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TABLE CHRONOLOGIQUE 

DES LOIS ET DÉCRETS 
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a Dec. 1862. 
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ACTES ANTÉMBUftS 

AU 3* MVBSTRE DE 1869. 

Décrit portant réorganisation de l'administration cen- 
trale an ministère de la guerre 

Déchet qui crée un emploi d'historiographe au ministère 
de la guerre. 

Décret qui autorise le sieur Martin à faire établir sar le 
quai sud du bassin à flot de Calais (Pas-de-Calais) 
quatre grues à Tapeur 

Décret portant que la société de chirurgie de Paris est 
autorisée à accepter la donation que lui a faite la dame 
veuve lafcorM? d'une rente de mille deux cents francs, 
pour la fondation d'un prix 



Décret portant que M. Lefer {Hypolile-Eugèm-Marie) 
est autorisé à s'appeler Ufer de Bonnabin 



Décrut portant rectification de la côte de Kergniduff, 
route départementale du Finistère n° a , de Lannlon à 
Brest 

Décret qui autorise le département de f agriculture, du 
commerce et des travaux publics à prendre possession 
de terrains sis à Blois 

Décrit qui proclame des brevets d'invention et des cer- 
tificats d'addition 

Décret portant que M. Bonrroniilou (Bertrand) est au- 
torisé a substituer à son nom celui de Moara , et à s'ap- 
peler Mouvra, au lieu de BourrouUlou 

Décret .portant qu'il sera procédé à la reconstruction du 
pont de Botrrg-d'Oisaiw , sur la Romanche (Isère) 
route impériale n* gi , de Grenoble à Briançon 

Décret relatif à Fexécution de travaux pour améliorer la 
navigation du Rhône au passage de Saint-Martin (Gard- 
Vauctuse) 

Décret concernant la rectification de la route départe- 
mentale de l'Yonne n° 6, de Tonnerre a Avallon , -dans 
la partie comprise entre la pont de Provency et raque- 
duc du pré Galfy 

Décret portant qu'il sera procédé dans le département 
de la Haute-Savoie à la rectification : 1* de la route im- 
périale n* 106 ; a* de la route départementale n° a . . . . 

Décret portant que les travaux projetés pour proléger la 
ville d'Aups ( Var) contre les inondations du torrent de 
la Grave sont déclarés d'utilité pubflioue 

Décbet qui classe comme annexe de ta route impériale 
n* 8, de Paris à Genève et en Italie par le Sfmplon, la 
00 mmunicalion formée par le chemin dit des Lande» 
' Jura ) , entre la Cure et les Berthets, et par la section 
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du chemin n° 29 , situé a la suite, entre les Berthets et 
la frontière suisse 

Decbbt qui déclare d'utilité publique rétablissement 
d'un chemin de fer d'intérêt local de Colmar au Rhin. 

Décret portant qu'il sera procédé à la rectification de la 
route impériale 11* i3*),de Périgueux à la Rochelle, 
dans la côte de la Hochebeaucourt ( Charente- Dor- 
dogne) 

Décret qui déclare d'utilité publique les travaux à exécu- 
ter pour l'assainissement des prairies de Sous-la-Roche 
ctdeRennot, commune de Pesme (Haute-Saône), et 
de Mutigney (Jura) 

Décret qui proclame quarante-trois cessions de brevets 
d'invention 

Décrbt qui déclare d'utilité publique rétablissement 
d'un chemin de fer d'intérêt local de Bordeaux à la 
Sauve, par Gréon 

Décret qui déclare d'utilité publique les travaux de rac- 
cordement de la route départementale n° 3 , de Bourg 
a Lyon, avec le quai de Trévoux, par le chemin de la 
Sidouane (Ain) , 

Décret qui déclare d'utilité publique l'établissement des 
chemins de fer d'intérêt local d'Evreux à Elbeuf et de 
Dreux à Acquigny , avec embranchement de Pacy-sur- 
Eure à Vernon 

Décret qui autorise, comme communauté à supérieure 
locale, l'association des sœurs du tiers ordre de Saint- 
Dominique, existant à Brioude 

Décret qui autorise la compagnie des fonderies et forges 
de Terre-Noire , la Voulte et Bessèges à établir un che- 
min de fer d'embranchement des mines de Latte et de 
Rochoul à la ligne de Bessèges à A lait 

Décret relatif à une route agricole à ouvrir dans le dé- 
partement de Loir-et-Cher 

Décret qui déclare d'utilité publique l'agrandissement 
de la gare d'Abbcville (Somme) 

Décret qui affecte au département des travaux publics 
une parcelle de terrain domanial située à Ardres (Pas- 
de-Calais) 

Décret portant qu'il sera procédé à l'exécution des tra- 
vaux nécessaires à l'amélioration du Rhône entre Givors 
et Vienne ( Rhône et Isère) , 

Décret portant que MM. Desmazières, (Édouard-Bernard- 
Albéric) et [Raoal-Jacquej-Michcl-Edoaard'Marie) sont 
autorises à s'appeler Dtsmazièrts-Marckand 

Loi qui approuve les articles 3 , 4 et 5 d'une convention 
passée entre le ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics et MM. Mangini, pour la conces- 
sion d'un chemin de fer de Lyon à Montbrison 

Décret qui déclare d'utilité publique l'exécution des tra- 
vaux de construction, dans la commune de Belmont 
( Jura) , d'un pont en tôle avec piles en maçonnerie ou 
entièrement en maçonnerie, sur la Loue, a Belmont, 
en remplacement du bac actuel 

Décret qui autorise, comme communauté dirigée par 
une supérieure locale, l'association des sœurs de la 
Sainte-Famille, existant à Séez 

Décret portant qu'il sera procédé à la rectification de la 
roule Impériale n* 47, de Vouzicrs à Longuyon , aux 
abords de Montmédy ( Meuse) 

Décret portant fixation des limites de la mer sur la par- 
tie du territoire de la commune de Saint-Raphaël 
(quartier maritime de Saint-Tropez , département du 
Var) comprise entre le Vallat-dc-la-Garde- Vieille et la 
plage du Poussait 

Décrrt qui déclare d'utilité publique rétablissement d'un 
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TITRES DBS LOIS ET DÉCRETS. 



chemin de fer d'intérêt local de la limite du département 
du Pas-de-Calais à Gamaches, par Doullens et Airaines. 

Décret portant qu'il sera procédé à l'adjudication des 
travaux de construction d'un pont suspendu sur l'Isère, 
près de Sainl-Nazaire 

Décret portant nu'il sera procédé à l'exécution des 
travaux projetés pour améliorer la navigation du 
Rhône au passage de Griguy ( Rhône et Isère J 

Décret qui classe, sous le n° 107 bis et la dénomination 
de Route de Saint- Florac à A lai s ( Lozère et Gard) , une 
nouvelle roule impériale partant de la route impé- 
riale n° 107, près Saint-Florac, et aboutissant à la 
route impériale n* 106, au delà de Saintc-Cécile-d'An- 
dorge 

Décret relatif à l'établissement de routes agricoles dans 
la Dombes ( Ain ) 

Décret portant qu'il sera procédé à l'exécution des tra- 
vaux nécessaires pour l'amélioration de la partie infé- 
rieure du canal de Luçon ( Vendée} 

Décret concemaut l'amélioration du port de Paimpol 
(Côtes-du-Nord) 

Décret relatif a l'exécution des travaux nécessaires pour 
l'amélioration du port de Portrîeux ( Côtes-du Nord } . . 

Décret portant qu'il sera procédé à l'exécution des tra- 
vaux nécessaires pour l'amélioration du canal du 
Rhône au Rhin, versant du Rhôue (Jura et Doubs). . . 

Décret qui déclare d'utilité publique l'établissement d'un 
chemin de fer de Sleinbourgà Uouxwiller (Bas-Rhin). 

Décret concernant l'amélioration du port de Saint-Mar- 
tin , île de Ré ( Charente-Inférieure ) 

Décret relatif aux travaux de construction de quais ver- 
ticaux insubmersibles su* la rive droite de la Loire, au 
port de Nantes 

Décret portant qu'il sera construit uu pont Ôxc de deux 
arches sur la Seine , à Meluu 

Décret concernant la construction d'un chemin de ha- 
lage entre il'écl use du Châtelicr et la cale de Lessart 
( Côtes-du-Nord ) 

Décret qui déclare d'utilité publique l'agrandissement 
de la station d'Ailly-sur-Noye, sur la ligne de Creil à 
Amiens ( Somme ) r 

Décret qui déclare d'utilité publique les travaux à exécu- 
ter pour l'établissement d'un canal d'irrigation à déri- 
ver du Pclit-Bucch ( Hautes-Alpes) 

Décret qui déclare d'utilité publique l'établissement d'un 
chemin de fer d'intérêt local de Barbexieux à Château- 
neuf ( Charente ) 

Décret qui autorise le lycée de Màcoo à porter le nom 
de Lycée Lamartine 

Rapport à l'Empereur suivi d'un décret relatif aux frais 
de roule des militaires isolés 

Décret portant que M. Pellissicr de Féligonde est autorisé 
à s'appeler Pellissier de Féligonde d'Anjouy 

Décret qui déclare d'utilité publique l'agrandissement 
de la gare de Choisy-le-Roi (chemin de fer de Paris à 
OrViaos) 

Décret portant que M. Michel [Jean-Marie) est autorisé 
à s'appeler Michel Beaulieu 

DécAbt qui autorise le collège de Wisscmbourg à porter 
le nom de Collège Stanislas 

Décret portant fixation des limites de la mer ( sur la 
grève de Lécluse-en-Dinard (commune deSaint-Enogal, 
quartier maritime de Saint-Malo , département d'Ille- 
et-Vilaine) 

Décret qui affecte au service des manufactures de l'Etat 
une parcelle de la forêt domaniale de Bondy 
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Décrbt portant qu'il y a urgence de prcndre.possession , 
pour rétablissement delà station de Saint-Etienne- de - 
Lisse , sur le chemin de fer de Liboume à Bergerac , 
partie comprise dans le déparlement de la Gironde, 
entre Libournc et Castillon, de diverses parcelles de 
terrains non bâties 

Décret qui déclare d'utilité pnbliqne les travaux de rec- 
tification de la côte de Saint-Ouarneau , route départe- 
mentale du Finistère n* 1 , d'Hennebont a Lanvéoc . . . 

Décret qui autorise la fondation à Plantièrcs, commune 
de Borny (Moselle), d'un asile de vieillards tenu par 
les Petitcs-Sœurs-dcs-Pauvres 

Décret qui classe parmi les route? départementales de 
la Loire, sous le u° i3 et avec la dénomination de 
Route do Villefranche à Rive-dt-Gier, la partie abandon- 
née de la route impériale n° 88 comprise entre la li- 
mite du département du Rhône et la nouvelle route 
impériale n* 88 rectifiée 

Décret qui déclare d'utilité publique les travaux de rec- 
tification de la route départementale de l'Ardèche n° 1, 
de Scrrières à Barjac , dans la traverse et aux abords 
de Quintcnas 

Décret portant ce qui suit : i* M 1 * Molina est autorisée à 
s'appeler Molina-bilccslrc ; et a* M. Covitlon est auto- 
risé à substituer a sou nom celui de Codhon 

Décret portant que M. Mengin (Fiïîx- Adolphe) est auto- 
risé à s'appeler Mengin-Mèda 

Décret qui affecte au département de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, pour rétablissement 
du canal des salines de Dieuec , une partie de la forêt 
de Hamesbûhl (Meurthe) 

Décret portant que le sieur Camus est autorisé à établir 
et à exploiter un gril de carénage dans le port de Per- 
ros-Quirec (Côles-du-Nord) 

Décret qui autorise la compagnie des docks-entrepôts 
du Havre à reconstruire le hangar qu'elle possédait 
sur le quai sud du bassin Vauban , au port du Havre. . 

Décret qui déclare d'utilité publique les travaux projetés 
pour le déplacement du passage d'Eau-de-Poses , sur la 
Seine (Eure) , ctjpour la construction d'un bac à voi- 
tures 

Décret oui autorise la compagnie des chemins de fer de 
la Vendée à établir, sur les vieux quais du port des 
Sables-d'Olonne (Vendée), deux grues destinées au 
chargement et au déchargement des marchandises. . . . 

Décret portant rectification de la route impériale n* ao3 , 
d'Annecy à Thonon, entre Bonneville et Findrol 
(Haute-Savoie) 

Décret qui fixe à quatorze le nombre d'offices d'huissier 
au tribunal de Nantua (Ain) 

Décret portant que le proviseur du lycée d'Amiens est 
autorisé â accepter le legs fait audit lycée , par le sieur 
Poallier, d'une somme de cinq cents francs , destinée à 
la fondation d'un prix. . . . » 

Décret qui nomme M. Schneider président du Corps lé- 
gislatif 

Décret portant nomination des vice-présidents du Corps 
législatif 

Décret qui fixe, 1* a sept le nombre d'offices d'avoué au 
tribunal de Foix (Àriége); a 4 et à trente-quatre le 
nombre d'offices d'huissier a» tribunal de TUlte(Cor- 
rèze) 

Décret qui proclame des brevets d'invention et des ccr» 
tificats- d'addition. 

Décret qui dgerare d*utilité publique les travaux à exér 
cuter pour rétablissement d'un canal destiné à 
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au moyen des eaux dérivées du torrent d*41gue-Aynel , 
«ne partie do territoire delà commune de Moli ne-en - 
Queyras (Hautes- Alpes), et concède rétablissement et 
l'exploitation dodft canal à l'association syndicale for- 
mée dans ladite commune son» te nom de Société da 
canal de Pierre-Grosse 

Décrit qui dècfare d'utilité publique les travaux à exé- 
cuter pourVétabKsscmenl cran canal destiné à arroser, 
au moyen des eaux dérivées de la Bonne, nne partie 
du territoire des communes de VaJJouffrey, En- 
traignes, Valbonnais, Saint- Laurent- en -Beaumont, 
Saint-Pierre-de-Méarotx, Lasaafle et Quet (Isère), et 
concède l'exploitation dndit canal a l'association syn- 
dicale formée dans lesdites communes sous le nom 
d'Association syndicale da canal et Beaxmont 

Décret qui ouvre, sur l'exercice 1860, un crédit à titre 
Se fonds de concours versés au trésor par le départe- 
ment de la MoaeHe , pour les travaux de restauration 
du lycée impérial de Mets 

Décret qui autorise un virement de crédits au budget 
ordinaire du ministère des finances 

Décret portant nomination des questeurs du Corps lé- 
gislatif.. 

Dbcrbt portant que M. de Lartigue, auditeur de deuxième 
classe, est nommé auditeur de première dasae au Con- 
seil d'État 

Décret qui déclare (futilité publique les travaux proje- 
tés par la compagnie du chemin de fer du Nord pour 
la pose de raHs destinés à relier la gare tle Dunterque 
( Nord) au quai des Hollandais , dépendant du port de, 
cette ville 

Décret concernant les travaux à exécuter pour la cons- 
truction d'une gare de marchandises à Vergèse (Gard). 

Décret relatif aux travaux de rectification de la côte du 
Tartre, a la sortie de Montboaon, route départemen- 
tale de ta Haute-Saône n* a, de Besançon aux Vosges.. 

Décret concernant les travaux de rectification de la des- 
cente de Quinson, route départementale des 
Alpes n* 9 , d'Oraison à Draguignan 

Décret portant convocation des consens d'arrondisse- 
ment pour la première partie de leur session 

Décret qui modifie l'article s du décret du 7 Janvier 
i85A , concernant la caisse de service de la boulange- 
rie de Paris • 

Décret portant ce <jul suit : i* M. Detahappe ( Isidore-Ma- 
rie) est autorisé à ajouter à son nom celai de de bar- 
tarière; 2* et M. Teste ( CUmdt-Hermand-Fclix) , est au- 
torisé a ajouter à sou nom celui de de Saaer 

Décret qui affecte le dépôt de mendicité du Mans au 
service du département oVIlle-et- Vilaine 

Décret portant que M. Uaac (Ujanès) est autorisé à 
ajouter à son nom celui de Cerf, et à s'appeler Isaac- 
Cerf., 



Décret relatif aux travaux de eonetruotion d'un pont 
sur le Doubs , à Laissey (Doubs) 

Décret concernant les travaux destinés à protéger contre 
les inondations de la Loire la partie de la route Impé- 
riale n* i38 située dans la traversée du pont Fou- 
chard, aux abords de Saumur (Maine-et-Loire)., . r . .. 

a* seuesTRB m 186*. 

Décret portant promulgation d'un article additionnel a 
la convention de poste conclue, le aa janvier i8C~ 
entre la France et tes Pays-Bas * . . . 

Décret qui autorise un virement de crédits au budget 
du ministère des finances, exercice v8tâ ...,,.*... 
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— VIII — 



TITRE* DIS LOTS ET DÉCRET». 



Déchet qui nomme auditeurs de première classe au Con- 
seil d'Etat MM. Geffrier, de Ladoucette et Reboul 

Décret portant que M. Michel Cornudet est nommé au- 
diteur en service extraordinaire 

Décret portant que M. Marteau [François) est autorisé 
à ajouter à son nom celui de d'Autry 

Décret portant que la ville de Toulon est autorisée à 
fonder deux nouvelles bourses d'externe» en vue de 
l'enseignement spécial 

Décret qui approuve un tarif pour la perception des 
droits de péage au bac du Rocher-des-Doms , sur le 
Rhône , commune d'Avignon ( Vaucluse ) 

Décret portant que M. Puntous est autorisé à s'appeler 
Puntous Da'gayres Dafaur de Barbazan 

Décret qui autorise la colonie de la Guadeloupe à perce- 
voir des droits de tonnage sur les navires de toute 
provenance et de tous pavillons entrant à la Pointe-à- 
Pftre 

Décret oui approuve divers travaux à. exécuter et di- 
verses dépenses à faire sur l'ancien réseau de la corn- 
Signic des chemins de fer de Paris à Lyon et a la Mé- 
terranée. 

Décret qui approuve des travaux à exécuter et des dé- 
penses à faire par la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée 

Décret portant que M. Bonland est maintenu dans les 
fonctions de président de la commission de surveil- 
lance des caisses d'amortissement et des dépôts et 
consignations 

Décret partant rectification de la route impériale n* 60, 
de Nancy à Orléans, dans la rampe dite de CoarseuUes 
( Haute-Marne) .' 

Décrbt portant abrogation de l'acte de navigation du 
si septembre 179S dans les colonies françaises où il 
est encore en vigueur 

Décret qui autorise un virement de crédits au budget 
du ministère des affaires étrangères, exercice 1868 . . . 

Décret relatif aus correspondances expédiées de l'Es- 
pagne, des Baléares, des Canaries, des possessions 
espagnoles de la côte septentrionale d'Afrique et de 
Gibraltar pour la France et l'Algérie 

Décret portant convocation du Sénat 



Idem. 



Décrit portant prorogation de la session extraordinaire 
du Corps législatif. 

Décret qui crée un conseil de prud'hommes à Chfttelle- 
rault 

Décret qui ouvre un crédit sur l'exercice 1868, à titre 
de fonds de concours versés au trésor par des déparle- 
ments, des communes et des particuliers, pour l'exé- 
cution de divers travaux publics 

Décret portant que M. Cottin , maître des requêtes de 

Srtmière classe au Conseil d'Etat , est nommé conseiller 
'Hlat en service extraordinaire 

Décret portant ce qui suit : i° M. Moreaa, maître des 
requêtes de seconde classe, est nommé maître des re- 
quêtes de première classe au Conseil d'État , en rem- 
placement de M. Cotlin; 3* et M. Henry Darcy, audi- 
teur en service extraordinaire , est nommé maître des 
requêtes de deuxième classe, en remplacement de 
M. Moreaa 

Décret qui ouvre, sur l'exercice 1869, un crédit repré- 
sentant une somme versée au trésor par la ville de 
Dunkerque, en exécution de la loi du ao mai 1868, 
pour les travaux d'amélioration du port de cette ville. 

Décret portant qu'il sera procédé à l'élargissement du 
pont de Jurançon , sur le gave de Pau , route impé- 
riale n* i3A, de Bordeaux en Espagne 
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— IX — 



TITUS DBS LOIS IT DECRETS. 



Décret relatif à l'exécution des travaux nécessaires pour 
f amélioration du Grau-de-Palavas ( Hérault) 

Décret portant qu'il sera procédé à la rectification de la 
route impériale n° 28 , de Rouen à Saint-Omer, dans la 
cote dite de Labraye ( Pas-de-Calais) 

Décret oui nomme M. Duwrqier garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cuites. . . ., 

Décret qui supprime le ministère d'Etat 

Décret qui rétablit le ministère de l'agriculture et du 



Décret qui nomme M. le prince de la Tour d'Auvergne 
ministre des affaires étrangères, 

Décret qui nomme M. de Forcade la Roquette ministre de 
l'intérieur 

Décrbt qui nomme M. Magne ministre des finances. . . . 

Décret qui nomme M. le maréchal Niel ministre de la 
guerre. „ 

Décrbt qui nomme M. l'amiral Rigault de Genouilly mi- 
nistre de la marine et des colonies 

Décret qui nomme M. Bout beau ministre de l'instruc- 
tion publique 

Décret qui nomme M. Grenier ministre des travaux 
publics 

Décret qui nomme M. Alfred Le Roux ministre de l'agri- 
culture et du commerce 

Décrbt qui nomme M. le marquis de Chajsetoap-Laubat 
ministre présidant le Conseil d'État 

Dbcrbt qui approuve divers travaux à exécuter et diverses 
dépenses à faire sur le nouveau réseau de la compa- 
gnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Médi- 
terranée 

Décret qui fixe à dix-neuf le nombre d'offices d'huissier 
au tribunal des Ândelys ( Eure) 

Décret qui approuve divers travaux à exécuter et diverses 
dépenses à faire sur l'ancien réseau de la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon et la Méditerranée. 

Décret qui ouvre un crédit, sur l'exercice 186g, a litre 
de fonds de concours versés au trésor par des départe- 
ments > des communes et des particuliers , pour l'exé- 
cution de divers travaux publics 

Décret qui désigne les parties des fleuves, rivières et 
canaux réservées pour la reproduction du poisson dans 
les départements du Doubs , de la Haute-Saône , de la 
Cote-d'Or, du Jura, de l'Ain, de Saône-et-Loire, du 
Rhône, de la Haute-Savoie, de la Loire, de l'Isère, de 
la Savoie, de l'Ardèchc, de la Drôme, du Gard, de 
Vaucluse , des Hautes-Alpes et de PAudV 

Décret portant qu'il sera procédé à la reconstruction du 
pont de Brionne, sur la Risle (Eure) , route impériale 
n* i38 , de Bordeaux à Rouen 

Décrbt relatif à l'élargissement de la rivière de f Aubois, 
entre l'écluse des Oudins et le domaine de Berthun , 
dans les communes de Chantay et de Patinges (Cher). 

Décret portant rectification de la route impériale n* 3o, 
de Montreuil-sur-Mer a Méxières, dans la côte dite de 
Moni-à-Flos ( Pas-de-Calais) 

Décrbt relatifs la rectification de la route départemen- 
tale du Gard n* 20, d'Alais à Saint-André-de-Valborgnc. 

Décrets divers relatifs à l'exécution de liai aux pour 
l'amélioration des canaux de Briare , d'Orléans et du 
Loi ng 

Décret qui nomme M. le maréchal Vaillant uûnistre de 
la Maison de l'Empereur et des hoaax-arts 

Dbcrbt qui nomme M. Rouher prouvent du Sénat pour 
Tannée 1869 

Décret portant nomination de sénateurs 
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— X 



TIT1I* DM LOIS ET DÉCRETS. 



Décret portant que le nombre d'offices d'avoué à la cour 
impériale de Nancy est réduit à neuf. 

Décret portant convocation : i° des conseils généraux ; 
a° des conseils d'arrondissement, pour la seconde partie 
de leur session 

Décret portant que M. Gaston ( Simon ) est autorisé à 
ajouter à son nom celui de Dubrenil 

Décret qui autorise rétablissement d'une école secon- 
daire ecclésiastique à Saint-Jcan-cn-Royans (brome).. 

Décret portant que M. Redmond (Henri Jean-Antoine) est 
autorisé â s'appeler Raimond-fîuUn 

Décret qui ouvre au ministre de la marine et des colo- 
nies un crédit supplémentaire pour des créances cons- 
tatées sur des exercice» clos 

Décret portant promulgation de la convention conclue» 
le 16 avril 1869, entre la France et les Etats-Unis 
d'Amérique, pour la garantie de la propriété des 
marques de fabrique 

Décret qui autorise un virement de crédit au budget 
extraordinaire du ministère de la Maison de l'Empereur 
et des beaux-arts, exercice 1869 

Décret portant que les marchandises admises à l'entre- 
pôt fictif lorsqu'elles sont importées par navires fran- 
çais jouiront do même bénéfice lorsque l'importation 
aura lieu sous pavillon étranger 

Décret portant que les marchandises destinées à l'admis- 
sion temporaire pourront être importées par mer sous 
tous pavillons 

Décret relatif aux vacances de la cour des comptes pour 
Tannée 1869 

Décret portant que M. Otenne, conseiller d'État , direc- 
teur du commerce extérieur, est nommé secrétaire gé- 
néral du ministère de l'agriculture et du commerce... 

Déchet qui affecte au ministère de l'agriculture et du 
commerce les bâtiments et dépendances de l'hôtel do- 
manial situé rue de Varennes , n° 78 ; à Paris 

Décret qui règle, sous forme d'abonnement, pour cinq 
années, à partir de 1868, la redevance proportionnelle 
de la mine de houille de Commentry (Allier) 

Décret qui rend un tarif applicable au bac de la Fosse 
aux chantiers de construction de la prairie au Duc , dans 
la ville de Nantes 

Décret qui proclame trente-quatre cessions de brevets 
d'invention » 

Décrut qui ouvre un crédit sur l'exercice 1869, à litre 
de fonds de concours versés au trésor par le départe- 
ment de la Moselle, pour les travaux de canalisation 
de la Moselle 

Décret qui autorise deux virements de crédits aux bud- 
gets ordinaire et extraordinaire du ministère de l'agri- 
culture» du commerce et des travaux publics » exercice 
1868 

Décret relatif au redressement du cours d'eau du U- 
mancet. dans les marais de Bordeaux et de Bruges 
(Gironde) 

Décret portant répartition, entre les départements, de 
ia deuxième annuité des subventions accordées par la 
loi du 11 juillet 1868, pour l'achèvement des chemins 
vicinaux 

Décrit portant répartition, entre les départements, 
d'une somme de sept cent cinquante mille francs, for- 
mant le complément de la deuxième annuité de la 
subvention de cent millions accordée par la loi du 
11 juillet 1868 pour l'achèvement des chemins vici- 
naux ordinaires 

Décret qui autorise M. PompnUier â accepter le titre 
d'archevêque d'Amasie in parlibus infidetium 
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— XI — 



TITRES DES LOIS ET DECRETS. 



Décret portant que MM". Sarransle sont autorisés à ajou- ( 
ter à leur nom colui de de Menlhière, et a s'appeler Sar- 
ranste de Mmlhière 

Dkc> -t qui autorise un virement de crédits aux budgets 
ordinaire et extraordinaire du département de la ma- 
rine et des colonies , exercice 1868 

Décret qui augmente le nombre des juges suppléants du 
tribunal de commerce de Paris.- 

Décret relatif aux vacances du Conseil d'État pour Tan- 
née 18C9 

Décebt portant que M. Riche, conseiller d'Etat en ser- 
vice ordinaire, est nommé président de la section de 
l'intérieur de l'instruction publique et des cultes du 
Conseil d'État 

Décret portant que M. Charles Robert, ancien secrétaire 
général <}u ministère de l'instruction publique et con- 
seiller d'Etat hors sections, est nomme conseiller d'État 
en service ordinaire. 

Déchet relatif au rachat du péage du pont suspendu éta- 
bli sur le torrent des Usses, au lieu dil/a Cni'Ue (Baute- 
Sa voie ) 

rcaiBT portant fixation du traitement éventuel des pro- 
fesseurs des lycées de Paris et du Prince Impérial 

Décret qui modifie les conditions d'exécution des che- 
mins de Ter d'intérêt local du département de l'Hé- 
rault) • • • 

Décret qui autorise la ville de Beaiicaire (Gard) à créer 
nu coRégc d'enseignement secondaire spécial 

Décret qui déclare d'utilité publique l'établissement d'un 
chemin de fer d'intérêt local de la limite du départe- 
ment du Loiret à celle du département de l'Eure , sous 
le titre de chemin de fer d'intérêt local d'Orléans à 
Rouen, 



Décret qui déclare d'utilité publique l'établissement d'un 
embranchement de chemin de fer destiné à relier la 
fosse dite Saint-René au garage que la compagnie des 
mines d'Aniche a établi à Déchy, sur la ligne de Douai 
à Valenciennes 

Décret portant rectification de la route impériale n # 92 , 
de Valence à Genève, dans la rampe de la Maladière. . 

Décret q-.i charge M. l'amiral Riaaull de GenouWy, mi- 
nistre de la marine, de l'intérim du ministère delà 
guerre 

Décret relatif aux taxes À percevoir tant pour leslett.es 
ordinaires affranchies et les lettres chargées expédiées 
de la France ou de l'Algérie à d stination de la Rouma- 
nie, que pour les lettres non affranchies expédiées de 
la Roumanie à destination de la France ou de l'Algérie. 

Dbcrbt qui approuve des modifications aux statuts du 
crédit foncier de France. . • • • 

Décret portant que M. de Guigné, ancien maître des 
requêtes, secrétaire général du ministère de l'instruc- 
tion publique, est nommé maître des requêtes au Con- 
seil d'État en service extraordinaire 
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Décret portant, i° que M. G*org*s Biame t auditeur de 
deuxième classe au Conseil d'Elat, est nommé audi- 
teur de première classe , en remplacement de M. Ana- 
tole Legramd, nommé chef du cabinet du garde des 
sceaux; 2 et que M. Anatole Legrand, ancien auditeur 
de première classe, est nommé auditeur en service 
extraordinaire " mmt \:'JU" m '1*1" V V ' 

Décrit qui réduit à quinze le. nombre d offices crnuissier 
au tribunal de Saverne (Bas-Rhin ) et a viugl-auatre 
celui des mêmes offices au tribunal de Strasbourg 
(Bas-Rhin) 
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TITRES Dit LOIS ET DÉCRETS. 
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Décret qui approuve divers travaux à exécuter et di- 
verses dépenses à faire sur l'ancien réseau de la com- 
pagnie du chemin de Ter du Nord 

Décret qui approuve des travaux à exécuter et des dé- 

Fenses à faire par la compagnie des chemins de fer de 
Ouest, pour rétablissement d'une seconde voie sur la 
ligne du Mans à Mézidon 

Décret qui accorde un nouveau délai à la compagnie des 
mines de Bruay pour l'exécution du raccordement de 
la fosse n* 3 avec le chemin de fer d'embranchement 
reliant les mines de Bruay à la ligne des houillères du 
Pas-de-Calais 

Décret qui fait remise à l'administration des domaines 
de plusieurs parcelles de la forêt domaniale de Bondy, 
et affecte au service des manufactures de l'État une 

£*rcelle de la môme forêt 
rit qui ouvre au ministre de la marine et des colo- 
nies un crédit sur l'exercice 1869 , à titre de fonds de 
concours versés au trésor par la ville de Rochefort , 
pour la construction , dans cette ville , d'un épout des- 
tiné à l'assainissement de la caserne des équipages de 
la flotte et des quartiers environnants 

Décrit portant rectification de la route départementale 
d'Indre-et-Loire n* i5,de la Celle-Saint-Âvent à Àzay- 
le-Féron 

Décret qui place dans les attributions du garde des 
sceaux, ministre de la justice et des cultes, diverses 
attributions de l'ancien minislje d'Etat 

Décret qui transporte au ministère de la justice et des 
cultes des crédits alloués au budget ordinaire du mi 
nistère d'État pour l'exercice 1869 

Décret qui ouvre un crédit sur l'exercice 1869, à titre 
de fonds de concours versés au trésor par la compa- 
gnie des chemins de fer du Midi , pour la construction 
des ponts tournants de la gare et du quai des Moulins, 
au port de Cette 

Déckbt qui autorise MM. Lantenois à ajouter à leur nom 
celui de Chandepîe de Boiviers 

Décret portant que le collège communal de Guéret est 
déclare lycée impérial 

Décret qui accorde amnistie pour toutes condamnations 
prononcées ou encourues à raison des crimes , délits et 
contraventions y énumérés 

Décret qui accorde amnistie aux déserteurs et insoumis 
de l'armée de terre 

Décret qui accorde amnistie aux déserteurs de l'armée 
de mer 

Décret qui accorde amnistie pour tous les délits et con- 
traventions en matière de police, d'inscriptions , de 
navigation et de pèche maritime 

Décret qui réduit la taxe des dépêches télégraphiques 
privées transmises par les appareils autographiques. . 

Décrit portant que ia section des Ârtigues est distraite, 
savoir : une partie de la commune de Lussac, arron- 
dissement de Libourne (Gironde) , et une autre partie 
de la commune de Montagne , même canton ; ces terri- 
toires formeront une commune distincte, dont le chef- 
lieu est fixé aux Artigues et qui en portera le nom. . . 

Décret qui assigne quatre offices d'avoué au tribunal de 
Basas ( Gironde) 

Décret portant répartition , par chapitres, entre le mi- 
nistère des travaux publics et le ministère de 1 agricul- 
ture et du commerce , des crédits attribués par les lois 
de finances de 1869 au ministère de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics 

Décret portant que le service des mines reste chargé, 
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— XIII — 



TITRES DES LOIS ET DECRETS. 



Mm, 



sous la direction do ministre des travaux publics , de la 
police et de la surveillance des établissements ther- 
maux , en ce qui concerne la recherche , le captage et 
l'aménagement des sources d'eaux minérales , ele 

Décrit qui autorise M. Godillot à établir une salle de 
ventes publiques dans la cour du magasin général dont 
fl est permissionnaire à Paris , boulevard Bourdon. . . . 

Décret portant, 1° que l'enceinte du Roc, à Granville, 
est classée comme ouvrage défensif faisant partie inté- 
grante de la place, et, comme telle, rangée dans la 
deuxième série des places de guerre ; 2* que la redoute 
n* as , dite de l'Esplanade du Roc, est déclassée 

Die a et portant qu'à partir du i #r janvier 1870 les rece- 
veurs des communes n'auront droit à aucune remise 
sur les opérations d'encaissement des subventions 
allouées aux communes par l'Etat et les départements 
pour Pachèvement des chemins vicinaux, par applica- 
tion de la loi du 1 1 juillet 18G8 

Déchet qui nomme M. le général de division Le BœnJ 
ministre de la guerre 

DBcmiTqui fait cesser l'intérim du ministère de la guerre. 

Décret portant que M. Boulanger ( Marie-Henry- Albert ) 
est autorisé à s'appeler Boulanger-Cavé 

Décret qui fixe le nombre d'offices d'avoué au tribunal 
cVÉvreux et le nombre d'offices d'huissier aux tribu- 
naux d'Arcis-sur-Aube (Aube) et de Carpenlras (Vau- 
duae) 

Décrit portant fixation du nombre d'offices d'huissier au 
tribunal de Saumur 

Décret qui nomme M. Greffier secrétaire général du mi- 
nistère de la justice et des cuit -s 

Décret qui ouvre un crédit sur l'exercice 1869 , à titre de 
fonds de concours versés au trésor par des départe- 
ments, des communes et des particuliers , pour l'exé- 
cution de divers travaux publics 

Décret qui approuve l'adjudication passée, le 9 juillet 
1869, pour la concession du chemin de fer de Lérou- 
ville à la ligne des Ardennes , près Sedan 

Décret relatif aux frais de justice, en matière criminelle, 
correctionnelle et de simple police * à la Martinique , à 
la Guadeloupe et à la Réunion « 

Décret portant création d'un conseil privé en Cochin- 
chfne. 

Décret qui déclare d'utilité publique les travaux de rec- 
tification de la route départementale de l'Hérault n* 17, 
de Saint-Chinian à Narbonne 

Décret portant promulgation de la convention addition- 
nelle a la convention du 18 juillet 1867, pour l'établis- 
sement d'un chemin de fer de Sarregucmines à Sarre- 
brâck , conclue , le 1" juillet 1869 , entre la France et la 
Prusse 

Décret portant que M. Greffier, secrétaire général du 
ministère de la justice et des cultes, est nommé com- 
missaire Impérial près le conseil du sceau des titres, 
en remplacement de M. Lenormant 

Décret portant que M. Lonvet, membre du Corps lé- 
gislatif, est appelé à taire partie de la commission de 
surveillance des caisses d'amortissement et des dépôts 
et consignations, en remplacement de M. Ajred Le 
Roux, 



Décret qui attribue au juge de paix de Saj ut-Clou d 
(Algérie) la compétence étendue déterminée par l'ar- 
ticle a du décret du 19 août i854 

Décret qui autorise un virement de crédits au budget de 
la Légion d'honneur, exercice 1868 
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Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
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Idem. 
Idem. 



Idem. 
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Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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Idtm. 



TITRES DES LOIS ET DÉCRETS. 



Décret qui fixe, 1* le nombre d'offices d'avoué aux 
tribunaux de Grenoble, Dunkcrque et Villefranche 
(Rhône); 2" et le nombre d'offices d'huissier aux tri- 
bunaux de Guingamp ( Côlet-du-Nord ) et Mayenne 
( Mayenne j 

Dbcbbt portant que MM. Clcquot ( Louis - Henri J et 
[Charles-Eugène) sont autorisés à s'appeler Clicquol de 
Mentque 

Décret qui supprime le commissariat de police de la 
Guerche ( IUe-et- Vilaine) 

Décret portant extension de la juridiction du commis- 
saire centrai de police de Cherbourg et du commissaire 
de police de la section O de Cherbourg 

Décret portant ce qui suit : i° M. Levy ( Guttave) est au- 
torisé a ajouter à son nom celui de Bernard; a° M*. Co- 
ca [Denis) est autorisé à substituer à son nom celui de 
Cossu; 3° M. Deville [Jean-Gabricl-Senry-Ermst) est au- 
torisé à s*appel<-r Deville-Sardelys ; A* et M. Daoulas 
{ Félix-François) est autorisé à substituer à son nom ce- 
lui de Harnay. , 

Dêcrbt portant que M. Oldekop, auditeur de deuxième 
classe,, est nommé auditeur de première classe au Con- 
seil d'Etat, en remplacement de M. Artaud-Haassmann» 
démissionnaire < 

Décret qui modifie l'article 29 du cahier des charges 
annexé au décret du 6 novembre i865, portant con- 
cession du chemin de fer du Mont-Cenis 

Décret portant création d'une direction de l'intérieur au 
Sénégal 

Décret qui augmente le traitement des proviseurs des 
lycées des départements 

Décret portant que M. Orfaure I Charles-Pierre-Armand-' 
Louis) est autorisé à s'appeler Orfaure de Tantaloup. . . 

Décret portant affectât iou au département des travaux 
publics de plusieurs parcelles de terrains provenant 
des fortifications de la place de Béthune 

Décret qui déclare d'utilité publique les travaux de rec- 
tification de la côte de Vfalgoxe, route départemen- 
tale de la Lotère n* A , de Serverette à la Garde 

Sénatus-coksultb qui modifie divers articles de la Cons- 
titution, les articles 3 et 5 du sénatus-consulte du 1 
aô décembre îfcoa et l'article 1" du sénatus-consulte' 
du Si décembre 1861 

Décret portant promulgation de la convention conclue, 
le 16 mai 1864, entre la France, le Brésil, la Répu- 
blique d'Haïti , ritaiic et le Portugal, pour l'établisse- 
ment d'une ligte télégraphique internationale entre le 
continent européen et l'Amérique 

Décret qui prescrit la publication du protocole signé* 
à la suite de la convention du 16 mai 186A, pour 1 
rétablissement d'une ligne télégraphique transatlan- 
tique. 

Décret qui prescrit la publication de l'acte d'accepta- 
tion , par la France , de l'accession du Danemark a la 
convention du 16 mai 186a, relative à -l'établissement 
d'une ligne télégraphique transatlantique 

Décret qui approuve 1e protocole signé à Paris, le 
3i août 1869 , et en prescrit la publication. 

Décret qui réduit à djx-neuf le nombre d'offices d'huissier 
au tribunal d'Agen ( Lot-et-Garonne) 

Décret qui modifie l'orgairisation de l'administration 
centrale du ministère de la guerre 

Décret qui charge M. Alfred Le Houx, ministre de l'agri- 
culture et du commerce, de l'intérim du ministère des 
finances pendant l'absence de M. Magne , 

Décret qui autorise un virement de crédit au budget 



RUMÉB03 

des 
bulletins. 



17U 

Jbid. 
*7*7 



Jbid. 



tout. 



1741 



17a 



Ibid. 



i7fo 



187 

Ibid. 
383 

Ibid. 



383at38à 



ISA 



1748 


390 


J7» 


46a 


1766 


5«9 


J^fio 


61A 


1771 


71a 


*77« 


780 






i53 



•89 



*9* 



ibid. 


jq6 


Ibut 


«97 


17I0 


A19 


1771 


7*0 



AU 



Digitized by VjOOQIC 



XT 



|l»i*«téé«r«ts. 



11 Sept. 1869. 



Idem. 



Idem. 
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ordinaire du ministère de l'agriculture et du ce 
merec, exercice »86o 

Décret qui réduit 'a quatorxe le nombre d'office» 
d'huissier au tribunal de Goofolens 

Décret qui ouvre, sur l'exercice 1869, un crédit repré- 
sentant une somme versée au trésor par la compagnie 
des chemins de fer d'Orléans et prolongements pour 
prix de rachat de la concession du chemin de fer de 
Sainl-Éloi à la ligue de Commeatry à Gannat 

Décrit qui ouvre, sur l'exercice 1809, un crédit repré- 
sentant une somme versée an trésor par la ville de 
GraveKnes, en exécution de la loi du 20 mai 1868, 
pour travaux d'amélioration du port de cette ville. . . . 

Obcret qui ouvre, sur l'exercice 1869, un crédit repré- 
sentant une somme versée au trésor par la chambre 
de commerce de Bordeaux , en exécution de la loi du 
ao mai 1868 , peur travaux à effectuer au port de cette 
ville 

Décret qui reporte à l'exercice 1869 une portion des 
crédits ouverts au ministère de l'agriculture , du com- 
merce et des travaux publics, pour l'exercice 1868, à 
titre de fonds de concours versés au trésor 

Décret portant organisation de l'administration de la 
justice dans les établissements français de la côte d'Or 
et du Gabon 

Décret qui proclame vingt-deux cessions de brevets 
d'invention 

Décret qui charge M. Davfrgicr, garde des sceaux , mi- 
nistre de la justice et des cultes, de l'intérim du minis- 
tère de l'intérieur pendant l'absence de M. de Forcade 
(a Roqaelle * . . . . 

Décret qui transporte au ministère de l'intérieur le cré- 
dit alloué au ministère d'État, exercice 1869, pour 
frais de rédaction et d'administration du Journal offi- 
ciel de l'Empire 

Décret qui réduit à cinq le nombre d'offices d'avoué au 
tribunal de Moriaix ( Finistère) 

Décret qui modifie la composition du conseil général 
des ponts et ehaussées 

Décret qui supprime l'établissement des dames de la 
Réunion au Sacré-Cœur de Jésus , existant à Villeur- 
banne ( Rhône) 

Décret portant que MM. Greffier, Deiarbre et Pigeard 
sont nommés conseillers d'État en service ordinaire 
hors sections 

Décret portant qu'on territoire comprenant la section 
dite du J ourdit est distrait de la commune d'Âviernox , 
canton de Tborens, arrondissement d'Annecy (Haute- 
Savoie) , et réuni à la commune de Thorens. . 

Décret qui autorise , comme communauté de refuge diri- 
gée par une supérieure locale , l'association des soeurs 
de la Miséricorde , existant i Kcrnisy ( Finistère } 

Décret portant approbation 6?un tarif pour la percep- 
tion des droits de péage au bac établi sur la Meuse, au 
Petit-Torcy, commune de Sedan ( Ardenacs). . > 

Décret qui approuve la concession d'un étang laite à la 
commune de Mèze (Hérault).. 

Décret portant promulgation des articles additionnels à 
la convention de poste du 24 décembre 1866, signée 
antre la france et le Portugal , le 5 novembre 1868. . . 

Décret fui modife celui du 11 août 1869, transportant 
au miniatère de la justice et des cuites des crédits 
alloués au budget ordinaire dn ministère d'Etat pour 
l'exercise 1869. 

Décret portant que M. Brunet est autorisé è s'appeler 
BrancMnsJaa de Goubert .. 
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TITRES DBS LOIS ET DECRETS. 



Décret relatif à l'exécution , par le département de la 
Dordogne, des travaux de construction d'un pont en 
maçonnerie sur l'Isle, à Trélissac ( Dordogne) 

Décret qui déclare d'utilité publique l'établissement d'un 
chemin de fer direct entre la Rochelle et Rochefort. . . 

Décret qui approuve divers travaux à exécuter et di- 
verses dépenses à faire par la compagnie des chemins 
de fer de l'Ouest. 

Décret qui proroge le délai fixé pour l'exécution du che- 
min de fer d'Hazebrouck à la frontière de Belgique. . . 

Décret qui approuve l'accession de la France à la décla- 
ration signée à Vienne, le aa juillet 1868, et relative 
à la suppression des taxes accessoires de transport des 
dépêches télégraphiques par la poste 

Décret oui assigne quinze offices d'huissier au tribunal 
de Barbezieux (Charente) 

Décret qui crée , dans l'administration centrale du mi- 
nistère de la guerre , une nouvelle direction sous le 
titre de Direction de l'infanterie 

Décret qui fait cesser l'intérim du ministère de l'inté- 
rieur 

Décret qui nomme membres du comité consultatif des 
arts et manufactures MM. Cornadet , président de sec- 
tion au Conseil d'État, et de Boareuille, conseiller 
d'Etat 

Décret portant que le secrétaire général du ministère de 
l'agriculture et du commerce et les directeurs du com- 
merce intérieur et du commerce extérieur sont membres 
de droit du comité consultatif des arts et manufactures. 

Décret portant convocation du Sénat et du Corps légis- 
latif. 

Décret oui élève M. le baron de Talleyrand Périgord à la 
dignité de sénateur 

Déoket qui supprime les commissariats de police de Mor- 
tagne et de Saint-Hilaire ( Vendée ) 

Décret qui approuve une comention intervenue entre 
le ministre de l'intérieur et M. Knapp Barrow, pour un 
câble sous-marin à faire atterrir aux environs de Brest, 
en un point du littoral de l'Empire à déterminer de 
concert avec l'administration des lignes télégraphiques. 

Décret qui approuve une* convention intervenue entre 
le ministre de l'intérieur, an nom de l'État, et le contre- 
amiral Lacapelle, au nom de la compagnie du câble 
transatlantique français 

Décret qui institue un commissariat spécial de police à 
Anor (Nord), pour la surveillance des chemins de fer 
de Laon à la frontière belge et d'Aulnoy à Mézières. . . 

Décret qui ouvre un crédit, sur l'exercice 1869, à titre 
de fonds de concours versés au trésor par des dépar- 
tements , des communes et des particuliers, pour l'exé- 
cution de divers travaux publics 

Décret qui fixe la taxe des dépêches télégraphiques 
échangées entre la France et l'Algérie ou la Tunisie.. . 

Rapport à l'Empereur, suivi d'un décret du 16 octobre 
1869, portant répartition, par chapitres, des crédits 
du budget ordinaire et du budget extraordinaire de 
l'exercice 1870 

Décret portant répartition , par chapitres , des crédits du 
budget ordinaire et du budget extraordinaire de l'exer- 
cice 1870 

Décret qui approuve la convention passée, le 8 mai 1869, 
entre le ministre de l'agriculture, du commerce et des 
travaux public» et MM. Mangini , pour la concession 
du chemin de fer de Lyon à Montbrison 

Décret portant promulgation de la convention conclue, 
le i5 juin 1809, entre la France et la Confédération 
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y sot là compétence judiciaire et l'exécution des 
jugements en matière civile 

Décret portant aue M. de Guigné, secrétaire général da 
ministère de l'instruction publique, maître des re- 
quêtes au Conseil d'état en service extraordinaire , est 
nommé conseiller d'Etat en service ordinaire hors sec- 
tions 

Décret qui nomme membre du comité consultatif des 
arts et manufactures M. Amé, directeur général des 
douanes , 

Décret portant que M. Gaillard {Gustave) est autorisé à 
s'appeler Gaiilard-Ayasse 

Décret qni assigne quatre offices d'avoué au tribunal de 
Castelnaudary (Aude) et vingt-trois offices d'huissier 
au tribunal ovAngoulême ( Charente) 

Décret qui modifie la composition du conseil de prud'- 
hommes de Limoges 

Décret relatif à la contribution spéciale à percevoir, eu 
1870, pour les dépenses de plusieurs chambres et 
bourses de commerce - . . 

Décret portant que MM. le baron Jeanin et Cottin, con- 
seillers d'État , sont désignés pour faire partie de l'as- 
semblée du Conseil d'Etat délibérant au contentieux , 
en remplacement de MM. Gandin et le comte Treilhard. 

Décret portant oue M. Maxime Genteur, ancien auditeur 
au Conseil d'Etat , secrétaire général de la préfecture 
du Loiret , est nommé auditeur en service extraordi- 
naire 

Décret relatif aux correspondances expédiées de la 
France ou de l'Algérie à destination de la Servie , par 
l'intermédiaire de l'office des postes austro-hongroises, 
et vice versa, 

Décret qui convoque les électeurs de la première cir- 
conscription du département de la Seine, à l'effet 
d'élire un député au Corps législatif 

Décret qui convoque les électeurs de la troisième cir- 
conscription du département de la Seine, à Tenet 
d'élire un député au Corps législatif 

Décret qui convoque les électeurs de la quatrième cir- 
conscription du département de la Seine, à l'effet 
d'élire un député au Corps législatif. 

Décret qui convoque les électeurs de la huitième cir- 
conscription du département de ia Seine, à l'effet 
d'élire un député au Corps législatif. 

Décret qui convoque les électeurs de la deuxième cir- 
conscription du département de la Vendée, à l'effet 
d'élire un député au Corps législatif. 

Décret qui convoque les électeurs de la troisième cir- 
conscription du département de la Vienne , à l'effet 
d'élire un député au Corps législatif 

Décret concernant la publication des deux décrets du 
27 octobre 1860 qui convoquent les collèges électo- 
raux de la troisième circonscription du département de 
la Vienne et de la deuxième circonscription du dépar- 
tement de la Vendée , pour l'élection de députés au 
Corps législatif. 

Décret portant que M. Aucoc, maître des requêtes de 
première classe, est nommé conseiller d'État en ser- 
vice ordinaire , en remplacement de M. Da Berlkier, 
décédé 

Décret portant que M. Gustave Roaher, maître des re- 
quêtes de deuxième classe, est nommé maître des re- 
quêtes de première classe 

Décret portant que M. Berlitr, ancien maître des re- 
quêtes , est nommé maître des requêtes en remplace- 
ment de M. Mcmard , démissionnaire 
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Décret portant que MM. Sm/oy «et de FrenawwÛte, sont 
nommés maîtres des requêtes de demieute «eusse au 
Conseil d'état : 

Décret portant ce qui sait: t* M. Cerveau { Paul-Gaspard- 
EmUt) est autorisé à s'appeler Cerveam^Léal ; & et 
M. 'jDtaérseoaet de Saveose est autorisé à s'appeler Do- 
crocauet de Savetue de Pons Renepont 

DéoKEt portant que M. Tixier { Louie-Jesepk ) est autorisé 
Rajouter à son nom patronymique celui -de Lachas- 
sagne, et à s'appeler Tixter-Lachaesagne. 

Dbmbt concernant les auditeurs an Conseil d'État 

Décret portant qoe M. Perret, maître «les requêtes de 
deuxième classe, est nommé co m mi ss aire du Gouver- 
nement près ie ConseH d'État au contentieax , en rem- 
placement de M. Aucoc, -nommé conseiller d'État 

Decrbt portant que la section de la Presse est distraite 
de la commune de -Saint-Sigismond , canton de Cluses , 
arrondissement de Bonne ville, département de la 
HaotesSevoie. Elle formera , a l'avenir, une commune 
distincte, dont le chef-lieu ost fixé au village de la 
Frasse et qui en portera le nom 

Décret portant que la section du Pralz est distraite de 
la commune de Mégère , canton de Saliancnes , arron- 
dissement de Boeraevuie, déparlement de 1a Hante- 
Savoie. BUe formera, à l'avenir, une commune dta- 
tinctp, dont le chef-Heu est ftxé au Prêta et qui en 
portera le nom 

Décret qui ouvre au budget du ministère des finances, 
exercice 1868, deux chapitres destinés à recevoir l'im- 

Sutatkm des payements faits pour rappels d'ar r érage s 
e rentes viagères et de pensions qni se supportent à 
des exercices clos 

Decrbt relatif à l'organisation do conseil oonsattatif 
d'hygiène publique 

Décret qui modifie la composition dn conseil de prud'- 
hommes de Bennes , .„ 

Décret qui modifie la composition du conseil de prud'- 
hommes de Tours , .......... 

Décret portant règlement d'administration publique 
pour la livraison , en franchise de droits, des sels des- 
tinés à la nourriture des bestiaux, à la préparation 
des engrais ou à l'amendement direct des terres 

Décret concernant les rapports entre le Gouvernement 
de l'Empereur, le Sénat, le Coros législatif et \c Con- 
seil d'État. \ 

Décret portant réorganisation de l'école impériale des 
langues orientales vivantes . . 

Décret portant qae M. Flandin (Anatoie), auditeur an 
Coaseii d'État en service crt ia sve H nafrc, est nommé 
maître des requêtes en service extraordinaire 

Décrit qui nomme auditeurs au Conseil oTÉtat en ser- 
vice extraordinaire MM. LêLonpdeSaney* ancien audi- 
teur de première classe , et Maurice de Joinvifo , aussi 
ancien auditeur de première classe.. 

DÉcntT portant que la ville de Mulhouse est autorisée à 
fonder deux bourses d'externes dans son collège. 

Décret portant qae le département d'Eurcct-Loir est 
autorisé à fonder dans le collège de Cbaleandun trois 
demi-bourses affectées à l'entretien d'élèves de en dé- 
partement... - 

Décret portant ce qui suit: i* M. Co<m (Jemtt-Baptiste- 
Yiclor) est autorisé à substituer à son nom ectui de 
Lebret; a M. François {Thêodore-Marie*$Uati»èa*) est 
autorisé à s'appeler Fremçain'Mongahfy ; 3° et M. As» 
pi II on ( Pierre-Théophile) est autonsé a ajouter à son 
nom celui de Chamby, et à s'appeler Fajnuc^ChamèY. 
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Décret portant que M. Manceamx, conseiller d'État, est 
nommé membre de. la commission mixte des travaux 
publics, en remplacement de H. GaudÛL, dépoté au 
Corpe iégisiaiif 

Décret qui modifie l'article 1" dn décret dn s février 
i853, en ce qui concerne la. composition do conseil 
supérieur du oommerce , de ragricukure et de l'indus- 
trie ~ 

Décret poêlant composition» du conseil supérieur du 
commerce » de l'agriculture et de l'industrie. 

Décrit portant que les m embw éa conseil privé seront 
membres de droit da conseil supérieur du commerce, 
de l'agriculture et de rindustrie 

Décret postant que te sociétaire général du ministère 
de ragricntnve et du. commerce remplira les fonctions 
de commissaire général administratif près le conseil 
supérieur du commerce, dai'agricnliuce et- de findus- 
trie .......... — 

Décret qui approuve divers travaux à exécuter et di- 
verses dépenses à faire sue le nouveau réseau de la 
compagnie des chemins de fer de Paris a Lyon et à la 
Méditerranée 

Décrit portant une M. Albert (Annebféitix) est autorisé 
à ajouter a sou nom patrooymtcjee celui de Boalhmc, 
et à s'appeler aW&airf^aalAar. ............. 

Décret qui autorise un virement de crédits an budget 
des affaires étrangères, exercice i»68 

Décret qui fixe m. répartition de l'excédant annuel des 
recettes sur les dépenses du serrice de f imprimerie 
impériale . . . * 

Décret portant que M. le baron Bêiave i Charles) est au» 
torisé à ajouter à son nom patronymique celui de de 
Yalstry, et à s'appeler Eiiavo de Valtery* ........ 
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Décret portant ce oui suit : 1" M. / croax ( Ckarlts>Prut>- 
per) est autorisé a ajouter à son nom patronymique 
celui de delà Roche, at à s'appeler Leroux de la Roche; 
2* M. Qiixiir (JuleuGùar) est autorisé à ajouter à «ou 
nom patronymique celui do de Sardan, et a s'appeler 
Olivier de Sardan; 3° M. Dey vaux, dit Gaesier (Hya- 
cinlhê'Renri-Syviphoriea) , est autorisé à ajouter à son 
nom patronymique celui de Gassier, et à l'appelé» 
Deyvaax-Gassier*... »...-....• .... 

Décret qui crée à la résidence de Bloia (Loir-et-Cher) 
nn commissariat central de police. 

Décret qui supprime le commissariat de police d\zerche 
(Gojnèaa) ~-..^ ~ ^ 

DÉcaBT qui modifie la composition du conseil de prud'- 
hommes d'Alais 

Décret qui modifie la composition du conseil de prud'- 
hommes de Brest 

Décret qui reporte à l'exercice 1869 une portion du cré- 
dit ouvert sur l'exercice 1868 pour les travaux de cons- 
truction de la manufacture de Sèvres. . .- 

DécasT qui autorise la ville de Paris à ouvrir un ou plu- 
sieurs entrepôts réels provisoires pour les boissons. . . . 

Décret qui autorise un virement de crédits au budget 
des affaires étrangères , exercice 1869 

Décret qui réduit , t* à dix-sept le nombre d'offices 
d'huissier au tribunal de Mauriac (Cantal) ; a* et à seize 
le nombre d'offices d'huissier au tribunal de Dragui- 
gnan ( Var) 

DÉcaET portant répartition , par articles , du crédit accor- 
dé pour les dépenses du ministère de la justice et des 
cultes (Service de la justice) pendant l'exercice 1870. . 

Décret portant que M. Hope (Henry-Jean) est autorisé à 
ajouter à son nom celui de Bapp, et à s'appeler Hope- 
A»PP 
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Décrut qui réduit à vingt et an le nombre d'office» 
d'huissier au tribunal de Lons-le-Saunier (Jura) 

Décret portant que M. Genteur, conseiller d'État en ser- 
vice ordinaire, est nommé membre du conseil du 
sceau des titres 

Décret portant que M. Mesnard, ancien maître des re- 
quêtes de première classe au Conseil d'État, est nommé 
maître des requêtes en service extraordinaire 

Décret qui élève M. le vicomte de Richemont à la dignité 
de sénateur '. 

Décret qui convoque les électeurs de la première cir- 
conscription du département de la Vendée, à l'effet 
d'élire un député au Corps législatif 

Décret qui convoque les électeurs de la deuxième cir- 
conscription du département de Lot-et-Garonne, à 
l'effet cVéUre un député au Corps législatif 

Décret concernant la publication des deux décrets du 
17 décembre 1869 qui convoquent les collèges élec- 
toraux de la première circonscription du département 
de la Vendée et de la deuxième circonscription du dé- 
partement de Lot-et-Garonne, pour l'élection de dépu- 
tés au Corps législatif 

Décret qui convoque les électeurs de la troisième cir- 
conscription du département de la Haute-Saône, à 
l'effet d'élire un député au Corps législatif. 

Décret portant promulgation de la convention con- 
' due, le ao novembre 1860, entre la France et la Ba- 
vière, pour l'extradition réciproque des malfaiteurs . . 

Décret portant promulgation de la déclaration relative 
à la taxe des dépêches télégraphiques , signée à Paris , 
le si décembre 186g, entre la France et le grand- 
duché de Luxembourg. 

Décret concernant les correspondances expédiées de la 
France et de l'Algérie, tant à destination des États- 
Unis et de leurs territoires qu'à destination des pays 
auxquels les Etats-Unis servent d'intermédiaire 

Décrit portant, 1* clôture de la session extraordinaire 
du Corps législatif; a* ouverture de la session ordi- 
naire du Corps législatif de 1870 

Décret qui nomme M. Rouher préaident du Sénat pour 
l'année 187a "• 

Décret portant nomination des vice-présidents du Sénat 
pour l'année 1870 

Décrit portant nomination de sénateurs 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1726. 



S* 17^016. — Dâcmmt impémiâl portant promulgation d'an Article additionnel 
à la Convention de poste conclue, le 22 janvier 1868 , entre la France et les 
Pays-Bas. 

Du i w Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tons présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
affaires étrangères, 

totem* DECRETE et DÉCRÉTONS C6 (JUl SUÎt : 

Art. 1-. 

Un Article additionnel à la Convention de poste conclue le 22 jan- 
vier 1868 (,) entre la France et les Pays-Bas ayant été signé à la 
Haye le 22 juin 1869, et les ratifications de cet Acte ayant été échan- 
gées le 3o du même mois de juin 1869, ledit Article additionnel, 
dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution. 

ARTICLE ADDITIONNEL. 

Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté le Roi des Pays- 
Bas, désirant faciliter la transmission des journaux et imprimés de 
toute nature expédiés de l'un des deux Pays pour l'autre, ont résolu 
de conclure un Article additionnel à la Convention de poste du 
22 janvier 1868, et ont nommé, à cet effet, pour leurs plénipoten- 
tiaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur des Français, M. Philippe-Charles-Maurice 
Boudin, grand officier de son ordre impérial de la Légion d'hon- 
neur, etc. etc. etc. , son envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, et Sa Majesté le Roi des 
Pays-Bas, M. Théodore-Marinus Roest van Limburg, grand officier de 
Tordre de la Couronne de chêne de Luxembourg, etc. etc. etc., son 
ministre des affaires étrangères; 

Lesquels, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
sont convenus de la disposition suivante : 



■' Bull. i5 7 i, n* i5.8i3. 
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ARTICLE ADDITIONNEL. 



Il est formellement convenu entre le Gouvernement de Sa Majesté 
l'Empereur des Français et le Gouvernement de Sa Majesté le Roi 
des Pays-Bas que les imprimés de toute nature expédiés de. la 
France et de l'Algérie pour les Pays Bas et vice versa et affranchis 
jusqu'à destination , conformément aux dispositions de la Convention 
de poste du 21 janvier 1868, ne pourront, sous aucun prétexte et 
à quelque titre que ce soit, être frappés dans le Pays de destination 
d'une taxe ou d'un droit quelconque à la charge des destinataires. 

Le présent Article sera considéré comme faisant partie de la Con- 
vention du aa janvier 1868 et aura la même durée. H sera ratiQé et 
les ratifications en seront échangées à la Haye aussitôt que faire se 
pourra. Il recevra son exécution à partir du 1" juillet prochain. 

Fait à la Haye, en double original, lé vingt-deuxième jour du mois 
de juin de Tan de grâce mil huit cent soixante-neuf. 

(L. S.) Signé Ch. Bauduu 

(L. S.) Signé Roest yak Limuaa. 

Art. 2. 

Notre ministre et secrétaire d'État au département des affaires 
étrangères est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 1" Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Vu et «ceDé *i sceau de rÊUt i Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaux , Minisire de Injustice Le Ministre des affaires étrangères , 

et des cultes, _. , w _. 

Signé La. Valette. 
Signé J. Ba roche. 



N° 17,017. — Df.cnBT TMPiniAi qui au'orise le Lycée de MAcon à porter 
h nom de Lycée Lamartine. 

Du 19 Mai 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , EimuiKu* 
émis Français, k tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire d'État au département de 
f instruction publique; 

Vu la délibération, en date du 1a m 1rs 1869, par laquelle le conseil 
municipal de Mâcon exprime le vœu que le lycée de cette ville porte , à 
Ta venir, le nom de Lycée Lamartine; 

Vu l'avi* favorable de ML te préfet de Sa6ne*et*Lofae, en date du 7 mai 



Avons r>écï\ÉTE et décrétons ce qui suit : 
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Art. 1". Le lycée de Mâcon est autorisé à porter désormais le nom 
de Lycée Lamartine. 

2. Noire ministre secrétaire d'État an département de l'instruction 
publique est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Toileries , le 19 Mai 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'Etat au dipaitement de l'instruction publique, 

Signé V. Durci. 



!P 17,018. — DécxBT impérial qui autorise le Collège de Wissembourg 
à parler le nom de Collège Stanislas. 

Du sa Mai 186g. 

NAPOLÉON , par ia grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
m* Français , à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'instruction publique ; 

Vu ta décision, en date du 19 avril 1869, par laquelle !e conseil muni- 
cipal de Wissembourg exprime le vœu que le collège de cette ville porte, à 
l'avenir, le nom de Collège Sionistes ; 

Vu l'avis favorable de M. le préfet du Bas- Rhin, en date du 1" mai 1869; 

Va l'avis de M. le recteur de l'académie de Strasbourg , en date du 18 mai 
1869, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Abt. 1". Le collège de Wissembourg est autorisé à porter désor- 
mais le nom de Collège Stanislas. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'instruction 
publique est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 Mai 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'État au département de V instruction pmbUque, 

Signé V. Doaot. 



N* 17,019. — Décret impérial oui nomme M. Schneider Président 
ia Corps législatif. 

Du 19 Juin 1869. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
ms Français , à tous présents et à venir, salut. 
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Vu l'article 43 de la Constitution, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". M. Schneider, député, est nommé président du Corps 
législatif. - 

2. Notre ministre d'État est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 



Fait au palais des Tuileries, le 19 Juin 1869. 



Signé NAPOLÉON. 
Par FEmpereor : 
U Minuit* d'État, 

Signé E. Rouher. 



N* 17,020. — DicMBT impémt al portant nomination des Vice-Présidtnts 
du Corps législatif. 

Da 19 Juin 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu l'article 43 de la Constitution , 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*. Sont nommés vice-présidents du Corps législatif : 

I 



MM. Alfred Le Roux, 

le baron Jérôme David, [députés. 
Du Mirai, \ 



2. Notre ministre d'État est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 19 Juin 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par r Empereur: 
UUinutf d'état t 

Signé E. Rouhbr. 
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N* 17,021. — Décret impérial portant nomination des Questeurs 
du Corps législatif. 

Du 26 Juin 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Eu pbrbur 
des Français , à tons présents et à venir, salut. 

Va l'article io5 du décret organique du 5 février 1867, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

art. 1 er . MM. Hébert et le général Lebreton, députés, sont nom- 
més questeurs du Corps législatif. 

2. Notre ministre d'État est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait an palais des Tuileries, le 26 Juin 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmperenr t 

U Ministre d'État, 

Signé E. Rouheb. 



N° 17,022. — Déchet impérial portant convocation des Conseils 
d'arrondissement pour la première partie de leur session. 

Un 3o Juin 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur 
des Frahçais, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'intérieur; 

Vu les lois des 22 juin i833, 10 mai i838 et 7 juillet i85a , 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I*. Les conseils d'arrondissement se réuniront le 26 juillet 
prochain pour la première partie de leur session , dont la durée est 
fixée à cinq jours. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint- Cl oud, le 3o Juin 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmperenr : 

U Uinittrt ucritairt d'Etal au département de f intérieur, 

Signé de Foucade. 
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N* 17,0*3. — Déchet imfmmiam, fw modifia t article 2 du décret du 7 janvier 
Î856 , concernant la Caisse de sirctce de la boulangerie de Paris. 

Du 3o Juin 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale f Eurenfiua 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de noire minisire secrétaire d'État au département de 
l'intérieur; 

Vu noire décret du 27 décembre 1853W, portant constitution d'une caisse 
de service pour la boulangerie de Pans, et nos décrets du 7 janvier i854 ( * 
et du 3 1 août i863^; 

Vu les lois des 16 septembre 1807 (artiefe 11}, du 18 juillet 1837 (articles 
a3 et 66 ) et du a4 juillet 1867 (artkle 17); 

Vu les avis e> primés par nos ministres secrétaires d'État aux départements 
des finances, de l'agriculture, du commerce et des travaux publics; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Les dispositions de l'article 2 de notre décret du 7 janvier 
i854, concernant la caisse de service de la boulangerie de Paris, 
sont modiGées ainsi qu'il suit: 

Le caissier est responsable de sa gestion et de la régularité des 
payements effectués par la caisse. 

11 est justiciable de la cour des comptes. ♦ 

Il doit verser dans la caisse municipale un cautionnement dont 
le montant est fixé par le prtfet et qui produit intérêt au taux réglé 
pour les comptables de la ville. 

Il dresse chaque jour un état de situation et chaque mois une 
balance générale de la caisse. Ces documents sont remis an directeur, 
qui les transmet au préfet après les avoir vérifies et certifiés. 

Le caissier rend des comptes de gestion annuels dans la forme 
des comptes des receveurs municipaux. Ces comptes sont soumis au 
conseil municipal, arrêtés parle préfet et transmis ensuite à la cour 
des comptes avec toutes les pièces justificatives des recettes et des 
dépenses. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Pulle- 
tin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 3o Juin 1869. 

Signé NAPOLÉON . 

Par l'Empereur: 

U Mimùtrt nerétaire d'état au département dt l'inlériemr, 

Signé DE FORCADK. 

Ul Bull. i3i, n- 1092. « Bull. 1147, n* u,6o3. 

« Bull. iSi , n* 1C9S. 
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Wtjjni. — Déchet isfprfiti al (contre-signe par le ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* Sont déclarés d'utilité publique les travaux de rééducation de la côte 
de Kerguiduff, route départementale du Finistère n*a, de Lannion a Brest, 
suivant la direction générale indiquée par des lignes rouges sur un plan 
qui restera annexé au présent décret. 

a* L administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de cette entreprise, en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai i&4i, sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. . 

3* Le présent décret sera considéré comme non avenu, si les travaux 
n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans, a partir du jour de sa pro- 
mulgation. ( Paris, 27 Mars 1869.) 



V 17,015. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics) qui autorise le département -de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics à prendre possession 
de onze ares soixante-treize centiares de terrains domaniaux situés a Blois 
et nécessaires à l'exécution des travaux destinés à compléter la défense 
de cette ville contre les inondations de la Loire (Loir-et-Cher). [Paris, 
27 Mars 1869.) 



N* 17,026. — Décret impérial (contre-sïgné par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

1* M"* Molina (Eugénie-Léonie) , institutrice, née à Alger, d'un père fran- 
çais, le 10 janvier 1837, demeurant à Paris-Bel leville, est autorisée à ajouter 
à son nom patronymique celui de SHvesire, et à s'appeler, à l'avenir, Molina 
Silvesfre. 

a* M. ConiVon (François- Pierre) , employé des douanes, né à Noirmou tiers 
(Vendée) le 4 septembre i845, demeurant à Escaudain, arrondissement de 
Valenciennes (Nord) , est autorisé à substituer à son nom patronymique 
erfai de Coalhon, et à s'appeler, à l'avenir, Coulhon au lieu de Couillon. 

3 # Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
dire opérer, sur les registres de l'état civil, les changements résultant du 
présent décret, ou'aprés l'expiration du délai ûxé par la loi du 11 germinal 
an xi, et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'État. ( Paris» 9 Juin 1869.) 



S* 17.0*7.— Décret impérial (contre-signe par le garda des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant que le décret du i3 avril 1867, 
qui assigne quinze offices d'huissier au tribunal de première instance de 
Nantua (Ain), est modiûé en ce sens que ce nombre est réduit à quatorze. 
(Paris, 16 Juin 1869.) 



V 17.028. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce gtii suit : 

1* Le décret du 28 janvier 1867, qui assigne huit offices d'avoué au tri- 
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banal de première instance de Foix ( Ariége), est modifié en ce sens que ce 
nombre est réduit à sept. 

a* Le décret du ^septembre 1866, qui assigne trente-cinq offices d'huissier 
au tribunal de première instance de Tulle (Corrèxe), estmodiGé en ce sens 
que ce nombre est réduit à trente-quatre. (Paris, 19 Juin 1869.) 



N* 17,029. — Décret impérial ( contre-signe par le ministre d'État) portant 
que M. de Lartigue, auditeur de deuxième classe, est nommé auditeur de 
première classe au Conseil d'État, en remplacement de M. le marquis de 
Compiègne. [Paris, 26 Juin 1869.) 



Certifié conforme : 

Paris, le 8 * Juillet 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 

J. BAROCHE. 



' Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'abonne pour ie Bulletin des lois, à raison de 9 franc» par an , à la caisse de r Imprimerie 
impériale, on ches les Directeurs des postes des départements. 



impjumeaie ÎMPSJUALK. — 8 Juillet i€ 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1727. 



N" i7*o3o. — Décret impérial qui déclare futilité publique l'établissement 
d'un Chemin de fer d'intérêt local de Bordeaux à la Sauve, par Créon. 

Du i" Mai 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, ëmperbub 
du Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics; 

Vu l'avant-projet présenté pour l'établissement d'un chemin de fer d'in- 
térêt local de Bordeaux a la Sauve , par Créon ; 

Va le dossier de l'enquête d'utilité publique à laquelle cet avant-projet 
a été soumis dans le département de la Gironde , et notamment le procès- 
verbal de la commission d'enquête, en date du 19 décembre 1868; 

Vu les délibérations, en date des 4 septembre 1868 et 14 janvier 1869, 
par lesquelles le conseil général de la Gironde a approuvé l'établissement 
dudit chemin de fer et en a autorisé la concession ; 

Vu les traités passés, les 10 octobre et 27 décembre 1868, pour l'exécu- 
tion et l'exploitation du chemin , entre le préfet du département et les sieurs 
Biche et Chrétien, ingénieurs civils, ainsi que le cahier des charges y an- 
nexé; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées, du 4 mars 1869; 

Vu la lettre de notre ministre secrétaire d'État au département de l'inté- 
rieur, du 3o du même mois; 

Vu la loi du 3 mai 1841 , sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu la loi du 1 a juillet i865 , sur les chemins de fer d'intérêt local ; 

Vu le sénatus-consulle du 20 décembre i85a (article 4) ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

avons nicBÉTÉ et décrétons ce qui suit : 

àbt. 1". Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'un che- 
min de fer de Bordeaux à la Sauve, par Créorï. 

2. Le département de la Gironde est autorisé à pourvoir à l'exécu- 
tion de ce chemin , comme chemin de fer d'intérêt local, suivant les 
dispositions de la loi du 12 juillet i865 et conformément aux trai- 
tés passés, les 10 octobre et 27 décembre 1868, avec les sieurs Riche 
et Chrétien, pour l'exécution et l'exploitation du chemin susénoncé, 
ainsi qu'au cahier des charges joint auxdits traités. 

XT Série. a 
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Des copies certifiées dés traftés et au cahier des charges susmen- 
tionnés resteront annexées au présent décret. 

3. Il est alloué au département de la Gironde, sur les fonds du 
trésor, par tfpnUctUm <fe i'tr&îe & de la loi JVQqUéa |n 12 juillet 
i865, une subvention de cinq cent mille francs (5oo,ooo f ). 

Cette subvention sera versée en deux termes semestriels égaux, 
dont le premier sera payé le i5 janvier 1871. 

Le département devra justifier, avant le payement de chaque 
terme, d'une dépense en travaux, approvisionnements et acquisi- 
tions de terrains triple de la somme à recevoir. • 

Le dernier terme ne sera payé qu'après l'achèvement complet des 
travaux. • 

Conformément aux dfepewtions de farticle 6 du traité susvisé d u 
10 octobre 1868, lorsque les recettes dépasseront le chiffre de deux 
cent dix mille francs (210,000') , ^excédant sera partagé par portions 
égales entre les concessionnaires, d'une part, et le déparlement de 
la Gironde et l'État, d'feutre part, chacun de ces derniers au prorata 
de sa subvention. 

4, Nos ministres secrétaire* d'État aux déparicaiftftU de l'inté- 
rieur et de l'agriculture, éa omitwi et des tovaux publics aoot 
«barges* chaeua ta te nui le eotKtrA** dt i'axécuiion du présent 
décret, qui sera inséré a» Buttetîa des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 1" Mai 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
ferl'B 



U Mtitiëtrê teorétoir* fétat m» éép m<m u nt <b VagrUaHm . 



Sfigllé E. GURSSIEB. 
CONVENTION. 

L'an mit huit cent soixante-huit, le dix octobre, 

Entre M. te comte 4* B ouvM b ,. prile» du département «te la Gironde, agissant an 
nom du département, 
D'une part; 

Et MM. Riche (Armand) et Chrétien {Alfred), ioçkkimm civils, éumidtoéê à Paria, 
rue du Bac , n° 34 » 
D'autre part , 

Il a été convenu ce qui suit : 

Art. 1 er . M. le préfet d* la Oironje aaafikëe à MM. Mwhe et Chrétien, qui l'ac- 
ceptent, la ooaafteuction ai r*a*4etta**on aYnA abansin 4e £ar d'intérêt local i établir 
entre Bordeaux et la Sauve ► aer Créon. 

Le tout aux clauses et conditions du cahier des charges ci-annexé. 

% De leur eMé, MM.Htr*e et Chrétien s^ftga#eat à exécuter te chemin qui fait 
tfatajet étila ayésente^imve aji o a , «a à eaoaaforman aaor l'exéoutiaa., aux «taWea «t 
conditions du fiafciar deaobasçeacMessus mentionné. 

3. Les concessionnaires construiront entièrement et à forfait ce chemin et ses dé- 
pendances; ils fourniront tout fc matériel roulant et fixe nécessaire i l'exploitation , 
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■oytnMBi une subvention fixe de deux million» de francs (2,ooo>ooa r ) f t]ui leur 
»era payée comme suit : 

i* Par le département, un million quatre cent quatre-vingt-un mille sept cent cin- 
qaante-deux francs vingt-cinq centimes ( i ,a&i ,75a* a5 e J ; 

a" Par les communes intéressées, suivant l'état A oaunexé. dix-huit mille deux 
sort quarante-sept frajacs seixantc-qutfue centimes { i&»4.7 f 7^ c ) ; 

3* Par l'État , cinq cent mille francs (5ootooe/). w 

4. Tous les travaux et fournitures, seront exécutés conformément au cabier des* 
casnjes su* énoncé, sous le contrôle de l^dniiaislfatien. 

5. La subvention sera payée au fur et à mesure de l'avancement des travaux K sur 
k production trimestrielle des étais de situation dressés contradictoirement entre 
r*4t»uustration et les concessionnaires. 

Usera fait une retenue de un dixième (i/io*) du montant de ces états, jusqu'à 
concurrence d'une somme de cent mille francs (ioo,obo r ), qui restera comme ga- 
laalie jusqu'à réception définitive des travaux. 

Comme conséquence de cette disposition , les travaux et approvisionnements oui 
suont portés sur les états de situation sécant affectés spécialement à l'exécution des 
ssaventioM et ne pourront pins être distraits de ceUe destination. » 

1 Us coocesftiotinairûs exploiteront ledit chemin conformément aux prescrip- 
tions du cahier des charges précité, et, pour les indemniser, lent des dépenses de la 
eoutructioa que de celles de V exploitation que la présente convention laisse à leur 
étage, lesdits concessionnaires encaisseront toutes les receltes qui proviendront de, 
Teiptoitation du chemin de fer à construire jusqu'à concurrence <rune somme, de 
àeei cent dix mille francs, non compris les impôts, prélevés par l'État sur Us trams- 



Lorsque les recettes dépasseront le chiffre de deux cent dix mille franc» (3*0,000'), 
reicédint sera partagé par portions égales entre les concessionnaires, aune part, et 
le département de la Gironde et l'État, d'autre part, chacun de ces derniers an pro- 
rata de leurs sacrifices. 

7. Les concessionnaires auront la faculté d'introduire dans les tracés et études 
Entes par Y administration toute modification compatible avec la sécurité future de 
u voie exploitée , pourvu que la longueur du trace ne dépasse pas la limite de vingt- 
sept kilomètres (27*) et pourvu que ces modifications soient acceptées par l'admi- 
nistration. 

S. La présente convention ne sera définitive qu'après !e décret impérial déclaratif 
d'utilité publique. 

fait double à Bordeaux, le 10 octobre 1868. 

Le Préfet de la Gironde, 
Signé Comte os Bovvillb. 
Approuvé récriture : 
Les Concessionnaire*, 
Signé A. Ricbi. Signé A. Chrbtibn. 

ANNEXE DE U GOW8VTI0Ji. 

L'enquête terminée le 19 décembre courant, relative au chemin de Bordeaux à la 
aam, par Créon, ayant révélé des oppositions énergiques contre la faculté laissée 
«ai eenceesioanaires de Rétablissement de leur ligne entre les à*nx ponts et contre 
tournée par la pela des Qoeyries; 

Après discussion entre M. le préfet de la Gironde et les concessionnaires, 

Les parties contractantes sont convenues de ce qui suit : 

Us ceocessionnn ires consentent à abandonner 1 . 

i* La faculté qui leur avait été accordée d'arriver par uu embranchement jusqu'au 
paat de pierre* 

*' Ils consentent à établir leur gare d'arrivée m droit de la culée dn pont du clie- 
■ù de fer (rive droite). 

9* Ils subiront le tracé par la peJtt des Qoeyries et le raccordement avec la gare 
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près de la culée du pont du chemin de fer, suivant le moyen qui leur paraîtra 1* 
moins onéreux. 

De son côté , M. le préfet de la Gironde 

i* S'engage à faire étudier par les ingénieurs rétablissement, aux frais de l'État, 
du département ou de la ville, des cales d'embarquement et de débarquement de 
marchandises sur le bord du fleuve, en amont du pont du chemin de fer, de telle 
sorte que si , dans l'instruction de l'affaire , rien ne s'y oppose, ces cales seront éta- 
blies aux frais de l'État, du département ou de la ville, et les concessionnaires pour- 
ront établir en ce même endroit, sur le bord du fleuve, en amont du pont du chemin 
de fer, une eare maritime. 

2° Il leur laissera la faculté, pour l'avenir, d'établir une antre gare d'arrivée, en 
poussant leur ligne jusque dans les terrains situés en arrière de l'église de la Bastide. 
sauf l'accomplissement des formalités réglementaires et l'approbation de l'autorité 
supérieure. 

3° Il rétablit à soixante-dix années la durée de la concession accordée, an lien de 
cinquante ans. 

a° II abaissera à cent mille francs le cautionnement à déposer en espèces dans une 
caisse publique. Le surplus du cautionnement sera établi sur situations trimestrielle» 
par une retenue de un dixième ( i/id") sur le montant des travaux exécutés, jusqu'à 
concurrence d'une somme de deux cent mille francs. 

Le remboursement de ces sommes sera fait ainsi qu'il est stipulé à l'article 53 du 
cahier des charges. 

Moyennant ces stipulations nouvelles , 

Les parties contractantes déclarent accepter tontes les conditions contenues dans 
le cahier des charges et la convention passés entre elles le 10 octobre 186S, et qui 
ne sont pas abrogées par les dispositions ci-dessus. 

Fait double à Bordeaux, le 37 décembre 1868. 

le Préfet de la Gironde, 
Signé Comte ds Bovvtllb. 
Approuvé récriture : 

Les Concessionnaires, 
Signé A. Riche. Signé A. Chbétiew. 

Cahier des charges de la concession d'an chemin de fer «f intérêt local de Bordeaux 
à la Sauve, par Créon. 



TITRE V. 

TRACÉ ET CONSTRUCTION. 

Art. I". Le chemin de fer de Bordeaux à la Sauve , par Créon , partira de la ligne de 
jonction des chemins de fer d'Orléans et du Midi , en un point a déterminer par l'ad- 
ministration , suivra ïûléralement cette ligne de jonction et descendra au niveau du 
chemin de halage de la Garonne; il empruntera d'abord l'accotement de droite du 
chemin vicinal établi sur la levée de la Garonne, puis l'accotement de gauche du 
chemin de halage, le tout sur une longueur d'environ cinq kilomètres, jusqu'au droit 
du pont d'Arcins , passera par ou près les bourgs du Castera , de Latresne , de Lignas . 
de Sadirac et de Créon , et aboutira à la Sauve sur la gauche de ce bourg, en venant 
de Bordeaux. 

Toutefois, si après l'enqu/ie à laquelle le projet sera soumis, il est décidé par l'ad- 
ministration supérieure que le projet doit suivre le tracé rouge de l'avant-projet à 
travers la palu des Qoeyries, les concessionnaires seront tenns de l'exécuter suivant 
les conditions du présent cahier des charges , sans autre subvention que celle qui est 
stipulée à l'article 3 de la convention y annexée. 

pans le premier cas , il sera loisible aux concessionnaires d'établir à la jonction de 
la ligne avec le chemin de halage un embranchement qui , passant sous le pont du 
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chemin de fer, irait aboutir an quai de déchargement de la Bastide , actuellement 
affecté aux dépôts de pierre. 

Dans le second cas, les concessionnaires pourront d'abord relier le tracé de la palu 
avec le chemin de balage et établir ensuite l'embranchement décrit au paragraphe 
précédent. 

î. Les travaux devront être commencés nn an après la notification an concession- 
naire du décret impérial déclaratif d'utilité publique et terminés trois ans après ladite 
•otofication. 

3. Aucun travail ne pourra être entrepris , pour l'exécution du chemin de fer et de 
ses dépendances, qu'avec l'autorisation du préfet, et, à cet effet, les concessionnaires 
soumettront è son approbation le tracé et les profils du chemin, ainsi que les projets 
des ouvrages d'art et des stations; ces projets comprendront notamment : 

1* On plan général à Téchelle de nn dix-millième; 

2* Un profil en long à l'échelle de un cinq-millième pour les longueurs et de un 
cinq-centième pour les hauteurs , dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de 
la mer, pris pour plan de comparaison. 

Au-dessous de ce profil , on indiquera , au moyen de trois lignes horizontales dispo- 
sées à cet effet , savoir : 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son origine; 

La longueur et l'inclinaison de chaque pente ou rampe; 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé 
ra taisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières; 

5" Ln certain nombre de profils en travers, y compris le profil-type de la voie; 

à' On mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du 
projet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites , sous forme de tableaux , 
les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en 
long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d'eau et des voies de 
communication traversés par le chemin de fer, des passages , soit à niveau , soit au- 
dessus , soit au-dessous de la voie ferrée , devront être indiquées tant sur le plan que 
*ur le profil en long; le tout sans préjudice des projets de détails à fournir pour cha- 
cun des outrages. 

Avant comme pendant l'exécution , les concessionnaires auront la faculté de proposer 
aux projets approuvés les modifications qu'ils jugeront utiles; mais ces modifications 
11e pourront être exécutées que moyennant l'approbation du préfet et pourvu que ces 
modifications n'aient pas pour effet de porter à plus de vingt-sept kilomètres la lon- 
gueur totale du chemin. 

h. Les terrains seront acquis et les onvrages d'art seront exécutés pour une voie 
seulement, sauf l'établissement d'un certain nombre de stations ou haltes. 

5. la largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de un mètre 
quarante-quatre (i",44) A un mètre quarante-cinq centimètres (i",45). Dans les par- 
ties à deux voies, la largeur de l'entrevoie, mesurée entre les bords extérieurs des 
rails, sera de deux mètres (2 ",00). La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties 
comprises de chaque côté entre le bord extérieur du rail et l'arête supérieure du 
ballast, sera de soixante-quinze centimètres (o",75) au moins. 

On ménagera au pied de chaque talus du ballast en remblai nne banquette de qua- 
rante centimètres (o",*o) de largeur. 

La largeur de la plate-forme des terrassements sera de cinq mètres (5",oo). 

Les concessionnaires établiront le long dn chemin de fer les fossés on rigoles qui se- 
mât jugés nécessaires pour l'assèchement de la voie et pour l'écoulement des eaux. 
Us dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par l'administration , sui- 
vant les circonstances locales, sur les propositions des concessionnaires. 

6. Les alignements seront raccordés entre eox par des courbes dont le rayon ne 
aoarra être inférieur à trois cents mètres (3oo",oo). Une partie droite de cent mètres 
fioo",oo) au moins de longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives, 
lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire. 

Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes est fixé à quinze millimètres 
ie\oi5) par mètre. 

Cne partie horizontale de cent mètres (100", 00) au moins devra être ménagée entre 
deux fortes déclivités consécutives , lorsque ces déclivités se succéderont en sens con- 
traire et de manière à verser leurs eaux au même point. 

7. Il y aura deux voies à chaque station. 



Xf Série. 
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Le nombre, l'emplac ement et retendue des stations de voyageurs et des gares de 
marchandises seront déterminé* par le préfet, après ane enquête spéciale. 

Les bâtiaoents, des stations seront de U construction la plus simple; ceux destinés 
aux voyageurs seront seuls eu maçonnerie. Les halles de marchandises pourront être 
de simples hangars en bois. 

Les concessionnaires seront tenus , préalablement a tout commencement «"exécu- 
tion, de soumettre à l'administration le projet desdites gares , lequel se composera : 

i° D'un plan à l'échelle de un millième; 

*• D'un mémoire descriptif et justificatif. 

$, Les concessionnaires seront tenusde rétablir les communications interrompues par 
le chemin de fer, suivant les dispositions qui seront approuvées par l'administration. 

9. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route impériale ou dé- 
partementale , ou d'un chemin vicinal» l'ouverture du viaduc sera fixée par l'adminis- 
tration, en tenant compte des circonstances locales; mais cette ouverture ne pourra . 
en aucun cas, être inférieure à huit mètres ^8",oo) pour la route impériale, à sept 
mètres (7*,oo) pour la route départementale, et à quatre mètres (4 a> »oo) pour un 
simple chemin vicinaJL 

Pour les viaducs de forme cintrée , la hautenr sons clé , à partir du sol de la ro 
sera de cinq mètres (5",oo) an moins. 

Pour ceux qui seront formés de poutres horixontales en bois ou en fer, la hauteur 
sons poutre sera de quatre mètres trente centimètres (a",3o) au moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins de quatre mètres cinquante centi- 
mètres (a"»5o); la hauteur de ces parapets sera fixée par l'admiuistration et ne 
pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre-vingts centimètres (o",8o). 

10, Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une route impériale on 
départementale , ou d'un chemin vicinal . la largeur entre les parapets du pont qui 
supportera la route ou le chemin sera tixée par l'admiuistration , en tenant compte 
des circonstances locales; mais cette largeur ne pourra» dans aucun cas, être infé- 
rieure à huit mètres (8" t oo) pour les routes impériales, à sept mètres (7*,oo) pour 
les routes départementales, à cinq mètres ( 5" f oo ) pour un chemin vicinal de grande 
communication, et à quatre mètres (4 a ,oo) pour un simple chemin. vicinaL 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de quatre mètres cinquante 
centimètres (e"V5o), et la distauce verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs 
de chaque voie pour le passage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres 
quatre-vingts centimètres (s B ,oo) au moins. 

U. Dsns le cas où des routes impériales ou départementales, ou des chemins vi- 
cinaux , ruraux ou particuliers, seraient traversés a leur niveau par le chemin de fer, 
les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes , et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gêne pour la circulation des voi- 
tures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ou chemius pourra s'effec- 
tuer sous un angle de quarante-cinu degrés (*5°). 

Les passages à niveau les plus fréquentés seront munis de barrières toutes les fois 
que l'utilité en sera reconnue par l'administration. 

Les barrières ne seront fermées que pendant le passage des trains. 

12. Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement ou le profil des routes exis- 
tantes, l'inclinaison des pentes ou rampes sur les routes modifiées ne pourra excé- 
der trois centimètres (o",o3) par mètre pour les routes impériales ou départemen- 
tales, et cinq centimètres (o",o5) pour les chemins vicinaux. 

L'administration prendra toutefois en considération les circonstances qui pour- 
raient motiver une dérogation à cette clause, comme à celle qui est relative à l'angle 
de croisement des passages à niveau. 

13. Les concessionnaires seront tenus de rétablir et d'assurer a ses frais l'écoulement 
de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par leurs travaux, 
et de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité pouvant résulter 
des chambres d'emprunt. 

Les viaducs a construire a la rencontre des rivières, des canaux et des cours d*eau 
quelconques auront au moins quatre mètres cinquante centimètres (a*,5o) de. lar- 
geur entre les parapets. 

La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration et ne pourra être infé- 
rieure à quatre-vingts centimètres (o",8«>). 

La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas particu- 
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lier, tarant les enreenstancea locales , par le préfet , sur ravis de l'ingénieur en chef 
du département. 

14. A la rencontre dea routes impériale» ou départementales, 00 antres chemins 
poblies, les concessionnaires prendront tontes les mesures nécessaires pour que la 
circulation n'éprouve ni interruption ni gène pendant l'exécution des travaux. 

Avant que lea comnMinications existantes puissent être interceptées, une rcoon- 
aaJssancp aéra finie par les ingénieurs désignés à l'effet de constater si les ouvrages 
provisoires présentent une solidité suffisante et s'ils peuvent assurer le service de la 



Un délai aéra fixé par le préfet, sur l'avis de l'ingénieur en chef, pour l'exécution 
des travaux définitifs destinés à rétablir les communications interceptées. 

15. Lea cniieeesionnaires n'emploieront» dans l'exécution des ouvrages » que des ma- 
tériaux du pays et de bonne qualité ; ils seront tenus de se conformer à toutes lea règles 
se Tait , de manière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des di- 
vers coursru'eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçonnerie ou en 
1er, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par l'administration. 

16. Les voies seront établies d'une manière solide et avec des matériaux de bonne 
qualité. 

Le poids des rails sera au moins de trente Kilogrammes par mètre courant. Mais, 
soit dans le cas où le département voudrait user de la faculté de rachat prévue par 
Tariicle 3o du présent cahier des charges, soit à respiration de la concession, les 
concessionnaires seront tenus, avant la remise du chemin de fer au département, de 
remplacer à leurs frais les rails du poids de trente kilogrammes (3o k ) par des rails du 
poids de trente-cinq kilogrammes (35 k ) par mètre courant. 

11 ne sera placé des clôtures le long de la ligne que sur les points où l'administra- 
tion reconnaîtra que la sécurité l'exige. 

17. Tons les terrains nécessaires pour l'établissement du chemin de fer et de ses 
dépendances , pour la déviation des voies de communication et des cours d'eau dé- 
placés, et, en général, pour l' exécution des travaux , quels qu'ils soient, auxquels cet 
établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par les concessionnaires; 
mais il est entendu que l'État et le département renoncent , en ce oui les concerne, 
à toute indemnité de la part des concessionnaires pour les terrains nécessaires à l'éta- 
blissement, s'il y a lieu, du chemin de fer sur le chemin vicinal contigu au chemin 
de halsge de la Garonne , en sroont du pont de Bordeaux. 

18. L'entreprise étant d'utilité publique, les concessionnaires sont investis, pour 
resécution des travaux dépendant de la présente concession , de tous les droits que 
les lois et règlements confèrent a l'administration en matière de travaux publics, soit 
peur l'acquisition des terrains par voie d'expropriation, soit * pour l'extraction, le 
transport et le dépôt des terres, matériaux, etc. , et ils demeurent en même temus 

' 1 à toutes les obligations qui dérivent , pour l'administration, de ces lois et rè- 



19. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains renfermant des carrières ou 
les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les 
étions qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou con- 



L'administration déterminera la nature et retendue des travaux qu'il conviendra 
d'entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs exécutés par les soins et aux frais 
des concessionnaires. 

90. Pour l'exécution des travaux, les concessionnaires se soumettront aux déci- 
sions ministérielles concernent l'interdiction du travail les dimanches et jours fériés. 

31. Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveillance du préfet. 

Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d'empêcher les concession- 
asjres de s'écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de 
celles qui résulteront des projets approuvés. 

23. A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer 
susceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il sera procédé , sur la demande 
des concessionnaires, à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire 
a» ces travaux par un ou plusieurs commissaires désignés a cet effet par le préfet. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, l'administration autorisera, 
rH y a heu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit, après cette autorisa- 
lion, les concessionnaires pourront mettre lesdites parties en service et y percevoir 
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les taxes ci-après détermiuées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront 
définitives que parla réception générale et définitif e du chemin de fer. 

23. Après l'achèvement total des travaux, et dans le délai qui sera fixé par l'admi- 
nistration , les concessionnaires feront faire à leurs frais un bornage et un plan ca- 
dastral du chemin de fer et de ses dépendances. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage et du plan cadas- 
tral sera dressée aux frais des concessionnaires et déposée dans les archives de la 
préfecture. 

Les terrains acquis par les concessionnaires postérieurement au bornage général, 
en vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation, et oui par cela même devien- 
draient partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de 
leur acquisition, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés snr le plan ca- 
dastral. 

TITRE II. 
ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 

2a. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus 
en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les., frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement à la charge des concessionnaires. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est pas constamment entretenu eu bon 
état, il y sera pourvu d'office à la diligence de l'administration et aux frais des con- 
cessionnaires, sans préjudice, s'il y a lieu, de l'applicatiou des dispositions indiquées 
ci-après daus l'article 32. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet ren- 
dra exécutoires. 

25. Les concessionnaires entretiendront le nombre d'agents jugés nécessaires par 
l'administration pour la sécurité de la voie et la manœuvre des barrières qu'il aura 
été reconnu indispensable d'établir. 

26. Les machines locomotives qui seront employées par les concessionnaires de- 
vront être construites sur les meilleurs modèles des types proposés; elles devront 
satisfaire à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l'administration pour 
la mise en service de ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d'après les meilleurs mo- 
dèles et saûsfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant 
au transport des voyageurs sur les chemins de fer. 

Elles seront suspendues sur ressorts, couvertes, garnies de banquettes et munies 
de rideaux. 

Il y aura deux classes de places : 

Les compartiments de première classe seront couverts et fermés à glaces et auront 
des banquettes à dossiers rembourrés comme les deuxièmes classes des grandes 
compagnies ; 

Ceux de deuxième classe seront fermés à vitres et munis de banquettes à dossier 
comme les troisièmes classes des grandes compagnies. 

L'intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l'indication 
du nombre de places de ce compartiment 

Les voitures pourront être à impériales fermées. 

Les concessionnsires pourront, en outre, mettre à la disposition du public des 
compartiments de luxe. 

Toutes les parties du matériel roulant seront de bonne et solide construction et 
seront constamment entretenues en bon état. 

Les concessionnaires seront tenus, pour la mise en service de ce matériel, de se 
soumettre à tous les règlements sur la matière. 

27. La vitesse minirna des trains de voyageurs sera de vingt-cinq kilomètres par 
heure , temps d'arrêt compris. 

Le nombre des trains sera au moins de trois par jour dans chaque sens et s'arrê- 
tant à toutes les stations ou haltes , sans que les concessionnaires- puissent être obligés 
à un service de nuit. Ils resteront libres d'augmenter le nombre de trains journaliers , 
suivant les besoins du trafic. 

Les mesures de contrôle et de surveillance seront adoucies autant que possible, de 
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lumière à faire jouir l'exploitation de tontes les facilites compatibles avec la sécurité 
publique. 

Des règlements arrêtés par le préfet, après que les concessionnaires auront été 
entendus, détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la 
police et l'exploitation dn chemin de fer, ainsi que la conservation des ouvrages qui 
en dépendent. 

Tontes les dépenses qu'entraînera l'exécution des mesures prescrites en vertu de 
ces règlements seront a la charge des concessionnaires. 

Les concessionnaires seront tenus de soumettre à l'approbation du préfet les règle- 
ments relatifs an service de l'exploitation du chemin de fer. 

TITRE III. 

DfJBÉE, RACHAT BT DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION. 

i8. La durée de la concession pour la ligne mentionnée à l'article i w du présent 
cahier dea charges sera de cinquante ans (5o ans). Elle commencera a courir à l'ex- 
piration dn délai fixé pour l'achèvement des travaux par l'article 2 dudit cahier des 
charges. 

39. A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, et par le seul fait de cette 
expiration , le déparlement sera subrogé à tous les droits des concessionnaires sur le 
chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous 
ses produits. 

Les concessionnaires seront tenus de lui remettre en bon état d'entretien le chemin 
de fer et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qu'en soit l'origine, tels que 
les bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de 
garde, etc. II en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également 
dudit chemin, tels que barrières et clôtures, voies, changements de voies, plaques 
tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauliques , % machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession , le dé- 
partement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer à 
rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances , si les concessionnaires ne se 
mettaient pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

Eu ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les maté- 
riaux, combustibles et approvisionnements de tout genre, le mobilier des stations, 
Foulillage des ateliers et des gares, le département sera tenu, si les concessionnaires 
le requièrent , de reprendre tous ces objets sur l'estimation qui en sera faite à dire 
d'expert, et réciproquement, si le département le requiert, les concessionnaires 
seront tenus de les céder de la même manière. 

Toutefois , le département ne pourra être tenu de reprendre que les approvision- 
nements nécessaires à l'exploitation du chemin pendant six mois. 

30. A toute époque après l'expiration des quinie premières années de la conces- 
sion , le département aura la faculté de racheter la concession entière du chemin 
de fer. 

Pour régler le prix de rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par les 
concessionnaires pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera 
effectué ; on en déduira les prodoits nets des deux plus faibles années , et l'on établira 
le produit net au moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera une annuité qui sera due et payée aux concession- 
naires pendant chacune des années restante courir sur la durée de la concession. 

Dans aucun cas , le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la der- 
nière des sepf années prise pour terme de comparaison. 

Les concessionnaires recevront, en outre, dans les trois mois qui suivront le ra- 
chat, les remboursements auxquels ils auraient droit à l'expiration de la concession, 
selon l'article 39 ci-dessus. 

31. Fante par les concessionnaires d'avoir terminé les travaux dans le délai fixé 
par l'article 3 , faute aussi par eux d'avoir rempli les diverses obligations qui leur sont 
imposées par le présent cahier des charges, ils encourront la déchéance, et il sera 
pourvu tant à la continuation et a F achèvement des travaux qu'à l'eiécution des 
autres engagements contractés par les concessionnaires , au moyen d'une adjudication 
que l'on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés , des matériaux approvi* 
rionnés et des parties dn chemin de fer déjà livrées à l'exploitation. 
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Les soumimions pourront Aire inférieure* à la «use à prix. 

Le nouveau concessionnaire sera soumis aux clauses du présent cahier deseanrçnu, 
et les concessioniiaires évincés recevront de lui le prix que la nouvelle adjudication 
aura fixé. 

Si l'adjudication ouverte n'amené aucun résultat, une seconde adjudication \ 



tiee de chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront pu département. 

32. Si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité on em 
partie, le préfet prendra immédiatement, aux frais et risques des concessionnaires, 
les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si , dans les trois mois de l'organisation du service provisoire , les concessionnaires 
n'ont pas valablement justifié qu'ils sont en état de reprendre et de continuer l'ex- 
ploitation , et s'ils ne l'ont pas effectivement reprise , la déchéance pourra être pro- 
noncée par le préfet; cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes sea dé- 
pendances seront mis en adjudication , et il sera procédé ainsi qu'il est dit à rarttdo 
précèdent. 

33. Les dispositions des deux articles qui précèdent cesseraient d'être applicables , 
et la déchéance ne serait pas encourue dans le cas où les concessionnaires n'au- 
raient pu remplir leurs obligations par suite de circonstances de force majeure da- 
ment constatées. 

TITRE IV. 

TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOTAGBTOS 
ET DES MARCHANDISES. 

34. Indépendamment des subventions accordées et stipulées dans la cuu re uh'on 
annexée au présent cahier des charges , et pour indemniser les concessionnaires des* 
dépenses auxquelles ils s'engagent, dans la condition expresse qu'ils rempliront exac- 
tement leurs obligations, il leur est accordé l'autorisation de percevoir, pendant 
toute la durée de la concession , les droits de péage et les prix de transport exprès 
déterminés : 



TARTF. 

1* PAR TÊTE ET PAR XILOMtTRS. 

Grande vitesse. 

(Voitures de luxe 
Voitures de i" cluse 
Voitures de a* classe 

/Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, 
s'ils sont portés sur les genoux des personnes qui 
les accompagnent. 

Enfants {De trois à sept ans , fis payent demi-place ; toutefois , 

dans un même compartiment, deox enfants ne 
pourront occuper que la place d'un voyageur. Au- 
dessus de sept ans , ils payeul place entière. 
Chiens transportés dans les trains de voyageurs (perception minima , 
o r So é ) 

Petite vitesse. 

Bœufs , vaches , taureaux , chevaux , muleta , bétes de trait 

Veaux et porcs 

Moutons , brebis , agneaux , chèvres 

Ces prix sont doublés si les animaux ci-dessus sont, sur la de- 
mande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de 
•voyageurs. 
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3* PAR TOSWE IT PAt ULOVETUE. 



transportées à grande vitesse. 
Poissons frais. — Denrées. — Excédants de bagages et 
lises de tonte classe transportées à la vitesse des trains de 



\Mmrthandises transportées à petite vitesse. 
i"dasse.— Huiles. — Dois de menuiserie, de teinture et autres bois 
exotiques. — Produits chimiques non dénommes. — GEufs, — 
Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues. — Épi- 
ceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufacturés. 



Celasse. — Vins et spiritueux. — Blés. — Grains. — Farines. — Lé- 
gumes farineux. — Ris, mais, châtaignes et autres denrées ali- 
mentasses non dénommées. — Chaux et plâtre. — Charbon de 
bois. — Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois 
de charpente. — Marbres en bloc — AJbâise. — Bitume. — Co- 
tons. — Laines. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levure 
sèche. — Coke. — Fers. — Cuivre. — Plomb et autres métaux 
ouvrés ou non. — Ponte moulée. — Paille. — Fourrages 

3* classe. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais 

oe les minerais de fer. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. 

• Argiles. — Briques. — Ardoises. — Bols à brûler. 

«* cause. — Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers. — Engrais. 
— Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et matériaux pour la cons- 
truction et la réparation des routes. — Minerais de fer. — Cailloux 
et sables 



*• » au pièce bt pas ulumstki. 



Voitures et matériel roulant transportés à petite vitesse. 

Voitures à deux et à quatre roues, à un fond et à une seule ban 
auetie dans l'intérieur L 

Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans 

nsrtèneor, omnibus » diligences, etc. 

Lorsque les transports auront lieu à la vitesse des trains de 
voyageurs, les prix ci dessus seront doublés. Dans ce cas, deux 
per so n ne» pourront, sans supplément de prix, voyager dans les 
voitures à une banquette, et trois dans les voitures à deux ban- 
quettes, omnibus, diligences, etc.; les voyageurs excédant ce 
nombre payeront le prix des places de deuxième classe. 

Voitures de déménagement à deux ou à quatre roues, 4 vide 

Cm voftnres, lorsqu'elles seront chargées, payeront en sus des prix 
s. par tonne de chargement et par Kilomètre. 



4* MATBftlBL aODLAWT DE CHEMIN DE FER. 



Air pièce et par kilomètre. 

Wagon ou chariot pouvant porter deux à six tonnes « . . 

Wajfr a u ou chariot pouvant porter plus de six tonnes. 

Laoosnotive pesant douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de con- 

w*J 

Locomotive pesant pins de dix-huit tonnes (ne traînant pas de con- 

▼«) 

TeaAer de sept à dix tonnes 

Tender de plus de dix tonnes 

La machines looomokives seront considérées comme ne traînant 
ans de convoi , lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, soit 
de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à 
celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant 
sans rien traîner. 

Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être 
hrëriear à celui qui serait du pour un wagon marchant à vide. 
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5° SIBYICB DBS POMPES FUHBBRES BT TBANSPOBT DE CBBCUBILS. 



Grande vitesse. 

Une voiture des pompes funèbres renfermant an oa plusieurs cer- 
cueils sera transportée aux mêmes conditions qu'une voiture à 
quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes , au prix de 

Chaque cercueil conOé à l'administration du chemin de fer sera 
transporté, dans un compartiment isolé, au prix de. 



Les prix déterminés ci-dessus pour le transport à grande vitesse ne comprennent 
pas l'impôt dû à l'État 

Ii est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus aux conces- 
sionnaires qu'autant qu'ils effectueront eux-mêmes ces transports à leurs frais et par 
leurs propres moyens; dans le cas contraire, ils n'auront droit qu'aux frais fixée 
pour le péage. 

La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilo- 
mètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres , elle sera comptée pour 
six kilomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite 
vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes. 

Ainsi , tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilo- 
grammes; entre dix et vingt, comme vingt kilogrammes. 

' Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les 
coupures seront établies : i°de zéro à cina kilogrammes; 3* au-dessus de cinq jus- 
au'à dix kilogrammes; 3° au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de 
dix kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit 
en grande, soit en petite vitesse , ne pourra être moindre de quarante centimes (otyo*). 

35. A moins d'une autorisation spéciale et révocable du préfet, tout train régulier 
de voyageurs devra contenir des compartiments de première et de deuxième classe 
en nombre suffisant pour recevoir tous les voyageurs qui se présenteraient dans les 
bureaux du chemin de fer. 

Quant aux voilures de luxe , les concessionnaires auront la faculté d'en placer 
dans chaque train de voyageurs; mais cette disposition ne sera pas obligatoire. 

36. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes 
n'aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle 
sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix. 

37. Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés 
dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec les- 
quelles ils auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées 
aux articles 39 et ho ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être 
soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être réglées provisoirement par les conces- 
sionnaires; mais elles seront soumises immédiatement à l'administration, qui pro- 
noncera définitivement. 

38. Les droits de péage et les prix de transport déterminés aux tarifs ne sont 
point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes 
(3,ooo k ). 

Néanmoins, les concessionnaires ne pourront se refuser à transporter les masses 
indivibles pesant de trois à cinq mille kilogrammes; mais les prix de transport seront 
augmentés de moitié. 

•Les concessionnaires ne pourront être contraints à transporter les masses indivi- 
sibles pesant plus de cinq mille kilogrammes (5,ooo k ). 

Si, nonobstant la disposition qui précède, les concessionnaires transportent des 
masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes (5,ooo k ), ils devront. 
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pendant trois mois an moins , accorder les mêmes facilités à tons ceux qui en feraient 
la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par le préfet, sur la proposition du 
concessionnaire. 

39. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : 

1* Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énonces dans le tarif et qui 
ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d'un mètre cube ; 

1* Aux matières inflammables et exploûbles, aux animaux et objets dangereux, 
pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales; 

3* Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs (5,ooo'); 

4* A For et à l'argent, soit en liogols, soit mounayés ou travaillés, au plaqué d'or 
ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres pré- 
denses, objets d'art et autres valeurs; 

5* Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément 
quarante kilogrammes et au-dessous. 

Toutefois , les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets 
on col», quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois pesant ensemble plus de 
quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne à une -même per- 
sonne. H en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble 
ou isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui 
concerne les paquets ou colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de mes- 
sageries et de roulage et autres intermédiaires de transport , à moins que les articles 
par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuelle- 
ment par l'administration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la pro- 
position des concessionnaires. 

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 ci-dessus, 
les prix de transport devront être calculés de telle manière qu'en aucun cas un de 
ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de même 
natnre pesant plus de quarante kilogrammes. 

40. Dans les cas où les concessionnaires jugeraient convenable, soit pour le par- 
cours total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'abaisser, avec ou sans 
conditions, au-dessous des limites déterminées par le tarif, les taxes qu'ils seront 
autorisés à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai 
de deux mois au moins pour les voyageurs et de six mois pour les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par les concessionnaires sera annoncée un 
mois d'avance par des affiches. 

La perception des tarifs modiGés ne ponrra avoir lieu qu'avec l'homologation du 
préfet, conformément aux dispositions de la loi du 12 juillet i865. 

41. La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. 
Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs 
une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit. 

Toutefois , cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient inter- 
venir entre le Gouvernement et les concessionnaires, dans 1 intérêt des services 
publics, ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par les concessionnaires 
aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le 
péage et le transport. 

42. Les concessionnaires seront tenus d'effectuer constamment avec soin, exacti- 
tude et célérité , et sans tour de faveur, le transport des voyageurs , bestiaux , denrées , 
marchandises et objets quelconques qui leur seront confiés. 

Des règlements émanant de l'autorité préfectorale détermineront, sur la propo- 
sition des concessionnaires , la vitesse des trains , les dispositions relatives au camion- 
nage, les formalités des transports et la forme des récépissés, dans le cas où il en 
serait délivré, les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux 
d'enregistrement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares 
et magasins du chemin de fer, ainsi que les délais du transport. 

43. L'administJBj^ion préfectorale , sur la proposition des concessionnaires , déter- 
minera : 

1* Le nombre des* trains à faire circuler par jour; 

s* Les heures de départ et d'arrivée , ainsi que la vitesse de la marche. 
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Le service de nek s/est pas obligatoire pour le* < 

44. A moins d'une autorisation spéciale de l'administration, il est interdit «ai < 
oessionneîres, conformément k f article U de ta loi do 1 5 juillet i8*S, de faire 
directement on indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs on de 
marchandise» par terre en par eau, tons quelque dénomination ou forme que ce 
poisse être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en laveur de toutes les 
entreprise» d es se rr ant les mêmes Toies de communication. 

Le peèvet, afissant en verte de l'artiele ri ci -dessus, prescrira les mesures à 
prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de 
transport dans leurs rapport» avec le chemin de fer. 

TITRE Y. 
SERVICES PUBLICS. 

45, Les militaires ou marins voyageant en corps» aussi bien que les militaires ou 
marins voyageant isolément pour cause de service , envoyés en congé limité ou en 

{termission , ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux , 
euro chevaux et leurs bagages, qu'à moitié de la taxe du tarif fixé par le présent 
cahier des charges. 

Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire 
ou naval sur l'un des points desservi par le chemin de fer, les concessionnaires 
seraient tenus de mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la taxe 
du même tarif, tous leurs moyens de transport. 

46- Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspection , du contrôle et de 1a sur- 
veillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans les voitures dee 
concessionnaires; l'état nominatif en sera arrêté par le préfet» les concessionnaires 
entendus. 

Dans l'un des trains journaliers de voyageurs ou de marchandises désignés par le 
préfet, les concessionnaires seront tenus de réserver gratuitement, dans un compar- 
timent de crémière classe, la place nécessaire pour recevoir les lettres , les dépêches 
et l'agent du service des postes. 

Le Gouvernement se réserve la faculté de faire , le long des voies, toutes les cons- 
tructions, de poser tous les appareils nécessaires à l'établissement d'une ligne télé- 
graphique, sans nuire au service du chemin de fer. 

Les concessionnaires seront tenus de faire garder par leurs agents les fils et appa- 
reils des lignes télégraphiques, de donner aux employés télégraphiques connaissance 
de tous les accidents qui pourraient survenir, et de leur en faire connaître les causes. 
En cas de rupture du fil télégraphique , les employés des concessionnaires auront a 
raccrocher provisoirement les bouts séparés, d après les instructions qui leur seront 
données k cet effet 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient néces- 
saires par suite de travaux exécutés sur le chemin de ter, ces déplacements auront 
lieu aux frais des concessionnaires, par les soins de l'administration des lignes télé- 
graphiques. 

Les concessionnaires établiront à leurs frais les fils et appareils télégraphiques 
destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de leur 
exploitation. 

Ils pourront, avec l'autorisation de M. le ministre de l'intérieur, se servir de» po- 
teaux télégraphiques de l'État, lorsqu'une semblable ligne existera le long de la voie. 

Les concessionnaires seront tenus de se soumettre k tous les réglemente d'adminis- 
tration publique concernant rétablissement et l'emploi de ces appareils. 

TITRE VI. . 

CLAUSES DlVBRSfte. 

47. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait eu autoriserait le construction de 
routes impériales , départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux qui 
traverseraient la ligne oui fait l'objet de la présente concession , les concussionnaires 
ne pourront s'opposer à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront 
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prîtes pour qu'il n'eu résulte aucun obstacle à la construction ou au service du che- 
nu de fer, ni aucuns frais pour les concessionnaires. 

aê* Tonte exécution ou autorisation de route , de canal , de chemin de fer, de tra- 
waxdeMovigaiîon dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de la présente 
concession , ou dans une autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra donner ouver- 
ture à aucune demande d'indemnité de la part des concessionnaires. 

et. Le Gouvernement et le département se réservent expressément le droit d'ae» 
carder de noerreiiee concessions de chemins de fer s'embranchent sur le chemin qui 
Dut f objet dn présent cahier des chargea, on qui seraient établis en prolongement du 
aalmc chemin. 

Les concessionnaires ne pourront mettre aucun obstacle à ces embranchements, 
m réclamer, à l'occasion de leur établissement» aucune indemnité quelconque, 
aonrvn qu'il n'en résulte aucun obstacle à la circulation , ni aucuns frais particuliers 
pour les concessionnaires. 

Les compagnies oonoessiomiaires de chemins de fer d'embranchement ou de pro- 
langeosent auront la faculté, en observant les règlements de police et de service 
établis on à établir, de faire circuler leurs voitures, wagons et machines sur le che- 
min de fer objet de la présente concession , moyennant les prix fixés au tarif ci-dessus 
eu de gré à gré. 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s'entendre entre elles sur 
rexercice de cette faculté, le Gouvernement statuerait sur les difficultés qui s'élève- 
raient entre elles à cet égard. 

Dans le cas où la compagnie d'embranchement ou de prolongement joignant la 
Sgae qai fait l'objet de la présente concession n'userait pas de fa faculté de circuler 
sur cette ligne , comme aussi dans le cas où les concessionnaires de cette ligne ne 
voueraient pas circuler sur les prolongements on embranchements , les divers con- 
cessionnaires seraient tenus de s'arranger entre eux de manière que le service de 
traaeaort ne soi t jamais interrompu au point de jonction des diverses ligues. 

Celle dea compagnies qui se servira d'un matériel qui ne serait pas sa propriété 
payera une indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce matériel. 
Dans le cas où les compagnies ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de l'in- 
èemnité on sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toute la ligne , 
fadaamiatration y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures nécessaires. 

50. La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occu- 
pés par le chemin de fer et ses dépendances ; la cote en sera calculée , comme pour 
lai canaux , conformément à la loi du a5 avril i8o3. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du chemin de fer seront as- 
suniléa aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la 
émarge des concessionnaires. 

51. Les agents et gardes que les concessionnaires établiront, soit pour la percep- 
tion des droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de ses dé- 
pendances, pourront être assermentés, et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes 
ch a mpê tr es. 

52. Le chemin de fer restera toujours placé sous la surveillance de l'autorité pré- 
fectorale. Les frais de contrôle, de surveillance et de réception des travaux seront sup- 
portés par les concessionnaires ; afin de pourvoir â ces frais , ils seront tenus de ver- 
ser chaque année, à la caisse du trésorier payeur général du département, une 
somme de cinquante francs par chaque kilomètre de chemin de fer concédé. Cette 
somme sera portée à soixante-quinze francs par année pendant la durée de la cons- 
truction. Si les concessionnaires ne versent pas cette somme aux époques qui auront 
été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré 
eomme en matière de contributions publiques. 

55. Les concessionnaires déposeront dans une caisse publique désignée par le 
préfet une somme de deux cent cinquante mille francs (s5o,ooo'),savoir : cinquante 
nulle francs (5o,ooo f ) avant la signature de l'acte de concession et deux cent mille 
francs (200,000') après le décret impérial déclaratif d'utilité publique. 

Cette somme sera réalisée en numéraire ou en rentes sur l'État, ou en bons dn 
trésor on autres effets publics, ou valeurs acceptées par le préfet, avec transfert, au 
aroBt du département, de celles de ces valeurs qui seraient nominatives ou à ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de l'entreprise; elle sera rendue aux con- 
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cessionnaires , savoir : moitié après l'exécution entière de la plate-forme do chemin 
de fer et moitié après la réception définitive. 

54. Les concessionnaires devront faire élection de domicile à Bordeaux. Dans le 
cas où ils ne l'auraient pas fait, toute signification à eux adressée sera valable , lors- 
qu'elle sera faite au secrétariat général de la préfecture de la Gironde. 

55. Les contestations qui s'élèveraient entre les concessionnaires et l'adminis- 
tration au sujet de l'interprétation et de l'exécution des clauses du présent cahier 
des charges seront jugées admioistrativement par le conseil de préfecture du dépar- 
tement de la Gironde, sauf recours au Conseil d'État. 

56. Le présent cahier des charges ne sera passible que du droit fixe de un franc. 

Arrêté à Bordeaux, le 10 octobre 1868. 

Le Préfet de la Gironde, 
Signé Comte os Bouvillb. 

Approuvé récriture ci-dessus : Approuvé récriture ci-dessus : 

Signé A. Chrétien. Signé A. Riche. 



Modifications à faire au cahier des charges du chemin de fer d'intérêt local de Bordeaiu 
à la Saave, en date du iO octobre i868, en conformité des conventions des 10 octobre 
et 27 décembre 1868. 

Les articles î", 17, 28 et 53 seront remplacés par les suivants : 

«Art. i er . Le chemin de fer de Bordeaux à la Sauve, par Créon, partira d'an point 
flsitué en amont et au droit de la culée du pont du chemin de fer (rive droite), se 
«dirigera à travers la pain des Queyries vers le village du Castera, passera par ou 
«près les bourgs de Latresne, de Lignan, de Sadirac et de Créon, et aboutira à la 
«Sauve sur la gauche de ce bourg, en venant de Bordeaux, en un point situé à la 
«rencontre du chemin de grande communication n* 10 et a déterminer par l'admi- 
«nistration, de manière que le prolongement de cette ligne sur Targon puisse se 
«faire, le cas échéant, dans de bonnes conditions. 

«Ledit chemin de fer sera raccordé à l'origine avec la ligne de jonction des che- 
cmins de fer d'Orléans et du Midi, en un point à déterminer par l'administration. 

«Les concessionnaires auront la faculté d'établir une autre gare de départ au 
«moyen d'un embranchement traversant à niveau la ligne de jonction des chemins 
«de fer d'Orléans et du Midi et aboutissant dans les terrains situés en arrière de l'é- 
«glise de la Bastide, sauf l'accomplissement des formalités réglementaires et l'ap- 
«probation de l'autorité supérieure. 

«Le préfet de la Gironde s'engage à faire étudier l'établissement de cales d'embar- 
«quement et de débarquement des marchandises sur le bord du fleuve, en amont 
«du pont du chemin de fer, de telle sorte que si , dans l'instruction de l'affaire , rien 
«ne s'y oppose, ces cales seront construites aux frais de l'État , du département ou 
«de la ville, et les concessionnaires pourront établir en ce même endroit une gare 
«maritime. 

«Art. 17. Tous les terrains nécessaires pour l'établissement du chemin de fer et 
«de ses dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours 
«d'eau déplacés, et, en général , pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, 
«auxquels cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés parles con- 
«cessionnaires. 

«Art. 28. La durée de la concession pour la ligne mentionnée à l'article i w du pré» 
«sent cahier des charges sera de soixante-dix ans (70 ans). Elle commencera à cou- 
vrir à l'expiration du délai fixé pour l'achèvement des travaux par l'article 2 dudit 
« cahier des charges. 

«Art. 53. Les concessionnaires déposeront dans une caisse publique désignée par 
«le préfet une somme de cent mille francs (ioo,ooo r ) , savoir : cinquante mille francs 
«(5o,ooo r ) avant la siguature de l'acte de concession et cinquante mille francs 
c(5o,ooo f ) après le décret impérial déclaratif d'utilité publique. 

«Cette somme sera réalisée en numéraire ou en rentes sur l'État, ou en bons du 
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i taésor on antres effets publics , on valeurs acceptées par le préfet , avec transfert , au 
♦profit du département, de celles de ces valeurs qui seraient nominatives on a ordre. 
•Cette somme formera le cautionnement de l'entreprise ; elle sera rendue aux con- 
icetsîonnsires, savoir: moitié après l'exécution entière de la plate-forme du che- 
min de fer et moitié après la réception définitive.» 

Article à ajouter à la suite de t article 52. 

•Art. 5a bit* Si le produit brut des recettes excède deux cent dix mille francs 
•(110,000') pour la ligne entière, non compris l'impôt dû à l'État, l'excédant sera 
ipubgé par moitié entre les concessionnaires, d'une part, et l'Etat et le départe- 
ment, d antre part. La moitié de l'excédant revenant à l'Etat et au département 
tstfi répartie entre eux dans la proportion de la part pour laquelle chacun d'eux 
uns contribué à la dépense. » 



, le 16 février 1869. 



Jiyrwve' les modifications d-dessus : 
Mgné A. Richi et A. Cbubtïm. 



L'Ingénieur en chef in département , 
Signé PMatSft. 



N" 17,031. — Déchet 1 M père al qui autorise un virement de Crédits 
au Budget ordinaire du Ministère des Finances. 

Du a5 Juin 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
ois Français, à tous présents et à venir, s^lut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État des finances ; 

Va la loi du 8 mai 1867, qui accorde, à titre de récompense nationale, à 
V. Alphonse de Lamartine une somme de cinq cent mille francs (5oo,ooo f ) , 
frigibleàsondécès; 

Vu la loi du a août 1868, portant fixation du budget général des dépenses 
rt des recettes de l'exercice 1869; 

Ta notre décret du 12 septembre suivant (1) , contenant répartition des cré- 
dits du budget des dépenses dudit exercice; 

Ta l'article îa du sénatus-con suite du a5 décembre i85a; 

Tn notre décret du 9 juin courant M, portant convocation du Corps légis- 

Vu les dispositions de notre décret du 10 novembre i856 ' 3) , sur les vire- 
"flrts de crédits ; 
Tu le séna tus- consulte du 3i décembre 1861 ; 

totre Conseil d'État entendu t 

atom hicxÈTÈ et décrétons ce qui suit : 

Abt. 1*. Les crédits ouverts à notre ministre secrétaire d'État des 
finances sur le chapitre v [Intérêts de la dette flottante da trésor) du 



* RdL i634, n* 16,319. 3 ' Bull. 44o. n 9 h 1 10. 

T Boll. 17a», n* 17,001. 
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budget ordinaire de l'exercice 1869» par la loi de finances du a août 
1868 et notre décret de répartition du 12 septembre suivant, sont 
diminués provisoirement d'une somme de un million quatre cent 
cinquante mille francs (i,45o,ooo r ). 

2. Les crédits ouverts pour le même budget par la loi de finances 
et notre décret de répartition précités sont augmentés , par virement , 
d'une somme égale de un million quatre cent cinquante mille francs 
(i,A5o,ooo'), répartie de la manière suivante : 

Ghap. tu bis (nouveau). Récoiopens* nationale accordée à M. Alphonse de Lametr* 
Une (loi du 8 mai 1867).... Sooakx/ 

. xxvi. Dépenses administratives du Corps législatif et indemnité 

des députés gto.ooo 

i,45o,ooo 



3. Notre minisire secrétaire d'État au département des finances 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulle- 
tin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le a5 Juin 1869. 

Siçaé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

le Ùtnistre secrétaire d'État <ra département des finances , 

Signé P. Magnb. 



N° i7,o3a. -*- DicMMT ixpénui qui autorise un virement de Crédité an Budget 
du Ministère des Finances , exercice i868> 

Du 5 Juillet 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbrkub 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État des finances; 

Vu la loi du 3i juillet 1867, portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1868; 

Vu notre décret du 27 novembre suivant {1) , contenant répartition des 
crédits du budget des dépenses dudil exercice; 

Vu la loi du 26 juillet 1868, qui approuve les stipulations financière» 
contenues dans les articles 5 et 7 de la convention passée, le 16 février 

w Bull. i54 7 , n°i5,6î3. 
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1868 f entre le ministre des finances et la compagnie générale transatlan- 
tique; 

Tu l'article 12 du sénatus-consulte du 25 décembre i85a ; 

Vu les dispositions de notre décret du 10 novembre i856 (l) , sar les vire- 
ments de crédits ; 

Va le sénatus-consulte du 3i décembre 1861 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Ayons Décuirf et Dtwubroxf ce qui suit : 

àbt. 1*. Les crédits ouverts à notre ministre secrétaire d'État des 
finances sur l'exercice 1868, par la loi du budget du 3i juillet 1867 
et. le décret de répartition du 27 novembre suivant, sont réduits 
d'une somme de huit cent trente-huit mille trois cent cinquante-deux 
francs viogt-trois centimes (838,3ô2 r 23°) , savoir : 

Chap. xxxi v. Dépenses diverses (monnaies et médailles) 1 ,3oo r 00* 

lu. Matériel (manufactures de l'Etat) 837,o5a a3 



Total 838,35a a3 



2. Les crédits ouverts pour le même exercice par la loi du bud- 
get et le décret de répartition précités, sur les chapitres suivants du 
budget du ministère, sont augmentés d'une somme de huit cent 
trente-huit mille trois cent cinquante-deux francs vingt-trois cen- 
times (838,352' 23*), par virement des chapitres désignés ci-dessus, 
savoir: 

Cbap. xxxiii. Matériel (monnaies et médailles) 1 ,3oo f 00* 

■ urtn. Subventions (postes) 837,052 a3 



Total 838,35a a3 



3. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret» qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait an palais de Saint-Cloud, le 3 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur; 
Le Ministre sécrétait* d'état cm département des finances* 
Signé P. Magnb. * 

« Bail. 4éo. n* 4 no. 
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Certifié conforme : 

Paris, le i4 'Juillet 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au. département de la Justice et des Cultes , 

J. BÀROCHE. 



' Cette date est celle de lu réception du Bulletin • 
au ministère do la Justice et des Cultes. 



On l'abonne |x>ur le Bulletin des loi», à raisou de 9 francs par an , à la caisse de l'Imprimerie 
impériale , ou chei les Directeurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE IMPÉRIALE. — 14 Juillet 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1728. 



R* 17,033. — Déchet impérial qui déclare d'utilité publique rétablissement 
étui Chemin de fer d'intérêt local de la limite du département du Pas-de-Ca- 
lais à Gamaches, par Doullens et Airaines. 

Du i5 Mai 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu les avant-projets relatifs à l'établissement d'un chemin de fer d'inté- 
rêt local de la limite du département du Pas-de-Calais , dans la direction de 
Fre>ent, à Gamaches, par Doullens, Hangest, Flixecourt, Airaines et Oise- 
mont; 

Vu le dossier de l'enquête d'utilité publique à laquelle ces avant-projets 
ont été soumis dans le département de la Somme , et notamment les procès- 
verbaux de la commission d'enquêle, en date des 1 4 et 29 août 1867; 

Vu le procès-verbal des conférences tenues avec le génie militaire le 7 mai 
1869, ainsi que l'adhésion donnée , le 10 du même mois, à l'exécution immé- 
diate des travaux par le colonel directeur des fortifications, en vertu de 
l'article 18 du décret du 16 août i853; 

Vu les délibérations, en date des 28 août 1868 et 14 janvier 1869, P ar 
lesquelles le conseil général du département de la Somme a approuvé l'éta- 
blissement dudit chemin de fer, ainsi que le traité, en date du 1 4 janvier 
1869, passé avec les sieurs Gautray, Abt et Gustave Delahaute, pour sa cons- 
truction et son exploitation , et le cahier des charges y annexé ; 

Vu lesdif s traité et cahier des charges ; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées, du 8 avril 1869; 

Vu la lettre de notre ministre secrétaire d'État au département de l'inté- 
rieur, en date du 7 mai 1869 ; 

Vu la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; 

Vu la loi du 12 juillet i865 , sur les chemins de fer d'intérêt local ; 

Vu le sénatus-consulte du 25 décembre i852 (article 4); 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Abt. 1". Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'un che- 
min de fer qui, partant d'un point situé sur la limite des départe- 
ments du Pas-de-Calais et de la Somme vers Bouquemaison , pas- 
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vers Hangest, et se dirigera sur Gamaches par Airaines et Oisemont. 

2. Le département de la Somme est autorisé à pourvoir à l'exécu- 
tion de ce cbenijp, c^mq»e cfocmin de ferd'iotértêt locd 9 f uivant les 
dispositions de la loi du 12 juillet i865 et conformément aux con- 
ditions du traité et du cahier des charges susvisés. 

Des copies certifiées de ces AraHé et cahier des charges resteront 
annexées au présent décret. 

3. Il est alloué au département de la Somme, sur les fonds du 
trésor, par application tte ¥ article 5 de 1a loi précitée du 12 juillet 
i865, une subvention de un million trois cent soixante-dix-neuf 
mille trois cent quarante -neuf francs (1,379,349'). 

Cette somme sera versée en douze termes semestriels 4gaux, dont 
le premier sera payé le 1 5 janvier 1871. 

Le département devra justifier, avant le payement de chaque 
terme, d'une dépense en travaux, approvisionnements et acquisi- 
tions de terrains triple de la somme à recevoir. 

Le dernier terme ne sera payé qu'après l'achèvement complet des 
travaux. 

4. Lorsque, conformément aux dispositions de l'article 9 du 
traité susvisé, les concessionnaires feront remise au département 4e 
la imoitié de la partie du produit brut excédant le chiffre de quinze 
mille fcaacs (i5,ooo r ) par kilomètre et par an, la somme ainsi dévo- 
lue wu département sera partagée entre lui et l'État au prorata du 
montant de leurs subventions respectives. 

5. Nos ministres secrétaires cTEtat aux départements de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, et de l'intérieur, sont 
ohaj^és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution da présent 
décret, qui sera iaséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le i5 Mai 1869. 

«igné JfAPQLÉON. 

Pat fCmpettur t 

U MMHre Mùr&mrt d'état «a département de fagricnttm , 
da commerce et du Iremmx pnblic*, 

Signé E. 'GaessrE*, 

Convention relative a fa concession du chemin de fer $ intérêt local projeté de la limite du 
département du Pas-de-Calais à Gamaches, par Doullens et Airaines. 

Entre Je préfet de Ja Somme, agtssaat au nom da départemest, en vertu de la 
délibération en date du id janvier 1869 et de le décision mioiaterielle du 2I de «ce 
mois, délibération par laquelle le conseil général l'y a autorisé, et sons la réserve de 
la déclaration d'utilité publique , 
D'une part ; 

Et MM. Âmédée Gaatray, demeurant rue du Cirque, n* 17, à Paris, et Edouard Abt, 
rue Perronnet, n° 94, à Neuillv-sur-Seioe, et M. Gustave Delahaule, demeurant à 
Paris, jflace de 4a Concorde, et 4. pour lequel M. Gaatray déclare se porter fort, 
s'«qgageaat à a? perler sa ratification sens «m «ois , à partir An 1 4 janvier i'SG» , sa«T 
dammefea et mtfréte; 
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leaqiirfa élisent à Amiena dbmicnY attrîtartif de jtirnftctkm , k FlMJtet rfa ftuïw, 
D'antre part, 

Il a été convesui ce quisuil : 

L Le préfet de la Somme concède pendant quatre-vingt-dix-neuf ans , à MM. Gau- 
tray et Abt, qui acceptent, l'exécution et l'exploitation d'un chemin de fer qui, 
partant d'un point situé sur fa limite des départements du Pas-de-Calais et de la 
Somme vers Bouquemaraon , passera à ou près de Dou liens, aboutira sur la ligne 
d'Amiens à Boulogne vers Hangest, et, se bifurquant près de Flixecourt, se dirigera 
ter» Casnadiea par Àisaine* et Oisenaont, 1+ Utt»c^formémesU<au* alavaefret oftst* 
fiions du cahier des charges ci-anoexé.. 

En conséquence, MM. Gautray et Abt poursuivront la concession des parties de ce 
chemin situées dans le département du Fas-de -Calais et les exécuteront à leurs frais, 
risques et périls. 

II. De leur côté, MM. Gautray et Abt s'engagent à acheter les terrains nécessaires 
a rétablissement du chemin et* à F exécuter chute twv délai de quatre ans, à partir du 
décret déclaratif d'utilité publique. 

m. Pfcor assurer Pélécution de" cette clause, Mft. Gautray et Abt s'engagent à 
produire dans uni délai de si* mort, à dater du susdit décret, lés projets aénniilifi 
mi eTMMttw. 

En ras de non-exécution dfe cette clause, MM. Gautray et Abt subiront une retenue 
é* invite francs par jour jusqu'au moment où ils y auront satisfait. 

IV. MM. Gautray et AU s'engagent également à commencer l'exécution de la figue 
db manière a avoir drpensé en travaux ou fournitures une somme d'au moins deux 
mille francs par kilomètre dans l'année qui suivra la remise des projets. 

V. H sera fonrai par les concessionnaires un cautionnement de cinq cent; mitte 
fantt, dsot la aoeitié s*fs> déposée dons- fr*- quarante hoi* heures de la' signature* de 
fas eoaweatiaa , la» seconde moitié aussitôt la* déclaration 1 d'utilité pnWkjue pre* 



Ga caulMmaanvent sera remboursé dans> les ternie» do Partielle 66 d» cahier de* 
rnamjaa as» oamcoasionmliresi 

VI* {Joe indemnité de deux mille francs' par jour sera payée au' département put 
toeoaeeiemttinrirea, s'ils' n'ont pas terminé' les travaux et' mis lecHemm en e^plbr- 
talion à l'expiration des quatre années qui leur sont accordées, à partir (ft¥ décret 
4Éeiaw«i«#ui«H#pttMique. 

W. ttSK Gautray et Abt s'engagent à établir 1 sur la ligne, pour les vo^geurc de 
toute classe, au moins quatre trains par jpur dans lès deux sens; néanmoins,» le* 
vréfeUponrra suspendre l'obligation du quatrième train, si les besoins du service ne 
le rendaient pas nécessaire. 

Ces t. ~ins marcheront avec une vitesse d'au moins' trente kilomètres à r heure. 

VIII. Le préfet s'engage, de son. côté, »à payer à MM. Gaulrnyel Abt une subvention 
d* ssuame-cioq, mille francs par kilomètre exécuté dans le département de la 



Les pavements de cette subvention seront faits, par trimestre , après justification* 
d'une dépense au moins double du montant de la- somme à- payer. 

IX. hamque le revenu brut de la ligue dépassera le chiffre' oV quinïe mille frarics 
par kilomètre et par an, les* concession naires» feront* remise au département de la 
amitié ém la* partie- du produit brut excédant ledit chiffrer de quinte milite' francs, 
proportionneUemetit' au nombre de kilomètres qui 1 auront reçu une subvention* dl* 
ééparlemmit de la» Somme. 

Cet «rôdant, attribué an département', sera. ptttt&gé entre lui et rÉtat'au prorata 
âm mw aawne <fo laursi subventions respectives i 

X- Pour l'exécution et l'exploitation du chemin concédé', MfM! Gautray et Abt eriga- 
fetst leur garantie personnelle et solidaire, se réservant le droit de former une 
ssbénranorryroe k laquelle ils transféreront les droits et obligations résultant' de la 
absente convention , mais' restant' personnellement et solidairement garants' de 
reaécufiàn dès' engagements qu'ils prennent envers le département 1 , aux termes du 
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présent acte, jusqu'à la complète exécution du chemin et à la réception par les 
ingénieurs du département. 

Fait double à Amiens , le vingt-quatre avril mil huit cent soixante-neuf. 

Approuvé récriture ci-dessus : 
Signé G. D*AustBiAfj. 
Signé Abt. 
Signé Gautbat. 
Signé Dblahautb. 

Cahier des charges pour la construction et t exploitation du chemin de fer d'intérêt local 
de Privent à Gamaches. 



TITRE T r . 

TRACE ET CONSTRUCTION. 

Art. 1". La ligne concédée partira d'un point situé sur la limite des départements 
du Pas-de-Calais et de la Somme vers Bouquemaison , passera à ou près de Doullens, 
aboutira sur la liçne d'Amiens à Boulogne vers Hangest, cl, se bifurquant près de 
Flixecourt, se dirigera sur Gamaches par Ai raines et Oisemont. 

2. Les travaux devront être commencés dans le délai d'un an, à partir du décret 
qui autorise l'exécution. 

Ils devront être terminés dans un délai de quatre ans, à partir du décret décla- 
ratif d'utilité publique, de telle sorte qu'à l'expiration de ce dernier délai, le chemin 
de fer soit en exploitation dans toute son étendue, sans préjudice de ce qui est dit 
au traité. 

S. Aucun travail ne pourra être entrepris pour l'établissement du chemin de fer 
et de ses dépendances qu'avec l'autorisation préfectorale; à cet effet, les projets de 
tous les travaux à exécuter seront dressés en double expédition et soumis à l'appro- 
bation de l'administration supérieure, pour ce qui concerne la grande voirie, et du 
préfet, pour ce qui concerne la petite. L'administration et le préfet pourront y intro- 
duire les modiGcations qu'ils jugeront nécessaires. L'une de ce3 expéditions sera re- 
mise à la compagnie avec le visa du préfet, l'autre restera dans les bureaux de la 
préfecture. 

Avant comme pendant l'exécution , la compagnie aura la faculté de proposer ans: 
projets approuvés les modifications qu'elle jugerait utiles; mais ces modifications ne 
pourront être exécutées que moyennant l'approbation du préfet. 

k. La compagnie pourra prendre copie de tous les plans, nivellements et devis qui 
pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais du département. * 

5. Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production J •» projets 
d'ensemble comprenant, pour la ligne entière- ou pour chaque section de 'a gne : 

i* Un plan général à l'échelle de un dix-millième; 

2* Un profil en long à l'échelle de un cinq-millième pour les longueurs et de un 
millième pour les hauteurs ," dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la 
mer, pris pour plan de comparaison ; au-dessous de ce profil , on indiquera , au moyen 
de trois lignes horizontales disposées à cet effet , savoir : 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son origine; 

La longueur et l'inclinaison de chaque pente ou rampe ; 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé r 
en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières; 

3 e Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil-type de la voie; 

4 e Un mémoire dans lequel seront jostifiées toutes les dispositions essentielles du 

Ïirojet et un devis descriptif dans leauel seront reproduites, sous forme de tableaux r 
es indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en 
long. 

La position des gares et stations projetées , celle des cours d'eau et des voies de 
communication traversés par le chemin de fer, des passages , soit à niveau , soit en 
dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan que 
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sur le profil en long; le tout sans préjudice des projets à fournir ponr chacun de ces 
ouvrages. 

0. Le chemin sera eiécuté a une seule voie, sauf l'établissement des gares d'évi- 
temeotqui seraient reconnues nécessaires avant ou pendant l'exploitation. 

7. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails sera de un mètre qua- 
rante-quatre centimètres à un mètre quarante-cinq centimètres. Dans les parties à 
deux voies, la largeur de l'entrevoie, mesurée entre les bords extérieurs des rails, 
sera de deux mètres au moins. 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises de chaque côté entre 
le bord extérieur des rails et l'arête supérieure du ballast, sera de soixante-quinze 
centimètres. 

Celle de la banquette entre le pied du talus du ballast et le bord de la plate- 
forme sera de cinquante centimètres. 

Les concessionnaires établiront le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui 
seront nécessaires pour l'assèchement de la voie et l'écoulement des eaux. Les di- 
mensions de ces fossés ou rigoles seront déterminées par le préfet, suivant les cir- 
constances locales, sur les propositions de la compagnie. * 

8. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne 
pourra être inférieur à trois cents mètres. Une partie droite de cent mètres au moins 
de longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives, lorsqu'elles seront 
dirigées en sens contraire. 

Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes est fixé à douze millimètres 
par mètre, conformément à la délibération du conseil général du 20 mars 1867. 

Une partie horizontale de cent mètres au moins devra être ménagée entre deux 
fortes déclivités consécutives , lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire , 
et de manière à verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites au- 
tant que faire se pourra. 

La compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à celles 
de l'article précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles; mais ces modifica- 
tions ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable de l'admi- 
nistration. 

9. Le nombre , l'étendue et l'emplacement des gares d'évitement seront déterminés 
par le préfet, la compagnie entendue. 

Le nombre des voies sera augmenté, s'il y a lieu, dans les gares et aux abords de 
ces gares, conformément aux décisions qui seront prises par le préfet, la compagnie 
entendue. 

Le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs et des gares de marchan- 
dises seront également déterminés par le préfet, sur les propositions de la compa- 
gnie, après une enquête spéciale. 

La compagnie sera tenue, préalablement à tout commencement d'exécution, de 
soumettre au préfet le projet desdiles gares, lequel se composera : 

1* D'un plan à l'échelle de un cinq-centième, indiquant les voies, les quais, les 
bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi que la disposition de leurs abords; 

s* D'une élévation des bâtiments à l'échelle de un centimètre par mètre; 

3* D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet se- 
ront justifiées. 

11 pouira être établi de simples haltes à la rencontre des routes ou chemins impor- 
tants, soit pour prendre, soit pour déposer- des voyageurs. Leur position sera fixée 
par le préfet, la compagnie entendue. 

10. A moins d'obstacles locaux, dont l'appréciation appartiendra à l'administration, 
le chemin de fer, à la rencontre des routes impériales ou départementales , devra 
passer soit au-dessus, soit au-dessous de ces routes. 

Les croisements à niveau seront tolérés pour les chemins vicinaux , ruraux ou par- 
ticuliers. 

11. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route impériale ou dé- 
partementale , ou d'un chemin vicinal , l'ouverture du viaduc sera fixée par l'adminis- 
tration, en tenant compte des circonstances locales; mais cette^ouverture ne pourra, 
dans aucun cas, être inférieure à huit mètres pour la route impériale, à sept mètres 
pour la route départementale , à cinq mètres pour un chemin vicinal de grande com- 
munication, et a quatre mètres pour un simple chemin vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée , la hauteur sous-clef, à partir du sol de la route , 
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sera de cmq mètres au moins. Pour ceux qui seront fermés de poutres Wmoatalas 
en bois ou en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centia ' 
moins. 

La largeur entre les parapets «era au moins de quatre mètres cinquante « 
mitres. La hauteur de ces parapets sera fixée par Y administration et ne pourra, dans 
aucun eus , être inférieure a quatre-vingts centimètres. 

M. Lorsqne le chemin de fer devra passer au-dessous dTune rente impériale on 
départementale, ou d'un chemin vicinal , la largeur entre les parapets da pont qui 
supportera la route ou le chemin sera fixée par l'administration , en tenant compte 
des circonstances locales; mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas, être infé- 
rieure à huit mètres pour la route impériale , à sept mètres pour la route départe- 
mentale , à cinq mètres pour le chemin vicinal de grande communication , et à quatre 
mètres pour un simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de quatre mètres cinqnante 
centimètres , et la distance verticale ménagée au-dessus îles rails extérieurs «de duefae 
vote pour le passage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres trente centi- 
mètres au moins. 

13. Dans le cas où des routes impériales ou départementales , ou des chemine vi- 
cinaux , ruraux ou particuliers , seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer. 
les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface 4e ces 
routes, et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gêne pour la circulation des voi- 
tures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra S'effectuer sous 
un angle de moins de quarante-cinq degrés. 

Chaque passage à niveau sera muni de barrières; il y sera, en oatre, -établi une 
maison de garde tontes les fois que l'utilité en sera reconnue par f administration. 

La compagnie devra soumettre à l'approbation de l'administration les projets-types 
de ces barrières. 

14. Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement ou le profil des routes exis- 
tantes, l'inclinaison des pentes et des rampes sur les routes modifiées ne pourra ex- 
céder trois centimètres par mètre pour les routes impériales ou départementales , 
et cinq centimèlres pour les chemins vicinaux. Ces rampes ou pentes seront précé- 
dées uun palier de quinze mètres de longueur au moins. L'administration restera 
libre , toutefois , d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver une déroga- 
tion à cette clause, comme à celle qui est relative à l'angle de croisement des pas- 
sages à niveau. 

15. La compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer à ses frais l'écoulement 4e 
toutes les eaux dont le cours serait arrêté , suspendu on modifié par ses travaux, et 
de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité pouvant résulter de* 
chambres d'emprunt. 

Les yiaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des coure d'eau 
quelconques auront au moins quatre mètres cinquante centimètres de largeur entre 
tes parapets. La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration et ne pourra 
être inférieure à quatre-vingts centimètres. 

La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas parti- 
culier, par l'administration , suivant les circonstances locales. 

16. Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au moins 
quatre mètres cinquante centimèlres de largeur entre les pieds-droits au niveau des 
rails. La distance verticale ménagée entre l'intrados de la voie et le dessus des deux 
rails de voie ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centimètres. L'ou- 
verture des puits d'aérage et de construction des souterrains sera entourée dVme 
margelle en maçonnerie de deux mètres de hauteur. Cette ouverture ne pourra être 
établie sur aucune voie publique. 

17. A la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables, la compagnie sera 
tenue de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que 
le service de la navigation ou du flottage n'éprouve ni interruption ni entrave pen- 
dant l'exécution des travaux. ' 

A la rencontre des routes impériales ou départementales et des autres chemins 
publics, il sera-construit des chemins et ponts provisoires , parles soins et aux frais de 
la compagnie, partout ou cela sera jugé nécessaire pour que la circulation n'éprtmve 
ni interruption ni gêne. 

Avant que les communications existantes puissent être interceptées , nue recon- 
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nce sera faite par les ingénieurs de la localité à reflet de constater si les on* 
traces provisoires présentent une solidité suffisante et s'ils peuvent assurer le service 
de la circulation. 

On délai sera fixé par l'administration pour l'exécution des travaux définitifs des- 
tinés à rétablir les communications ioterceptées. 

18. La compagnie n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, que des matériaux 
de bonne qualité; elle sera tenue de se conformer à toutes les règU s d* l'art, <i« 
manière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des 
divers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçonnerie ou 
en fer, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par l'administration. 

19. La voie sera établie d'une manière solide et avec des matériaux de bonne qua- 
lité. 

Les rails pèseront trente-six kilogrammes par mètre courant, et le matériel sera 
construit dans les mêmes conditions que celui des grandes compagnies. 

50. Le chemin de fer sera bordé de haies ou de toute autre clôture dont le mode 
et la disposition seront autorisés par l'administration, sur la proposition de la compa- 
gnie, savoir: 

1* Dans tonte l'étendoc de la traverse des lieux habités; 

2' Sur cinquante mètres de longueur au moins de chaque côté des passages à ni- 
veau; 

T Et sur les autres points qui pourraient êire indiqnés par l'administration. 

21. Tous les terrains nécessaires pour l'établissement du chemin de fer et de ses 
dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d'eau 
déplacés, et, en général, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels 
cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par la compagnie 
concessionnaire. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains , pour 
chômage, modification ou destruction d'usines, et pour tous dommages quelconques 
résultant des travaux , seront supportées et payées par la compagnie. 

33. L'entreprise étant d'utilité publique, la compagnie est investie, pour l'exécu- 
tion des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois et 
règlements confèrent à l'administration en matière de travaux publics, soit pour 
l'acquisition des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction , le transport 
et le dépôt des terres, matériaux, etc., et elle demeure en même temps soumise à 
toutes les obligations qui dérivent, pour l'administration, de ces lois et règlements. 

33. Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de servitude des enceintes 
fortifiées, la compagnie sera tenue, pour l'étude et l'exécution de ses projets, de se 
soumettre à l'accomplissement de toutes les formalités et de toutes les conditions 
exigées par les lois , décrets et règlements concernant les travaux mixtes. 

3*. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l'exploitation 
(Tune mine, l'administration déterminera les mesures à prendre pour que l'éta- 
blissement du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine, et récipro- 
quement pour que, le cas échéant, l'exploitation de la mine ne compromette pas 
f existence du chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la mine à raison de la tra- 
versée du chemin de fer et tous les dommages résultant de cette traversée pourks 
concessionnaires de la mine seront à la charge de la compagnie. 

35. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains renfermant des carrières 
ou les traverser souterrainement, il ne pourra élre Hvré à la circulation avant que 
les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou 
consolidées. L'administration déterminera la nature et l'étendue des travaux qu'il 
conviendra d'entreprendre k cet effet, et qui seront d'ailleurs exécutés par les soins 
et aux frais de la compagnie. 

36. Pour l'exécution des travaux , la compagnie se soumettra aux décisions minis- 
térielles concernant l'interdiction du travail les dimanches et jours fériés. 

37. La compagnie exécutera les travaux par des moyens et des âge ni s à son choix, 
nais en restant soumise au contrôle et à la surveillance de l'administration. 

Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d'empêcher la compagnie de 
s'écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de celles qui 
résulteront des projets approuvés. 

28, À mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer 
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susceptibles d'être livrées utilement à la circulation , il sera procédé , sur la demande 
de la compagnie, à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire de 
ces travaux par un ou plusieurs commissaires que l'administration désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance , l'administration autorisera , 
s'il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisa- 
tion , la compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes 
ci-après déterminées. Toutefois , ces réceptions partielles ne deviendront définitives 
que par la réception générale et définitive du chemin de fer. 

29. Après l'achèvement total des travaux, et dans le délai qui sera fixé par l'ad- 
ministration, la compagnie fera faire à ses frais un bornage contradictoire et an 
plan cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser également 
a ses frais, et contradictoirement avec l'administration, un état descriptif de tous 
les ouvrages d'art qui auront été exécutés; ledit état accompagné d'un atlas conte- 
nant les dessins cotés de tous lesdits ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage , du plan cadas- 
tral, de l'état descriptif et de l'atlas, sera dressée aux frais de la compagnie et dé- 
posée dans les archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par la compagnie postérieurement au bornage général, en 
vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui par cela même deviendront 
partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur 
acquisition, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral; 
addition sera également faite sur l'atlas de tous les ouvrages d'art exécutés posté- 
rieurement a sa rédaction. 

TITRE?!!. 

ENTRETIEN ET*EXPLOITATION . 

30. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus 
en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et cenx auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement a la charge de la compagnie. 

Si le chemin de fer, une fois achevé , n'est pas constamment entretenu en bon 
état, il y sera pourvu d'office à la diligence de l'administration et aux frais de ia 
compagnie, sans préjudice, s'il y a lieu, de l'application des dispositions indiquées 
ci-après dans l'article ao. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet rendra 
exécutoires. 

31. Le préfet déterminera, sur les propositions de la compagnie ou elle entendue , 
les points où des gardiens devront être établis pour assurer la sécurité du passage 
des trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire aux passages à niveau. Les 
frais d'établissement et l'entretien de ces gardiens seront à la charge de la compa- 
gnie. 

32. Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles ; elles 
devront consumer leur fumée et satisfaire d'ailleurs à toutes les conditions pres- 
crites ou h prescrire par l'administration pour la mise en service de ce genre de ma- 
chines. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d'après les meilleurs mo- 
dèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant 
au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur res- 
sorts et garnies de banquettes. 

Il y en aura de trois classes au moins : 

Les voilures de première classe seront couvertes, garnies et fermées à glaces et 
munies de rideaux; 

Celles de deuxième classe seront couvertes , fermées à glaces, munies de rideaux , 
et auront des banquettes rembourrées ; 

Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres et munies de ban- 
quettes à dossier. 

Les dossiers et les banquettes seront inclinés, et les dossiers élevés à la hauteur 
de la tête des voyageurs. La compagnie pourra employer des voitures mixtes conte- 
nant des compartiments de première, deuxième et troisième classe. Les voitures 
seront construites selon les modèles les plus nouveaux. 
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L'intérieur de chacun des compartiments de tonte classe contiendra l'indication 
au nombre des places de ce compartiment. 

L'administration pourra exiger qu'un compartiment de chaque classe soit réservé 
tons les trains de voyageurs aux femmes voyageant seules. 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises, des 
chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates- formes, et, en général, 
toutes les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction. 

La compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce matériel, de se soumettre 
à tous les règlements sur la matière. 

Les machines locomotives , tenders , voitures , wagons de toute espèce , plates- 
farmes composant le matériel roulant , seront constamment entretenus en bon état. 

83. Des règlements arrêtés par le préfet , après que la compagnie aura été en- 
tendue, et rendus exécutoires par l'approbation du conseil général du département, 
détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police et 
l'exploitation du chemin de fer, ainsi que la conservation des ouvrages qui en dé- 
pendent 

Tontes les dépenses qu'entraînera l'exécution des mesures prescrites en vertu de 
ces règlements seront à la charge de la compagnie. 

La compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation de l'administration les 
règlements relatifs au service et à l'exploitation du chemin de fer, sans préjudice de 
ce qui est dit au traité passé avec la compagnie. 

Les règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes précédents seront obli- 
gatoires non-seulement pour la compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes 
celles qui obtiendraient ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes de chemin 
de fer d'embranchement ou de prolongement, et, en général, pour toutes les per- 
sonnes qui emprunteraient l'usage du chemin de fer. 

Le préfet déterminera, sur la proposition de îa compagnie, le minimum et le 
maihnum de vitesse des convois de voyageurs et de marchandises, ainsi que la durée 
du trajet. En ce qui concerne les convois spéciaux des postes , il sera statué par le 
ministre. 

34. Pour tout ce qui concerne l'entretien et les réparations du chemin de fer et 
de ses dépendances , l'entretien du matériel et le service de l'exploitation, la com- 
pagnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de l'administration. 

Outre la surveillance ordinaire , l'administration déléguera, aussi souvent qu'elle 
le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l'état 
An chemin de fer, de ses dépendances et du matériel. 

TITRE III. 

DUBÉE, HACHAT BT DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION. 

35. La concession du chemin de fer mentionné à l'article 1" du présent cahier 
des charges aura une durée de quatre-vingt-dix-neuf ans , à compter de l'expiration 
du délai d'un an fixé par l'article 3. 

36. A l'époque fixée pour l'expiration de la concession, et par le seul fait de cette 
expiration, le département sera subrogé à tous les droits de la compagnie sur le che- 
min de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous 
ses produits. 

La compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d'entretien le chemin de fer 
et tous les immeubles qui en dépendent , quelle qu'en soit l'origine, tels que les bâti- 
ments des gares et stations, les remises , ateliers et dépôts, les maisons de gardes, etc. 
en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également dudit che- 
min, tels que les barrières et clôtures, les voies» changements de voies, plaques 
tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc. 

usas les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession , le pré- 
fet aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer à rétablir 
en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la compagnie ne se mettait 
pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

En ce qni concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les maté- 
riau . combustibles et approvisionnements de tout genre , le mobilier des stations , 
footiilage des ateliers et des gares, le département sera tenu, si la compagnie le re- 
euiert , de reprendre tous ces objets sur l'estimation qui en sera faite à dire d'experts , 
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et réciproquement, si le département le requiert, la compagnie aéra tenue de les 
céder de la même manière. 

Toutefois , le département ne pourra être tenu de reprendre que les approvision- 
nements nécessaires à l'exploitation du cbemin pendant sis mois. 

87. A toute époque après respiration des quinxe premières années de la conces- 
sion , le département aura la faculté de racheter la concession entière du chemin 
de fer. 

Pour régler le prix au rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par la 
compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effec- 
tué; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années» et Ton établira le 
produit net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due et payée à la 
compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la con- 
cession. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la 
dernière des sept années prise pour terme de comparaison. 

La compagnie recevra , en outre , dans les trois mois qui suivront le rachat, les rem- 
boursements auxquels elle aurait droits l'expiration de la concession, selon l'article 36 
ci-dessus. 

3&. Si la compagnie n'a pas commencé les travaux dans le délai fixé par l'article a, 
elle sera déchue de plein droit, sans qu'il y ait lieu à aucune notification ou mise en 
demeure préalable. 

Dans ce cas , la somme qui aura été déposée , ainsi qu'il sera dit à l'article 66 , à 
titre de cautionnement, deviendra la propriété du département et lui restera acquise. 

30. Faute par la compagnie d'avoir terminé les travaux dans le délai fixé par l'ar- 
ticle a, faute aussi par elle d'avoir rempli les diverses obligations qtri lui sont imposées 
rir le présent cahier des charges, elle encourra la déchéance, et il sera pourvu tant 
la continuation et à l'achèvement des travaux qu'à l'exécution des autres engage- 
ments contractés par la compagnie, au moyen d'une adjudication que l'on ouvrira 
sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des 
parties de chemin de fer déjà livrées à l'exploitation. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

La nouvelle compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des charges, 
et la compagnie évincée recevra d'elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n'aura pas encore été restituée deviendra la pro- 
priété du département. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera 
tentée sur les mêmes bases après un délai de trois mois; si cette seconde tentative 
reste également sans résultat, la compagnie sera définitivement déchue de tous 
droits , et alors les ouvrages exécutés , les matériaux approvisionnés et les parties de 
chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront au département. 

40. Si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité on en 
partie, l'administration prendra immédiatement, aux frais et risques de laoompav- 
gnie , les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de 1 organisation du service provisoire, la compagnie n*a 
pas valablement justifié qu'elle est en état de reprendre et de continuer l'exploita- 
tion, et si elle ne l'a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée 
par le ministre. Cette déchéance prononcée , le chemin de fer et toutes ses dépen- 
dances seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu'il est dit à l'article 
précédent. 

41. Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d'être applicables, 
et la déchéance no serait pas encourue dans le cas où le concessionnaire n'aurait pu 
remplir ses obligations par suite de circonstances de force majeure dûment cons- 
tatées. 

TITRE IV. 

TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DBS VOYAGEURS 
ET DES MARCHANDISES. 

4s. Pour indemniser la compagnie des travaux ot dépenses qu'elle s'engage à faire 
par le présent cahier des charges , et sous la condition expresse qu'elle en remplira 
exactement toutes les obligations, le département lui accorde l'autorisation de per~ 
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, p endant toute ta durée de la concessum, les droits de péage et les prix de 
-i ci-après déterminé» : 



TARIF. 

' PAR TÊTE 1T FA* KILOMETRE. 



Grande vîtes»*. 

I Voilures couvertes, garnies et fermées à glaces 
[i M classe) 
Voitures couvertes, fermées à glaces, et à banquettes 
rembourrées [ a* classe) 
Voitures couvertes et fermées à vitres {3* classe) 

Au-dessous de trois ans , les enfants ne payent rien , à 
la condition d'être portés sur les genoux des per- 
sonnes qui les accompagnent. 
De trois à sept ans, ils payent demi-place et ont droit 
à une place distincte; toutefois, dans un même 
compartiment, deux enfants ne pourront occuper 
que la place d'un voyageur. 
Au-dessus de sept ans, ils payent place entière. 

transportés dans les trains de voyageurs 

f Sans que la perception puisse être inférieure à o* 5o\ } 



Petite vitesse. 

s, vaches, taureaux , chevaux , mulets , bêtes de trait 

Tesux et porcs 

Montons , brebis, agneaux , chèvres 

Lorsque les animât» ci-dessus dénommés seront, sur la demande 
des expéiiteurs, transportés A ta vitesse des trains de voyageurs , 
les para seront doublés. 

9* PAR TOREE ET PAR KILOMETRE. 



Marchandise* transportée* à grand* vil****. 

— Poissons frais. — Denrées. — Excédants de bagages et 
marchandises de toute classe transportées à la vitesse des trains de 



Marchandise* transportées à petite vitesse,, 

1» classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de tein- 
ture et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. 

— CBoTs. — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — 
. — Épiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets 
tarés. — Armes. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes 
. — ftiz, maïs, châtaignes, betteraves et autres denrées 

jires non dénommées. — Chaux et plâtre. — Charbon de 

bois. — Bois à brûler, dit de corde. — Perches. — Chevrons. — 
flanches. — Madriers. — Bois de charpente. — Marbre en bloc. 

— Albâtre. — Bitume. — Cotons. — Laines. — Vins. — Vinaigres. 

— Boissons. — Bières. — Levure sèche. — Coke. — Fers. — 
Cuivres.— Plomb et antres métaux , ouvrés ou non-— Fontes mou- 




aï classe. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais. 
— Fonte brute. — Sel. — Moellons. — Meulières. — Argiles. — 
Briques. — Ardoises. — Houille. — Marne. — Cendres. — Pulpes 



— Fumiers 
— Pavés et matériaux 



et/engrais. — Pierres à chaux et à plâtre. 
tour lu construction et la réparation des 



— Ceiikmxet 
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3° TOITURES ET MATÉRIEL ROULANT TRANSPORTES À PBTITB VITESSE. 



Par pièce et par kilomètre. 

Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes 

Wagon on chariot pouvant porter pins de six tonnes 

Locomotive pesant de douce à dix-huit tonnes (ne traînant pas de 
convoi ) 

Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de 
convoi ) 

Tender de sept à dix tonnes 

Tender de plus de dix tonnes 

Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant 
pas de convoi , lorsque le convoi remorqué , soit de voyageurs, soit 
de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à 
celui oui serait perça sur la locomotive avec son tender marchant 
sans rien traîner. 

Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être 
inférieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide. 

Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette 
dans l'intérieur 

Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans 

l'intérieur, omnibus, diligences , etc 

Lorsque , sur la demande des expéditeurs , les transports auront 
lieu à la vitesse des trains de voyageurs , les prix ci-dessus seront 
doublés. 

Dans ce cas , deux personnes pourront , sans supplément de prix , 
voyager dans les voitures à une banquette , et trois dans les voi- 
tures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc.; les voyageurs 
excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième classe. 

Voitures de déménagement à deux ou quatre roues, à vide 

Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, payeront en sus des prix 
ci-dessus , par tonne de chargement et par kilomètre 

A* SERVICE DES POMPES PUKBBRES ET TRANSPORT DES CERCUEILS. 



Grande vitesse. 

One voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cer- 
cueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu'une voi- 
ture à quatre roues , à deux fonds et à deux banquettes 

Chaque cercueil confié à l'administration du chemin de fer sera 
transporté , dans un compartiment isolé, au prix de 
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Les prix déterminés ci-dessus pour les transports à grande vitesse ne comprennent 
pas l'impôt dû à l'État. 

Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à la compagnie 
qu'autant qu'elle effectuerait elle-même ces transports à ses frais et par ses propres 
moyens; dans lé cas contraire , elle n'aura droit qu'aux prix ûxés fx>ur le péage. 

La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre 
entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour 
six kilomètres. 

Aux haltes désignées à l'article 9 , la distance et la, taxe seront comptées comme si 
le départ avait lieu de la station immédiatement la plus éloignée de l'arrivée et 
comme si l'arrivée avait lieu à la station la plus immédiatement éloignée du point 
de départ. * 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées , tant poor la grande que pour la petite 
vitesse, que par deux centièmes de tonne ou par cinq kilogrammes. 

Ainsi , tout poids compris entre zéro et cinq kilogrammes payera comme cinq kilo- 
grammes; entre cinq et dix kilogrammes , comme dix kilogrammes, etc. 
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Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les 
coupures seront établies : i* de zéro à deux kilogrammes; 2 9 au-dessus de deux jusqu'à 
cinq kilogrammes; 3° au-dessus de cinq kilogrammes, par fraction indivisible de 
cinq kilogrammes. 

Qoeileque soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit 
en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes. 

Dans le cas où le prix de l'hectolitre de blé s'élèverait , sur les marchés régulateurs 
de Roye et d'Arras, à vingt francs ou au-dessus, le préfet pourra exiger de la com- 
pagnie que le tarif du transport des blés, grains, riz, mais, farines et légumes fari- 
neux, péage compris, ne puisse s'élever au maximum qu'à huit centimes par tonne 
et par kilomètre. 

42 bis. L'administration pourra exiger que la compagnie délivre des billets d'aller 
et de retour à prix réduits entre deux gares quelconques de la concession. 

Ces billets, valables pour une durée maximum de vingt-quatre heures, à partir du 
départ ou du passage du premier train de la journée jusqu'à l'arrivée du dernier 
train de la même journée, seront taxés à vingt-cinq centimes par franc au-dessous 
du tarif de l'article précédent. 

Les billets d'aller et de retour avec faculté de séjour pendant une journée , ou va- 
lables pendant quarante-huit heures dans les mêmes conditious que ci-dessus, 
seront taxés à vingt centimes par franc au-dessous du même tarif. 

43. A moins d'une autorisation spéciale et révocable de l'administration , tout train 
régulier de voyageurs devra contenir des voitures de toute classe en nombre suffi- 
sant pour toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin de 
fer. 

Dans chaque train de voyageurs la compagnie aura la faculté de placer des voi- 
tures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers que 
l'administration fixera sur la proposition de la compagnie ; mais le nombre de places 
à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le dixième du nombre total 
des places du train. 

44. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes n'aura 
à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle 
sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix. 

45. Les animaux , denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés dans 
le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils 
auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux ar- 
ticles 46 et 47 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à 
une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la compagnie; 
mais elles seront soumises immédiatement à l'administration, qui prononcera défini- 
tivement. 

46. Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point 
applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes. 

Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser à transporter les masses indivisibles 
pesant de trois mille a cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage et les prix 
de transport seront augmentés de moitié. 

La compagnie ne pourra être contrainte à transporter les masses pesant plus de 
cinq mille kilogrammes. 

Si, nonobstant la disposition qui précède, la compagnie transporte des masses 
indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes , elle devra , pendant trois mois 
an moins , accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l'administration, sur la propo- 
sition de la compagnie. 

47. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : 

1* Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énonces dans le tarif et qui 
m pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d'un mètre cube ; 

i* Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, 
pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales ; 

5* Anx animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs; 

4* A l'or et à Fargent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d'or 
on d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres pré- 
cieuses , objets d'art et autres valeurs. 
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Dm» les quatre cas ci-dessus spécifiés , les prix de transport seront arrêtés annuel- 
lement par l'administration , tant pour la grande que pour la petite vitesse , sur la 
proposition de la compagnie. 

48. Dans le cas où la compagnie jugerait convenable, soit pour le par cours total „ 
soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'abaisser, avec ou sans conditions, 
au-dessous des limites déterminées par le tarif, les taxes qu'elle est autorisée à per- 
cevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de trois mois 
au moins pour les voyageurs et d'un an pour les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par la compagnie sera annoncée un mois 
d'avance par des affiches. 

La perception des tarifs modifias ne pourra avoir lieu qu'avec l'homologation du 
préfet, conformément à l'article 2 de la loi du 12 juillet i865. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expé- 
diteurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit. 

Toutefois, celte disposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir 
entre l'administration et la compagnie dans l'intérêt des services publics, ni aux 
réductions ou remises qui seraient accordées par la compagnie aux indigents. 

L'administration se réserve aussi la faculté d'abaisser les taxes jusqu'à concurrence 
de vingt pour cent au-dessous des limites déterminées par le tarif; mais elle s'en 
interdit l'exercice jusqu'au moment où le produit kilométrique brut aura atteint la 
chiffre de quinze mille francs. 

En cas d'abaissement des tarifs , la réduction portera proportionnellement sur le 
péage et sur le transport. 

49. La compagnie sera tenue d'effectuer constamment avec soin, exactitude et 
célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs , bestiaux , denrées, mar- 
chandises et objets qaelconques qui lui seront confiés. 

Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, a la gare d'où ils partent 
et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur 
réception; mention sera faite, sur les registres de la gare du départ, du prix total dû 
pour leur transport. 

Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu 
suivant l'ordre de leur inscription à la gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée , si l'expéditeur le demande» par 
une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains de la compagnie et l'autre 
aux mains de l'expéditeur. Dans le cas eu l'expéditeur ne demanderait pas de lettre 
de voiture, la compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la 
nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce trans- 
port devra être effectué. 

50. Les animaux , denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et 
livrés de gare en gare dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées : 

1° Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à grande vitesse 
seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toute 
classe et correspondant avec leur destination, pourvu qu'ils aient été présentés à 
l'enregistrement trois heures avant le départ de ce train. 

Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux 
heures après l'arrivée du même train. 

2* Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à petite vitesse 
seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, l'administration 
pourra étendre ce délai à deux jours. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par l'administration, sur la proposition 
de la compagnie , sans que ce maximum puisse excéder vbgt-quatre heures par 
fraction indivisible de cent vingt-cinq kilomètres. 

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui 
de leur arrivée effective en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessua sera seul obligatoire pour 
la compagnie. 

11 pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le préfet, pour tout expéditeur 
qui acceptera des délsis plus longs que ceux déterminés ci-dessus peur la petite 
vitesse. 

Pour le transport des marchandises , il pourra être établi , sur la proposition de la 
compagnie, un di'tai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix 
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camspueMaut à ce délai sera un -prix mtermddiaire entre oenK de la grande et, delà 
petite vitesse. 

L'tsnaaai it ration déterminera . perdes règlements spéciaux, les heures d'ouverture 
et et t ernoeSa re des gares et stations, tant en hiver qa'ea été, aiasi que les disposi- 
tions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à l'appro- 
raa o noeroeot des marchés des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne enr une antre sans solution Ae 
continuité, les délais de livraison et d'expédition au point de jonction seront fixés 
par f administration , sur la proposition de la compagnie. 

SI. Les frais accessoires non (mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d'enregis- 
trement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et 
enajasàns en chemin de fer, seront fixés aunuetiernent par i administration, sur la 
preposâtion de in compagnie. 

51. La compagnie sera tenue de faire, soit par elle-même, soit par un intermé- 
diaire dont elle répondra , le factage et le camionnage pour la remise au domicile des 
destinataires de tontes les marchandises qni loi sont con liées. 

Le Jactage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon de 
Toctroî» non plus que pour les gares qui desserviraient, soit une population aggfto- 
aaérée «de moins dé cinqoniUe habitants, soit un centre de population de cinq mille 
snààtants situé à plus de cinq kilomètres de la -gare da chcnûn de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par l'administration., sur la prepositiomde la com- 
pagnie. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction. 

Toutefois Jes expéditeurs et les destinataires resteront libres de faire eux-mêmes et 
à «esses frais 4e factage et le camionnage des marchandises. 

53. A moins d'une autorisation spéciale de l'administration , il est interdit à la 
' :, conformément à l'article 14 de la loi da i5 juillet i8a5, de faire direc- 

t on indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de mar- 
nes parterre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse 
être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entre- 
prises desservant les mêmes voies de communication. 

L'administration , agissant en vertu de l'article 33 ci-dessus, prescrira ks mesures 
è psendse pour assurer la plus complète égalité entre ks diverses entreprises de 
transport dans leurs rapports avec le chemin de fer. 

TITRE V. 

STIPULATIONS RELATIVES À DIVERS SERVICES MJBL1C5. 

54. Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi (bien que les militaires eu 
nsarros voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé limité ou en 
aermissioa, ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux, 
leurs chevaux et leurs bagages, qu'à la moitié de la taxe du tarif fixé par le présent 
cntiier des charges. 

aise Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire ou 
sami sur l'un des points desservis par le chemin de fer, 4a compagnie serait tenue 
de meure immédiatement a sa disposition, pour les trois quarts de la taie du même 
tarif, tous ses moyens de transport. 

55. Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspection, du contrôle et de la sur- 
veillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans les voitures de la 
compagnie. 

La snême faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des 
douanes spécialement désignés par M. le ministre des finances pour la surveillance 
ans chemins de fer dans l'intérêt de la perception de l'impôt. 

56. Le senice des lettres et dépêches sera fait comme il suit : 

i* A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordi- 
naires de? l'exploitation, la compagnie sera tenue de réserver gratuitement au moins 
m compartiment spécial d'une voiture de deuxième classe , ou un espace équivalent , 
peur recevoir les lettres , les dépêches et le* agents nécessaires au service des postes , 
b surplus de la toiture restant à la disposition de la compagnie. 

i* Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante ta capacité 
de deux compartimenta a deux banquettes, de sorte quOîl y ait Heu de substituer une 
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voiture spéciale aux wagons ordinaires, le' transport de cette voiture donnera lieu à 
l'application de la moi lié du prix du tarif. 

Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ de ses convois ordi- 
naires, elle sera tenue d'en avertir l'administration des postes quinze jours à l'avance. 

3* Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposés à 
l'échange ou à l'entrepôt des dépèches , auront accès dans les gares ou stations pour 
l'exécution de leur service, en se conformant aux règlements de police intérieure de 
la compagnie. 

57. Le Gouvernement se réserve la faculté de faire, le long des voies, tontes les 
constructions, de poser tous les appareils nécessaires à rétablissement d'une ligne 
télégraphique , sans nuire au service du chemin de fer. 

La compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les fils et 
appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connais- 
sance de tous les accidents qui pourraient survenir, et de leur en faire connaître les 
causes. 

En cas de rupture du fil télégraphique , les employés de la compagnie auront à 
raccrocher provisoirement les bouts séparés, d'après les instructions qui leur seront 
données à cet effet. 

Dans le cas cù des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient né- 
cessaires , par suite dé travaux exécutés sur le chemin , ces déplacements auraient 
Heu aux frais de la compagnie , par les soins de l'administration des lignes télégra- 
phiques. 

La compagnie pourra être autorisée et au besoin requise par le ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics, agissant de concert avec le ministre 
de l'intérieur, d'établir à ses frais les fils et appareils télégraphiques destinés à trans- 
mettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploitation. 

Elle pourra , avec l'autorisation du ministre de l'intérieur, se serVir des poteaux de 
la ligne télégraphique de l'État, lorsqu'une semblable ligne existera le long de la 
voie. 

La compagnie sera tenue de se soumettre à tous les règlements d'administration 
publique concernant l'établissement et l'emploi de ces appareils, ainsi que l'organi- 
sation, aux frais de la compagnie, du contrôte de ce service par les agents de l'État. 

TITRE VI. 

CLAUSES DIVERSES. 

58. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction de 
routes impériales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux qui 
traverseraient la ligne objet de la présente concession , la compagnie ne pourra s'op- 
poser à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour qu il 
n'en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, ni 
aucuns frais pour la compagnie. 

59. Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal , de chemin de 
fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de 
la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra 
donner ouverture à aucune demande d'indemnité de la part de la compagnie. 

60. Le Gouvernement et le département se réservent expressément le droit d'ac- 
corder de nouvelles concessions de chemins de fer s'embranchant sur le chemin qui 
fait l'objet du présent cahier des charges, ou qui seraient établis en prolongement 
du même chemin. 

La compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements , ni récla- 
mer, à l'occasion de leur établissement , aucune indemnité quelconque, pourvu qu'il 
n'en résulte aucun obstacle à la circulation , ni aucuns frais particuliers pour la com- 
pagnie. 

Les compagnies concessionnaires de chemins de fer d'embranchement ou de pro- 
longement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l'observa- 
tion des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs 
voitures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente concession , 
pour lequel celte faculté sera réciproque à l'égard desdits embranchements et pro- 
longement». 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s'entendre entre elles sur 
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l'exercice de cette faculté, le Gouvernement statuerait sur les difficultés qui s'élève- 
raient entre elles à cet égard. 

Dans le cas où une compagnie d'embranchement ou de prolongement joignant 
la ligne qui lait l'objet de la présente concession n'userait plus de la faculté de cir- 
culer sor cette ligne , comme aussi dans le cas où la compagnie concessionnaire de 
cette dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranche- 
ments, les compagnies seraient tenues de s'arranger entre elles de n»anièrc que 
le service de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses 
ligues. 

Celle des compagnies qui se servira d'un matériel qui ne serait pas sa propriété 
payera une indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce maléiiel. 
Duos le cas où les compagnies ne se mettraient pas d'accord sur la quotité dé l'in- 
demnité ou sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toute la ligne, 
le Gouvernement y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures nécessaires. 

La compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront ultérieurement 
rendus pour l'exploitation des chemins de fer de prolongement ou d'embranche- 
ment joignant celui qui lui est concédé, à accorder aux compagnies de ces chemins 
■ne réduction de péage ainsi calculée : 

1" Si le prolongement ou l'embranchement n'a pas plus de soixante kilomètres, 
dix pour cent do prix perçu par la compagnie ; 

x* Si le prolongement ou l'embranchement excède soiiante kilomètres, quinze 
peur cent. 

61. La compagnie sera tenue de s'entendre avec tout propriétaire, de mines ou , 
d'usines qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites c^après, demanderait 
un nouvel embranchement; à défaut d'accord, le Gouvernement statuera sur la de- 
mande, la compagnie entendue. 

Le» embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines et 
d'usines, et de manière à ce qu'il ne résulte de leur établisse mer. t auenne entrave s 
la circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel, ni aucuns Trais par- 
ticuliers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin , aux frais de leurs propriétaires et sous 
le contrôle de l'administration. La compagnie aura le droit de faire surveiller par 
ses agents cet eutretien , ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranchements. 

L'administration pourra, à toutes époques, prescrire les modifications qui seraient 
jugées utiles dans la soudure, le tracé et l'établissement de la voie desdits embran- 
chements, et les changements seront opérés aux frais des propriétaires. 

L'administration pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner 
r enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements 
embranchés viendraient à suspendre en tout ou partie leurs transports. 

63. La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains oc- 
cupés par le chemin de fer et ses dépendances ; la cote en sera calculée , comme pour 
les canaux, conformément à la loi du 25 avril i8o3. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du chemin de fer seront 
assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la 
charge de la compagnie. 

63. Les agents et gardes que la compagnie établira , soit pour la perception des 
droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de ses dépendances, 
pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes champêtres* 

64. Le chemin de fer sera placé sous la surveillance de l'administration. 

65. Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux, et les frais de 
contrôle de l'exploitation, seront supportés par la compagnie. Aûn de pourvoir à ces 
frais , U compagnie sera tenue de verser chaque année, dans une caisse indiquée 
par M. le préfet, une somme de cent francs par chaque kilomètre de chemin de fer 
concédé. Toutefois, cette somme sera réduite à cinquante francs par kilomètre pour 
les sections non encore livrées à l'exploitation. 

Dans lesdites sommes n'est pas comprise celle qui sera déterminée en exécution 
de l'article 57 ci-dessus, nonr frais de contrôle du service télégraphique de la com- 
pagnie par les agents de 1 État. 

Si la compagnie ne verse pas les sommes ci-dessns réglées aux époques qui auront 
été fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré 
en matière de contributions publiques. 
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Ml Avant la signature du décret» qui ratifiera Farte de concussion , la compagnie 
déposera au trésor public une somme de cinq cent mille- frtsmes en numéraire cru en 
Martes sur l'État, ainsi qu'il est expliqué au traité pass&avee la ctmrpagtn% , calèuifeea 
conformément à l'or doo non ce du lq juin i8c5 , on* eu berna' du tnftor du* atrfttss 
effets publics, avec transfert, au profit de la* caisse des dépôts et consignations; <fe 
ocUes.de ce» valeurs qui seraient nominatives ou k ordre. 

Cetie somme formera le cautionnement de l'entreprise. ElTc serr rendue* à ht 
compagnie par cinquième eu proportion neflem eut à l'avancement des- travaux. 5e 
dernier cinquième ne sera remboursé qu'après leur entier achèvement. 

S/7. La compagnie devra faire élection de domicile à Amiens. 

Dans le cas- où elle ne l'aurait pus fait, tonte notification ou* signification à elfe 
adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au» secrétariat' gétoéraf dfe' la- préTècttire <te 
l*i Somme. 

63. Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie et Fautamistratiou an 
sujet de l'exécution et de l'interprétation des clauses du pTésrent cahier des charges 
seront jugées administrauvement parle conseil dte- préfecture* du département de fit 
Somme-, sauf recours au Conseil d'État: 

69. Le présent cahier des charges ne sera passible que* du droit fixe dfc-uit franc. 

Approuvé le cabier des charges ci'-dessu* dans son texte imprimé,, ainsi que les 
modifications à l'encre rouge. 

U hrtfel.d*, la Somme* 

Signé G. D'ÀCRIBEAlJ. 

Approuvé le cahiev des charges ci -dessus dans son texte impeim^, ainsi que les 
modifications à l'encre rouget. 

Signé io*>. 

Approuvé 1-c cabier des charges ci-dessus dans son texte imprimé, ainsi que le*, 
ittodificatiorrs à Kencre rouge. 

Sfené km. (Nutthat. 

Approuvé Te cabier des charges ci •dessus dans son texte imprimé r ainsi que 1er 
modifications à l'encre rouge. 

Signé Dfcl.ABADTS. 



N Q 17sqS4- — Déchet hipbbial (contue- signé par le. ministre âe l'intérieur) 
portant.: 

Art. 1". Est déclarée d'utilité publique l'exécution des- travaux de cons- 
truction, dans ta commune de Betmont (Jura), dfun- pont en tôle avec piles 
en maçonnerie ou entièrement en maçonnerie, sur lia Loue, à Bëlmont, en 
remplacement du bac acttiel, ainsi que celle desabords et dépendances du- 
dit pont, conformément au plan ci-annexé. 

2. La* mise en adjudication des travaux est autorisée au* clauses et con- 
ditions du cahier des charges également annexé' au présent décret. 

3« Il sera pourvu» auoe fraiside conslructionee* d'entretien? du pont, de ses 
abords et dépendances, au moyen : 

V De la concession , par adjudication pubMquse^A'ui^péage dont la durée 
maxîma, qui ne pourra excéder cinquante ans, sera fixée a l*avance pal* ta 
pnéfet dans'un'hitre* cacheté ;• 

2* D'une subvention de la commune de Beknnrit ( ompountremboursable 
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av «estime» efctcaordraaines <et sur 4a vente Je futaies , produits fores- 
tiers, etc<)« quarante-cinq -raille -fcraoes, ci 46,000* 

3* JVuae sôbveaVkw du département «du .Jura , sept mftte francs , 

« •• 7,OOD 

4* D'une subvention de l'Etat, quinze mille francs, ci 10,000 

5" Montant de souscription» volontaires, six cent quatre-vingt- 
dix-sept francs , ci 697 



Total 67,697 



4. Le concessionnaire, substitué aux droits de l'administration, confor- 
mément à l'article 63 de la loi du 3 mai 1841, sera autorisé à acquérir, s'il 
j a lieu, par voie d'expropriation publique, les immeubles ou portion» 
d'immeubles dont l'occupation sera nécessaire pour l'exécution des tra- 
Tau\. 

5. L'adjudication ne sera valable et définitive qu'après avoir été ^prou- 
vée par notre ministre de l'intérieur. 

ft. A compter du jour où le passage du pont sera livré an puMàc «et jus- 
qu'à f expiration du 1er me qui sera fixé par l'adjudication, il sera perça un 
péage conformémcjutnu tarif ci-après : 

Une personne, voyageur ou conducteur, cinq centimes , ci o5° 

Dn cheval ou mulet non attelé , dix centimes, ci 10 

Ane . boeuf ou vache non attelé , cinq centimes , ci o5 

Cheval ou mulet attelé , trente centimes , ci 3o 

Chaque cheval ou mulet attelé en sus de deux, quinze centimes , ci i5 

ChcT.il attelé à une voiture suspendue, cinquante centimes, ci 5o 

Ane, boeuf ou vache attelé, quinze centimes, ci i5 

Bétail eo troupe , par tête , vingt cinq millièmes, ci osS 

An-4ewi» de cmpiantc , te droit du bétail en troupe sera réduit d'un quart. 



7. Seront exempts des droits de péage : 

Le préfet du département, le sous-préfet de l'arrondissement, ainsi que 
leurs gens et leurs voitures ; les ministres des différents cultes reconnus par 
rÉtai, les magistrats de l'ordre judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions 
et leurs greffiers ; 

Les ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées , les agents 
vo/ers , les cantonniers , les employés des contributions indirectes ., les 
agents forestiers, les préposés et agents des douanes, les employés dm 
lignes télégraphiques, les commissaires de police, les gardes champêtres, 
la gendarmerie, dans l'exercice de leurs fonctions; 

Les militaires de tout grade voyageant en corps ou séparément, à charge 
par eux, dans ce dernier cas, de présenter une feuille de route ou un ordre 
de service ; 

Les courriers du Gouvernement, les malles-poste, les facteurs ruraux fai- 
sant le service des postes de l'État; 

Les pompiers et les personnes qui, en cas d'incendie, iraient porter se- 
cours d'une rive à l'autre, ainsi que le matériel nécessaire ; 

Les élèves allant à l'école ainsi qu'à l'instruction religieuse ou en rêve 
n*nt: 
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Les prestataires avec leurs attelages se rendant sur les ateliers des che- 
mins vicinaux pour la libération de leurs prestations ou en revenant; 

Les prévenus , accusés ou condamnés conduits par la force publique, ainsi 
que leur escorte. (Paris, i% Mai 1869. ) 



Certifié conforme : 

Paris, le 16 * Juillet 1869, 

Le Garde des Sceaux t Ministre Secrétaire d'Étal 
au département de la Justice et des Cultes, 

J. BAROCHE. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice el des Cultes. 



Oo «'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de g francs par an , è la caisse de l'Imprimerie 
Impériale, ou chez les Directeurs des postes des départements. 



1MPRIMF.PTE IMPÉRIALE. — 16 Juillet 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1729. 



N* 17,035. — Décret impébial qui autorise un virement de Crédits au Budget 
du Ministère des Affaires étrangères, exercice 1B68. 

Du 10 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par ia grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
affaires étrangères \ 

Vu la loi de finances du 3i juillet 1867, portant fixation du budget des 
recettes et de» dépenses de l'exercice 1868; 

Vu notre de< ret, en date du 27 novembre i867 (,) , portant répartition des 
crédits ouvert- audit exercic e; 

Vu l'article a du sénatus-consulte du 3i décembre 1861; 

Vu l'article 55 de notre décret du 3i mai 1862 w , portant règlement gé- 
néral sur la comptabilité publique; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 (ï \ sur les virements de crédits; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du i5 juin 1869; 

Notre Conseil d'État entendu, 

AVONS DÉCRÈTE et DÉCRÉTONS ce (JU1 suit ! 

Art. 1*. Les crédits ouverts aux chapitres m, iv, v, vni, 131 et xi 
du budget des affaires étrangères, pour l'exercice 1868, sont réduits 
d'une somme totale de trois cent onze mille francs (3n»ooo f ), sa- 
voir: 

Crap ni. Traitements des agents politiques et consulaires j 99,000' 

iv. Traitemei t« des apmts en ina ci Évité s.600 

. v. Frais d établissement 7»7*° 

vni. Présents diplomatiques 7.Â5o 

îx. Indemnités et aecour*. ., , ,,.. 12,000 

xi. Missions et dépenses extraordioaiics et dépenses imprévues.. 82.000 



Somme égale 3i 1 .000 



% Les crédits des chapitres 11, vi et vu du même budget sont aug- 

aî Bull. 1547, "* l5 . 6 * 3 - w Bull, à ko, n # 4no. 

m Bail. io45, n a 10,527. 

i.Xl* Série. h 
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mentes, par voie de virement, d'une somme égale de trois cent onze 
mille francs (3n,ooo r ), savoir: 

Chap. it. Matériel . . , 5.5oo' 

VI. Frais de voyages et de courriers 84,000 

vu. Frais de courriers 22 1 ,5oo 



Somme égale 3i 1 ,000 



3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements des affaires 
étrangères et des finances sont charges, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 10 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur x 

Le Minisire secrétaire d'État du finances, Le Ministre secrétaire d'État des affaires ' 

étrangères , 
Signé P. Mao™. «p* U Vâinn. 



N* 17,036. — Décret impérial portant convocation du Sénat. 

Dit 12 Juillet 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu l'article 24 de la Constitution , 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Abt. 1". Le Sénat est convoqué pour le 2 août prochain. 
2. Notre ministre d'État est chargé de l'eiécuiion du présent 
décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 12 Juillet 18C9. 

Signé NAPOLÉON. 
Ptr l'Empereur : 
U Ministre d'État, ~ 
Signé Ë. RouiiEn. 
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N* 17,037. — Décret iMPàniAL portant prorogation de la Session 
extraordinaire da Corps législatif. 

Du is Juillet 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereo* 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu l'article 46 de la Constitution , 

AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS CC qui SUÎt :• 

Art. 1". La session extraordinaire du Corps législatif est prorogée. 
Le jour de la nouvelle réunion du Corps législatif sera ultérieure- 
ment déterminé. 

2. Notre ministre d'État est chargé de l'exécution du présent 
décret 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 12 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur 1 

U Minisire d'htat. 

Signé E. RouiiER. 



N* 17,038. — Dec n et impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

1* M. Delahappe ( Isidore- Afur te), propriétaire, membre du conseil géné- 
ral du Calvarto.*, maire 'le Vire, né le i4 mars 181 6, à Avranclies (Manche), 
demeurant à Vire, arrondissement rie ce nom (Calv<i<lns), est autorisé à 
ajouter à »on nom celui de de Larluricre, et à s'appeler, à l'avenir. Delà* 
i&ppe de htrtwiere. 

a* M. Teste (Ctuude-îîermund-Félix), propriétaire, né le i3 mai 1811, à 
Ornaos (D.mbs), d -meurant à Besinçon , est autorisé à ajouter à son nom 
patronymique celui de de Sag*y, et à s'appeler, à f.ivenir, reste de Sagey. 

3* Les lits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
iaire opérer, sur \e> registres de l'eut civil , les changements résultant du pré- 
sem décret, qu*nprè>f expiration du délai fixé parla 1 »i du 1 1 germinal an xi, 
et en justilî tnt qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État. 
[Saint- Cfoud, 30 Juin 1869.) 



SP 17.039. — Décret impéri w. (cnntre-sîgné par le ministre d'État) qui 
nomme auditeurs de première classe au Conseil d'État : 

MM. Geffrier, \ 

de UvloacetU, \ auditeurs de deuxième classe, 
Rthotif, ) 

en remplacement de MM. de Vaille froy-Qissini , 
Michel Comudel, 
Lefvbure. {Saint-Clond , 3 Juillet 1869.) 
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— Sa- 
li 17.040, — DÉqoyr l¥*?*RiAl« (contre-signe par le ministre d'frat) portant 
que M. Michel Corujidtl, secrétaire particulier du ministre présidant le 
Conseil d'État, ancien auditeur au Conseil d'État, est nommé auditeur 
en service extraordinaire. (SaitU-Chud, S Juillet Î869.) 



Certifié conforme : 

Paris, le 17 * Juillet 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 

J. BAROCHE. 



* Cette date est celle de la r^cspUou ta {UMtafr 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , a raison de g franos par an , à la caisse de rimprtmeHt 
impériale , on cbes les Directeurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE IMPÉRIAL*. — 17 Juillet 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1730. 



R* 17,041- — Décret impérial qui nomme M. Duvergier Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes. 

Du 17 Juillet 186g. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons décret* et décrétons ce qui suit t 

Art. 1". M. Duvergier, président de section au Conseil d'État, est 
nommé garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, en 
remplacement de M. Baroche, dont la démission est acceptée. 

2. Notre ministre d'État est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 17 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur x 

Le Ministre d'État, 

Signé £. Rooheb. 



N* 17M3. — Déceet impérial qui supprime le Ministère d'État. 
Du 17 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
dis Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 w . Le ministère d'État est supprimé. 

2. Le contre-seing des décrets portant nomination des ministres, 
des membres du Conseil privé et du Sénat, est placé dans les attri- 
butions du garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes. 

3. Le contre-seing des décrets portant nomination des membres 

ZT Série. 5 
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du Conseil d'État est placé dans les attributions du ministre prési- 
dant le Conseil d'État. 

4. Les services du Journal officiel du matin , du Journal officiel 
du soir et du Moniteur dés communes *o*t piqués dans /les attribu- 
tions du ministre de l'intérieur. 

5. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent"décrett 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 17 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Gardé des sceaux, Minitire de la justice et des cultes, 

Signé DUVERGTBR. 



N° 17,043. — Dec est 1 m fermas, qui rétablit le Ministère de l'Agriculture 
' el du Commerce. 

Du 17 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS C6 qui SUlt l 

Art. 1". Le ministère de l'agriculture et du commerce est rétabli 
tel qu'il existait avant sa réunion au ministère des travaux publics. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, et 
notre ministre des travaux publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne , de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 17 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire filai a* département Le Garde des sceaux, 

des travaux publics. Ministre de la justice et des culte* , 

Signé E, Gressier. Signé Dcvergier. 



N° 17,0/1$. — Décret impérial qui nomme M. le Prince de la Tour 
d'Auvergne Ministre des Affaires étrangères. 

Du 17 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
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Ami*. 1". M. le prince de la Tour d'Auvergne, ambassadeur à 
Londres , est nommé ministre des affaires étrangères, en remplace* 
ment de M. le marquis de la Valette, dont la démission est acceptée. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, 
est chargé de l'exécution du présent décret 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 17 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Gardé dee sceaux, Ministre de la justice et des cultes, 

Signé DUVBRGIBR, 



N* 17,045. — Décret impérial qui nomme M. de Forcade la Roquette 
Ministre de l'Intérieur. 

Du 17 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". M. de Torcg.de la Roquette est nommé ministre de Tinté- 
rieur. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 
1 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 17 Juillet 186g. 

Signé NAPOLÉON. 

Ptr r Empereur: 

U Garde des sceaux, Minisire de la justice et des cultes, 

Signé Duvbrsibr. 



V 17,046. — Décret impérial qui nomme M. Magne Ministre des Finances. 

Du 17 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
dis Français, à tous présents et à venir, salut. 

AVOHS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS Ce qui 8UÎt : 

Art. 1". M. Magne, sénateur, membre du Conseil privé, est nom- 
mé ministre des finances. 
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2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 17 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par FEmpereur : 

Le Garde des sceaux, Ministre de Injustice et du cultes, 

Signé DCTKRGIER. 



N° 17,0^7. — Décret impérial qui nomme M. le Maréchal Niel 
Ministre de la Guerre. 

Du 17 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 w . M. le maréchal Niel est nommé ministre de la guerre. 
2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 17 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par FEmperenr : 

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice et des cultes , 

Signé DUYBRGIER. 



N° 17,048. — Décret impérial qui nomme M. l'Amiral Rigault deGenouïHy 
Ministre de la Marine et des Colonies. 

On 17 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français , à tous présents et à venir, salut. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". M. l'amiral Rigault de Genouilly est nommé ministre de 
la marine et des colonies. 

Digitized by LjOOQIC 



B. d* 1730. — 57 — 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 17 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Gardé des sceaux, Ministre de la justice et des cultes, 

Signé DUVERGIER. 



N° 17,049- — Déchet impérial qui nomme M. Bourbeau Ministre 
de V Instruction publique. 

Du 17 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l* r . M. Bourbeau, député, ex-doyen de la faculté de droit de 
Poitiers, est nommé ministre de l'instruction publique, en remplace- 
ment de M. Duruy, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 17 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaux , Ministre de la justice et des cultes, 

Signé Duvrroier. 



N° 17,060. — Décret impérial qui nomme Af. Gressier Ministre 
des Travaux publics. 

Du 17 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I". M. Gressier est nommé ministre des travaux publics. 
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2. Notre garde des sceaux , ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 17 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice et des culttt, 

Signé Duvercibr. 



N° 17,05 1 . — Décret impérial qui nomme M. Alfred Le Roux Minisire 
de F Agriculture et du, Commerce. 

Du 17 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereu* 
des Français , à tous présents et à venir, salut. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I". M. Alfred Le Roux, vice-président du Corps législatif, 
est nommé ministre de l'agriculture et du commerce. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes » est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 17 Juillet 186g. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur t 

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice et des cultes, 

Signé DOVBRGIBR. 



N* 17,052. — Décret impérial qui nomme M. le Marquis de Chasseloup- 
Laubat Ministre présidant le Conseil d'État 

Du 17 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empekeub 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". M. le marquis de Chasselovp-Laubat, sénateur, estnotnmé 
ministre présidant le Conseil d'État, en remplacement de M. Vuitry, 
admis , sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite. 
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2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cuites, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 17 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmpereur : 
Lé Garde des sceaux, Ministre de la justice et des cultes, 
Signé Duyergier. 



H" 17,055. — Décret impérial qui nomme M. le Maréchal Vaillant Ministre 
de la Maison de l'Empereur et des beaux- Arts, 

Du 18 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
ms Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avoïs décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l"\ M. le maréchal Vaillant, sénateur, membre du Conseil 
privé, est nommé ministre de la Maison de l'Empereur et des beaux- 
arts. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 18 Juillet 186g. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur : 

le Garde des sceau», Ministre de la justice et des cultes, 

Signé Duvergiea. 



M* 17,054. — Décret impérial qui nomme M. Rouher Président du Sénat 
I pour Vannée 1869. 

Du 20 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
■s Français, à tous présents et à venir, salut. 

Va l'article a3 de la Constitution , 
Avoirs décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". M. Rouher, sénateur, ancien ministre , est nommé pré- 
vient du Sénat pour l'année^ 1869. 
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2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais dcf Saint-Cioud, le 20 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice et des cultes, 

Signé DOTERGIBB 



Certifié conforme : 

Paris, le 22 ' Juillet 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



' Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'aboiine pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de l'Imprimerie 
impériale, ou chez les Directeurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE IMPÉRIALE. — .22 Juillet 1869. 
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N° 1731. 



N* 17,005. — Décret impérial qui autorise comme Communauté à Supé- 
rieure locale l'Association des Sœurs du Tiers ordre de Saint-Dominique, 
existant à Brioade. 

Du 5 Mai 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur ie rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'État au 
département de la justice et des cultes : 

La section de l'intérieur, de l'instruction publique et des cultes de notre 
Conseil d'État entendue, 

Atoxs décrété et décrétons ce qui suit t 

Ait. 1". L'association des sœurs du tiers ordre de Saint-Domi- 
nique, existant à Brioude (Haute-Loire), est autorisée comme com- 
munauté hospitalière à supérieure locale, à la charge de se confor- 
mer exactement aux statuts approuvés par décret du 16 juillet i8io <1} 
pour la communauté des sœurs hospitalières d'Abbeville (Somme) 
et que ladite association a déclaré adopter. 

2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la justice et des cultes, et notre ministre secrétaire d'État 
iq département de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulle- 
tin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 5 Mai 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Gardé dos sceau», 
Minittn Méritait* e?État au département de la justice et des cnltee', 

Signé J. Barochb. 

• rr série, Bail. 3oa , n* 57Ô5. 

XTSéru. 6 
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!T 17,066. — Dàtjsar iwpébïal qui motorise tomme Communauté dirigée par 
une Supérieure locale l'Association des Sœurs de la Sainte-Famille, existant 
àSéez. 

Du 12 Mai 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , ëmperbub 
des Français, à tons présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'État au 
département de la justice et des cultes; 

Vu la demande de l'association religieuse des sœurs de la Sainte-Famille, 
à Séez, tendant à obtenir sa reconnaissance légale comme communauté hos- 
pitalière et enseignante dirigée par une supérieure locale ; 

Vu rengagement pris par les membres de cette assocation de se confor- 
mer aux statuts approuvés par ordonnance royale du i M novembre 1826 (1 * 
pour la communauté des sœurs de Notre-Dame de la Charité , à Bayeux; 

Vu l'offre faite par ladite association de recevoir gratuitement, soit dans 
son orphelinat, soit dans son pensionnat, six élèves de la manière et sous 
la désignation qui seront déterminées par le Gouvernement ; 

Vu les autres pièces produites en exécution de la loi du a 4 mai 18a 5 et 
du décret du 3i janvier i85a ; 

Vu les avis de nos ministres de l'intérieur et de l'instruction publique; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons dégh^tb et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". L'association religieuse des sœurs de la Sainte-Famille, 
Existant de fait à Séez (Orne), est autorisée comme communauté 
hospitalière et enseignante dirigée par une supérieure locale, à la 
charge de se conformer aux statuts approuvés par ordonnance royale 
du i" novembre 1826, pour la communauté des sœurs de Notre- 
Dame de la Charité, à Bayeux (Calvados), que les membres de cette 
association ont déclaré adopter. 

Cette autorisation est accordée à la condition expresse que, suivant 
rengagement pris par cette communauté, elle recevra gratuitement, 
soit dans son orphelinat, soit dans son pensionnat, six jeunes filles, 
nommées par nous, sur le rapport de notre ministre des cultes et 
sur la proposition de l'évêque de Séez et du préfet de l'Orne. 

2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la justice et des cultes, et nos ministres secrétaires d'État 
aux départements de l'intérieur et de l'instruction publique, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 12 Mai 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaux, 
Ministre secrétaire d'État au département de la justice et des eaUm t 

Signé J. Barochb. 
• fin* série, Bull. u5, n* A157. 
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W 17,057. — Rapport à l'Empereur suivi d'un Décret relatif aux Frais 
de roui» de$ Militaires isolés. 

Du 1 g Mai 1869. 
Sire, 

La mise en pratique du décret du 12 juin 1867, portant règle- 
ment sur les frais de route des militaires isolés, a fait ressortir la né- 
cessité de modifier certains articles ainsi que de remanier quelque» 
tarifs. 

Les articles sujets à modification ont trait au mode d'ipiputatioa 
des payements mis à la charge des ordonnateurs ou des officiers si- 
gnataires des invitations de feuilles de route. 

Les tarifs à remanier concernent les allocations de route affé- 
rentes aux chemins de fer algériens et à ceux d'intérêt local, qui 
n'ont pu être, comme les grandes lignes, soumis par les lois de con- 
cession à la réduction des trois quarts du tarif légal et sur lesquels 
les militaires payent demi-place ou place entière. 

Enfin, quelques rectifications doivent être faites au tableau déter- 
minant les positions qui donnent droit à l'indemnité de route. 

En conséquence, j'ai l'honneur de soumettre à l'approbation de 
Votre Majesté le projet de décret ci-joint, qui, je l'espère, complé- 
tera la réglementation du 12 juin 1867 et donnera satisfaction à tous 
les droits dans toutes les positions. 

Je suis avec le plus profond respect, 
Sire, 
De Votre Majesté 

Le très-obéissant, très-dévoué serviteur 
et très-fidèle sujet, 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État de ta guerre, 

Signé Niel. 
DÉCRET. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
b*s Français, à tous présents et à venir, salut. 

Va le décret impérial du 12 juin 1867 (1) , portant règlement sur les frais- 
ée route des militaires isolés ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de la 
Caerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Les articles 98, 99, 100, 101, 102 et io3 dudit règle- 
ment sont remplacés par les articles suivants : 

• ML i546 , m* i5,6»i. 
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Vérification des pièces produites. — Rejet des sommes indûment allouées. — L'intendant 
statue, en premier ressort, sur t imputation qui doit être faite aux parties prenante*. 

Art. 98. L'intendant divisionnaire revise les pièces mentionnées en 
l'article précédent; il adresse les mandats jugés irréguliers au sous- 
intendant militaire qui les lui avait transmis , et accompagne cet envoi 
d'une feuille de vérification (modèle n° 10) dans laquelle il fait con- 
naître la part de responsabilité qui lui paraît devoir incomber, soit 
à l'ordonnateur, soit à l'officier signataire de l'invitation de feuille 
de route, soit à la partie prenante, soit enfin au payeur. 

Cette feuille de vérification et les pièces qui y étaient jointes sont 
ensuite renvoyées, avec les explications du sous-intendant, à l'in- 
tendant de la division. 

L'intendant statue, en premier ressort, sur l'irrégularité des or- 
donnancements ou des payements effectués. Il rejette les mandats 
irréguliers et consigne ses décisions sur une feuille de rectification 
(modèle n° 10). 

Il annote les rejets qu'il a opérés, dans la colonne d'observations 
du bordereau mensuel et dans celle des relevés sommaires où sont 
inscrits les mandats irréguliers , et en retranche le montant de la 
somme à laquelle le sous-intendant militaire avait arrêté ces re- 
levés. 

Formalités relatives à la transmission aux intéressés des mandats rejetés et laissée 

à leur charge. 

Art 99. L'intendant militaire adresse ensuite, en çbservant la 
marche indiquée ci-après, aux parties prenantes (officiers de troupe 
ou sans troupe, employés militaires et militaires de tous grades de 
la gendarmerie) un ordre de reversement appuyé des mandats re- 
jetés et d'un extrait de la feuille de rectification. 

Si ces parties prenantes résident dans la division , les pièces ci- 
dessus indiquées sont transmises au sous-intendant militaire chargé 
de la surveillance administrative des corps ou de l'ordonnancement 
de la solde des officiers sans troupe. 

Si elles résident dans d'autres divisions, les mêmes pièces sont 
adressées directement aux intendants de ces divisions, qui leur 
donnent la destination prescrite dans le paragraphe précédent. 

Les mandats rejetés dont le payeur est rendu responsable lui sont 
transmis, appuyés seulement d'un extrait de la feuille de rectifica- 
tion, par l'intermédiaire du sous-intendant militaire chargé du ser- 
vice des frais de route au chef-lieu du département 

Le ministre statue sur V imputation des payements qui engagent la responsabilité dés 
ordonnateurs ou des officiers signataires des invitations de feuilles de route. 

Art 100. L'intendant divisionnaire adresse au ministre un état des 
sommes indûment payées qui peuvent engager la responsabilitéde s 
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srdonnateurset des officiera signataires des invitations de feuilles de 
note. 

€ct état est appuyé, s'il y a lieu, des observations présentées à 
leur décharge par les ordonnateurs on les officiers 'ainsi mis en 
cause; l'intendant y joint son avis personnel. 

Le nnnistre décide si la dépense doit être supportée par l'ordon- 
nateur, on, dans le cas prévu par le paragraphe 2 de l'article £9, 
n elle doit être imputée à l'officier qui a délivré l'invitation de 
feuille de route, on enfin m eUe doit être laissée au compte de 
l'État 

Ses décisions sont notifiées à l'intendant liquidateur, qui demeure 
chargé d'en assurer l'exécution, en suivant la marche indiquée à 
l'article 99. 

Bèàe de remboursement des allocations irrégulières mises à la charge des ordonnateurs, 
des signataires des invitations de feuilles de route ou des parties prenantes. 

Art. 101. Les ordonnateurs versent immédiatement dans une caisse 
publique le montant des sommés que le ministre met à leur charge. 

Lorsque l'imputation concerne un officier appartenant à un corps 
de troupe (que cet officier soit responsable comme signataire d'invi- 
tation de feuille de route ou qu'il soit partie prenante), le versement 
s'effectue dans la forme indiquée par l'article ia3 , dès la réception 
de l'ordre de versement. 

On opère de la même manière pour les imputations qui concernent 
les militaires de tous grades de la gendarmerie. 

S'il s'agit d'uii officier sans troupe ou d'un employé militaire, le 
mentant de Tordre de reversement est précompté sur son premier 
mandat de solde. La somme a précompter y est indiquée par l'or- 
donnateur an aaeyen d'uoe mention à l'encre rouge. Avis de la re- 
tenue à exercer est donné au payeur par la transmission de l'ordre 
de reversement, lequel est annexéau bordereau d'émission. 

Mode d'imputation des payements mis à la charge du payeur. 

Art 102. Le montant des mandats rejetés et laissés à la charge du 
payeur est déduit sur l'état de remboursement du mois suivant. 

En cas de réclamations de la part du payeur, le ministre statue 
définitivement, de concert avec son collègue des finances. 

Destination à donner aux récépissés de versement au trésor, aux extraits de feuilles 
de rectification et aux mandats rejetés dont te remboursement a été opéré. 

Art. io3. Lorsque le remboursement des sommes rejetées a été 
opéré» le récépissé constatant le versement au trésor, l'extrait de la 
feuille de rectification et le mandat imgufier sont renvoyés, en 
stivant la voie hiérarchique administrative, à l'intendant de la divi- 

JTSéne. *. 
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Ces documents sont conservés pour être, en fin de trimestre, 
annexés au résumé général prescrit par l'article m. Dans le cas ou 
ils ne parviendraient qu'après la production de ce résumé, l'inten- 
dant les adresse immédiatement au ministre. 

2. Les tarifs annexés audit règlement sont complétés ou modifiés 
comme il suit : 

N° 1. — Tarif de V indemnité de rouie. 

L'observation portée en regard des allocations est complétée selon 
la rédaction suivante : 

« Lorsque le parcours a lieu sur les voies ferrées où les militaires 
«payent demi-place, le taux de l'indemnité kilométrique de trans- 
«port fixé par le présent tarif est doublé; il est quadruple si le 
«chemin de fer n'est astreint à aucune réduction du prix de la 
«place. 

«Les veuves et les orphelins de militaires n'étant pas admis à 
«voyager sur les chemins de fer au quart de place, le taux de 
«l'indemnité kilométrique de transport fixé parle présent tarif est 
«quadruplé lorsqu'il s'agit de leur appliquer les dispositions du 
« paragraphe 6 du chapitre îv du tableau A. » 



N° 2. — Tarif de t indemnité de déplacement. 





' TAUX 01 L'iaOlMIITÉ 


«ur 1m vois* Urrim. 


rar 
les roatat , 
ordi- 
naire*. 

Kilomètre. 


An qairt 
ds tarif. 

Kilomètre. 


A la moitié 
de tarif. 

Kilomètre. 


Ae 

ploie tarif. 

Kilomètre. 


Maréchal de France • 


fr. c. m. 
6o O 

► o 17 S 


fr. c m. 
o 65 o 

u 6 


fr. e. m. 
t 75 O 

32 5 


fr. c. m. 

54 

«S 


Général de division 


Intendant général Inspecteur 

Général de brigade 


Intendant militaire. .........••••... 


Médecin inspecteur 


Pharmacien inspecteur. • • . 


Aumônier en chef. '♦ • • • j 
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N* 3. — Tbrifde t indemnité extraordinaire de voyage. 



•mr les voie* ferrées. 



■■rfcbal de France 

Général de division commandant en chef an 
corna d'armée. 



inspection | 
Général de division] «nuelle 
Général de brigade (o»e«traor-) 

15 » dinaire 
de gendar- 1 



Générai de division 
IntencUnt général 

inspecteur 

General de brigade <' 
Intendaot militaire] 
Médecin on pharma-f 

den inspecteur. . f 



en 
inspection j 
annuelle 
ouextraor-l 

dinaire 
de tous lcs( 

autres 
services. 



Avec 
ou sans 

aides 
de camp. 



Avec 
ou sans 

aides 
de camp. 






Général de division. 
Géndi al de brigade.. 



énéral inspec- 
lilitaire inspec- 



/ Avec 
I deux aides 
1 de camp. 
' Avec 
\uu aide de 

camp. 
' Sans aide 
de camp. < 



kharmacien ins- 



1 chef. 

tenant-colonel, 
ta i lion ou d'es- 

nt militaire et ' 
i** classe... 
larmacien prin- 



or et pharma- 
• de i" classe, 
administration 



14 principal.,.. 

Tout au tre officier, fonction- 
n employé mi If- 



e I 

11 

1 

s 



Aide de camp du ministre 
ae la guerre on officier/ 
4e son étal-major. / 



A la moitié 
de tarif. 



Kilométra. 



A» 

plein tarif. 



Kitom»tr*. 



ordi- 
aaire*. 



Kilomètre. 



fr. c. m. 
3 07 o 
1 91 o 

1 60 o 



1 3* 5 

1 346 

1 iSo 

96 o 

1 l5 O ; 

o 06 o 



077 o 
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3. Le n° i4 du tableau A' des propositions est mis en rapport 
avec le n° 19 du tableau A par la nouvelle rédaction suivante : 

«Carafe * r A é wggé» par tes j&telet*' généraux pour eo«*iîrè t 
«destination les chevaux appartenant à des officiers montés chan- 
« géant de corps ou de résidence et n'ayant pas à franchir plus de 
« quatre étapes. » 

Et les n" 29 et 3o du tableau A' sont supprimés comme faisant 
double emploi avec le n° tq du même tableau. 

4. Le présent décret recevra son exécution à partir du 1* juillet 
1869. 

5. Nos ministres de la guerre, de la marine, des affaires étran- 
gères, de l'intérieur, de la justice et des finances sont chargés, 

' chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qmi 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 19 Mai 1869. 

%né NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

U Maréchal de France , 
Ministre secrétaire d'Élal ou éépwteamt e\e iagmem, 

Signé !Sikl. 



• îi' 17,058. — DÉCRET r m péri ai qui autorise la fondation, èPlantières, com- 
mune de Bomy (Moselle), d'un Asile de Vieillards tenu par les Petites-Sœurs- 
ies-Paupres. 

Du 29 Mai 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'État au 
département de la justice et des cultes ; 

La section de l'intérieur, de l'instruction publique et des eûtes de notre 
Conseil d'État entendue , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1T. La congrégation des Petites-Sœursndes-Pauvres, existant 
primitivement à Rennes et actuellement àSaint-Pern (INe-et- Vilaine), 
en vertu de nos décrets des 9 janvier i856 (,) et 21 avril 1869^, est 
. autorisée t à fonder un asile de vieillards à Plantières, commune de 
Borny, près la ville de Metz (Moselle), à la charge par les sœurs 
(composant cet établissement de se conformer exactement aux statuts 
adoptés par ladite congrégation et approuvés, par ordonnance du 
SjuïmSaS^. 
2. La jupérieuré générale de la même congrégation ies Petijès- 

*i ■" xi- sériJB , Bull. 355 ; n° Sapô. * mi* série , Bull. a36 , n # 8607. 

V w ^^'^uMLt3^^jaéÊê'... «,. . ~ .- ~- .- 
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Sœars-des-Pauvre* est autorisée à acquérir, mi nom de cette congré- 
gation, des sieur et dame Satire, moyennant le prix de vingt-nerf 
mille franc* et smx davses et conditions énoncées dans un acte 
notarié du 28 octobre i863, une propriété sise k Plantièrea, commune 
de Borny, près Metz (Moselle) , et estimée vingt-neuf mille six cent 
quatre-vingt-un francs quarante centimes, pour servir à l'instal- 
lation de l'asile de vieillards dont la fondation est autorisée par 
l'article j* du présent décret. 

H sera pourvu au payement du prix de cette acquisition au moyen 
des excédants de recettes de rétablissement de Borny, du produit des 
quêtes et d'offrandes volontaires, et du montant du legs mentionné 
en l'article suivant. 

3. La supérieure générale de la même congrégation des Petites- 
Sœurs-des- Pauvres est autorisée à accepter, au nom de cette congré- 
gation, le legs fait à titre gratuit par la demoiselle Marie-Sophie 
Leloop, suivant son testament olographe en 4 février i865 r et con- 
sistant en une somme de mille francs. 

Conformément à la demande de la congrégation, cette somme de 
mille francs sera employée au payement jusqu'à due concurrence 
du prix de Tacquisition autorisée par f article 2 du présent décret. 

4. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au départe- 
méat delà justice et des cultes, et notre ministre secrétaire d'État 
an département de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois* 

Fait au palais des Tuileries, le 29 Mai i86<^ 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur ; 

Le Garde des sceaux f 
Ministre secrétaire d'État an. département de la justice et àet cultes* 

Signé J. Babocbb. 



\T 17,069. — Décret impérial qui affecte le Dépôt de mendicité da Mans 
au service du département éTIUe-et-filarne. 

Da 3o Juin 186g. 

NAPOLÉON .par la grâce de Die» et la volonrté nationale T Ewmm 
Ma Français, à tous présents et h venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
Intérieur; 

La section de l'intérieur, de l'instruction publique et des cultes de notre 
GsoseB éTÉtat entendue , 

irons décrété et décrétons ce qui suit : 
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Art. 1". Le dépôt de mendicité du Mans (Sarthe) est affecté a* 
service du département d'HIe-et-Vilaine. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cioud, le 3o Juin 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par r Empereur i 

% U Ministre stcrêtain d'État an département 4b VHaérUmr, 

Signé DE FOBCADE. 



i 

N* 17,060. — Déchet impérial qai autorise la colonie de la Guadeloupe A 
percevoir des Droits de Tonnage sur les Navires de toute provenance et de tous 
pavillons entrant à la Pointe-à-Pttre. 

Du 7 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de la 
marine et des colonies ; 

Vu l'article à de la loi du 19 mai 1866; 

Vu l'article 3, paragraphe 4, «lu sénatus-consulte du à juillet 1866; 

Vu la délibération du conseil général de la Guadeloupe, du 18 novembre 
1868, et l'avis du gouverneur, en date du 19 janvier 1869; 

Vu les pièces confiant la quotité des dépenses résultant des travaux 
d'intérêt public k exécuter dans le port de la Pointe-à-Pilre (Guadeloupe) ; 

Vu lavis du comité consultatif des colonies, du i* r mai 1869; 

Vu l'avis de notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics ; * 

Notre Gonseil d'État entendu, 

Ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". La colonie de la Guadeloupe est autorisée apercevoir 
sur les navires de toute provenance et de tous pavillons entrant à 
la Pointe-à-Pilre des droits dont le maximum est fixé ainsi qu'il 
suit : 

Bâtiments au long cours et de grand cabotage, de quatre-vingts tonneaux et an-deasvs, 

chargés, deux francs (a r ) par tonneau (décime* compris). 
Idem sur lest, cinquante centimes (o'5o") par tonneau (décimes compris). 

2. Ces droits pourront être diminués ou supprimés par arrêté du 
gouverneur, rendu après délibération conforme du conseil générai, 

La perception desdits droits cessera immédiatement après l'entier 
acquittement de la dépense restant à effectuer pour l'amélioration 
du port de la Pointe-à-Wtre. 
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3. Noire ministre secrétaire d'État au département de la marine 
et des colonies est chargé de 1 exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud , le 7 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

L'Amiral Ministre secrétaire d'État au déparlement 
de la marine et de* colonies, 

Signé Rigadlt de Genodillt. 



V e 17,061. — Décret impérial qui approuve divers Travaux à exécuter et 
diverses dépenses à faire sur l'ancien réseau de la Compagnie des Chemins de 
fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

s Du 7 Juillet 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
dis Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
ftgricuUure, du commerce et des travaux publics; 

Vu les loi et décret du 19 juin 1857 (1) , lesquels constituent le réseau des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée , ensemble la convention 
et le cahier des charges y annexés ; 

Vu les loi et décret du 11 juin i863 (,) , portant concession de diverses 
lignes à la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée et modiGcation des concessions antérieures ; 

Vu la loi du 18 juillet 1868 et le décret du 28 avril i869 (4î , portant appro- 
bation de la convention passée, le 18 juillet 1868, entre l'État et la compa- 
gnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et spéciale- 
ment les articles 8, 9, 10 et 12 de ladite convention ; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux complé- 
mentaires à exécuter sur son ancien réseau soient approuvés par décret 
délibéré en Conseil d'État, conformément aux dispositions de 1 article 12 
snsvisé de la convention du 18 juillet 1868 ; 

Vu les rapports de l'inspecteur général des mines et des ingénieurs chargés, 
du contrôle de l'exploitation du réseau de la Méditerranée, et les avis du 
conseil des ponts et chaussées, des i3, 20 et 27 janvier, 3, 17, 18, 20, 24 
et 27 février, 3, 1 3, 17 et 3i mars, 7, 21 et 28 avril, 19 et 26 mai 1869 ; 

ffotre Conseil d*État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*. Sont approuvés les travaux à exécuter et les dépenses à 
feire sur l'ancien réseau de la compagnie des chemins de fer de 

» Boll. 523 , n* 4797. » Bull. 1699 , n* 16,808. 

* Bull. u4i, n*u,555. i 
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Paris à Lyon et à la Méditerranée, CQnfonaémeitft aux projets sui- 
vants : 

LIGNE DE LYON A GENÈVE. 

» 

Projet d'établissement d'un quai couvert et de voies nouvelles à la station de Belle- 
garde, présenté le i3 décembre 1868, avec détail estimatif mon- 
tante 84,5oo f cV 

Projet d'agrandissement des installations du dépôt de la gare d'Am- 
bérieux, présenté le 29 décembre 1868, avec détail estimatif 
montant à 94,601 76 

ftrojet Rétablissement de nouvelles voies à la gare de Culoi , pré- 
senté le 4 janvier 1869 » &rec détail estimatif montant à 94,5oo oe 

LIGNE D'AVIGNON A MARSEILLE. 

Projet d'agrandissement de la gare de Berre, présenté les 3o juillet 

et a décembre 1868 , avec détail estimatif montant à 90,000 00 

Projet d'établissement d'une voie de garage à la station de Saînt- 
Leutft-les-Aygalades, présenté le 3o janvier 1869, avec détail esti- 
matif montant à „ s3v6oo 00 

Projet de divers travaux à exécuter à la gare de Marseille , présenté 
le 3o janvier 1869, avec détails estimatifs montant ensemble à. . . 3 1 5, 000 oe 

Projet de reconstruction du bâtiment des voyageurs de la çare de 
Tarascon, présenté le 3 février 1869, avec détail estimatif mon- 
tant à 53,ooo oe 

Projet de prolongement d'un quai couvert et d'exécution de divers 
travaux a la gare de la Joliette, avec détail estimatif, présenté le 
25 janvier 1869 et montant à 75,000 ee 

LIGNE DE TARASCON A CETTE. 

Projet de reconstruction et <f agrandissement de la gare des voya- 
geurs de fiellegarde, présenté le 10 décembre 1868, avec détail 
estimatif montant à 28,000 00 

Projet d'agrandissement de la gare de Montpellier, présenté les 

16 juillet et 17 septembre 1868, avec détail estimatif montant à», . 600,000 oe» 

Projet de reconstruction de la çare des voyageurs de Bénis, présenté 
le 3 février 1869, avec détail estimatif mentant a 28,000 œ> 

LIGNE DE LYON A AVIGNON. 

Projet #*g maém* Ê Mat de la gare de triage 4e Fortes , présenté le 

9 novembre 1868 , avec détail estimatif montant à 755>ooo oe» 

Projet d'établissement d'une voie de ceinture à la gare de Gourtu** 

son, présenté le 1 A avril 1869., avec détail estimatif montant à. . » 7,000 00 

Projet d'établissement de deux voie» transversales à la gaie d'Avi- 
gnon , présenté le i4 avril 1869 , avec détail estimatif montant à. . 1 1,000 00 

LIGNE DD BOURBONNAIS. 

Projet Rétablissement d'une nouvelle voie de garage à la pore de 
Corbeil, présenté le 29 janvier 1869, avec détail estimatif mon- 
tant à .♦.. 33/300 00 

Projet d'allongement de la remise des machines et d'appropriation 
du corps de garde et du dortoir des mécaniciens a la gare de Cor- 
beil, présenté le 1" février 1869, avec détail estimatif montante. i5,3oo oe 

Projet d établissement d'une prise d'eau avec réservoir A la gara de 
fa Ferté-Atais, présenté le 6 janvier 1869, ave c détail estimatif 
mentant à .... . , 96,000 oe 

Projet d'établissement, à la gare de Perrache n* 2, de deux voies 
destinées an gavage des wagons à réparer, présenté le 3i jasvvier 

. 1869, avec détail estimatif montant à .. inVyeo ee 
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Projet de revêtement d'une partie des souterrains de Jourlin et de la 
Revoate, présenté le 3i janvier 1869, avec détail estimatif mon- 
tant à ' . i3,ooo r oo* 

Projet d'agrandissement de la gare de Feurs, présenté le îa février 
1869 , avec détail estimatif montant à 53,ooo oe 

Projet de construction d'un réservoir à la gare de Saint Chamond, 
présenté le »5 mars 1869 , avee détail estimatif montant à 38,5oo oe 

Projet d'établi s s eme nt dfune vote de tiroir à l'extrémité de la gare 
de Stint-É tienne, présenté le 25 février 1869» avec détail estimatif 
montant à 33,5oo oe 

LIGNES DE GRAY A ÀUXONNE, DIJON A BELFORT, DÔLE 
A SAUNS ET MOUCHARD AUX VERRIÈRES. 

Projet de ballastage de la voie n* 8 et de pose d'une plaque tour- 
nante à la gare de Gray, présenté le ai décembre 1868, arec 
détail estimatif montant à 6,3oo 00 

Projet d'allongement des voies <f évitement des gares de Talmay et de 
Pontailler, présenté le a4 décembre 1868, avec détail estimatif 
montant k 4,8oo 09 

Projet de divers fravaux a exécuter au pont de Ta Saône , à Auxonne,. 
et à la gare de PootaiHer, présenté le *4 décembre 1868, avec 
détails estimatifs montant ensemble à a3,ooo 00 

Projets de divers travaux à exécuter aux gare» de Dèie , Salins et 
Mesuay-Arbois , présentés le aà décembre 1868, avec détails esti- 
matifs réglés ensemble* la somme de •« 33,466 oe 

Projet d'allongement des voies d'évitement des gares de. Saint-Vit , 
Dannemarie , Roche et Laissey, présenté le a4 décembre 1868, avee 
détail estimatif montant à ... 4t£oo ee 

Projeta de divers travaux à exécuter à la gare de Pontailler, présenté» 
les ai février et 14 décembre 1868, avec détail estimatif montant 
à. 3 1,000 oo 

Projet de construction (Tune maison de garde au passage à niveau de 
la route impériale ^67, au Frambourg, présenté le a4 décembre 

1868 . avec détail estimatif montant à 4,900 00 

Projet d'établissement d'une communication de voies pour le garage 

des trains à la gare de Franois, avec détail estimatif montant à.. . 4,900 oe 

LIGNE DE PARIS A LYON. 

Projet dTailongemeatt. d'une voie de garage k la station de Saint» 
Georges, présenté le 4 février 1869, avcc détail estimatif montant 
S 4,5oo oe 

Projet ^ é a tbfaweme Trt <Tmï quai découvert à fer gare de Fontaines , 
paéavBtéte4 février 1869, avec détail estimatif montanl à 14000e 

Projet d'une voie de transbordement à établira ta gare de triage de 
Villeneuve -Saint- Georges, présenté les a3 mai 1868 et 8 janvier 

1869, avec détail estimatif montant à. ; 56*,ooo oe 

Projet d'établissement d'une voie peur grue roulante et d'une plaque 

teeneante à la gare de Montbard , présenté le. 19 mars 1869» avec 

détail estimatif montant à ...... . . . . 4,000 ee 

Projet d'agrandissement du quai découvert et de modification des 
voies de la gare de Reaime , présenté le i3 mars 1869 » avec détail 
emnoatàf montaot à . ilooo ee 

LIGNES 0B MARSEILLE A TOULON 
Sï DfAOMGKE. AUX mHBfr DS FCNTHaR 

Projet d'a giaudlssem ent de la gaie d'Aubagne, présenté le i5 février 
stfa>, avee détail cstiiamtir montai* 1 100,800 ee 
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LIGNE DE TOULON A NICE. 

Projet de construction d'une maison de poseur au Cap-Roux, pré- 
senté le 3o janvier 1869 , a\ec détail eotimatif montant à ao v ooo r oo* 

Projet d'agrandissement du bâtiment des voyageurs de la gar<*d*Agen, 
présenté les 26 mai 1868 et 2 février 1869, avec détail estimatif 
montant a 7,000 om 

Projet d'établissement d'une voie de débord pour le chargement des 
volailles à la gare du Var, présenté le 11 février 1869, avec détail 
estimatif montant à ; 8,5oo 00 

LIGNE DE VALENCE A GRENOBLE. 

Projet de revêtement du souterrain de Poliénas , présenté le 16 fé- 
vrier 1869 • avec détail estimatif montant à 6a ,000 oa> * 

Projet de construction de maisons de gante aux passages à niveau 
n M 53 et 70, présenté le 10 février 1869, avec détail estimatif 
montant à 11 ,000 o* 

Projet de consolidation de la tranchée des Étroits , présenté le i5 mars 

1869 • avec détail estimatif montant à 1 3,ooo cm 

LIGNE DE LYON A GRENOBLE. 

Projet d'agrandissement des quais couvert et découvert et des voies 
de marchandises à la gare du Grand-temps, présenté le 12 février 
1869 , avec détail estimatif montant à 36,000 O* 

Projet de consolidation des talus de diverses tranchées, présenté le 

i3 février 1869, avec détail estimatif montant à i3 1,800 00 

Projet d'agrandissement de la gare de Saint Robert, présenté le 
8 mars 1869 , avec détail estimatif montant à 23,ooo 00 



Ensemble 3,245,267 76 



La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les quatre- 
vingt-seize millions (96,000,000') énoncés à l'article 12 de la con- 
vention susmentionnée comme maximum de dépense à autoriser, 
dans un délai de dix ans, sur lVincien réseau de la compagnie. 

2. L'approbation du projet des travaux à exécuter à la gare de 
triage de Villeneuve-Saint-Georges est subordonnée atix réserves et 
conditions suivantes : 

i° La compagnie prendra les mesures nécessaires pour que le 
stationnement des wagons à l'extrémité de la voie de transbordement 
ne puisse en aucun cas gêner le service du halage. 

2° La largeur réglementaire de trois mètres vingt-cinq centimètres 
(3 M ,25) du chemin de contre-balage sera réservée libre entre la berge 
et la voie à établir. 

3° La compagnie entretiendra à ses frais les perrés établis sur une 
quarantaine de mètres de longueur pour la défense de la berge et le 
chenal creusé par elle au droit du port de transbordement, 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture. 



Digitized by VjOOQIC 



B.n* 1731. — 75 — 

dtt commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution du pré- 
wt décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait an palais de Saint-Cloud, le 7 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par t* Bnpeveor : 

\U Ministn ttcrétairt d'État au dépmUmma d* Vt 
du commercé et des b 

Signé E. Gbejsieb, 



R* 17,06a. — Décret JMPÉRTAL qui approuve des Travaux à exécuter et 
in dépenses à faire par la Compagnie des Chemins de fer de Paris à Lyon et 
à la Méditerranée. 

Du 7 Juillet 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dien et la volonté nationale. Empereur 
ns Fiamçais, à tons présents et à venir, salut. 

Sut le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Ta les loi et décret du 1 1 juin i85o <*> et la convention y annexée; 

Va les loi et décret du 1 1 juin 1860 <*> et ta convention y annexée ; 

Vu le décret du 28 avril 1869 (s \ portant approbation de la convention 
passée, le 18 juillet 1868, entre l'Etat et la compagnie des chemins de fer 
de Paris à Lyon et à la Méditerranée , et spécialement l'article 1 2 de ladite 
convention ; 

Va te projet présenté et la demande faîte par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, le 5 décembre 1868, à l'effet 
fétre autorisée à porter au compte de premier établissement de son ancien 
réseau la plus-value devant résulter de la substitution de rails en acier 
Bestmer aux rails en fer des lignes de Paris à Marseille, Tarascon à Nîmes et 
tsiat-Étîenne à Lyon ; 

Va les rapports et avis des ingénieurs et de l'inspecteur général chargés 
ds service du contrôle, des 14, 16 et 19 décembre 1868, 6, 9, 11, 16 et 
10 janvier 1869; 

Va lavis du conseil général des ponts et chaussées , du 1" février 1869 ; 

Rotre Conseil d'État entendu , 

AtOM DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS C6 qui Suit : 

Ait. 1*. Sont approuvés les travaux à exécuter et les dépenses à 
frire par la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée, pour la substitution de rails en acier Bessmer aux 
rails en fer des lignes de Paris à Marseille, Tarascon à Nîmes et 
Saint-Etienne à Lyon, conformément au projet présenté par ladite 
compagnie, le 5 décembre 1868. 

* Bail. 709 11*670*. "Bail. 1699, n° 16,808. 

*Bdl. néi,n* ii,555« 
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La plus-value, montant à dis-huit miliiQm* deux cent vingt-aept 
mille huit cent trente-six francs (18,227 Jèi&) % devant résulter <fe 
cette substitution sera imputée sur les quatre-vingt-seize millions 
(96,000,000') énoncés à l'article 12 de fa convention du 18 juillet 
1868 comme maximum des dépenses supplémentaires à autoriser, 
dans un délai de dix ans , sur l'ancien réseau de la compagnie. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agricul 
ture, du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution 
du présent décret , lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 7 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'État au déparlement de, Vm§ricuUmrt, 
du commerce et des travaux publia, 

Signé E. Gressibr. 



M 17,063. — Décret impérial relatif aux Correspondances expédiées de 
V Espagne, des Baléares, des Canaries, des Possessions espagnoles de ta Côte 
septentrionale d'Afrique et de Gibraltar pour la France et V Algérie. 

Du 10 Juillet 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Ehn 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu Ta convention de poste conclue entie la France et L'Espagne, le & 1 
l85g M; 

Vu notre décret du $1 décembre 1809 (t) v pour l'exécution de ladite < 
mention ; 

Vu le décret du a juillet 1869 , en vertu duquel le droit de factage perça 
en Espagne sur les correspondances venant de l'étranger est supprimé; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au dépa rt ement des 



Avons décrets et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*. Le droit fixe à payer en vertu de l'article 4 de notre dé- 
cret susvïsé du 3i décembre i85g, par les destinataires de chaque 
lettre ou paquet affranchi expédié de l'Espagne, des Baléares» des 
Canaries, des possessions espagnoles de h. côte septentrionale 
d'Afrique et de Gibraltar pour la France et f Algérie, cessera cTètre 
perçu à partir an îb juillet eourant. 

2. Notre ministre secrétaire d'État an département des finances est 

« Bull. 73a , n* 6*85. w Bull. 758, ir 7*3t. 
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chugé de l'exécution 4v présent décret, qui sera mséré au Bvtteftu 
fa lois. 

Fait an palais de Saint-Claud, le 10 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'État au département disfinanaet. 
Signé JP. Magne. 



N* 17,064. — Dec, 



LŒÙ4 

à ChâUlùrauli. 

Du 16 Juillet 1869. 

NAPOLÉON-, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereub 
ois Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire cTÉtat au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics; 

Va la loi du i w juin i853, concernant les conseils de prud'hommes ; 

Vu la délibération du conseil municipal de Châtellerault, en date du 
16 décembre 1867; 

Vu les propositions du préfet de la Vienne et l'avis de notre ministre 
Mcrétaire d'État aa département de la justice et des cultes, exprimé dans sa 
lettre du 6 juillet 1868; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Abt. 1*. Il est créé à Châtellerault un conseil de prud'hommes 
qui sera composé de la manière suivante : 



CATi- 



Armes de guerre et de luxe , coutellerie de toute sorte , 
fo arie ifc de fer «t de cuivre , mécaniciens de machines 
agricoles et autres , retaffleur» et fabricants de Unes, 
serruriers , maréchaux et tafllandicrs 

Charpentiers-, menuisieiv, peintres , plâtriers » maçons, 
scieurs de long, ébénistes, fabricants de Jbateaux, 
charrons, fabricants de tuiles et poterie, carrossiers,, 
sabotiers, ferblantiers, pompiers, puisatiers et car- 
riers , 

Fabricants de vins et vinaigre* % brasseurs et distilla- 
teurs, fabricants d'huile et de résine, boulangers, 
appréteurs de peaux de chevreau et d'oie, tanneurs, 
cbâmolseurs, (ailleurs, cartanniers, fabricants de den- 
telles du pays, modistes , couturières el iingères , tisse- 
rands , horiqgers et bijoutiers 



1 La juridiction du . conseil de prud'hommes de Châtellerault 
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s'étendra à tous les établissements désignés à l'article i" et dont le 
siège est silué dans la commune de ce nom et dans celles de Ce* 
non, Naintré, Targé et Thuré. 

Seront justiciables de ce conseil les fabricants, entrepreneurs et 
chefs d'atelier qui seront à la tête desdits établissements, ainsi que 
les contre-maîtres, ouvriers et apprentis qui travailleront pour eux, 
quel que soit le lieu du domicile ou de la résidence des uns et des 
autres. 

3. Aussitôt après avoir été installé, le conseil de prud'hommes de 
Châtellerault préparera et soumettra à notre ministre secrétaire 
d'État au département de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics un règlement pour son régime intérieur. 

h. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, et notre ministre secré- 
taire d'État au département de la justice et des cultes, sont chargés,, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 16 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'état au département de fagricuttun , 
du commerce et des travaux publics, - 

Signé E. Gressibb. 



N° 17,065. — Décret impérial qui oavre un Crédit sur V exercice Î86S, à 
titre de Fonds de concours versés au Trésor par des Départements, des Com- 
munes et des Particuliers, pour t exécution de divers Travaux publics, 

Dn 16 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur 
dks Français , à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics; 

Yu la loi du 3i juillet 1867, portant fixation du budget général des re- 
cette» et des dépendes de l'exercice 1866; 

Yu notre décret du 27 novembre suivant t 1 ', contenant répartition des cri- 
dits du budget dudit exercice; 

Yu l'article 1 S de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1K40; 

Yu l'état ci-annexé des sommes versées dans les caisses du trésor par des 
départements, des communes et des particuliers, pour concourir, avec les 
fonds de l'État, à l'exécution de travaux publics appartenant à l'exercice 
1868; 

Yu notre décret du 10 novembre i856 W; 

•» BuU. i54fr n , ,*5,6a*. . «■ Bull. 440, n é ano. 
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Va le sénatus-consulte du Si décembre 1861 ( article 4); 
Vu la lettre de notre ministre secrétaire d'État au département des fi- 
, en date du a juillet 1869; 



Notre Conseil d'État entendu , 

ATOM DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS C6 qui Suit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État an dépar- 
tement de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, sur 
les fonds de l'exercice 1868 [Budgets ordinaire et extraordinaire), un 
crédit de cent sept mille six cent quatorze francs dix-huit centimes 
(i07,6i4 f iy). 

Cette somme de cent sept mille six cent quatorze francs dix-huit 
centimes est répartie de la manière suivante entre les chapitres des 
budgets ordinaire et extraordinaire ci-après désignés , savoir ; 

BUDGET ORDINAIRE. 

Chaf. zxi. Routes impériales et ponts 1 1 , 1 6g' 00* 

xxit. Navigation intérieure. (Rivières.) 4,o4o 96 

— — xiii. Navigation intérieure. (Canaux.) 36.85a 90 

xxit. Ports maritimes, phares et fanaux. . . . 36,265 78 

Total du budget ordinaire 86,3a8 73 86,3a8 r 73* 

BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

Chat. xii. Amélioration de rivières 17,000 00 

xvii bis. Travaux de défense des villes contre 

les inondations 4,i85 45 

Total du budget extraordinaire ai ,a85 45 a 1 ,a85 45 



Somme égals au montant du crédit 107,614 18 



2. IL sera pourvu à la dépense an moyen des ressources spéciales 
versées an trésor à tilre de fonds de concours. 

3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de l'agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, et des finances, sont J 
chargés» chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-CIoud, le 16 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

IsUmitrt $ecrétain d'État au dëparummt U Mimùtrtdê r*grie*Uurt, du caaawrc» 

dujtmmcu, tf eu travaux public*, 

Signé P. IdUcftS. Signé E. GftBsnaa. 
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État des sommes v crsées dans les caisses du trésor par ies t départements, des commuâmes 
et des particuliers, pour concourir, avec les fonds de VEtat, à ï exécution de travaux 
publics appartenant à l'exercice 1868. 



D*pia- 



Gironde.. 
Savoie.... 



Seine-et-Oise. 



Pas-de-Calais. 
Seine 

Moselle 

Nord 

Seine-et-Oise.. 



Bouches- 

du-Rhône. 

Calvados 

Gironde..... 

iHfret-Vilafae 

Nord 

Pas-de-Calais, 

Pyrénées 

(Basses-). 



Inférieure. 



■1TUFM8IS AUXQUBLLIA LIS POIDS SONY BISTIVtS. 



BUDGET ORDINAUUL 
CHAPITRE XXL 

BOUTES BT POffTS. 

Entretien des routes impériales dans la traverse de la vflle 
de Bordeaux 

Amélioration de la route impériale n° 20a , dans la traverse 
d'Albertville 

Construction de, trotteins sur la route impériale n* 14, dans 
la traverse d'Epinay 

Entretien de la route impériale n* 10 



Total du chapitre xxi. 



CHAPITRE XXÎI. 
navigation intérieure. (Rivières.) 

Travaux de curage de la Scarpe 

Travaux de dragage en Seine des déjections de l'égout de 
Pantin , la Villette et la plaine Saint-Denis 

Total du chapitre xxu 



CHAPITRE XXIH. 
navigation intérieure. (Canaux.) 

Entretien du canal des houillères de la Sarre 

Entretien des ponts de chemins d'intérêt commun établis 

sur la Sambre « 

Entretien du pont de Pont-sur-Sambre 

Travaux d'amélioration de la rivière d'Oise au passage des 
ponts de Îlsie-Adam 



Total du chapitre xxin., 



CHAPITRE XXIV. 
PORTS maritimes, phares et fanaux. 
Construction d'une jetée d'abri dans l'anse de Sausset. . . , 

Travaux de revêtement des quais du bassin à flot et orga- 
nisation du système des châssis au port de Coursculles. . . 

Entretien des chaussées et terre-pleins des quais du port de 
Bordeaux f . . 

Entretien du port de Caverne 

Entretien du port de Lifeourne , 

Indemnités aux officiers et maîtres de port chargés du ser- 
vice des renseignements météorologiques 

Travaux de réparation et de pavage de la chaussée qui 
longe les terre-pleins du quai de la rive gauche du bas- 
sin de commerce dit quai de la Citadelle, au port de Dun- 
kerque 

Réparation de l'avarie causée à la jetée est du port de Ca- 
lais par le navire à vapeur Wave 

Indemnités aux officiers et maîtres de port chargés du ser- 
vice des renseignements météorologiques 



Idem. 



Total du chapitre xxiv , 



MONTANT 

des 



3,030*64» 

a,5oo 00 

600 00 
5,o36 5o 



11,169 00 



3oi 67 

3,739 29 



4,040 96 



28,335 60 

A5a 59 
64 flo 

6,000 00 



34,85a 99 



1,000 00 



8,766 00 

11,768 it 
341 38 

849 26 

240 00 



12,000 00 

820 00 

36o 00 
240 00 
240 00 

240 OO 



36,265 78 
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RftFAR- 

murrs. 


«VTKE MUSES AUXQVELL1S LES FOSDB SOIT DISTIKÉS. 


MOKTART 

des 

▼«nsmenU. 




Mewthe 

Rtooe 


BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

CHAPITRE XH. 

AMELIORATION DE RITIERBS. 

Construction d'un pont entre Millerv et M arbache , sur la 
Moselle 


17,000' 00' 




CHAPITRE XVII bis. 

TRAVAUX DB DEFEREE DBS VILLES CONTRE LES IRORDATIOHS. 

Travaux de défense de la ville de Lyon contre les inonda- 
tions • 




4,285 45 








Cma». ni. 


RÉCAPITULATION. 

BUDGET ORDIHAIRE. 


o § 

6 

? 

3 86,3a8 73 


5 

5 ai,a85 45 




xxu. 

— _ XX1I1. 


Navigation intérieure. (Rivières. ) 4,o6o g 

Navigation intérieure. (Canaux ) 34,85a j 










Ctll». XII. 


BUDGET EXTRAORDINAIRE. 




— xtii bis. Travaux de défense des villes contre les inonda- 

d*ttan* À.«85 h 






Total du budget extraordinaire. ai, 386 4 






Total g£reral. 


107,614 18 











Va pour être annexé an décret impérial en date dn 16 juillet 1869 , enregistré sons 
Wn*5oo. 

Le Ministre de l'agriculture , da commerce et des travaux publies , 

Signé E. Gressier. 



N' 17,066. — Décret impérial qui approuve divers Travaux à exécuter et 
diverses dépenses à faire sur le nouveau réseau de la Compagnie des Chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

Dn 17 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
dm Français , à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics; 

Va les loi et décret du 19 juin 18Ô7 (1) , lesquels constituent le réseau des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée , ensemble la convention 
et le cahier des charges y annexés ; 

"BidL 5», 0**797. 
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Va les loi et décret du 11 juin i863 (i >, portant concession de div 
lignes à ia compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée et modification des concessions antérieures ; 

Vu la loi du 18 juillet 1868 et le décret du 28 avril 1869 «, portant 
approbation de la convention passée, le 18 juillet 1868, entre l'État et ia 
compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et spé- 
cialement les articles 8,9, 10 et 1 a de ladite convention ; 

Vu les projets présentés et les demandes faites par la compagnie des che- 
mins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux 
complémentaires à exécuter sur son nouveau réseau soient approuvés par 
décrets délibérés en Conseil d'État , conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 9 susvisé de la convention du 18 juillet 1868 ; 

Vu les rapports de l'inspecteur général des mines et des ingénieurs 
chargés du contrôle de l'exploitation du réseau de la Méditerranée et les 
avis du conseil des ponts et chaussées, des 7 octobre 1868 , 27 janvier, 
a4 février, 17 et 3i mars, 7 et ai avril, 19 mai et a juin 1869; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter et les dépenses à 
faire sur le nouveau réseau de la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée, conformément aux projets sui- 
vants: 

LIGNE DE SAINT-ÉTIENNE AU PGY. 

1* Acquisition des terrains nécessaires à l'exécution dn projet de modification des 
voies entre le sommet du plan automoteur de Montrambert et le tunnel de Mont- 
martre, sur la ligne secondaire du Clapier à Montrambert, présenté les 12 juin 
et 5 décembre 1868 v avec détail estimatif montant à i3,5o<r* 

2* Projet d'établissement de deux voies de garage à la gare dn Clapier, 
présenté le 3i janvier 1869 , avec détail estimatif montant à. 20,000 

3* Projet d'établissement de nouvelles voies à la gare de Bellevue, présenté 
le 1 3 février 1869 > avec détail estimatif montant à 5 a, 000 

4* Projet d'agrandissement de la gare de Bas-Monistrol , présenté le 25 fé- 
vrier 1869 » avec détail estimatif montant à 3a ,000 

5* Projet d'agrandissement de la gare du Puy, présenté le 10 mars 1869, 
avec détail estimatif montant à 53,ooo 

6° Projet d'allongement du souterrain de Hautet (côte de Saint-Étienne), 
présenté le 26 février 1869 , avec détail estimatif montant à 18,000 

*f Projet d'établissement d'une remise pour une machine et de voies de 
garage à la gare de Retournac, présenté le 3i mars 1869, avec détail 
estimatif montant à 21,000 

8* Projet de construction de trois maisons de garde entre Aurec et le Puy, 
présenté le 12 février 1869 , avec détail estimatif montant à. 15,700 

LIGNE DE SÀINT-GERMAIN-DES-FOSSÉS A BRIOUDE. 

9* Projet d'établissement d'une seconde voie de débord à la gare de Cler- 
mont, présenté le 11 janvier 1869, avec détail estimatif montant à 1 1,400 



Eksemble 236,6oo 

La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les sept 
« Bull, haï, n* u,555. « Bull. 1699, n* 16,808. 
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mffions énoncés à l'article 9 de la convention susmentionnée 
comme maximum de dépense à autoriser, dans un délai de dix ans, 
m le nouveau réseau de la compagnie. ' 

1 Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture, 
dn commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Qoud , le 17 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par f Empereur: 

U Ministre secrétaire d'État au département de l'agricutturt, 
dm commet** et du travaux pmWtt, 

Signé E. Ghbssier. 



N* 17,067. — Décret impérial portant nomination de Sénateurs. 

Dn 21 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereu» 
M Français , à tous présents et à venir, salut * 

Iftara BicBàri et décrétons ce qui suit : 

An. 1". Sont élevés à la dignité de sénateur : 

MM. Vuitry, Jancjeng ministres. 
Duruy, ) 

I 2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au départe- 
I ment de la justice et des cultes, est chargé de l'exécution du pré- 
! ftnt décret 

Fait au palais de Saint-Gloud, le 21 Juillet 1869. 

signé napoléon. 

Par r Empereur : 

Le Garde du sceaux , Ministre de la justice et du emUu, 

Signé Dutebgieju 



i '17,068. — DicRET impérial (contre-signe par le ministre d'État) portant 
que M. Cottin, maître des requêtes de première classe au Conseil d'État , 
ert nommé conseiller d'État en service ordinaire, en remplacement de 
M. Gaaiin, élu député au Corps législatif. (Saint-Qoud. 16 Juillet 1869.) 
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ial (contre-signe par le ministre d'État) portant : 

itre des requêtes de seconde classe , est nommé 
mière classe au Conseil d'État, en remplacement 

iteur en service extraordinaire, chef du cabinet 
ionseil d'État, est nommé maître des requêtes de 
lacement de M. Moreau. (Saint-Cload , 1 6 Juillet 



mal (rontre-signé par le garde des sceaux, mi- 
\ cultes) portant que l'ordonnance du 28 octobre 
iflices d'huissier au tribunal de première instance 
modifiée en ce sens que ce nombre est réduit à 
7 Juillet i 869.) 



Certifié conforme : 

Paris ,1e 2 'Août 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire àV État 
au département de la Justice et des Colles, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



es lois, à raison de 9 franc» par an, à U caisse de l'Imprimerie 
1 des postes des départements. 



BRIE IMPÉRIALE. — S Août 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1732. 



N* 17,071. — Déchet impérial qui augmente le nombre des Juges suppléants 
da Tribunal de commerce de Paris. 

Du 6 Août 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
ois Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'État au 
département de la justice et des cultes ; 

Va le décret du 6 octobre 1809 (1) , l'ordonnance royale du 17 juillet 
1840 W et le décret impérial du 3i mai 1862 (3) ; 
Yu l'article 617 du Code de commerce; 

Notre Conseil d'État entendu, 

AVOXS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS CC qui suit : 

Art. 1". Le nombre des juges suppléants du tribunal de com- 
merce de Paris est porté de seize à vingt-deux. En conséquence, ce 
tribunal sera composé, à l'avenir, d'un président, quatorze juges 
cl vingt-deux suppléants. 

2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la justice et des cultes, et notre ministre secrétaire d'État au 
département de l'agriculture et du commerce, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 4 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
ParU 



Le Garde des sceaux, 
Ministre secrétaire d'État aa département de la justice et des cultes, 

Signé DOYERGIfilU 

w IV série, Bull. 275, n* 5270. xi a série, Bull. 1026, n* io,*58. 

* w* série , Bull. 748 , n* 8725. 

a. Xr Série. 7 
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N° 17,072, — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de ia justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i° M. Boarroailloa [ Bertrand ) , docteur en médecine , né à Pamiers 
(Ariége), le 24 avril i8a5, demeurant à Paris, est autorisé à substituer à 
son nom patronymique celui de Moara, et à s'appeler, à l'avenir, Moura au 
lieu de Bourrouillou. 

2 Ledit impétrant ne pourra 9e pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil , le changement résultant du présent 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal an xi, 
et en justifiant qu'aucune opposition n*a été formée devant le Conseil d'État. 
[Paris, 17 Avril 1869.) 



N° 17,073. — Décret impérial (contresigné parle ministre deragrîculture, 
du commerce et des travaux publics) portant: 

Art. 1*\ Il sera procédé, par voie de publicité et de concurrence , à l'adju- 
dication des travaux de construction d'un pont suspendu sur l'Isère, près de 
Saint-Nazaîre , et des voies d'accès aux abords , suivant les direction , système 
et dimensions Gxés par le cahier des charges annexé au présent décret. Les- 
dits travaux sont déclarés d'utilité publique. 

2. Les deux sections de route accédant au pont sont et demeurent classées 
parmi les routes départementales de la Drôme et de l'Isère sous le n° 7 bis 
et la dénomination de Boute de Sainl-Nazaire [Drame) à Saint-Hilaire~du- 
Rosier [Isère). 

3. L'adjudication des travaux du pont et des abords sera passée au rabais 
du temps de la jouissance d'un péage dont la perception aura lieu confor- 
mément au tarif ci-après énoncé. 

L'adjudicataire recevra en outre, à titre de subvention : 

i° Trente-cinq mille francs (35,ooo f ) sur les fonds du trésor; 

2 e Quarante mille francs (4o,ooo f ) sur le budget du département de la 
Drôme. 

Ces sommes lui seront payées de la manière et aux époques déterminées 
par l'article 3i du cahier des charges de l'entreprise. 

4. Avant l'adjudication, l'administration déterminera, dans un billet ca- 
cheté , le maximum du temps qui pourra être accordé pour la durée de la 
concession du péage. 

5. Le tarif de ce péage est fixé ainsi qu'il suit 

PIÉTONS. 

Une personne chargée on non chargée , cinq centimes , ci o5* 

CHEVAUX ET BESTIAUX. 

Cheval ou mulet et son cavalier, valise comprise, dix centimes , ci 10 

Cheval ou mulet chargé , non compris le conducteur, dix centimes , ci 10 

Ane ou finesse chargé ou non, nea compris le conducteur, cinq centimes , ci. . o5 
Mouton, brebis, veau, porc, bouc, chèvre, paire d'oies ou de dindons, non 

compris le conducteur, un centime , ci 01 

* VOmntES PUBtlQUES ET PARTICULIÈRES. 

Voiture à deux roues , à un cheval , conducteur compris , quarante centimes , ci . 40 
Voiture I quatre roues , à un cheval , conducteur compris, cinquante centimes, 
ci 5a 
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Chaque cheval en sus attelé à l'une des voitures ci-dessus, vingt centimes, ci . ao e 
Les personnes contenues dans ces voitures payeront chacune le droit dû 
pour un piéton. 

CHARS ET CHARRETTES D'AGRICULTURE. — TOITURES DE ROULAGE. 

Char ou tombereau à deui roues chargé, traîné par un cheval ou une paire 

de boeufs ou de vaches , conducteur compris , vingt-cinq centimes , ci 25 

Le même , non chargé , vingt centimes , ci 20 

Char à quatre roues chargé, traîné par un cheval ou une paire de bœufs ou de 

vaches, conducteur compris, vingt-cinq centimes, ci 25 

Le même, non chargé , vingt centimes , ci 20 

Chaque cheval ou paire de bœufs ou de vaches en sus attelé à Tune des voi- 
tures ci-dessus, dix centimes , ci 10 

Totare de roulage à deux roues, à un cheval ou mulet, chargée, conducteur 

compris, quarante centimes, ci 40 

La même, non chargée , trente centimes, ci So 

Voiture de roulage à quatre roues, à un cheval ou mulet, chargée, conducteur 

compris , quarante centimes , ci. ko 

Unième, non chargée, trente centimes, ci 3o 

Chaque cheval ou mulet en sus pour les deux espèces de voitures ci-dessus, dix 
centimes, ci... .*..... 10 

Sont exempts des droits de péage : 

Le préfet du département, le sous-préfet de l'arrondissement, les mi- 
nistres des différents cultes reconnus par l'État, les ingénieurs et conduc- 
teurs des ponts et chaussées, les agents voyers, les employés des contribu- 
tions indirectes , les agents forestiers, les préposés et agents des douanes, 
les employés des lignes télégraphiques, la gendarmerie, dans l'exercice de 
leurs fonctions; les militaires de tout grade voyageant en corps ou séparé- 
ment, à charge par eux, dans ce dernier cas, de présenter une feuille de 
route on un ordre de service; les courriers du Gouvernement, les malles- 
poste, les facteurs ruraux faisant le service des postes de l'État; les élèves 
allant à r école communale ainsi qu'à l'instruction religieuse ou en reve- 
nant; les prévenus, accusés ou condamnés conduits par la force publique. 

Le concessionnaire tiendra constamment affiché, à chaque extrémité du 
pont et dans le lieu le plus apparent, le tarif du péage qu'il est autorisé à 
percevoir, ainsi que l'énoncé des exemptions. 

6. L'adjudication sera soumise à l'approbation du ministre secrétaire 
d'État de l'agriculture, du commerce et des travaux publics. (Paris, Î5 Mai 
1869.) 



^ 17.074. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

1* M. baac (Lejanès), fabricant de filets pour dames, né à Sierck , arron- 
dissement de Thionville (Moselle), le 7 juin 1869, demeurant à Paris, est 
Autorisé à ajouter à son nom celui de Cerf, et à s'appeler, à l'avenir, lsaac- 
Caf. 

2* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil , le changement résultant du présent 
décret, qu'après I expiration du délai fixé parla loi du 11 germinal an xi, 
d en justifiant qu'aucun* opposition n'a été formée devant 1» Conseil d'État. 
{Smt-CUmd , 30 Juin 1869.) 
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Certifié conforme : 

Paris, le 6 * Août 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cuites , 

DUVERGIER. 



* Celte date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



Oh s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de l'imprimerie 
impériale , 00 chez tes Directeurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE IMPERULK. — 6 Août 18G9. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1733. 



N' 17,075. — Décret impérial portant promulgation de la Convention conclue, 
k 16 avril Î869, entre la France et les États-Unis d'Amérique pour la ga- 
rantie de la propriété des Marques de fabrique. 

Du 28 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
dbs Français, à tous présents et avenir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
affaires étrangères , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". 

Une Convention ayant été conclue, le 16 avril 1869, entre la 
France et les États-Unis d'Amérique pour assurer la garantie de la 
propriété des marques de fabrique, et les ratifications de cet Acte 
ayant été échangées à Washington le 3 juillet 1869, ladite Conven- 
tion, dont la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution. 

CONVENTION. 

Sa Majesté l'Empereur des Français et les États-Unis d'Amérique, 
désirant assurer sur leurs territoires respectifs la garantie de la pro* 
priété des marques de fabrique, ont résolu de conclure à cet effet 
une Convention spéciale et ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 

Sa Majesté l'Empereur des Français, le sieur /. Berthemy, com- 
mandeur de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, etc. etc. etc., 
accrédité comme son envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près les États-Unis ; 

Et le président des États-Unis, le sieur Hamïlton Fish, secrétaire 
d'État; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respec- 
tifs, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté et signé les articles 
«rivants : 

Art. I". Toute reproduction, dans l'un des deux Pays, des marques 

XT Série. n 8 
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de fabrique apposées dans Fautre sur certaines marchandises pour 
constater leur origine et leur qualité, est interdite et pourra donner 
lieu à une action en dommages-intérêts valablement exercée par la 
partie lésée devant les tribunaux du Pays où la contrefaçon aura 
été constatée, au même titre que si le plaignant était sujet ou ci- 
toyen de ce Pays. 

Le droit exclusif d'exploiter une marque de fabrique ne peut avoir, 
au proGt des citoyens, des États-Unis en France ou des Français 
sur le territoire des Etats-Unis, une durée plus longue que celle 
•fixée par la loi du Pays à l'égard des nationaux. 

Si la marque de fabrique appartient au domaine public dans le 
^Pays d'origine, eile ne peut être l'objet d'une jouissance exclusive 
dans l'autre Pays. 

2. Les marques de fabrique dont les propriétaires résidant dans 
l'un des deux États voudront assurer la garantie de leurs droits 
dans l'autre devront respectivement être déposées en double exem- 
plaire : à Paris, au greffe du tribunal de commerce de la Seine; à 
Washington, au bureau des patentes. 

3. Le présent Arrangement entrera en vigueur trois mois après 
l'échange des ratifications des deux Gouvernements, et il recevra son 
application pendant dix années, à partir de cette époque. 

Dans le cas où aucune des deux Hautes Parties contractantes 
n'aurait notîGé, douze mois avant l'expiration de ladite période, son 
intention d'en faire cesser les effets , il demeurera obligatoire jus- 
qu'à l'expiration d'une année, à partir du jour où l'une ou l'autre 
des Hautes Parties contractantes l'aura dénoncé. 

4. Les ratifications du présent Arrangement seront échangées à 
Washington dans un délai de dix mois, ou plus tôt, si faire se pent. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la pré- 
sente Convention en double et y ont apposé le sceau de leurs 
armes. 

Fait à Washington, le seizième jour d'avril, l'an de Notre-Sei- 
gneur mil huit cent soixante-neuf. 

(L. S.) Signé Bertiieiiy. 
(L. S.) Signé Hamilton Fish. 

Abt. 2. 

Notre ministre et secrétaire d'État au département des affaires 
étrangères est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Saint-Cloud, le 28 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

tf m tt tecDé du sceau de rttat : Pir l'Empereur : 

lm Gardé des sceaux , Ministre de ta justice Ls Ministre 4ms afikins étrmnçèns , 

s cu ** 9 Signé Prince de n Tour d'A u v k eote. 

Signé DovERGira. 
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1*17,076. — Décret impérial qui autorise la Compagnie des Docks-Entrepôts 
ia Havre à reconstruire le Hangar quelle possédait sur le quoi sud da bassin 
Vaaban, au port da Havre. 

Da 1 a Juin 1*69. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la Toi cm té nationale , Ehperebk 
bbFbàsçàis, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics; 

Fa, avec un projet de cahier des charges y relatif, la demande formée 
parla société anonyme des docks -entre pots du Havre, tendant à obtenir 
l'autorisation de reconstruire le hangar qu elle possédait sur le quai sud du 

! fcoesin Vauban , dans ce port-; 

i Vu les pièces de l'enquête à laquelle cette demande a été soumise ; 

| Tu les rapports des ingénieurs des ponts et chaussées; 

| Va les avis, en date des 5 décembre 1867 et 6 juillet 1868, du conseil 

; général des ponts et chaussées ; 

1 Vu l'adhésion, en date du 27 juillet 1868, donnée par les administrateurs 

; de la compagnie au projet de cahier des charges destiné à servir de base à 

| Fautorisation sollicitée ; 

Boire Conseil d'Étal entendu , 

Avons décrets et dégbjsïoxs ce «qui suit : 

Art. 1". La compagnie des docksrentrepôts do Havre est autorisée 
à reconstruire le hangar qu'elle possédait sur le quai sud du bassin 
Vauban, au port du Havre, aux clauses et conditions du cahier des 
charges annexé au présent décret. 

2. Noire ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait an palais des Tuileries, le 12 Juin 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par fEmpereor : 
U Ministre d§ VagricnlLvrt, du commercé et du travaux publics, 
Signé E. Gressieb. 

Csàteriesehargts relatif AT exploitation tu nangar à construire sur le quoi sud au bossus 
Vauban, aa Havre, par la compagnie des docks-entrepôts. 



I 



I 



TUILE I". 
«ceRsnrocTîon et ewtrbtcrh. 



I iar. f. La c ompa g ni e des docks-entrepots, an Havre, est autorisée : 

f* A construire aor le terre-plein da quai sud du bassin Vauban, an port -du 
fnre, dans remplacement du hangar abattu, un nouveau hangar destiné à abriter 
, de inteeaangaear et krgenr que le précédent; 

8. 
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2* A occuper pour les besoins de son exploitation la moitié occidentale du hangar 
à construire , l'autre moitié devant être livrée à l'usage public. 

2. Le bangar sera clos, du côté du bassin Vauban et le long de la voie ferrée pa- 
rallèle à la voie charretière, au moyen de panneaux amovibles, dans lesquels s'ou- 
vriront des portes de dimensions et en nombre suffisants pour que les opérations do 
commerce puissent s'effectuer sans embarras ni difficultés. 

La séparation entre les deux parties du hangar sera établie au moyen d'une cloison 
jointive qui s'élèvera jusqu'au niveau des fermes de la toiture. 

Les dispositions architecturales du hangar seront, d'ailleurs, soumises à l'examen 
des ingénieurs des ponts et chaussées , et la compagnie sera tenue de se conformer 
aux modifications qui lui seront indiquées. 

Le hangar sera constamment entretenu en bon état dans toutes ses parties, et la 
peinture en sera renouvelée au moins tous les deux ans. La compagnie sera respon- 
sable , vis-à-vis des tiers , des dommages provenant du défaut de solidité ou de l'in- 
suffisance de l'entretien de la construction. 

La compagnie entretiendra en outre en bon état, à ses frais, les pavages et em- 
pierrements du terre-plein du quai dans l'emplacement occupé par le hangar, et de 
plus jusqu'au dallage en granit formant le couronnemeut du mur de quai, du côté 
du bassin Vauban , et jusqu'à deux mètres en dehors des supports de la toiture du 
hangar, du côté de la voie charretière. 

3. La circulation sera libre de nuit comme de jour sur le quai sud du bassin 
Vauban , l'espace recouvert par le hangar excepté. 

TITRE IL 

EXPLOITATION DE LA PARTI B OCCIDENTALE DU HANGAR. 

4. La partie occidentale du bangar sera considérée comme annexe du dock-entre- 
pôt proprement dit. 

Les opérations de toute nature que Ton effectuera sous ce hangar seront, en con- 
séquence, tournées aux dispositions réglementaires adoptées ou à adopter pour 
l'exploitation du dock-entrepôt lui-même. 

TITRE III. 

EXPLOITATION DE LA PARTIE ORIENTALE DO HANGAR. 

5. Le long du quai correspondant à la partie orientale du hangar, les navirej 
seront placés conformément au règlement de police du port. 

Aucun navire ne pourra occuper sous le bangar un emplacement excédant la fa- 
çade de son mât de misaine à son mal d'artimon. 

Toutefois, les officiers de port pourront augmenter ou restreindre l'espace J 
occuper par chaque navire, lorsqu'ils le jugeront utile aux intérêts du commerce. 

6. Tout navire excédant, pour son déchargement ou son chargement, les délaif 
du règlement de police du port payera un surcroît de droit de couverture propor- 
tionnel nu retard et ne pouvant être inférieur au tiers dudit droit. 

7. Les marchandises devront être enlevées dans les vingt-quatre heures de Ieo 
reconnaissance ou de leur mise à terre, si elles ne sont pas à reconnaître. 

Dans le cas de retard , il sera payé à la compagnie un droit supplémentaire de djj 
centimes (o f io a ) par tonne et par jour. 

8. Tout navire qui fera usage du hangar pour sou chargement ou son déchaq 
ment payera à la compagnie, pour frais d'abri , les taxes déterminées ci-après: 

î* Cotons ou laines, par tonneau, viugt centimes (o f ao e ); 

3 a Marchandises de toute nature autre que les cotons ou les laines, par tonnel 
vingt-cinq centimes (o f 26 e ). 

Le tonnage sera réglé conformément au décret du 25 août 1861 , établissant le tf 
et la composition du tonneau d'affrètement. 

9. La compagnie ne sera responsable des marchandises et de l'exécution du I 
vail que lorsque son service sera chargé de la totalité des opérations. 

10. Toutes les fois que la manutention complète des marchandises d'un nal 
sera confiée à la compagnie, ce navire sera traité aux conditions du tarif du dock 4 
comprend le droit d'abri. 

Les marchandises qui doivent entrer au dock et qui auront été déchargées d'il 
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minière ou «Tune antre le long de la partie libre du hangar seront enlevées par la 
compagnie, aux conditions de son tarir général. 

TITRE IV. 

CLAUSES DIVERSES. 

11. A reflet de garantir les droits de l'État sur le domaine public, la compagnie 
pavera chaque année et d'avance a la caisse du receveur des domaines, au Havre» 
aae redevance d*un franc. 

12. La présente autorisation prendra fin en même temps que la concession du 
dock-entrepôt, c'est-à-dire au 17 juin io53 ; mais, comme toutes les autorisations rela- 
tives au domaine public, elle est toujours révocable sans indemnité, en tout ou en 
partie, avant le terme fixé ci -dessus pour sa durée. La révocation ne pourra être pro- 
noncée que dans les formes de la présente autorisation. 

Paris, le 12 juin 1869. 

Le Ministre de l'agriculture, du commerce el des travaux publics , 
Signé £. Grbssier. 



ET 17,077. — Déchet impérial qui approuve divers Travaux à exécuter et 
dnenes dépenses à faire sur l'ancien réseau de la Compagnie des Chemins de 
fer de Paris à Lyon el à la Méditerranée. 

Du 17 Juillet 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
dis Français, à tons présents et à venir, salut. 

Sot le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
1 agriculture, du commerce et des travaux publics; 

Vu les loi et décret du 19) juin 1857 (,) , lesquels constituent le réseau des 
'chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, ensemble la conven- 
tion et le cahier des charges y annexés ; 

Vu les loi et décret du 1 1 juin i863 w f portant concession de diverses 
figues à la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerra- 
née et modification des concessions antérieures ; 

Vu la loi du 18 juillet 1868 et le décret du 28 avril 1869 cs) • portait appro- 
bation de la convention passée le 18 juillet 1868 entre fÉtat et la compa- 
gnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et spéciale- 
ment les articles 8, 9, 10 et 1 a de ladite convention; 

Vu les projets présentés et demandes faîtes par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux com- 
plémentaires à exécuter sur son ancien réseau soient approuvés par décrets 
délibérés en Conseil d'État, conformément aux dispositions de l'article 12 
sosvisé de la convention du 18 juillet 1868; 

Vu les rapports de l'inspecteur général des mines et des ingénieurs char- 
gés du contrôle de l'exploitation du réseau de la Méditerranée, et les avis du 
conseil des ponts et chaussées des 17 , 24 et 3i mars, ai avril , 5 et 19 mai 
et î juin 1809; 

" r>uil. 5i2 , n - 4797. w Bull, m 699 , n # 1 6,808. 

* Bull. ii4i, a* n,i55. 
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Notre Conseil d'État entendu, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 w , Sont approuvés ïes travaux à exécuter et les dépenses à 
faire snr l'ancien réseau delà compagnie des chemins de fer de Paris 
k Lyon et à la Méditerranée , conformément aux projets suivants : 

LIGNE DE PARIS A LYON. 

i* Projet d'agrandissement de la gare de Maçon* présenté les 12 juil- 
let 1867 et 4 février 1869, avec détail estimatif montant à 6^45* 4fr 

s* Projet de construction d'une annexe au bâtiment des voyageurs et 
d'allongement des voies de garage à la station de Romanèche, pré- 
senté les 28 décembre 1866 et 4 février 1869, avec détail estimatif 
montant à 9*677 16 

y Projet d'allongement de deux voies de garage à la gare de Belle- 
ville, présenté les 3c* mars 1867 et 4 février 1869, avec détail esti- 
matif montant à 12,1 5a 78 

4* Projets de divers travaux a exécuter aux gares de Chalon-Ville et 
de Chalbn-Saint Corne, présentés les i5 août 1861, 21 août i865, 
3i juillet 1866 et 3 avril 1869, avec détails estimatifs montant a. . 202,270, 3a 

5^ Projets de divers travaux â exécuter à la gare de Vaise, présentés 
les 12 juillet 1867 et 19 mars 1869 » avec détail estimatif montant à. 140,000 00 

LIGNE DE DIJON A BELFORT. 

<6* Projet d'agrandissement de la gare de Montbéliard , présenté les 
19. décembre 1866 et 24 décembre 1868^ avec détail estimatif mon- 
tant à 210,000 00 

7* Projet d'agrandissement de la gare de Labarre, présenté Tes 12 oc- 
tobre 1867 et 24 décembre 1868, avec détail estimatif montant à. . . 11,000 %o 

LIGNE DE BOURG A BESANÇON. 

8* Projet d'établissement d'un buffet à la gare de Lonsle-Satmier, 
présenté les 7 avril 1868 et 1" février 1869, avec détail estimatif 
montant k *2»ooo 00 

LIGNE DU BOURDONNAIS. 

gf* Projet de raccordement de Ta gare de Saîncaire avec Ta gare cTeau de 
Gimecrilte, présenté les 6 juin >86S et 23 avril 1869, avec détail 
estimatif montant à 100,000 0» 

LïGNE DE CHAGNT A NEVERS. 

10* Projet d'agrandissement des gares de Ne vers» Imphy elDecixe. 
présenté les 27 mars 1866, 26 mars et i4 juillet 1868 et a4 mars* 
1869 * avec détails estimatifs montant ensemble à io8»ooo 00 

UGNE DE LYON A AVIGNON. 

tt* Projet de construction d*nn bâtiment et de lieux d'aisances à la 
gare de la Guillolière, présenté les 7 septembre 1866 et 2 mars 
1869 , avec détail estimatif montant à 16,622 06 

12* Projet d'agrandissement de 1b gare de Vienne, présenté les 1» juin 
1 866 et 1 1 mars 1 869 , avec détail estimatif montant à û5,6o3 00 
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I JT Projet de prolongement de la voia n* 3 à 1» gare du Péage-dur 
Boossillon, présenté les 4 août i865 et 2 mars 1869, avec détail 
estimatif montant à 7,a5o*8o* 

UGNE D*AIX A ROGNAC. 

U a Projet d'établissement d'une petite usine à gaz à la gare d'Aix, pré- 
senté les 14 février 1868 et 25 janvier 1869, avec détail estimatif 



LIGNE D'AVIGNON A MARSEILLE. 



21,600 00 



iS - Projet de divers travaux à exécuter à la gare du Pas-des Lanciers, 
présenté les 25 février 1868 et 25 février 1869, avec détail estimatif 
montant a 5,200 00 

16* Projet de construction d*une maison de poseurs à la gare de Ca- 
lisssnoe, présenté les 25 février 1868 et 25 janvier 1869, avec détail 
estimatif montant à 1 6,800 00 

17* Projet d'exécution de divers travaux a la gare de Lestaque , pré- 
senté tes 23 janvier 1867 et 22 janvier 1869, avec détail estimatif 
montant è i5,464 90 

10* Somme représentant la part de la compagnie dans la dépense à 
Iiire pour l'exécution du projet approuvé le 18 avril 1868 pour la 
défense de la rWe gauche du Rhône en amont d'Arles, ci 27,500 00 

if' Projets d'exécution de divers travaux à la gare de Taraacan, pré- 
sentés les 8 juin 186a, 29 novembre i865, 19 octobre 1866 et 
3o janvier 1869 » avcc détails estimatifs montant ensemble è 1 94, 1 g5 28 

so* Projets de divers travaux à exécuter à la gare de Saint Martin-de- 
Cran, présentés les 21 mars 1864» 21 janvier 1867 et 25 janvier 
1869, tvec détails estimatifs montant à 53,3oo 99 

UGNE DE TOULON A NICE. 

si* Hwjet fe a l e is sâ o n des quais converte de fa gare de Nice , présentés 
les 28 mai 1868 et 3o janvier 1869, avec détail estimatif montant à 68,800 00» 

n* Pnjet d'agrandissement de la gare du Golfe-Juan , présenté les 
25 février 1868 et 3o janvier 1869, avec détail estimatif montant à 22,600 00 

iî' Projet d'agrandissement de la gare du Muy, présenté les 25 février 
1868 et 3o janvier 1869, aYec <tët*>il estimatif montant à 16,428 29 

4' Pnjet de divers travaux d'amélioration à exécuter à la gare des 
Arcs, présenté les 20 juillet i865, 19 octobre 1866 et 3o janvier 
1869, **ec détails estimatifs montant ensemble à ai,58i 4a 

tf Projets de divers travaux d'amélioration à exécuter à la gare de 
Cannes, présentés les 25 juillet i865, 25 octobre 1866, 28 mars 
1868 et 24 mars 1869, avec détails estimatifs montant ensemble à. 42,336 86 



Ensemble 1 ,502,638 3a 



La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les quatre- 
^fifl-seize millions énoncés à l'article 12 de la convention susmen- 
tionnée comme maximum de dépense à autoriser, dans un délai de 
& ans, sur l'ancien réseau de la compagnie. 

1 Notre ministre secrétaire d'État ou département de l'agriculture, 
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du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 17 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'État au département de l'agricuttmre, 
du commerce et des travaux publics, 

Signé E. Gbbssibr. 



N° 17,078. — Décret impérial portant convocation , i* des Conseils généraux; 
2* des Conseils d'arrondissement pour la seconde partie de leur session. 

Du 2à Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. * 

Sur la proposition de notre ministre de l'intérieur ; 

Vu les lois des 22 juin 1833, 10 mai i838 et 7 juillet i85a ; 

Vu la loi du 18 juillet 1866, 

Avons décrète et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 w . La session des conseils généraux s'ouvrira le a3 août 
prochain et sera close le 6 septembre au plus tard dans tous les dé- 
partements de l'Empire, à l'exception du département de la Seine. 

2. Les conseils d'arrondissement, à l'exception de ceux du dépar- 
tement de la Seine, se réuniront le 20 septembre pour la deuxième 
partie de la session, dont la durée est fixée à cinq jours. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 24 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre de l'intérieur, 

Signé DE FORGA.DE. 



N* 17,079. — Décret impérial qui autorise un virement de Crédit au Budget 
extraordinaire du Ministère de la Maison de l'Empereur et des Beaux-Arts, 
exercice 1869. 

Du 28 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport du ministre de notre Maison et des beaux-arts ; 
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Va la loi du ? août 1868 , portant fixation du budget des dépenses ex- 
traordinaires de l'exercice 1869; 
Vu notre décret du 12 septembre 1868 (1) , portant répartition, par cha- 
| pitres, des crédits alloués par la loi précitée ; 

I Va notre décret du 10 novembre i856 {t) , concernant les virements de 
l crédits; 

Vu l'article a du sénatus-consulte du 3i décembre 1861 ; 
Va l'article 55 de notre décret du 3i mai i86V*\ portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Va notre décret du 2 mars i86g (4) , portant que les funérailles de M. Trop- 
long, président du Sénat , seront célébrées aux frais du trésor public ; 
Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du a3 juin 1869 ; 

No^re Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 w . Le crédit ouvert, pour l'exercice 1869, au chapitre 1* du 
budget extraordinaire du ministère de notre Maison et des beaux- 
arts, est réduit d'une somme de vingt-huit mille cinq cents francs 
(î8,5oo f ). 

2. Cette somme sera appliquée à un nouveau chapitre du même 
budget, même exercice, portant le n° vi et intitulé Obsèques de 
3f. Troplong. 

3. Le ministre de notre Maison et des beaux-arts et notre ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud , le 28 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par FEmpereur : 

Le Ministre des finances , Le Maréchal de France , Ministre 

„. , ~ „ de la Maison de l'Empereur et des beanx-arts, 

| Signé P. Magne. ^ ' 

! Signé Vaillant. 



1T 17,080.— Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i* Le sieur Martin est autorisé à faire établir sur Je quai sud du bassin à 
flot de Calais (Pas-de-Calais), entre les points A et B du plan annexé «nu pré- 
sent décret, quatre grues à vapeur et à action directe, mobiles sur rails, de 
(a force de deux mille kilogrammes chacune. 

2* Ces grues seront affectées au chargement et au déchargement des 
bâtiments à voiles et à vapeur, et à toutes les opérations du commerce mari- 
time pour lesquelles leur emploi sera utile. 

3 - Les fondations des machines à vapeur et les rails de service des grues 
seront établis sous la surveillance et conformément aux indications des 
ingénieurs, de manière à n'entraver ni la circulation générale ni le service 
de la voie du chemin de fer. 

,u Bull. 16*0, n* i6,353. « Bull. io45, n - 10,527. 

* Bail. é«o, n # 41 h>. w Bail. 1684, n- 16,673. 
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Le concessionnaire devra faire exécuter au quai, à ses frais, tel travail 

confortatif qui pourrait ôtre reconnu nécessaire en cours d'exécution. 
• 4° L'établissement des grues ne pourra, à aucune époque, faire obstacle à 
la reconstruction ou à la réparation de* murs de quai au droit de ces appa- 
raux. Le concessionnaire sera alors tenu de prendre à ses frais toutes les 
précautions nécessaires pour les préserver de tout accident. Ces mesures 
seront telles quelles n'entraveront point les travaux de reconstruction ou 
de réparation, et, dans aucun cas, l'administration ne sera responsable 
des avaries souffertes. 

5* Le concessionnaire payera à l'État, pour location d'emplacement de 
chacune des grues, une redevance annuelle de cinq francs (5 f ) par appareil. 

6° Les grues au repos devront toujours être arrêtées de telle sorte 
qu'elles ne gênent point le» manœuvres de baiage, ne forment pas obstacle 
aux mouvements des navires et n'entravent point le service des voies ferrées 
établies sur les quais. 

Leurs abords seront tenus constamment propres aux frais du conces- 
sionnaire, astreint aussi , sous sa responsabilité, au bon entretien des appa- 
raux eux-mêmes, de leurs chaînes et autres agrès. 

7° L'usage des grues sera livré a« public à des conditions égales pour 
tous, sans préférence ni faveur, et, hors le cas d'urgence dont le capitaine 
de port sera le juge, dans l'ordre et suivant le rang d'inscription de 
chacun. 

8° Les grues ne pourront être employées à soulever un poids supérieur à 
deux mille kilogrammes. 

Tome avarie occasionnée par l'emploi de poids supérieurs restera à la 
charge des personnes qui auront ainsi employé la grue. 

9° Les prix à percevoir par le concessionnaire pour le chargement et 
le déchargement des divers colis seront fixés ainsi qu'il suit : 

Colis de zéro à deux tonneaux et de toute nature , par tonneau de mille 
kilogrammes : 

Pour les quinze premiers tonneaux 6o* 

Au-dessus du quinzième tonneau., pour les tonneaux suivants, trente 
centimes , avec un minimum de perception de trois francs 3o 

Ces prix comprennent la main-d'œuvre pour fonctionnement de la grue. 

Tout poids inférieur à mille kilogrammes payera comme tonneau entier, 
mais le locataire pourra grouper les colis pour atteindre le poids du ton- 
neau. 

io° La concession des droits indiqués ci-dessus est faite pour vingt-cinq 
ans, à dater du présent décret. Si toutefois l'administration jugeait utile de 
supprimer les grues ainsi que les constructions y attenantes, elles devront 
disparaître à la première réquisition et sans que le concessionnaire, qui 
devra remettre à ses frais les lieux dans l'état primitif, puisse prétendre à 
aucune indemnité. 

, il Le tarif stipulé dans le présent décret pourra être abaissé par le con- 
cessionnaire pour une ou plusieurs classes de marchandises; les réductions 
ainsi consenties devront être appliquées à tous les produits placés dans des 
conditions similaires. 

Les réductions seront, d'ailleurs, soumises à l'approbation du préfet du 
Pas-de-Calais. Les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'au bout 
d'un an. 

Ce tarif pourra d'ailleurs être revisé tous les cinq ans, moyennant Fac- 
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esnpKsfement de formalités semblables à celles qui ont préeédé son adop- 
tion. 

n* L'administration se réserve le droh d'établir pour son usage, dans 
Unies les parties du port, toute espèce de machines ou apparaux de la na- 
ture des grues autorisées par le présent décret, et de concéder l'établisse- 
ment de machines semblables, avec ou sans droit de péage, sans que le con- 
cessionnaire puisse réclamer aucune indemnité. 

i3*La concession faite au sieur Martin ne créera d'ailleurs à son profit 
aocuo droit exclusif à la jouissance de la portion du quai sud du bassin à 
iot devant laquelle seront montées les grues; les navires qui devront opérer 
leur chargement ou déchargement au moyen des grues n'auront aucun 
droit exclusif à la mise à quai en face de ces apparaux et seront traités , à ce 
point de vue, conformément au règlement général du port. 

U*En cas de besoin, le service des ponts et chaussées, pour les opéra- 
tions qui intéresseraient un service public, pourra, en payant le prix du 
Urif, faire usage des grues faisant l'objet de la concession, nonobstant 
toute inscription antérieure, sans pouvoir toutefois, si ce n'est dans le cas 
d'extrême urgence, interrompre un chargement ou un déchargement com- 
mencé. 

iô a A l'expiration de la concession , le concessionnaire aura la faculté ou 
pourra être tenu d'enlever ses grues, et devra, dans ce cas, remettre à ses 
frais les lieux dans leur état primitif. , 

16* Le concessionnaire devra, avant de commencer les travaux, se pour- 
voir auprès de 1 autorité militaire en vue de remplir les obligations pres- 
crites parles lois et règlements sur les servitudes militaires. 

if Le concessionnaire devra, sous peine de déchéance, avoir installé ses 
quatre grues dans le délai d'un an de la date du décret de concession. (Com- 
pkjne, 10 Décembre 1868,) 



H" 17,081. — Decbet impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i* M. Marteau (François) , propriétaire, né à Méreau, arrondissement de 
Bourges (Cher), le 19 septembre 1818, demeurant à Paris, est autorisé à 
«joutera son nom patronymique celui de d'Aulry, et à s'appeler, à l'avenir, 
Maieaad'Autry. 

1* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour frire 
opérer, sur les registres de l'état civil, le changement résultant du présent 
décret, qu'après l'expiration du ciblai fixé par la loi du 11 germinal an xi, 
et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État. 
(Smt-Cloud, 3 Juillet 1869.) 



1* 17,08a. — Déchet impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

1* M. Gaelon (Simon), commise ai re-priseur pour le département de la 
Seine, né le i3 avril i8a5* à Paris, y demeurant, est autorisé à ajouter à 
■on nom celui de Dabrtuil* et à s'appeler r à l'avenir, Gutlon-DubreuiL 
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2° Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour fairfj 
opérer, sur les registres de l'état civil, le changement résultant du présenl 
décret, qu'après 1 expiration du délai fixé par la loi du n germinal an xi, 
et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'États 
{Saint-Cloud, 24 Juillet 1869.) 



Certifié conforme : 

Paris, le 7 ' Août 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cuites, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois, à raison de 9 franc» par an , ait caisse de rimprimerie 
impériale, on ches les Directeurs des postes des départements. 



Uf PRIMEB1E IMPÉRIALE. — 7 Août 1869. 
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BULLETIN PES LOIS. 

N° 1734C>. 



N* 17,083. — DicMMT impérial portant que les Marchanda® admises à l'En- 
trepôt fictif lorsqu'elles sont importées par Navires français jouiront du même 
bénéfice lorsque l'importation aura lieu sous pavillon étranger. „ -; m f 

Du 18 Juillet 1869. : >•- 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
ms Français» à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture et du commerce ; 

Vu la loi du 5 juillet 1861, sur le régime des douanes aux colonies de la 
Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion ; 
Tu la loi du 19 mai 1866 , sur la marine marchande , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 



Art. 1". Les marchandises qui peuvent être admises à l'entrepôt 
fictif lorsqu'elles sont importées par navires français jouiront du 
même bénéfice lorsque l'importation aura lieu sous pavillon étran- 

2. Nos ministres secrétaires d'Etat au département de l'agriculture 
et do commerce, et au département des finances, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 28 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Vi TEmporeur: 

le Ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture 
et du commerce, 

Signé At.fr kd Le Roox. 



Xf Série. 9 
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N* 17,084. — Décret impérial portafit gué les Marchandises destinées à 
l'admission temporaire pourront être importées par mer sous tous pavillons. 

••• * # 

Du ifl&ghiet 1S69. 

• .% • 

NAPOLÉON , par la grade Tie Ùieu et la volonté nationale , Empereub 

des Français, à tous pti£dçtrts et à venir, salut. 
• • • • 

Sur le rapport.de m>tre ministre secrétaire d'Étal au département de 

l'agriculture et du commerce ; 

Vu la loi du^iotllet i836 (article 6) ; 

Vu la loi # dn*Vg # mai 1866 , sur la marine marchande (article 5) , 

Avons jfôfiRÉTé et décrétons ce qui suit : 
• • • 

*ArVt."l". Les marchandises destinées à l'admission temporaire 
pourront être importées par mer sous tous pavillons, aux conditions 
déterminées par les décrets et ordonnances rendus en exécution de 
l'article 5 de la loi du 5 juillet i836. 

2. Nos ministres secrétaires d'État au département de l'agriculture 
et du commerce, et au département des finances, sont chaînés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud , le 28 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'état au département ée l'agriculture 
et dut 



Signé Alfrcd Le Roux. 



N # 17,085. — Décret impérial qui charge M. Y Amiral Rigault de Genouilly, 
Ministre de la Marine, de l'Intérim du Ministère de la Guerre. 

Du 7 Août 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

AVONS décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". M. l'amiral Rigault de Genouilly, ministre de la marine, 
est chargé, par intérim, du ministère de la guerre. 
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2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 7 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice et des cultes , 

Signé Duvergikr. 



N* 17,086.— Décret impérial ( contre-signe par le ministre de l'agriculture , 
do commerce et des travaux publics) portant ce qui *uit : 

âbt. I e *. Il sera procédé dans le département de la Haute-Savoie à la rec- 
tification : 

1* De la route impériale n° ao6, entre Viry et Saint-Julien » suivant la di- 
rection générale figurée par un trait rouge sur un plan qui restera annexé 
au présent décret ; 

a* De la route départementale n° 2 , entre l'ÉcIuis et Vîry, suivant la di- 
rection générale indiquée par un trait bleu sur le même plan. 

Les travaux de ces rectifications sont déclarés d'utilité publique. 

2. La dépense totale , évaluée à deux cent dix mille francs , sera imputée 
sur les fonds affectés annuellement aux rectifications des routes par le budget 
extraordinaire du ministère des travaux publics. 

3. L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution desdites rectifications , en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 1841, sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

4. Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux 
n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans, à partir du jour de sa pro- 
mulgation. ( Paris, 24 Avril 1869. ) 



S" 17,087. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'instruction 
publique) portant ce qui suit : 

Le proviseur du lycée impérial d'Amiens est autorisé à accepter, au nom 
de cet établissement, le legs fait audit lycée par le sieur E. Poulder, ancien 
professeur, agrégé de l'Université , conformément à son testament en date 
du 1" novembre 1867, et consistant en une somme de cinq cents francs, 
destinée à la fondation d'un prix annuel en faveur de l'élève qui aura fait 
les trois classes de grammaire et s'y sera le plus distingué par sa bonne con- 
duite , son application et ses succès. 

Le montant de ce legs servira à l'acquisition d'une rente sur l'État, qui 
tera immatriculée au nom du lycée d'Amiens. 

Mention sera faite sur l'inscription de la destination des arrérages. (Paris, 
U Juin 1869.) 
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■ 17,088. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaui, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant que le décret du 18 février i863, 
qui assigne dix offices d'avoué à la cour impériale de Nancy (Meurthe), 
est modifié en ce sens que ce nombre est réduit à neuf. (Samt-Cloui, 
21 Juillet 1869.) 



Certifié conforme : 

Paris, le 11 ' Août 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de l'Imprimerie 
impériale, on ches les Directeurs des postes des départements. 



IMPRIMBllB IMPÉRIALE. — 11 Août ! 
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BULLETIN DES LOIS. 

IN 1735. 



N* 17,089. — Décret impérial qui autorise la Compagnie des Fonderies et 
Forges de Terre-Noire, la Voalle et Bessèges à établir un Chemin deftr d'em- 
branchement des mines de halle et de Rochoul à la ligne de Bessèges à Alais. 

Du 5 Mai 1869. 

NAPOLÉON , parla grâce de Dieu et la volonté nationale , Ehpereur 
dis Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics; 

Vu la demande et Tavant-projet présentés par la compagnie des fonderies 
et forges de Terre-Noire, la Voulte et Bessèges, pour rétablissement d'un 
embranchement de chemin de fer destiné à relier ses exploitations de Lalle 
et de Rochoul à la ligne de Bessèges à Alais ; 

Vu le dossier de l'enquête ouverte sur cet avant-projet dans le départe- 
ment du Gard, conformément à l'article 3 de la loi du 3 mai i'84i, et no- 
tamment le procès-verbal de la commission d'enquête, en date du 8 avril 
1867; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées, en date du 17 oc- 
tobre 1867; 

Vu le cahier des charges arrêté par notre ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, le 5 mai 1869; 

Vu le certificat constatant le versement à la caisse des dépôts et consigna- 
tions d'une somme de vingt mille francs (20,00c/) à titre de cautionnement; 

Vu la loi du 3 mai 1841 , sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu le sénatus- consulte du 25 décembre i85a (article 4); 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". La compagnie des fonderies et forges de Terre- Noire, la 
Voulte et Bessèges est autorisée à établir à ses frais, risques et périls, 
un chemin de fer d'embranchement destiné à desservir les conces- 
sions des mines de houille de Lalle et des minerais de fer de Rochoul 
et la concession de Bordezac, en les rattachant au chemin de fer 
de Bessèges à Alais, et, en outre, à faciliter l'approvisionnement du 
hameau de Lalle, aux clauses et conditions du cahier des charges 
arrêté le 5 mai 1869. 

Ce cahier des charges restera annexé an présent décret. 

Xr Série, 1 o 
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sivement affecté aux transports des produits des mines de Lalle et 
de Rochoul, et la compagnie jouira du bénéfice des dispositions de 
l'article 62 Ai obkier deschb^ges dfe lu oonpafait de nris à Lyon 
et à la Méditerranée. 

Toutefois, le Gouvernement se réserve la faculté d'exiger ulté- 
rieurement, et dès que la nécessité en sera reconnue après en- 
quête, rétablissement soit d'un service public de marchandises, soit 
d'un serviceMe voyageurs, soit d'un service de voyageurs et de mar- 
chandises, et, dans ce cas, les dispositions du titre IV et les articles 
54, 55, 56 et 57 du titre V du cahier des charges susvisé recevront 
leur application. 

S. Les expropriations nécessaires pour l'exécution des teavana de- 
vront être accomplies dans un délai de dix-huit moi», à partir et la 
promulgation du présent décret. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution dujwré- 
sent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 5 Mai 1869. 

Signé NAPOLÉON. 



Le Ministre secrétaire d'État au d parlement de L'agriceUum* 
du commerce et à*» travaux pabhcs , 

Signéf. GftJSaifiR. 



Cahier des charges de la concession du chemin de fer d'embranchement des mines 
et de JbckoulÀlaJqnede Busègas à Alais, 



TITRE r. 

musa JST CONSTRUCTION. 

Art. 1**. L'embranchement concédé viendra se souder à la ligne de Bnsèges à 
Alais an passage à niveau fyabli sur le chemin vicinal de grande cotmnuoicanon de 
Génolhac à Saint-Ambroix. 

Il se dirigera, en suivant la rive droite de la Cexe, vers le hameau de LaTle;îl tra- 
versera la Cèze près de ce hameau et remontera la vallée du Long pour arriver aux 
mines de Rochoul, en parcourant un développement de trois mille deux cent vingt- 
cinq mètres. 

3. Lfes travaux devront elfe commencés dans un délai de trois mois, à \mtf i* dn 
décret dfe concession. Ils devront être terminés dans un délai <4e dix-tmit moi*A 
partir de la même date, de telle sorte ou'â l'expiration de oc dernier délai Le .chemin 
soit en exploitation dans toute son étendue. 

3. Aucun travail ne pourra être entrepris, pour l'établissement ttu cWtrmroVfcr 
•et de ses dépendances, qu'avec l'autorisation de l'administration «rpérienre; £ est 
'effet, 1er projeta de tous les travaux à exécuter aeront dressés en doufetosospiditiaa 
et soumis à I approbation du ministre, qui prescrira, s'il y a lieu, d'y.tntroduire telles 
modifications que de droit : l'une de ces expéditions sers renrne à la compagnie avee 
le visa du ministre , l'autre demeurera entre les mains de VaUrniniatmiien. 

Avant comme pendant Petdetfftta» ,<ta eeanaeigniemuni la -fcoulté de ■Hyiemam 
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projet» approuvé» lie» modifications qu*eWe jngeaatt utiles; mais ces méditations ne 
poorrotil être exécutées que moyennant l'approbation de l'administration supérieure. 

4. La compagnie pourra prendre copie de tous les plans, nivellements et devis 
qui pourraient avoir été antérieurement dressés anx frais de fêtât. 

5. Le tracé et te profit du chemin de fer seront arrêtés sur la production de projeta 
d'ensemble comprenant, pour la ligne entière ou pour chaque section de la hfne : 

1* On plan général à Y échelle de un dix-millième; 

2* Un profil en long à l'échelle de un cinq-millième pour les longueurs et de an 
millième pour les hauteurs «.dont les cotes seront rapportées au niveau moyen dft la 
mer, pris pour poiut de comparaison; au-dessous de ce profil on indiquera, au moyen 
4e trois ligues horizontales disposées à cet effet, savoir : 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son origine) 

t» longueur et l'inclinaison de chaque pente ou rampe; 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé , 
es Usant connaître le rayon correspondant a chacune de ces dernières ; 

3* Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil type de la voie; 

4* Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositioos essentielles du, 
projet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites , sous forme de tableaux» 
les indication* relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en 
long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d'eau et des voies de 
communication traverses par le chemin de fer, des passades, soit à niveau* soit eu 
dessus » soit en dessous de la voie ferrée j. devront être indiquées tant sur le plan que 
ior le profil en long; le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun» de ces 
ouvrages* 

0. Les terrains seront acquis et les ouvrages d'art seront exécutés pour une, voie, 
araf l'établiaseuieot d'un, certain nombre de gares d'évitement 

1. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de un mètre 
euanustu-quatrn (i",4A) à un mètre quarante-cinq centimètres (i B ,45)* Dan* les 
parties à deui voies, la largeur de l'entrevoie, mesurée entre les bords extérieure, 
des rails, sera de deux mètres (»",oo). 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises de chaque eôftu 
entre le bord extérieur du rail et l'arête supérieure du ballast, sera de un satire 
(i~,OD>ao moins» 

On ménagera au pied de chaque talus du ballast une banquette de cinquante een« 
timètres ( o",5o) de largeur, 

La compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qiû serons 
jugés nécessaires pour l'assèchement de la voie et pour l'écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par l'adm i ni str at i on, 
mivant les circonstances locales, sur les prépositions de la compagnie* 

8. Les alignements seront raccordés entre eus perdes courbes dont le rayon nu 
pourra être inférieur à cent quatre-vingts mètres. Une partie droite de cinquante 
mètres su moins de longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives, 
lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire. 

Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes est fixé à vingt milliinutres par 



Une partie horixontale <fte cent mètres au moins devra être ménagée entre deux 
fortes déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succéderont en sens con- 
traire, et de manière à verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de feinte rayon devront être réduites 
autant que faire se pourra. 

La compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à celles 
de rartiefte précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles ; mais ces modifia* 
tiens ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable de l'admi- 
nistrstîon supérieure. 

t. Le nombre, retendue et remplacement des gares d'évitement seront détermi- 
nés par l'administration , la compagnie entendue. 

Le nombre des voies sera augmenté, s'il y a lieu, dans les gares **&"* abords 
de ces gares, conformément aux décisions qui seront prises par l'administration, la 
compagnie entendue. 

Le nombre et remplacement des stations de voyageurs et des gares de marcha»» 
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dises seront également déterminés par l'administration, sur les propositions de la 
compagnie , après une enquête spéciale. 

La compagnie sera tenue, préalablement à tout commencement d'exécution, de 
soumettre à l'administration le projet desdiies gares, lequel se composera : 

i* D'un plan à l'échelle de un cinq-centième , indiquant les voies, les quais, lej 
bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi que la disposition de leurs abords; 

2* D'une élévation des bâtiments à l'échelle de un centimètre par mètre; 

3° D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet 
seront justifiées. 

10. A moins d'obstacles locaux, dont l'appréciation appartiendra â l'administration, 
le chemin de fer, à la rencontre des routes impériales ou départementales, devra 
passer soit au-dessus, soit au-dessous de ces routes. 

Les croisements à niveau seront tolérés pour les chemins vicinaux, ruraux ou 
particuliers. 

11. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route impériale ou dé- 
partementale, ou d'un chemin vicinal, l'ouverture du viaduc sera fixée par l'admi- 
nistration, en tenant compte des circonstances locales*, mais cette ouverture ne 
pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres {8™,oo) pour la route impé- 
riale, à sept mètres (7 m ,oo) pour la route départementale, à cinq mètres (5*,oo) 
pour un chemin vicinal de grande communication et â quatre mètres (a*,oo) pour un 
simple chemin vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef â partir du sol de la route 
sera de cinq mètres (5*,oo) au moins. Pour ceux qui seront formés de poutres hori- 
zontales en bois ou en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centi- 
mètres (a",3o) au moins. 

La largeur entre les» parapets sera au moins de quatre mètres cinquante centi- 
mètres (4*,5o). La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration, et ne 
pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre-vingts centimètres (o*,8o). 

Sur les lignes et sections pour lesquelles la compagnie est autorisée à n'exécuter 
les ouvrages d'art que pour une seule voie, la largeur des viaducs entre les parapets 
sera de quatre mètres cinquante centimètres (â M ,5o) au moins. 

12. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une route impériale ou 
départementale, ou d'un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui 
supportera la route ou le chemin sera fixée par l'administration , en tenant compte 
des. circonstances locales; mais celte largeur ne pourra, dans aucun cas, être infé- 
rieure à huit mètres (8",oo) pour la route impériale, à sept mètres (7"\oo) pour la 
route départementale, â cinq mètres (5",oo) pour un chemin vicinal de grande com- 
munication et à quatre mètres (4",oo) pour un simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de quatre mètres cinquante 
centimètres (a",5o), et la distance verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs 
de chaque voie pour le passage des trains ne sera pas inférieure â quatre mètres 
quatre-vingts centimètres (4",8o) au moins. 

Sur les lignes ou sections pour lesquelles la compagnie est autorisée à n'exécuter 
les ouvrages d'art que pour une seule voie, l'ouverture entre les culées sera de 
quatre mètres cinquante centimètres (a"\5o). 

13. Dans le cas où des routes impériales ou départementales, ou des chemins vici- 
naux, ruraux ou particuliers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer, 
les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes, et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gène pour la circulation des voi- 
tures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s'effectuer sons 
un angle moindre de quarante-cinq degrés. 

Chaque passage â niveau sera muni de barrières; il y sera, en outre, établi une 
maison de garde toutes les fois que l'utilité en sera reconnue par l'administration. 

La compagnie devra soumettre à l'approbation de l'administration les projets 
types de ces barrières. 

1 4. Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement ou le profil des routes existantes, 
l'inclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder 
trois centimètres (o*.o3) par mètre pour les routes impériales ou départementales 
et cinq centimètres (o",o5) pour les chemins vicinaux. L'administration restera libre, 
toutefois, d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation à cette 
clause, comme â celle qui est relative â l'angle de croisement des passages À niveau. 
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15. La compagnie sera tenue de rétablir et <f assurer à ses frais l'écoulement de 
tuâtes les eaua dont le cours serait arrêté, suspends ou modifié par ses travaux, 
et de prendre les mesures nécessaires pour préveuir l'insalubrité pouvant résulter 
des chambres d'emprunt. 

Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours d'eau 
quelconques auront au moins huit mètres (S", 00) de largeur entre les parapets sur 
la cae m ; us à deux voies et quatre mètres cinquante centimètres (4™,5o) sur les 
chemins à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration et ne 
poorra être inférieure à quatre-vingts centimètres (o",8o). 

Laba<n>oret te débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas particu- 
lier, par l'administration , suivant les circonstances locales. 

16. Les souterrains A établir pour le passage du chemin de fer auront an moins 
quatre mètres cinquante centimètres (4",oo) de largeur entre les pieds droits au ni- 
veea des rails et six mètres (6",oo) de hauteur sous clef au-dessus de la surface des 
isik. La distance verticale entre l'intrados et le dessus des rails extérieurs de chaque 
voie oe sera pas inférieure A quatre mètres quatre-vingts centimètres (A",8o). L'ou- 
vwtere des puits d'aérage et de construction des souterrains sera entourée d'une 
«Jarre! le en maçonnerie de deux mètres (2", 00) de hauteur. Cette ouverture ne 
pourra être établie sur aucune voie publique. 

17- A la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables, la compagnie sera 
terne de prendre toutes les mesure» cl de payer tous les frais nécessaires pour que 
ir service de la navigation ou ùu flottage n'épruuve ni interruption ni entrave pendant 
fttécation des travaux. 

A la rencontre des routes impériales ou départementales et des autres chemins 
publics, il sera construit des chemins et ponts provisoires, par les soins et aux frais de 
k compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation n'éprouve 
ai interruption ni gène. 

Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une recon- 
naissioce sera faite par les ingénieurs de la localité à l'effet de constater si les ou- 
wifes provisoires présentent une solidité suffisante et s'ils peuvent assurer le service 
de la circulation. 

De délai sera Gxé par l'administration pour l'exécution des travaux définitifs des* 
naés à rétablir les communications interceptées. 

18. La compagnie n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, que des matériaux 
debcane qualité ; elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de l'art, de ma- 
nière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tnos les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des 
divers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers, seront en maçonnerie ou 
ca fer, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par l'administration. 

19. Les voies seront établies d'une manière solide et avec des matériaux de bonne 
pth'té. 

Le poids des rails sera déterminé par l'administration, sur la proposition de la corn- 

«nie. 
-0. Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des murs , haies ou 

toute autre clôture dont le mode et la disposition seront autorisés par l'administra- 
tion, sur la proposition de la compagnie. 
SI. Tous les terrains nécessaires pour l'établissement du chemin de fer et de ses 

dépeadances, pour la déviation des voies de communication et des cour* d'eau dé- 
, placés, et, en général, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels 

cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par la compagnie con- 

feeuoonaire. 
Us indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, pour 
idoiagc, modification on destruction d'usines, et pour tous dommages quelconques 

Kmhant des travaux, seront supportées et payées par la compagnie. 
M. L'entreprise étant d'utilité publique , la compagnie est investie , pour l'exécu- 
■aees travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois et règie- 
Nato confèrent à l'administration eu matière de travaux publics, soit pour l'acqui- 
■hoo des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le transport et le 
Ut* des terres, matériaux, etc., et elle demeure en même temps soumise à toutes 
^obligations oui dérivent, pour l'administration, de ces lois et règlements, 
tt. Dans les limites de la xone frontière et dans le rayon de servitude des enceintes 
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fortifiées, la compagnie sera tenue, pour l'étude et l'exécution de ses projets, de se 
soumettre à l'accomplissement de toutes les formalités et de toutes les conditions 
exigées par les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes. 

24. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l'exploitation 
d'une mine, l'administra tion déterminera les mesures à prendre pour que l'établis- 
sement du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine , et réciproque- 
ment pour que, le cas échéant, l'exploitation de la mine ne compromette pas l'exis- 
tence du chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la mine à raison de la tra- 
versée du chemin de Ter et tous les dommages résultant de cette traversée pour le* 
concessionnaires de la mine seront à fa charge de la compagnie. 

25. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains renfermant des carrières on 
les traverser souterrainement , il ne pourra être livré à la circulation avant que les 
excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou con- 
solidées. L'administration déterminera la nature et l'étendue des travaux qu'il con- 
viendra d'entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs exécutés par les soins et 
aux frais de la compagnie. 

26. Pour l'exécution des travaux , la compagnie se soumettra aux décisions minis- 
térielles concernant l'interdiction du travail les dimanches et jours fériés. 

27. Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveillance de l'administra- 
tion. 

Les travaux devront être adjugés par lots et sur série de prix , soit avec publicité et 
concurrence, soit sur soumissions cachetées, entre entrepreneurs agréés à l'avance; 
toutefois, si le conseil d'administration juge convenable, pour une entreprise ou une 
fourniture déterminée, de procéder par voie de régie ou de traité direct, il devra, 
préalablement à toute exécution , obtenir de l'assemblée générale des actionnaires 
l'approbation soit de la régie, soit du traité. 

Tout marché général pour l'ensemble du chemin de fer, soit à forfait, soit sur 
série de prix , est dans tous les cas formellement interdit. 

Le contrôle et la surveillance de l'administration auront pour objet d'empêcher la 
compagnie de s'écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges 
et spécialement par le présent article , et de celles qui résulteront des projets approu- 
vés. 

28. A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer 
susceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la demande 
de la compagnie, à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire de ces 
travaux par un ou plusieurs commissaires que l'administration désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance , l'administration autorisera , s'il 
y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisation, la 
compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci-après 
déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par 
la réception générale et définitive du chemin de fer. 

29. Après l'achèvement total des travaux, et dans le délai qui sera 6x6 par l'admi- 
nistration, la compagnie fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan 
cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser également à ses 
frais, et contradictoirement avec l'administration, un état descriptif de tous les ou- 
vrages d'art qui auront été exécutés; ledit état accompagné d'un atlas contenant les 
dessins cotés de tous lesdits ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadastral» 
de l'état descriptif et de l'atlas sera dressée aux irais de la compagnie et déposée 
dans les archives du ministère. 

Les terrains acquis par la compagnie postérieurement an bornage général, en 
vue de satisfaire aux besoins de r exploitation , et qui par cela même deviendront' 
partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu , au far et à mesure de leur 
acquisition , à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral; 
addition sera également faite sur l'atlas de tons les ouvrages d'art exécutés posté- 
rieurement à sa rédaction* 
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TITRE IL 

BKTRBTIBN ET EXPLOITATION. 

30. Le chemin de fer et toutes «et dépendances seront constamment entretenus 
en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement à la charge de la compagnie. 

Si le chemin de fer. une fois achevé , n'est pas constamment entretenu en bon 
état, il + sera pourvu d'office , à la diligence de l'administration et aux. frais de la com- 
pignie* sans préjudice, s'il y a lieu, de l'application des dispositions indiquées ci- 
isrès dans l'article 40. 

Ls montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet rendra 
exécutoires. 

31. La compagnie sera tenue d'établir à ses frais, partout où besoin sera, des gar- 
diens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la 
mie et celle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer sera tra- 
versé à niveau par des routes ou chemins. 

31 Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles; elles 
devront consumer leur fumée et satisfaire d'ailleurs à toutes les conditions prescrites 
00 s prescrire par l'administration pour la mise en service de ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d'après les meilleurs mo- 
dèles et satisfaire à toutes les couditions réglées ou à régler pour les voitures servant . 
in transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur res- 
sorts et garnies de banquettes. 

Il y en aura de trois classes au moins : 

1° Les voitures de première classe seront couvertes, garnies, fermées à glaces, 
munies de rideaux ; 

2" Celles de deuxième classe seront couvertes , fermées à glaces, munies do rideaux , 
et auront des banquettes rembourrées; 

y Celle* de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres, munies soit de 
rideaux, soit de persiennes, et auront des banquettes à dossier. Les dossiers et les 
casquettes devront être inclinés , et les dossiers seront élevés à la hauteur de la tête 
des voyageurs. 

L'intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l'indication 
do nombre des places de ce compartiment. 

L'administration pourra exiger qu'un compartiment de chaque classe soit réservé 
dans les trains de voyageurs aux femmes voyageant seules. 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises, des 
chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes et , en général , toutes 
les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction. 

û compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce matériel, de se soumettre 
i tous les règlements sur la matière. 

Les machines locomotives, tenders , voitures , wagons de toute espèce, plates- 
farines, composant le matériel roulant, seront constamment entretenus en bon état. 

33. Des règlements d'administration publique, rendus après que la compagnie 
aura été entendue, détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour 
assurer la police et l'exploitation du chemin de fer, ainsi que la conservation des 
ouvrages qui en dépendent. 

Toutes les défenses qu'entraînera l'exécution des mesures prescrites en vertu de 
ees règlements seront a la charge de la compagnie. 

La compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation de l'administration les 
règlements relatifs au service et à l'exploitation du chemin de fer. 

Les règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes précédents seront obliga- 
toires non-seulement pour la compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes 
«eues qui obtiendraient ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes de chemin 
de fer d'embranchement ou de prolongement , et , en général , pour toutes les per- 
sonnes <mi emprunteraient l'usage du chemin de fer. 

Le ministre déterminera, sur la proposition de la compagnie, le minimum et le 
nuioaum de vitesse des convois de voyageurs et de marchandises et des convois 
'tféeiawt des postes, ainsi que la durée du trajet. 

10. • 
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34. Pour tout ce qui concerne l'entretien et le» réparations dn chemin de fer et de 
tes dépendances, l'entretien du matériel et te service de l'exploitation, la compa- 
gnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de l'administration. 

Outre la surveillance ordinaire, l'administra lion déléguera, aussi souvent qu'elle 
le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l'état dn 
chemin de fer, de ses dépendances et du matériel. 

TITRE III. 

DURÉE, RACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION. 

♦ 

35. La concession du chemin de fer mentionné À l'article i M du présent cahier des 
charges aura une dun'e égale au temps restant à courir sur la concession du chemin 
de fer de Paris-Lyon-Méditerranée et prendra fin, comme celui-ci, le trente et un 
décembre mil neuf cent cinquante (3i décembre iQ. r >o). 

36. A l'époque fixée pour l'expiration de la concession , et par le seul fait de cette 
expiration , le Gouvernement sera subrogé è tous tes droits de la compagnie sur le che- 
min de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous ses 
produits. 

La compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d'entretien le chemin de fer 
et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qu'en soit l'origine, tels que les 
bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de 
garde, etc. Il en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également 
dudit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, 
plaques tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauliques, machines nies, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession , le 
Gouvernement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer 
à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la compagnie ne se 
mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, 1rs maté- 
riaux, combustibles et approvisionnements de tout genre, le mobilier des stations, 
l'outillage des ateliers et des gares, l'Etat sera tenu , si la compagnie (e requiert . de 
reprendre tous ces objets sur l'estimation qui en sera faite à dire d'experts, et réci- 
proquement, si l'État le requiert, la compagnie sera tenue de les céder de la même 
manière. 

Toutefois, l'État ne pourra être tenu de reprendre qne les approvisionnements 
nécessaires à l'exploitation du chemin pendant six mois. 

37. A toute époque après l'expiration des quinte premières années de la conces- 
sion, le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière du chemin 
de fer. 

Pour régler le prix dn rach.it, on relèvera les produits nets annuels obtenus par 
la compagnie pendant tes sept années qui auront précédé celte où le rachat sera 
effectué; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et l'on éta- 
blira le produit net moyen des cinq autres années. 

Ce pioduit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due et payée à 
la compagnie pendant chacune des années restant à conrir sur la durée de ta con- 
cession. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la 
dernière des sept années prises pour terme de comparaison. 

La compagnie recevra en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, tes 
remboursements auxquels elle aurait droit à l'expiration de la concession, suivant 
l'article 36 ci-dessus. 

38. Si la compagnie n'a pas commencé les travaux dans le délai fixé par l'ar- 
ticle 2, elle sera déchne de plein droit, sans qu'il y ait lieu à aucune notification 
00 mise en demeure préalable. 

Dans ce cas, la somme de vingt mille francs qui anra été déposée, ainsi qu'il sera 
dit à l'article 67, a titre de cautionnement , deviendra la propriété de l'État et restera 
acquise au trésor public. 

39. Faute par la compagnie d'avoir terminé les travaux dans le délai fixé par 
l'article 2 , faute aussi par elle d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont im- 
posées par le présent cahier des charges , elle encourra la déchéance, et il sera pourvu, 
s'il y a lien, tant à la continuation et à l'achèvement des travaux qu'à l'exécution des 
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tfrtrvt enlacements contractés par la compagnie, an moyen d'une adjudication que 
foi ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutas, des matériaux approvisionnés 
et des parties du ebemin de fer déjà livrées à l'exploitation. 

- Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

Ls nouvelle compagnie sera soumise aux clauses du présent cabîer des charges et 
U compagnie évincée recevra d'elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie, du cautionnement qui n'aura pas encore été restituée deviendra la pro- 
priété de l'État. v 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat» une seconde adjudication sera 
testée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative 
reste également sans résultat, la compagnie sera définitivement déchue de tons 
fonts, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties de 
chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront à l'État. 

40. Si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en 
partie, l'administration prendra immédiatement, aux frais et risques de la compa- 
gnie, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l'organisation du service provisoire, la compagnie n'a 
pas valablement justifié qu'elle est eu état de reprendre et de continuer l'exploita- 
tion, et si elle ne Ta pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée 
par le ministre. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépen- 
dances seront mis en adjudication , et il sera procédé ainsi qu'il est dit à l'article 
précédent / 

4L Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d'être applicables, 
et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le concessionnaire n'aurait pu 
remplir ses obligations par suite de circonstances de force majeure dûment cons- 
tatées. 

TITRE IV M. 

TAXSS ET CONDITIONS RELATIVES AD TRANSPORT DES VOTAGEDRS 
ET DBS MARCHANDISES. 

13. Pour indemniser la compagnie des travaux et dépenses qu'elle s'engage à 
Irire par le présent cahier des charges, et sons la condition expresse qu'elle en 
remplira exactement toutes les obligations, le Gouvernement lut accorde l'autorisa- 
tion de percevoir, pendant toute la durée de la concession , les droits de péage et les 
prix 4e transport ci -après déterminés : 



TABir. 

1* PAB TÊTI BT PAB XILOMSTR1. 

Grande vitesu* 

Voiture» couvertes, garnies et fermées à glaces 
U" classe) 

Voilures couvertes, fermée* à glaces , et à banquettes 
rembourrées ( a* classe) 

Voitures couvertes et fermées à vitres (3* classe) 

A o -dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, 
à la condition d'être portés sur les genoux des per- 
sonnes qui les accompagnent. 

Ce trois à sept ans , ils payent demi-place et ont droit 
à une place distincte; toutefois, dans un même 



. 



compartiment, deux enfants ne pourront occuper 
que la place d'an voyageur 



\ Au-dessus de sept ans , ils payent place entière. 

transportés dam les trains de voyageurs 

(Sans que la perception puisse être Inférieure à o 1 3o". ) 

Petite vittue. 

, Taches , taureaux , chevaux , mulets , bétes de trait 
et porcs 



• Voir l'article 53. 
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Montons , brebis, agneaux, chèvres 

Lorsque les animaux d-dessus dénommés seront , sur la demande 
des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs, 
les prix seront doublés. 

S* PAR TOHMB ET PAR XILOMBTRB. 



Marchandisu transportées à grande vitesse. 

Huîtres, poissons frais, denrées, excédants de bagages et marchan- 
dises de tonte classe transportées à la vitesse des trains de voya- 
geurs* 



Marchandises transportées à petite vitesse. 

i" classe. —Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de teinture 
et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. — 
GEufs. — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues. 
Épiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufacturés. 
Armes 

i* classe. — Blés. — Grains. — Farines.— Légumes farineux. — Riz, 
maïs, châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées. 

— Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois à brûler dit de corde. 
Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de char- 
pente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitume. — Cotons. — 
Laines. — Vins. — Vinaigre. — Boissons. — Bières. — Levure 
sèche. — Coke.— Fers. — Cuivres. — Plomb et autres métaux ou- 
vrés ou non. — Fontes moulées » 

3* classe. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais 
autres que les minerais de fer.— Fonte brute.— Sel.— Moellons. 

— Meulières. — Argiles. — Briques. — Ardoises 

à* classe. — Houille. — \ 

Marne.— Cendres.— I . , ... .. 

Fumier* — Entrais —I^Onr le parcours de o a îoo kilomètres, 
Pierres a ehaux et af f 1 ? 8 <i ue la *•» V™"* étre ««péricure à 

.plâtre.— Pavé* et sua- 1 6 francs 

tériaux pour la cons-/ Pour ie Parcours de loi â 3co kilomètres, 
truclion et la répara-1 **ns*qu : la taxe puisse être supérieure à 

tion des routes.- Mi- V " fan'* •• ••■••••;• • V.; • ' \7" • ■ 

-ncrais de fer. — Cail- J P * UP le parcours de plus de 3oo kilomètres, 
loux et sables ' 

3* PAR PIÈCE KT PAE XILOMSTRI. 



Voitures et matériel roulant transportés à petite vitesse. 

Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes... 

Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes. 

Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de 
convoi) 

Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traluant pas de con- 
voi).. 

Tfnder de sept â dix tonnes 

Ttnder de plus de dix tooues 

Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant 
pas de convoi lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs , soit 
de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à 
celui nui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant 
bans rien traîner. 

Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être in- 
férieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide. 
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attires à deux <m quatre rouet, à un fond et à une renie banquette 
w nntencur. .................. . . . . « 

toitures à quatre roues» à deux fonds et à deux banquettes dansfin- 

tétfcar, outnibu», diligence» . etc 

Lorsque, sur la demande de» expéditeurs, Je» transports auront 
Ben s U vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront 
doublé». Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément 
<fe prix , voy ager dans les voitures à une banquette, et trois dans 
les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. Les 
lejajeurs excédant ce nombre payeront le prix des places de 



Votâtes de déménagement à deux ou à quatre roues, à vide ........ 

Ces Toitarcs, lorsqu'elles seront chargées, payeront en sus des prix 
cMessus , par tonne de chargement et par kilomètre 

4' SIET1CS DES POMPBS FUNEBRES ET TRANSPORT DES CERCUEILS. 



Grande viles**. 

Use voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cer- 
clais sera transportée aux mêmes prix et conditions qu'une voi- 
tsre s quatre roues, a deux fonds et a deux banquettes 

dupe cercueil confié à l'administration du chemin de fer sera trans- 
porté, dasu im compartisaent isolé, au prix de 



4» 
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Les prix déterminés ci-dessus pour le» transports a grande vitesse ne comprennent 
pas Hanoi du à l'État. 

U est expressément entendu que les prix 4e transport ne seront dus à la compagnie 
qu'autant qu'elle effectuerait elle-même ses transports À ses frais et par ses propres 
moyens; dans le cas contraire, aile n'aura droit qu'aux prix axés pour le péage. 

La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre 
entamé sera payé comme s'il av **t && parcouru en entier. 

Si, la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour 
su kilomètres. 

Le poids de U tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que poux la petite» 
e, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes. 
1 tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilo- 
es; entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes , etc. 

Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les 
osoporo seront établies : 

»• De séro à cinq kilogrammes; a" au-dessus de cinq iusau'à dix kilogrammes» 
S" au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de dix kilogrammes. • 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit 
en grande, aoit en petite vitesse , ne pourra être moindre de quarante centimes. , 

Dans le cas où le prix de l'hectolitre de blé a'éfèverait sur le marché régulateur 
ée Paris à vingt francs ou au-dessus, le Gouvernement pourra exiger de la compa- 
gnie qne le tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes fiari- 
aeux, péage compris, ne puisse s'élever au maximum qu'à sept centimes par. tonner 
et par kilomètre. 

«5. A moins d'une autorisation spéciale et révocable de l'administration , tout train 
régulier de voyageurs devra contenir des voitures de toute. classe en nombre suffisant 
peur toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin.de fer. 

Dans chaque train de voyageurs , la compagnie aura la faculté de placer des voitures 
àeoaapartiiaenis spéciaux, pour lesquels U sera -établi des prix particuliers* que l'ad- 
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Qiinfstration fixera sur la proposition de ta compagnie; mai» le nombre des places à 
donner dansées compartiments ne pourra dépasser te cinquième du nombre total des 
places du train. 

44. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes 
n'aura à payer, pour te port de ce bagage, aucun supplément dn prix de >a place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle 
sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix. 

45. Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés dans 
le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils 
auront le pins d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 4€ 
et A7 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à une taxe 
supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus. 

.Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la compagnie; 
mais eiles seront soumises immédiatement a l'administration , qui prononcera défini- 
tivement. 

46. Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point 
applicables à toute masse indivisible pesant pins de trois mille kilogrammes (3,ooo k ). 

JVéerimoins, la compagnie ne pourra se refuser à transporter les masses indivisibles 
pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage et les prix 
de transport seront augmentée de moitié. • 

La compagnie ne pourra être contrainte à transporter les masses pesant plus de 
cinq mille kilogrammes (5,ooo*). 

Si, nonobstant la disposition qui précède, la compagnie transporte des masses indi- 
visibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, elle devra, pendant trois mois an 
moins , accorder les mômes facilités à tous ceux qui en feraient la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l'administration , sur la proposi- 
tion de la compagnie. 

47. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : 

, 1* Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et qui 
ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d'un mètre cube; 

.2° Aux matières inflammables ou explosibles, aux animaux et objets dangereux, 
pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales; 

3' Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs; 

A* A l'or et à l'argent, scit en lingois, soit monnayés ou travaillés, au plaqué <Tor 
ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres pré- 
cieuses, objets d'art et autres valeurs; 

5° Et , en général , à tous paquets , colis ou excédants de bagages pesant isolément 
quarante kilogrammes et au-dessous 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables a tons paquets 
on colis, quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois pesant ensemble plus de 
quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne a une même per- 
sonne. Il en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble 
ou isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent , en ce qui cou* 
cerne les paquets ou colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de message- 
ries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles par 
eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuelle- 
ment par l'administration , tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la pro- 
position de la compagnie. 

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés an paragraphe 5 ci-dessus, les 
prix de transport devront être calculés de telle manière qu'en aucun cas un de cet 
paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de même nature 
pesant plus de quarante kilogrammes. 

48. Dans le cas où lu compagnie jugerait convenable, soit pour le parcours 
total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'abaisser, avec ou sans condi- 
tions, au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu'elle est autorisée à 
percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de trois 1 
au moins pour les voyageurs et d'un an pour les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par la compagnie sera annoncée un \ 
d'avance par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec l'homologation de 
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l'administration supérieure, conformément aux disposition» Ue lofdoaniii.ee du 
i5 novembre 1846. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expédi- 
teurs une réduction sur les tarif» approuvés demeure formellement interdit. 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable: aux traite* qui pourraient interve- 
nir entre le Gouvernement et la compagnie dans l'intérêt des services publics, ni 
aux réductions on remises qui seraient accordées par la compagnie aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le 
plaire et sur le transport. 

49. La compagnie sera tenne d'effectuer constamment avec soin, exactitude et 
célérité, et sans tour de faveur, le tranuport des voyageurs, bestiaux, denrées, mar- 
chandises et objets quelconques qui lui seront conliés. 

Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d'où ils partent 
et à la gare où iU arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur 
réception; mention sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix total du 
pour leur transport. 

Pour les marchandises avant une même destination, les expéditions auront lien 
nâvant Tordre de leur inscription à la gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande, par 
ane lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains de la compagnie et 
fantre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de 
lettre de voiture, la compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énon- 
cera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel 
ce transport devra être effectué. 

50. La compagnie sera tenue de mettre les marchandises à la disposition du desti- 
nataire dans les vingt quatre heures qui suivront leur enregistrement a la gare de 
départ. 

L'administration supérieure déterminera par des règlements spéciaux les heures 
d'ouverture et de fermeture des gares et stations tant en hiver qu'en été, ainsi que 
les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées A 
rapprovisioiineuient des marchés des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur une autre sans solution de 
continuité , les délais de livraison et d'expédition au point de jonction seront fixés 
par l'administration , snr la proposition de la compagnie. 

51. Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d'enregistré- 
aaenf.de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et magasins 
do chemin de fer, seront fixés annuellement par l'administration, sur la proposition 
île la compagnie. ;-v 

52. A moins d'une autorisation spéciale de l'administration, il est interdite la 
compagnie, conformément à l'article 14 de la loi du i5 juillet i845, de faire direc- 
tement ou indirectement avec des entreprises de transport de vo>ageurs ou de mar- 
chandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse 
être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entre- 
prises desservant les mêmes voies de communication. 

L'administration, agissant en vertu de l'article 33 ci-dessus, prescrira les mesures 
à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de 
transports dans leurs rappoits avec le chemin de fer. 

53. Les dépositions du présent titre ne seront appliquées, en ce qui concerne soit 
le transport des marchandises, soit le transport des voyageurs, que dans le cas où le 
Gouvernement aurait exigé de la compagnie, conformément au paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 2 du décret de concession, l'établissement d'un service public de marchandises 
onde voyageurs. 

TITRE V. 

STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES PUBLICS. 

54. Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les militaires ou 
saarin* voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé limité ou en 
permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux, 
tara chevaux et leurs bagages, qu au quart de la taxa du tarif fixé par le présent 
cahier des chargea. 
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Si le Gouvernement avait besoin de diriger de* troupe* et un matériel militaire 
ou naval sur l'un des points desservis par le chemin de fer , ia compagnie serait tenue 
de mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la taxe du même tarif. 
-tous ses moyens de transport. 

55. Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspection , du contrôle et de la sur- 
veillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans les voitures de la 
^compagnie. 

La même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des 
douane* chargés de la surveillance des chemins de fer dans l'intérêt de la percep- 
tion de l'impôt. 

56. Le service des lettre* et dépêches sera fait comme il suit : 

î* A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordi- 
naires de l'exploitation , la compagnie sera tenue de réserver gratuitement deux com- 
partiments spéciaux d'une voiture de deuxième classe, ou un espace équivalent, pour 
recevoir les lettres , les dépèches et les agents nécessaires au service des postes , le 
surplus de la voiture restant à la disposition de la compagnie. 

3° Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capacité 
des deux compartiments à deux banquettes, de sorte qu'il y ait lieu de substituer une 
•voiture spéciale aux wagons ordinaires, le transport de cette voiture sera également 
gratuit. 

Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ de ses convois ordi- 
naires, elle sera tenue d'en avertir l'administration des postes quinze jours à 
4'avance. 

3' Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposée à 
l'échange ou à l'entrepôt des dépêches auront accès dans les gares ou stations pour 
l'exécution de leur service , en se conformant aux règlements de police intérieure de 
ta compagnie. 

57. Le Gouvernement se réserve la faculté de faire , le long des voies , toutes les 
constructions, de poser tons les appareils nécessaires à l'établissement d'une ligue 
télégraphique, sans nuire au service du chemin de fer. 

La compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les lits et 
appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connais- 
sance de tous les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les 
•causes. En cas de rupture du fil télégraphique , les employés de la compagnie auront 
.à raccrocher provisoirement les bouts séparés , d'après les instructions qui leur seront 
données à cet effet. 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient né- 
cessaires, par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements auront 
'lieu, aux frais de la compagnie, par les soins de l'administration des lignes télégra- 
phiques. 

La compagnie pourra être autorisée et au besoin requise par le ministre de l'agri- 
culture , du commerce et des travaux publics, agissant de concert avec le ministre de 
l'intérieur, d'établir à ses frais les fils et appareils télégraphiques destinés à trans- 
mettre les signaux nécessaires pour la -sûreté et la régularité de son exploitation. 

Elle pourra, avec l'autorisation du ministre de l'intérieur, se servir des poteaux de 
-la ligne télégraphique de l'État, lorsqu'une semblable ligne existera le long de la 
voie. 

La compagnie sera tenue de «e soumettre à tous les règlements d'administration 
publique concernant rétablissement et l'emploi de ces appareils» ainsi que l'organi- 
sation , aux frais de la compagnie , du oatitrôle de ce service par les agents de l'État. 

58. Les dispositions des articles 54 , 55 , 56 et 57 ci-dessus ne seront appliquées que 
eans le cas où le Gouvernement exigerait de la compagnie, conformément au para- 
graphe 2 de l'article 2 du décret de concession , l'établissement d'un service publie 
de voyageurs. 

TITRE VI. 

CLAUSES DIVERSES. 

59. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction 4e 
routes impériale*, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux qui 
traverseraient la ligne objet de la présente concession, la compagnie ne pourra s'op- 
poser à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour ara 
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n'en résulte aucun obstacle à la construction on an service du chemin de fer, ni aucun» 
frais pour la compagnie. 

W. Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de 
1er, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de 
la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra 
donner ouverture à aucune demande d'indemnité de la part de la compagnie. 

61. Le Gouvernement se réserve expressément le droit d'accorder de nouvelle» 
concessions de chemina de fer s' embranchant sur le chemin qui fait l'objet du pré- 
sent cahier de charges , ou qui seraient établis en prolongement du même chemin,. 

La compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni récla- 
mer, à l'occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu qu'il 
n'en résulte aucun obstacle à la circulation ni aucuns frais particuliers pour la corn- 

Les compagnies concessionnaires de chemins de fer d'embranchement ou de pro- 
longement auront la faculté , moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l'observa* 
non des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs 
natures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente concession, 
pour lequel cette faculté sera réciproque à l'égard desdits embranchements et prolon- 
gements. , 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s'entendre entre elles sur 
l'exercice de cette faculté, le Gouvernement statuerait sur les difficultés qui s'élever 
nient entre elles à cet égard. 

Dans le cas où une compagnie d'embranchement ou de prolongement joignant la 
ligne qui fait l'objet de la présente concession n'userait pas de la faculté de circuler 
sur cette ligne, comme aussi dans* le cas où la compagnie concessionnaire de cette 
dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, 
les compagnies seraient tenues de s'arranger entre elles de manière que le service 
de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes» 

Celle des compagnies qui se servira d'un matériel qui ne serait pas sa propriété 
pavera nne indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce matériel. Dans 
b cas où les compagnies ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de l'indemnité 
eaaur les moyens d assurer la continuation du service sur toute la ligne, le Gouver- 
nement y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures nécessaires. 

La compagnie pourra être assujettie, par les décrets qui seront ultérieurement 
rendu pour l'exploitation des chemins de fer de prolongement ou d'embranche- 
ment joignant celui qui lui est concédé , à accorder aux compagnies de ces chemins, 
une réduction de péage ainsi calculée : 

i* Si le prolongement ou l'embranchement n'a pas plus de cent kilomètres, dix 
mv cent ( 10 p. o/o} du prix perçu par la compagnie; 

i* Si le prolongement ou l' embranchement excède cent kilomètres , quinze pour 
eent(i5 p. o/o); 

y Si le prolongement ou l'embranchement excède deux cents kilomètres, vingt 
peur cent ( 20 p. o/o) ; 

V Si le prolongement ou l'embranchement excède trois cents kilomètres, vingt* 
cinq pour cent (25 p. o/o). 

La compagnie sent tenue, si l'administration le juge convenable, de partager 
f usage des stations établies à l'origine des chemins de fer d'embranchement avec Jes 
compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits chemins. 

En cas de difficultés entre les compagnies pour l'application de cette clause, il 
sera statué par le Gouvernement. 

G2. La compagnie sera tenue de s'entendre avec tout propriétaire de mines ou 
d'usines qui, offrant de se soumettre aux conditions présentes ci-après, demanderait 
an embranchement; à défaut d'accord, le Gouvernement statuera sur la demande, 
la compagnie entendue. 

Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines et 
faunes, f* 4e nmntèro ioe qu'il ne résulte de leur /établissement aucune entrave A 
k Gradation générale, aucune cause d'avarie jpour le matériel, ni aucuns (rais parti- 
culiers pour la compagnie. 

, leur entretien devra tire fait avec soin et aux irais de r lenrs propriétaires» et sous 
le contrôle jie ^administration. 
L'administration pourra , à toutes époques, prescrire les modifications qui seraient 
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jugées utiles dans la son dore, le tracé ou l'établissement de la voie desdits embran- 
chements, et les changements seront opérés aux frais des propriétaires. 

L'administration pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner 
l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements. 
embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

63. La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occu- 

Î>és par le chemin de fer et ses dépendances; la cote en sera calculée, comme pour 
es canaux, conformément à ia loi du 25 avril i8o3. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du chemin de fer seront 
assimilés aux propriétés bâties de la localité. Tontes les contributions auxquelles ces 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière» à la 
charge de la compagnie. 

64. Les agents et gardes que la compagnie établira , soit pour la perception 
des droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de ses dépen- 
dances, pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes 
champêtres. 

65. Le chemin de fer sera placé, sous la surveillance de l'administration. 

66. Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux et les frais de 
contrôle de I* exploitation seront supportés par la compagnie. 

Afin de pourvoir à ces frais, la compagnie sera tenue de verser chaque année i 
la caisse centrale du trésor public une somme de cinquante francs par chaque kilo- 
mètre de chemin de fer concédé. 

Dans lesdites sommes n'est pas comprise celle qui sera déterminée, en exécution 
de l'article 57 ci-dessus, pour frais de contiole du service télégraphique de la com- 
pagnie par les agents de l'État. 

Si la compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qni aaront 
été fixées , le préfet rendra un rôle exécutoire , et le montant en sera recouvré comme 
en matière de contributions publiques. 

67. Avant la signature du décret qui ratifiera l'acte de concession, le concession- 
naire déposera an trésor public une somme de vingt mille francs (20,000') en numé- 
raire ou en renies sur l'État calculées conformément à l'ordonnance du 19 janvier 
1825, ou en bons du trésor ou autres effets publics, avec transfert, au profit de la 
caisse des dépôts et consignations, de celles 'de ces valeurs qui seraient nominatives 
ou à ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de l'entreprise. 

Elle sera rendue à la compagnie par cinquième et proportionnellement à l'avan- 
cement des travaux. Le dernier cinquième ue sera remboursé qu'après leur entier 
achèvement 

68. La compagnie devra faire élection de domicile à Nîmes. 

Dans le cas où elle ne l'aurait pas fait, toute noiiû cation ou signification à elle 
adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat général de la préfecture 
du Gard. 

69. Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie et l'administration 
au sujet de l'exécution et de l'interprétation des clauses du présent cahier des chargea 
seront jugées adminislrativement par le conseil de préfecture du département du 
Gard, sauf recours au Conseil d'État. 

70. Le présent cahier dea charges ne sera passible que du droit fixe de on franc- 
Arrêté à Paris, le 5 Mai 1869. 

Xe Ministre de l'agriculture, da commère* ci du trmanx public* , 
Signé E. Gressibr. 



N° 17,090. — Décret impérial (contre-signe parle ministre de ragricnjtare, 
da commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i* Les travaux projetés pour proléger la ville d'Aups ( Var) contre les 
inondations du torrent delà Grave sont déclarés d'utilité. publique. 
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Sur l'ensemble de la dépense, évaluée à cinquante mille francs, une 
somme de vingt-deux mille francs restera à la charge exclusive du départe- 
ment pour être affectée à la construction des ponts de la route départemen- 
tale n* 9. Le surplus sera ainsi réparti : 

A la charge de l'État , moitié; 

Hem du département, un quart; 

Mem de la commune , un quart. 

L'acquisition des terrains et bâtiments nécessaires à i exécution des tra- 
vaux, ainsi que l'entretien, seront supportés par la commune. 

2* L'administration est autorisée à procéder à l'acquisition des terrains et 
bâtiments nécessaires à l'exécution des'lils travaux, en se conformant aux 
dispositions de la loi du 3 mai 1841. [Paris, 2U Avril 1869. ) 



^17,091. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* Il sera procédé à la rectification de la route impériale n° 139, de Pé- 
rigueux à la Rochelle, dans la côte de la Rochebeaucourt (Charente-Dor- 
dogne) , suivant la direction générale teintée en rose sur un plan qui restera 
annexé au présent décret. 

Les travaux de cette rectification sont déclarés d'utilité publique. 

s 9 La part de dépense à la charge de l'État , évaluée à soixante mille 
francs, sera imputée sur les fonds affectés annuellement aux rectifications 
des routes impériales par le budget extraordinaire du ministère des travaux 
publics. 

3° L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de cette rectification, en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 1841 , sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

4* Le présent décret sera considéré comme non avenu, si les travaux 
n ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans, à partir du jour de sa pro- 
mulgation. 

5* Le décret du i w septembre i853 (1) est et demeure rapporté. (Paris, 
ÎS Avril 1869.) 



!F 17,092. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter pour l'assainisse- 
ment des prairies de Sous-la Roche et de Rennot, commune de Pesme 
(Baule-Saônc), et de Mutigney (Jura), conformément au projet dressé par 
kiieur Pérignon, géomètre, le 20 mars 1867, et approuvé le 4 mai suivant 
pr le syndicat intéressé, qui exécutera les travaux, et au plan indicatif des 
travaux à exécuter, lequel plan restera annexé au présent décret. 

En conséquence, ce syndicat est substitué aux droits et obligations que 
^administration tient de la loi du 3 mai 1841, relativement aux expro- 
priations pour cause d'utilité publique. (Paris, 28 Avril 1869.) 

m Bail. 107, n* 904. 
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N* 17,093. — Décret impérial (contre-signe par fe ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics] portant ce qui suit: 

i* Sont déclarés d'utilité publique les travaux de raccordement de la 
route départementale n° 3, de Bourg à Lyon , avec le quai de Trévoux,, par 
le chemin de la Sidouane (Ain), suivant la direction généiale indiquée en 
rouge sur un plan qui restera annexé au présent décret 

a* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécissaires à l'exécution de cette mtrep>ise, en se conformant aux 
dispositions des titres 11 et suivants de la loi du 3 mai 184 1. sur l'expropria-* 
tion pour cause d'utilité publique. 

3* Le présent décret sera considéré comme non avenu , si Tes travaux 
n'ont pas été adjugés dans un détai de cinq ans, à partir du jour de sa pro- 
mulgation. (Paris, V r Mai i869.) 



N* 17,094. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit: 

i* La route Agricole désignée sous le n° 3 dans le décret du i5 octobre 
*86i comme devant être ouverte entre la route impériale n* i56, dans la 
commune de Suitit-Gervais, et la Ferté-Saint-Aubin , est remplacée par «m 
autre route portant Je même numéro, de la Ferlé-Saint-Aubin à ki route 
départementale n*3, à Muides, en passant par la Ferté-Saint-Cyr et Crouy 
(Loir-elCber). 

a° Ct ttc nouvelle route sera établie dan* les conditions prévues par le 
décret du i5 octobre 1861 <">. (Paris, 5 Mai Î869.) 



N* 17,095. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'intérieur) 

portant : 

Art. 1". Est déclarée d'utilité publique l'exécution des travaux de cons- 
truction d'un pont avec piles et culées en maçonnerie et tablier métallique, 
sur le Doiihs, à Lnis^ey (Doubs), pour le passage du chemin de grande 
communiai lion n°3o, de Rioz (Haute-Saône) à Vercel (Doubs)» en rempla- 
cement du bac ;»clu< l f ainsi que celle des abords et dépendances dudit pont, 
conformément au plan ci-annexé. 

2. La mise en adjudication des travaux est autorisée aux clauses et condi- 
tions du cahier des charges également annexé au présent décret. 

3. Il sera pourvu aux frais de construction et d'entretien du pont» de ses 
abords et dépendances, au moyen : 

1* De la concession, par adjudication publique, d'un péage dont la. du- 
rée, qui m» pourra excéder vingt-six ans, sera fixée à l'avance par le préfet, 
dans un billet cacheté; 

a* De subventions de communes intéressées 38,892' \ 

D'une somme à prélever sur les fonds communaux cen- r . CM w S # 

tralisés au profit du chemin de grande communication [ *°» QOOr 

n # 3o 1,10$ ; 

3* D'une allocation offerte par le conseil général du Doubs.. . . 4o,ooo 
4* D'une subvention imputable sur les fonds du trésor 3o,oûo 

tl » Bull. 039,^961^. 
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4. Le concessionnaire, substitué aux droits de l'administrai ion, confor- 
mément à l'article 63 de la loi du 3 mai i84i , sera autorisé à acquérir, s'il 
fftlieu* par voie d'expropriation publique, les immeuble* ou portions cl'im- 
' neable» dont l'occupation sera nécessaire pour l'exécution des travaux. 

A. L'adjudication ne sera valable et déûuitive qu'après avoir été approu- 
vée par le ministre de l'intérieur. 

6. A compter du jour où le passage du pont sera livré au public et jus- 
qu'à le* pi ra t ion du terme qui sera fixé par radjudication.il sera perçu un 
péage conformément au tarif ci-après : ' 

! l'Une personne à pied , chargée on non chargée , cinq centimes , ci o5 a 

i /Un cheval on mulet avec son cavalier, quiuie centimes, ci i5 

i 3*0*1 cheval on mulet chargé , dix centimes , ci ; 10 

| i* 0a cheval on mulet non chargé , cinq centimes , ci ^ o5 

j 5* On âne chargé on non , deux centimes, ci 02 

! F Tout animal de l'espèce bovine , cinq centimes , ci o5 

; /Un cochon , deux centimes, ci - « 01 

i V Chaque mouton , brebis , agneau , b»uc , chèvre , un centime , ci 01 

! I* Chaque conducteur des muimaux désignés sous les a" 3, t , S , 6 , 7 et 8, cinq 

| centimes, ci «5 

te* Les droits 6xés sous les n M 3, 0, 5, 6, 7 et 8 seront réduits d'un quart 
torique le nombre des animaui de la même espèce et appartenant an même 
propriétaire dépassera cinquante. ' ' 

ti* Due voiture suspendue à deux roues, attelée d'un cheval on dPun mulet, 

quarante centime*, ci .- 40 

il" (Joe voiture suspendue à quatre roues, attelée d'un cheval ou tfun mulet, 

cinquante centimes , ci 5o 

t5* Chaque cheval ou mulet en sus de ce nombre , vingt centimes, ci 20 

U* Une charrette, un chariot, une carriole, un tombereau chargés, attelés d'un 
cheval 00 mulet ou de deux ânes ou deux bce^ifs ou vaches, vingt centimes, 

ci 20 

i5* Les mêmes voitures avec les mêmes attelages, non chargées , dix centimes, 

ci 10 

ifT Chaque cheval on mulet, chaque paire d'ânes, de bœufs ou vaches en sus 

du nombre désigné sous le 11* 14, dix centimes, ci. 10 

iéem, sous le 11* 1 5 , cin^ centimes , ci o5 

1/ Dn chariot ou carriole chargés on non chargés, attelés d'un âne, cinq cen- 
trales, ci o5 

*♦ Chaque conducteur des voitures désignées sous les n M 1 1 , 12, i3, i4 et i5 
et chaque personne vovageant sur lesdites voitures, cinq centimes, ci o5 

7. Seront exempts des droits de péage : 

Le préfet du département , le sous-préfet de l'arrondissement , ainsi que 
leurs gens et leurs voitures; 

Les ministres des 'différents cuites reconnus par l'État, les magistrats de 
f ordre judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions et leurs greffiers; 

Les ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées , les agents 
loyers, les cantonniers, les employés des contributions indirectes, les agents 
fceslîcrs, les préposés et agents des douanes, les employés des lignes télé- 
graphiques, les commissaires de police, les gardes champêtres, la gendar 
aerie, dans l'exercice de leurs fonctions; 

Les militaires de tout grade voyageant en corps ou séparément, à charge 
far eux, dans ce dernier cas, de présenter une feuille de route ou un ordre 
'de service; les courriers du Gouvernement, les malles-poste, les facteurs 



faisant le service desjpostes de l'État; les .pompiers et les personnes 
f^i, en cas d'incendie , iraient porter.secours d'une rive à l'autre , ainsi que 
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le matériel nécessaire; les élèves allant à l'école ainsi qu'à l'instruction re- 
ligieuse ou en revenant ; 

Les prestataires avec leurs attelages se rendant sur les ateliers des che- 
mins vicinaux pour la libération de leurs prestations ou en revenant; 

Les prévenus, accusés ou condamnés conduits par la force publique, 
ainsi que leur escorte. [Sainl-Cloud , 30 Juin 1869.) 



Certifié conforme : 
Paris, le i3 'Août 1869, 



Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire o"£tfl 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletil 
•a ministère de la Justice et des Cuites. 



On s'abonne pour le Bulletin des lr.»« , à raison de 9 francs par an , à la caisse de l'Imprimerie : 
impériale, ou chez les Directeurs des postes des départements. I 



IMPRIMERIE IMPÉRIALE. — l3 Août l86o. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N 1736. 



H' 17,096. — Déchet impérial qui accorde Amnistie pour toutes Condamna- 
tions prononcées on incourues à raison des Crimes, Délits et Contraventions 
y énamérés. 

Dm 4 Août 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français , à tous présents et à venir, salut. 

Voulant, par un acte qui réponde à nos sentiments, consacrer le cente- 
naire de la naissance de Napoléon r r , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Amnistie pleine et entière est accordée pour toutes con- 
damnations prononcées ou encourues jusqu'à ce jour à raison : 

r De crimes et délits politiques; 

2* De délits et contraventions en matière de presse, 
De police de l'imprimerie et de la librairie , 
De réunions publiques, 
De coalitions; 

3* De délits et contraventions en matière de douanes, de contribu- 
tions indirectes et de garantie de matières d'or et d'argent, 
De forêls, 
Dépêche, 
De chasse, 
De voirie, 
De police du roulage ; 

4° D'infractions relatives au service de la garde nationale. 

2. L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuite et d'ins- 
tance, ni aux dommages-intérêts et restitutions résultant de juge- 
ments passés en force de chose jugée; elle ne pourra, dans aucun 
cas, être opposée aux droits des tiers. Il ne sera pas fait remise des 
sommes versées à la date de ce jour. 

Xf Série. 1 1 



— ^ 
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3. Wos ministres sont chargés de Teiécatfon du présent décret. 
Fait au palais de Saint-Cloud, le là Août 1869. 

Signé MAPOhtolt 
Par l'Empereur : 
fei&fté M"VAILLA!IT. 

Signé P. Magne. 

Signé P. de Chasseloup-Laubat. 

Signé jwFabcjab. 

Sigué À 1 BlGAOLT DE GfiMODILLT. 

Signé E. Gressier. 

Signé Duvergier. 

&ig»é P" »E CA TdCR D'AOfaiGHE. 

Signé Bocrbbait. 
Signé Alfred Le Roux. 



N° 17,097. — Décret impérial qui accorde Amnistie aux, Déserteur* 
et Insoumis de l'Armée de terre. 

Do i4 Août 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et îa vototo té nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de la marine, chargé, 
par intérim, du département de la guerre, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. L*. Amnistie est accordée aux sous-officiers, brigadiers, 
caporaux et soldats de Tannée de terre en état de désertion et aux ■ 
insoumis qui, à la date du présent décret, tfont pas été jugés et 
condamnés définitivement. 

2. L'amnistie est entière, absolue et sans condition de servir pour 
les déserteurs et insoumis qui se trouvent dans l'un des cas suivants: 

i* Pour les insoumis qui appartiennent à Tune des classes jusque* 
et y compris celle de i85a ou qui se sont engagés vokmtairemettt 
antérieurement au 3i décembre i853; 

2° Pour les déserteurs qui ont été admis sous les drapeaux , à 
quelque titre que ce soit, antérieurement au 3i décembre i859; 

3* Pour les déserteurs et insoumis actuellement mariés ou veufs 
ayant un ou plusieurs enfants , ou bien âgés, à ta date du prêtent 
décret, de plus de trente-six ans; 

4 e Pour les déserteurs et insoumis qui se trouveraient, à la date du 
■présent décret, dans Tua des cas d'exemption prévus par l'article i3 
4e la loi du 21 mars i83a, modifiée par celle du 1" février îâfift; 

!»' Pour les déserteurs auxquels il ne reste pas, à la néme date, 
tplus d'une année de service à faire pour atteindre le temps de leur 
libération. 



Digitized by VjOOQIC 



B. n* 1736. — iW — 

& Le» êéseriewrs eu insoumis qui ne remplissent paa l'une des 
conditions du précédent article seront tenus d'entier dans l'armée 
pour y accomplir le temps de service auquel U& sqat *srtmu,ts p^les 
lois du 21 mars i832 et du i #r février 1868, temps dans lequel celui 
dateur absence -ne sera» pas compté. 

4. L'application de ^amnistie sera faite par les autorité* aaxqne&tt 
le ministre de ta guerre adressera de» instruction» à cet effet. Le» 
déserteurs et inseamis devront se présente» devant Fane d'ellesi, 
pour formuler leur déclaration de repentir, avant l'expiration <jka 
délais ci-aprèe T qui compteront h partir de la date du présent décret , 
savoir : 

Trais mets pour ceux qui sont dans l'intérieur de l'Empire et en 
Corse; 

Six mois peur ceuai qmi son* hors éa territoire français , mais en 
Earope ou e» Algérie ; 

Ud an pour ceux qui sont hors d'Europe, 

Et dix-huit maî» pour ceux qui sont au delà dfcv cap de Bonae- 
fkpéranceou du cap Horn. 

5. A l'expiration du délai de trois mois, le ministre de la guerre 
dbnoeva des ordres * l'effet de poursuivre de nouveau les déserteurs 
et insoumis qui ne se seront pas présentés pour réclamer le bénéfice 
de la présente amnistie, sauf à ceux qui auraient droit à des défais 
pina étendus d'être admis, à en justifier. 

Ceux de* déserteurs et insoumis qui ne sont paedégUgéB de i'obli» 
gatjoa de servir et qei y après avoir reça f application de l'amnistie 
et après avoir pris une feuiMe de route pour rejoindre un corps, ne 
*e rendraient pas à leur destination dans les délais* fixé» par les 
règlements», restèrent sons le poids de *a législation* relative à la 
Aéftfriiei* et à l'insoumission. 

f. Notre ministre secrétaire- d'État de la» guerre est chargé d» 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le \l\, Ao&t 1869. 

Signé NAPOJUÈQ^. 

Par HEmpereori i 

laMmrtre auréttmn d'État de la marins et\ies colonies, chargé, 
par intérim, du départirent de fo,fpemt f 

Sigoé.A 1 RIOA0LTDE GfilODILVT. 



V 17,098. — Déchet impérial qui accorde AmnUlie m^c Déserteurs 
de F Armée de mer. 

SAPGUÏQtf , parla grâce de Dîeu< et l» volonté nationale, Emfbbbuh 
D£s ?RAKÇiia v k tous présentai et à venir, Maint. 
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Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etal au département de la 
marine et des colonies , 

Avons Décnirà et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Amnistie est accordée à tous officiers mariniers , quar- 
tiers-maîtres et matelots, ainsi qu'aux sous-officiers, brigadiers, 
caporaux et soldats des troupes de la marine en état de désertion 

3ui, à la date du présent décret, n'ont pas été jugés et condamnés 
éfinitivement. 

2. L'amnistie est entière, absolue et sans condition de service 
pour les déserteurs qui se trouvent dans l'un des cas suivants : 

i° S'ils ont été admis sous les drapeaux, à quelque titre que ce 
soit, antérieurement au 3i décembre i853; 

2° S'ils sont actuellement mariés ou veufs ayant un ou plusieurs 
enfants , ou bien âgés, à la date du présent décret, de plus de trente- 
six ans; 

3° S'ils sont , à la date du présent décret , dans l'un des cas d'exemp- 
tion prévus par l'article i3 de la loi du 21 mars i832, modifiée le 
1- février 1868; 

4° S'il ne leur reste pas, à la même date, plus d'une année de 
service à faire pour atteindre le temps de leur libération. 

3. Les déserteurs qui ne remplissent pas Tune des conditions du 
précédent article seront tenus de rentrer dans l'armée de mer pour 
y accomplir le temps de service auquel ils sont astreints par les lois 
en vigueur et dans lequel celui de leur absence ne sera pas compté. 

4. L'application de l'amnistie sera faite par les autorités auxquelles î 
le ministre de la marine adressera des instructions à cet effet. Les 1 
déserteurs devront se présenter devant l'une d'elles, pour formuler 
leur déclaration de repentir, avant l'expiration des délais ci-après 
impartis , lesquels courront à compter de la date du présent décret, 
savoir : 

Trois mois pour ceux qui sont dans l'intérieur de l'Empire, ainsi 
que pour ceux qui sont en Corse; 

Six mois pour ceux qui sont hors du territoire français, mais en 
. Europe ou en Algérie; 

Un an pour ceux qui sont hors d'Europe, 

Et dix-huit mois pour ceux qui sont au delà du cap de Bonne-Es- 
pérance ou du cap Horn 

5. A l'expiration de ces délais, le ministre de la marine donnera 
des ordres à l'effet de poursuivre de nouveau les déserteurs qui ne 
se seront pas présentés pour réclamer le bénéûce de la présente am- 
nistie, sauf à, ceux qui auraient droit à des délais plus étendus d'être 
admis à en justifier. 

Ceux des déserteurs qui ne sont pas dégagés de l'obligation de 
servir et qui, après avoir reçu l'application de l'amnistie et avoir 
pris une feuille de route pour rejoindre leur corps, ne se rendraient 
pas à leur destination dans les délais fixés par les règlements , reste- 
ront sous le poids de la législation relative à la désertion. 
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6. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine 
et des colonies est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le là Août 1869. 

Signé NAPOLÉON» 

Par l'Empereur : 

L'Amiral Ministre secrétaire d'Élat au département 
de la marine et des colonies, 

Signé A 1 Rigàolt de Genocilly. 



R" 17,099. — Décret impérial qui accorde Amnistie pour tons les Délits el 
Contraventions en matière de Police, d'Inscription , de Navigation et de Pêches 
maritimes. 

Du i4 Août 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe^bu* 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport [de notre ministre secrétaire d'État de la marine et dei 
colonies , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art, l". Amnistie pleine et entière est accordée pour tous les 
délits et contraventions en matière de police, d'inscription, de navi- 
gation et de pèches maritimes, commis antérieurement à la date du 
présent décret. 

2. Pour profiter de l'amnistie , les déserteurs des navires du com- 
merce ou inscrits insoumis devront se présenter devant Tune des 
autorités maritimes ou consulaires voisines du lieu où ils se trouve- 
ront, à l'effet de formuler leur déclaration de soumission avant l'ex- 
piration des délais ci-après, qui compteront de la date du présent 
décret, savoir : 

Trois mois pour ceux qui sont en France sur le continent; 

Trois mois pour ceux qui sont en Corse; 

Six mois pour ceux qui sont hors du territoire français, mais en 
Europe ou en Algérie; 

Un an pour ceux qui sont hors d'Europe, 

Et dix-huit mois pour ceux qui sont au delà du cap de Bonne- 
Espérance ou du cap Horn. 

3. L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuite et d'ins- 
tance résultant de jugements passés en force de chose jugée; elle ne 
pourra, en aucun cas, être opposée aux droits des tiers. Il ne sera 
point fait remise des sommes versées à la date de ce jour. 

A. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de la marine 
et des colonies, de la justice et des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
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inséré au Bulletin des lois et au Bulletin officiel de 1» marine «t des 
colonies. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le là Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur x 

L'Amiral Ministre secrétaire d'Étal aa département 
de la marine et des colonies, 

Signé RlGADLT DE Genodilly. 



N° 17,100. — Décret impérial ( contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i° Il sera procédé à la rectification de la route impériale n° 471 deTouzîèrs 
à Longuyon , aux abords de Mon tmédy (Meuse) , suivant la direction générale 
figurée par un trait bleu sur un extrait de carte qui restera annexé au présent 
décret. 

Les travaux de cette rectification sont déclarés d'utilité pubrique. 

2° La dépense , évaluée à cinquante-sept mille francs , sera imputée sur les 
fonds affectés annuellement aux rectifications des roules impériales par le 
budget extraordinaire du ministère des travaux publics. 

3* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de celte rectification, en se conformant 
aux dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 1841, sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

4° Le présent décret sera considéré comme non avenu « «i les travaux «,'Pttt 
pas été adjugés dans un délai de cinq ans, à partir, du jour de sa promul- 
gation. (Pans, 12 Mai 1869.) 



N* 17,101.— Décret imp-éhiae (contre-signe par le ministre de l'agriculture , 
du commerce et de» travaux publics) portant ce qui suit 2 

i* Il sera procédé par l'État à l'exécution des travaux projetés pour amer \ 
liorer la navigation du Rhône au passage de Grigny (Rhône et Isère) oob* j 
formément aux dispositions générales d'un plan qui restez* annexé au \ 
présent décret. 

a Les travaux mentionnés dans l'article ci-dassu* sont déclarés {TuftHité 
publique. 

3° La dépense , évaluée à sept cent mille francs , sera imputée sur les fopds \ 
du budget extraordinaire du ministère des travaux publics (4mélior^tiotx des 
rivières ). ( Paru, 15 Mai 1869. ) 4 



N* 17,102. — Décrut iMPÉBOAL(c0ntFe-s^gj*é ptriejflwstreAftl'iHTtaito^ 
du commerce et des travaux puWiea) portant; 

Art. I 4 *. Est et demeure classée, sous le n f 107 W* effet dénomination de 
Boule de Saint-Florae à Mai» (Losère «t Gard ), une nouvelle rooto impériale 
partant de la route impériale» 107, prée Saint Flora*, et aboutissant à la 
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impériale n* 106 , au delà de Sainte-Céeiie-d*Andorge , en un point 
qaisera détermmé ultérieurement; celte route suivra, entre Florac et la 
station de Sainte-Cécile-d'Àndorge , sur le chemin de fer de Brioude à Alais , 
Il tmcé indiqué «n rouge sur m plan qui restera annexé au présent décret. 

Les travaux nécessaires pour l'ouverture de ladite route 6ont déclarés 
futilité publique. '« 

1 La dépense afférente aux travaux sera imputée sur les fonds affectés 
tnnueilement aux lacunes des routes impériales par le budget extraordi- 
taire du miaàatère des travaux publics . 

3. La dépense pour indemnités de terrains sera •supportée par les corn- 
âmes traversées, conformément aux engagements pris par leurs conseils 



4. L'administration ou, à son lieu et place, les communes intéressées 
art autorisée* à faire l'acquisition des terrains et bâtiments nécessaires à 
{exécution de 4a route dont il s agit, en se conformant aux dispositions des 
ttas H et suivants de la loi du S mai 184 1 , sur r expropriation pour cause 
futilité publique. ( Paris, 15 Mai 1869.) 



X* 17,103. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant : 

Art. 1". Il sera procédé, dans la Dombes (Ain), à rétablissement, sur un 
développement de cent vingt-deux kilomètres environ, des quinze routes 
agricoles ci-après désignées , savoir : 

1' De Condeyssiat à Romans (allée de Romans) ; 
r if De Saint- Georges -sur-Renom à Saint-André-le-Panou* , par Saint- 
lujré^le-Bouchoux ; 

3" De la route impériale n' 83, près Monternaud, à la route impé- 
fole n" 75, aux Rippes , par tes bois de l'État; 

4° Du chemin de grande communication n° 7 , près le Cbâtelard , à Saint- 
farf-de-Varax , par Saint-Germain-sur-Renom ; 

5* Du chemin de grande communication n° 27 , près Romanans , au che- 

m de grande communication n° 17 , près le Chapeau, par Sandrans ; 

6* De Croix, près Saint-Paul-de-Varax,.au Plantay, par la Genette; 

7* Du chemin de grande communication n° 6 , près Lapeyrouse , à Mar- 

9*x, par Bouligneux et Beaumont; 

8* Du chemin de grande communication n° 57, près Sandrans , à Villars 

trlesGavinous; 

9' De Beaumont à Versailleux, par le Chazelet; 

io* De Versailleux à Saint-Nizier-le-Désert; 

11* De Dompierre-sur-Veyie au chemin d'intérêt commun n° 4o, près le 



ia* Du chemin d'intérêt commun n° 4o , près CbatQnay , À la ronjte d^par- 

ftentale n° 19, près Châtillon-la-Palud ; 

i3" De Monthieux à la Saulsaie , par Saint-Marcel ; 

U* De Mionnay à la Saulsaie, par Romanèche; 

rô" De Joyeux à Chalamont. 

S. Les dépenses d'établissement des routes ci-dessus énumérées seront 

Iportées par les communes intéressées et par l'État de la manière sui- 

^acqxûsition des terrains et les terrassements seront à la charge des coin- 
" intéressées ; 
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Les ouvrages d'art et l'établissement de la chaussée d'empierrement à 
ta charge de l'État, au furet à mesure que les intéressés auront livré les 
terrains et exécuté les terrassements. 

3. Aussitôt après l'achèvement d'une route ou d'une section de route, les 
ingénieurs en feront la remise au service de la vicinalité. 

A partir de ce moment, l'entretien de la route, ainsi que les nouveaux 
ouvrages qui seraient reconnus utiles, seront entièrement à la charge des 
communes et des propriétaires intéressés. 

4. Les dépenses à la charge de l'État, pour l'établissement deslites 
routes, ne pourront excéder cinq cent mille francs (5oo,ooo r ). 

Elles seront imputées sur les crédits ouverts au budget extraordinaire du 
ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics pour grands 
travaux d'amélioration agricole. 

5. Les loi*, règlements et instructions relatives aux chemins vicinaux 
sont , en ce qui concerne les communes et les propriétaires intéressés , appli- 
cables au réseau des routes agricoles de la Dombes. [Paris, 15 Mai ÎS69.) 



Certifié conforme : 

Paris, le 19 * Août 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'fy$Â 
aa département de la Justice et des CuUee, 

DUVERGlfiR. 



* Cette date est <mHb 4e la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



r 



Oo j'abonne pour le Bulletin des lois, à raison de 9 francs par an , à Ift caisse déttroprfa 
Impériale, on cbex les Directeurs des postes des départements 



■ 1 « » « 1 1 . 



. > - . ,..« > f t j«... j — »..», 



IMPRIMERIE 1MPÉRIALP. — 19 Août 1669. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1737. 



1*17,104. — Déchet impérial qui ouvre, sur l'exercice 1869, un Crédit à 
titrtde Fonds de concours versés au Trésor par le Département de la Moselle, 
poar les Travaux de restauration du Lycée impérial de Metz. 

Dtf 23 loin 1869. 

NAPOLÉON, paria grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
us Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
ifmslniclion publique ; 

Vu la loi du 2 août 1868, portant fixation du budget des recettes et des 
Impenses de l'exercice 1869; • 

Vu les déclarations de versement à la caisse du trésorier payeur général 
delà Moselle, au crédit du fonds de concours , d'une somme totale de deux 
cent dix-sept mille deux cent trente-trois francs quatre-vingt-seize centimes t 
terfils versements effectués te 3 juin 1868, les 9 janvier et 20 février 1869, 
« vertu d'une convention passée entre le département de la Moselle et 
aotre ministre de l'instruction publique; 

Vu l'article 4 du séna tus-consul te du 3i décembre 1861 ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 (,) ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 3 mai 1869; 

Rotre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

A*t. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État au départe- 
nt de l'instruction publique, sur l'exercice 1869, un crédit de 
cent dix-sept mille deux cent trente-trois francs quatre-vingt- 
centimes (217,233* 96 e ), applicable aux dépenses de restaura- 
fan da lycée de Metz (chapitre xxyjii. — Lycées impériaux et collèges 
maux). 

2. II sera pourvu à la dépense au moyen de la somme versée au 
Wior à titre de fonds de concours. 

3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de l'instruc- 
tion publique et des finances, sont chargés, chacun en ce qui le 

"Bu&Uo.n'iiio. 

S Série. x2 
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lelin des lois. 
Fait au palais des Tuileries, le aj Juin 1^69* 

Signé NAPOLÉON. 

Par Cfimperear t 

U Mùûêtr* secrétaire d'État au d épar t em ent ht Minûtre secrétaire filât an département 

du finances, de l'instruction publique, ^ 

Signé P. Maghe. Signé V. Dqauy. 



I 



N* 17,105. — Déchet JMPÉniAL portant abrogation de Y Acte de navigation m 
21 septembre t?93 dans les Coloniesfrançaises oh U est encore en vigueur. ^ 

Du 9 Juillet 186g. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EmfiM 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État [au département d* 
marine et des colonies ; 

• Vu l'acte de navigation du a 1 septembre 179^; 
Vu l'article 18 du sénat us-con suite du 3 mai i854; 
Vu l'avis de notre ministre He l'agriculture, du commerce et des tm 

Sublics, en date du 29 mai 1869, et l'avis de notre ministre des finances, 
atedu 17 juin 1869; I 

Vu l'avis du comité consultatif des colonies , en date du 1" juillet 1869, | 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : j 

Art. 1" Les produits de toute nature et de toute provenant 
peuvent être importés par tous pavillons dans les divers établisse! 
ments français d'outre-mer où l'acte de navigation du 21 septembre 
1793 est encore en vigueur. ! 

Les produits chargés dans ces mêmes établissements peuvent éM 
exportés pour toute destination et par tout pavillon. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de la mar 
et des colonies est chargé de l'exécution du présent décret, qui 1 
inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Goud, le 9 Juillet 1869» 

Signé NAPOLÉON. 



L'Amiral Ministre secrétaire éTÈtei un département data i 
et de* colonise.» 

SignA JUfAOU M filMDUHJUf . 
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W 17,106. — Déchet impérial qui ouvre, sur l'exercice 1869, un Crédit 
représentant une somme versée au Trésor par la ville de Dunkerque, en exécu- 
tion de la loi da 20 mai 1868* pour les Travaux d'amélioration du Port de 
cette ville. 

Du 16 Juillet 1869. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
W Français, à tons présents et avenir, salut. 

Sor le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
ragricuUure, du commerce et des travaux publics; 

. Vu la loi du 2 août 1868, portant Gxation du budget général des recette» 
|t des dépenses de l'exercice 1 869 ; 

Va notre décret du 12 septembre suivant M, contenant répartition des cré- 
iifedu budget dudit exercice; 

▼e l'article i3 de la lot do 6 juin x843, portant règlement définitif du bnd- 
plderexerctce 1840; 

Vola loi du 20 mai 1868, qui autorise la ville de Dunkerque à faire à 
Etat une avance de douze millions de francs (12,000,000') pour l'amétio- 
Aon du port de commerce de cette vilfe ; 

Va la déclaration du receveur des finances de l'arrondissement de Dun- 
Htpe, constatant qu'il a été versé au trésor, le 8 mai dernier, une somme- 
e trois cent miHe franc» (5oosOorf) a tkre de detwiè i e à-compte sur l'avance 
iécstée de douze millions ( 12,000,000') ; 

*Vn notre décret du 28 avril dernier^, portant ouverture d'un crédit de 
rois cent mille francs (3oo,ooo f J pour les travaux dont H s'agit; 

Vu notre décret d u î o novembre 1 856 w ; 

Vu le séna tus -consul te du 3i décembre 1861 (article 4); 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 29 juin 1869; 

ttte Conseil d'État entendu, 

Atom décret* et décketows ce qui suit t 

Asr. 1". H est ouvert à notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
Épenl de l'agriculture, du commerce et de* travaux publics, sur 
p fonds de l'exercice 1869, chapitre xi du .budget extraordinaire 
ttnuatix d'amélioration et d'achèvement despo/ts maritimes) , un crédit 
le trois cent mille francs (3oo,ooo r ) pour les travaux d'amélioratra» 
b port de commerce de la ville de Dunkerque. 

1 II sera pourvu à l^t dépense au moyen des ressources spéciale» 
fcnées au trésor à titre de fonds de concours. 
JL^Nos ministres secrétaires d'État aux départements de l'agricttl- 
veTdù commerce et des travaux publics , et des finances , sont char- 

* Bdl. i64o, n 4 i6.353. M Bull, 44o, n* 4ua 

• ML 1709 , n* 16,91a. 

12. 
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gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 16 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par fEmpereor : 

Le Ministre secrétaire d'Étal au département Le Ministre secrétaire d'État au départememtét 

des finances, l'agriculture, da commerce et dot tmwaust 

publics, 



Signé P. Magne. 



Signé £. Gressïbe. 



État des sommes versées par la ville de Dankerqae à titre £ avance faite à VEtat pour tra- 
vaux d'amélioration de son port de commerce, en exécution de la loi du 20 mai 
i86S. 



SATB 

da 
versement. 


I1DICAT10X 

de la calese où le» fond* ont iU versé». 


HOITAVT 
drs 

versement». 


8 mal 1869... 




3OO.O00 1 
300.000 




Ensemble 


600,000 





N* 17,107. — Déchet impérial qui autorise l'établissement d'une Ecole 
secondaire ecclésiastique à Saint-Jean-en-Royans (Drame). 

Da 24 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Eupbrbu* 
des Français, à tous présents et à venir, saltit. 

Sur le rapport de noire garde des sceaux, minisire secrétaire d'État au 
département de la justice et des cultes; 

Vu la demande formée, le 8 mars 1869, par l'évèque de Valence, tendant 
à obtenir l'autorisation d'établir à Saint-Jean-en-Royans (Drôme) une décote 
secondaire ecclésiastique ; 

Vu Ta vis favorable de notre ministre dt>. l'instruction publique, en date 
du 14 juillet 1869; 

Vu la lettre du préfet de la Brème, en date da 19 mai 1869 ; 

Vu l'article 70 de la loi du i5 mars 18Ô0, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". L'évèque de Valence est autorisé à établir une école se- 

indaire ecclésias*~~ ~'~ v **-*-* T — — *■- - '**-* — * 

2. Notre garde 



oondaire ecclésiastique à Saint-Jean-en-Royans (Drôme). 

tre garde des sceaux; ministre secrétaire d'État an départe» 
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. jocai de la justice et des (miles , est chargé de l'exécution du présent 
*' décret, qui sera inséré an Bulletin des (ois. > ., 

Fait au palais 4e Saint-Cloud, le ik Juillet 1869* 

Signé NAPOLÉON. 

Par TEmpereor : 

Lé Garé* eu scêtmx, 
Ministre ( secréUur* d'État au dèparUmuU iifi la justice et aM.culUs 

> Signé Ddvbaoibr. 



ï 17,108. — Décret impérial relatif aux Vacances de la Cour des comptes 

E ... P our l'unie 1869. t 

* • .' < 

Dn 28 Juillet 1869. 

"TWFOEÉOrT, parla grâce de "Dieu et la volonté nationale , Empebbub 
dis Français, -à tous présents et à venir, salut. 

- Sur le rapport de noire ministre secrétaire d'État au département {les 
Sauces, • 

ÀTOIS DSGRBTÉ et DÉCRÉTONS ce qui Suit : j 

àbt. 1*. La cour des comptes prendra ses vacances, en la pré- 
sente armés $p 1" septembre au 3i octobre, avec les restrictions 
ewpnès déterminées. \ v - ' '" '• 

2. Il y aara pendant ce ïemps une chambre de vacations, com- 
posée d'un président dé chambre et de six conseillers maîtres, 
laquelle tiendra ses séances a*i moins trois jours par semaine. 

3. La chambre des vacations connaîtra de toutes les affaires attri- 
»Wç«aui,lrois chsjnbr^s, sauf -cdltis qui seroo* e<ttpltèû$ fpér un 
comité composé du premier,, président, des .présideots/ de/ chambre 
et de notre procureur général, et desquelles le jugement sera, ren- 

**jl\ la chambre compétente. ' ; - ' j ; M '; /"' ,. 

t. La chambre des vacations sera coiûposée', cette année, àe': 
« / .; ... .. •; .,.,., . ' ■• • I • ... • • J .•/ 

iyWLRtlmart, président de la <fauiiôme «Hamb 1 re;pf6sl Jeût^' 

Arnaalt, \ h V, , , 

du Sommérard, * ' ' '' * •■■■■» 



£"?^W'-' , > conseillers matertsjr 
Ogièr a tory, ' 

Damez, 

Ganrier, 






M. da Sommer ard, conseiller maître, remplacera notre procureur 
iftaéral en cas d'ahsence, yL,l\eybert t greffier, de la deuxième chambre, 
remplira 1 office de greffier; il suppléera le greffier en chef pendant 
klwence de ce dernier, autorisée par le premier président 

XV Sens. %%.. 
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5. Le premier président désignera ceux des conseillera référen- 
daires qui pourront prendre part aux vacances sans préjudice pour 
le service de la cour, et sans que, dans aucun cas, il puisse donner, 
des congés à plus de la moitié des conseillers référendaires* 

Cette, disposition est applicable aux auditeurs rapporteurs. 
Les congés des autres auditeurs sont réglés par le premier prési- 
dent selon les besoins du service. 

6. L'absence qui aura lieu en vertu des dispositions qui précèdent 
sera comptée comme temps d'activité. 

7. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Goud, le 28 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
U Ministre ncréfairt d'État au irparkmMt éttjmamémi' 
Signé P. Maghe. 



N* 17,109. — Déchet impérial qui outre un Crédit sur V exercice 1869, ai' 
titre dis Fonds de concours versés au Trésor par le Département de la Moselle, ' 
pour les Travaux de oanftUsafion de la Moselle. 

Dn 29 Juillet 1869. 

N APOLÉON , par la grâce de Pieu et la volonté nationale, EMF*K«fi 
des Français* à ton* présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de noire ministre secrétaire d'État au département de» 
travaux publics; 

Vu la loi du 2 août 1868, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de l'exercice 1869; , ; 

Vu notre décret du 12 septembre suivant (,) , contenant ré pa rtit ion des 
crédits'cluâït exercice; 

Vu f article iS de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice i84o; 

J?u la loi du $1 juillet 1867, qui autorise le département de la Moselle et 
divers industriels a faire au trésor une avance de owe millions cinq cent 
mille fmnes pour travaux de canalisation de la Moselle entre Frouard et 
Thionville;» . • * 

Vu no^ilécrets dex? décemhra.ifin7 (l) ,.a.mai. w » 27 wntpmhrsW m\ \ m ààm 
cembre 1868 w, 3 w et 27 marsW et i5 mai 1869 (,) , ^ u *« * la suite de wsej 



w Bull, ifiéo. n* 1 6,353. 
«Bull. 1648, n* 16,388. 



«Bull. 1660, n fc i6.5i8. 
«•Bull. 1688, n - 16,715. 
<" Bull. 1707, n° 16.896. 
«Bull. 1718, n* 16,975. 
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ment* effectués par le département de la Moselle, en exécution, de la loi 
MuVkéc du 3i jiiillet 1867, ont ouvert à notre ministre des travaux publics 
des crédita s'életant ensemble à trois millions sept çenj mille francs;' 

Ta l'état ci-annexé , Constatant qu'il a été versé au trésor, le 4 juin cou- 
rant, par le même département, une nouvelle somme de sept cent mille 
frue pour ie même objet ; . 

Va notre décret du 10 novembre i85G* l) ; 

Va le sénatus^rconsulte du3i décembre 1861 (article 4 \\ 

Va la lettre de notre ministre des finances » en date du i5 juillet 1869; . 

Ibtre Conseil 4'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : . 

Abt. 1*. 11 est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des trayau* publics, .sur les fonds de l'exercice 1869, cha- 
pitre yiii du budget extraordinaire [Amélioration des rivières), un 
crédit de sept cent mille francs (700,000') pour les travaux de cana- 
lisation de la Moselle. ;. 

2. 11 sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor à titre de fonds de concours par voie d'avances 
biles par le département de la Moselle. 

3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements des travaux 
publics et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, A 
«l'exécution du présent décret * qui sera inséré au Bulletin dés lois. 

FaiUu palais de Saint-Cloud, le 29 Juillet 1869. v 

* 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

UÊèMnàeèréùnretTÉtdt au département ' Le Ministre secrétaire d'haï au département 

dts finances, ' <Us travaux poblicdi ■ • ■ 

Signé P. Màgwb. Signé E.Greuuui. . 

fw des sommes versées au trésor par le département de la Moselle et divers industriels. 
• litre fabànces, ponries travaux dé canalisation de la Moselle 1 entre Froaardèt Thùin- 
*Ut.{Loidu3i juillet 1867.) ..-.•. 



•ATI 
WMWtt. 


D*M«IUTIO| 
a* comptÉbU qui «r«ça les fonds. 


«ORTAST 

< dia' ' ' 
,»«r»«o»bnisu 


iJBOlS^. 

1 


Trétbrjer pegrenr général do la Moselle. **...l.,.. 

Versement* «uH^rjeuri.. v , .-. ♦,.,.. 4 r v . *. . -. . , r v r t -• . . 

Ensemble 


. ' 70d*ODD ( : 

, ,3,700*00. 


4,Aoo,ûdo 





sirétf à la somme de quatre millions quatre cent milïe francs 
l^rit, le 29 Juillet *86o. . . { t , 



"BalLtto, n'aWo. 



U Ministre <àfç* irwmnm je&tici , 
Signé H. Giittsria. " 
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H* 17,110. — DicxETiMPÊMTAL portant répartition entre les Départements de 
la deuxième annuité des Subventions accordées par la loi da 11 juillet 186$ 
pour l'achèvement des Chemins xicinaux. 

Du 3i Juillet 1869. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État aa département dcTiti- 
térieur; v 

Vu la loi du 11 juillet 1868; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . Une somme de neuf millions deux cent cinquante mille 
francs, représentant, sauf le prélèvement dont il sera parlé ci-après, 
la deuxième annuilé de la subvention accordée par la loi du 11 juil- 
let 1868 pour l'achèvement des chemins vicinaux ordinaires, est 
répartie entre les départements, pour l'exercice 1870, conformé- 
ment à Tétat n p 1 annexé au présent décret. î 

La somme de sept cent cinquante mille francs, formant le com- 
plément de celle de dix millions, est réservée pour être distribuée 
conformément à l'article 2 , paragraphe 2 , de la loi précitée. 1 

2. Une somme de un million cinq cent mille francs ( i,5oo,ooo r j, 
représentant la deuxième annuité de la subvention accordée par fa 
loi du 11 juillet 1868 pour l'achèvement des chemins vicinaux d'in- 
térêt commun, est répartie entre les départements, pour i'exerci&c 
1870, conformément à l'état n # 1 ci-annexé. j 

3. L'article 3 de notre décret du 23 décembre 1868 (l) , portait 
répartition de la sooiTrie de deux cents millions que la caisse dfs 
chemins vicinaux est autorisée à prêter aux communes et aux dépar- 
tements pour l'achèvement de leurs chemins vicinaux, est modif é 
conformément aux indications portées dans l'état n* 3 ci-annexé. 1 

4. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de l'intérietir 
et des Gnancessout chargés» chacun en ce qui le concerne, de feajé- 
-cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 3i Juillet 1869. t 

Signé KAPOLÉON. [ 



Signé DR FORGLDR. 

•Bon. 1667, n' lO.igo. 
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Elit n* t atnexéau décret du 3i juillet 1869. 

CHEMINS VICWAUX ORDINAIRES. 

Répartition «fane sonuna de 9,250,900/rnucs. 
{ Exécution des articles 1" et a de la loi du 11 juillet 1868.) 



»t*AWT*Mxma. 



sommi 

aceuruée 

à 

chaque département. 



Ain 

Anne 

Allier. 

Alpes (Btfwes-) 

Alpes { Hautes-).... 
àla-s-Maritimes. . . . 

Ardècbe 

Antennes. 

ArièVre 

Aube 

Aude 

A vryron . • «... 

Bouches-do-Rhone . 

Calvados 

Canfaff 

Charente 

Charen te-1 o férieare 

Cher 

Corrère. 

Cône 

Côte-dDr 

Cotes-da-tNord 

Oense 

Dordogmc • • • 

Dqnbs* 

Orésne 

Eure 

Eure-et-Loir 

Finistère 

Gard 

Garonne (Haute-).. 

Ors 

Gironde. 

Héranll 

Itte-et-filaine 

ladre 

Indre-et-Loire 

Isère. 

Jura 

Landes. . . . . 

Loir-et-Cher 

Loire 

Loire (liante- )..... 
Lotre-lniéricore.. . . 

Loiret 

Lot 



$4,894' 
136,346 
113,997 

9°.P7i 
ni, 106 

129,921 
ia5,3ij5 
nn,5ia 
133,171 
74,968 
ioa,54o 
H7%i55 
3a,4on 
75.46S 
io.S,563 
197,06a 
76.A70 
177.303 
186,1 «5 
474,881 
26,345 
55,8ia 
110,693 
194,060 
39.901 
88,631 
ai,8Si 
74,143 
60,17a 
•77***0 
89,18* 
6a,3o5 
161,988 
151,776 
4o,a63 
io*,oo5 
64,095 

ioo,i3o 
58,3 1 3 

191,864 
67,339 
67.a«* 

110,673 
84,iq4 
7 «,637 
84,99* 



DArAKTSMKVTS. 



■OMMI 

accurdea 
i 
«haqaadépirWn 



Lot-et-Garonne 

Losère 

Maine-et-Loire 

Manche ••• 

Marne 

Marne (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse. 

Mor^ban 

Moselle 

Nttvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées (Basses-).. 
Pyrénées (Hautes-) 
Pyrénées-Orientales 

Hbin(Bas-) 

Rhin (Haut-) 

hhône 

Saône ( Haute-). ... 
Saône-et-Loiré..... 

Sarthe 

Savoie 

Savoie (Haute-).... 

Setoe 

Seine-Inférieure. . . . 

Seine-et-Marne 

Seiiie-ct-Oise 

Sèvres (Deui-) 

Somme • ■•••...•*• 

Tarn 

Tarn-et-Garonne. . . 

Var 

Vaucfnse 

Vendée 

Vienne. 

Vienne (Haute-). .. 

Vosges 

Yonne* .....«••*.. 

Total. 



133,356* 

i46,33o 
43,158 
68,671 

io5,43o 
60,159 
70,96a 
44,74o 
71,037 

116,767 

9*»979 
1 1 3,o64 
314,878 

65,4)5 
iio,*M 
1 55,85a 
i4a,8l8 
100,168 

Q8,5o3 

40,449 
7C,434 
61,609 
88,766 
71,357 
406,737 
I74,i54 
31,761 
36,439 

7«*9'H 
107,618 

90.98» 
58,48o 
64,685 
19.404 
17,144 
75,3ia 

84,997 
127,971 
177.81a 
63,117 
94*000 



9,160,000 



•■*»■ *a petjr 4m anneié mi décret e» date d* Zx juillet 1869. 

U Miniitr* dt V intérieur, 
Signé DB FOECADl. 
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'État n* 3 annexé au décret du 3i juillet 1869. 

EMPRUNTS A LA CAISSE DES CHEMINS VICINAUX. 



Répartition d'une somme de 200 mîBiàns. 
"ffixécntion des articles Ô et 7 de la* lof du 11 juillet M&\ ' 



MoxTAar 1 
par 

département 
des soinma» 
que Us ■ 
commune» 
et, dans 
le cas piêtta 
P »r j 
l'article 7§ 
l§- t 
département , 
pourront 
emprunte! 
i la cals»! 
de* oaataijs 
vinjnausf 
pour S 
l'achèvement 
des cbemUM 
"rrtlhrofc 
airtinaifes, 



Otr4lJT*M**T». 



«lier. 

Bpesf Basses-).. 
Ipesf Hautes-).. 
Ipefl-Haritlmes.. 

rdèctae 

rdesoes. 

rié>e> 

ube 

ode 



wich«fs-du-Rhôiie . 

iJvadas 

ioUl. 



brente-Jarfértearc. 



ke-dX)r 

•tes-4o-Nord. 



Drdoajtie*. 



ire~t*>Loiv.. 

taislère 

■feeaV. 



des emprunts 

qae les 
département* 
de os lesquels 
le produit 
do ceollme 
est inférieur 
* 



pourront 

contracter 

pour 

l'achèvement 

de» chemine 

de grande 

et de 
moyenne 
communi- 
cation. 



600,000* 
500,000 
600,000 

2*000,000 

i,5oo>ooo 



3,350,000 



5oo,ooo 
i,5oo,ooo 
i,5oo,ooo 



800,000 



MOHTAKT 
par 



des 1 
qo» le» 



et, dans 
le ca» prévu 

par 
l'article 7, 

4» 1 

déparlement , 

pourront 

emprunter 

à le cal*»* 



four / 
vemeat 
des chemins 
* vieiniu* 
ordinaire». 



* 73o,g94 f 

^76,163 

I,86o,733 

606,099 

467,708 

1,666,769 

M8t,66t> 

1,9 17**92 

6fcg,o<5 

' &Î*P° 
863,5 ti 

1,683,947 

1,017,615 

1,100,348 

1,187,703 

.7JMn85g 

.1^7,891* 

060,046 

i,8rfce)33 
270*445 
36o,7^a 
5as,8f6 

&»*?Otogr7 
366,ài 5 

1,076,200 
237,946 
682,969 
i,35à 




straaTUftirra. 



Indre,., 

Indre-el- Loire. .... 

Isère ... 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire.. 

-Loire (H auto-) 

Loirc-lnférieure, ,. . 

Loiret.. 

Lot., 

Lot-et-Garonne. . . . 

Lotos e» 

Maine-et-Loire..... 

Mancbe. - . 

Marne.... 

Marne, J Haute- ).>„. 

Mayenne 

McuTihe 

Meuse* t" 

MoKbiJian ,.. 

Moselle. .,- 

Nièvre* 

Nord... ,.. 

Oise. 

Orne... 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme...... 

Pyrénées (Basses-). 



fti ia W as (H ans in j ) i 
Pyrénées-Orientales 
Hfito fBas- ).'..' \i'L 

Bhin(liaut-) 

Hhône 

Saône (Hante-).... 



■OUTAST 

de» emprunts 

que les 
départements 
dans lesquels 
le produit 
du centime 
est inférieur 

a 

ao,ooo fecaes 

pourront 

contracter 

poor 

rachetait» ent 

des chemins 

de. grande 

«t de 
moyenne 
communi- 
cation. 



6oo,0O0' 



3,600,000 



1,600,000 
AoSsfiôô 



1,245,000 

n p wi w ju e 



8a 9 ,3 «' 
960,6 1 

»,o3t,3 9 
Ô9b\5l 1 

a**4M ~ 

J»3,3, 

, 846,3 
i,W»3,8i 
•1,338,418 

3,198,^ 

. , *6tt,àl 

.>Jfift,4 



î 



1 

8 
6 

**'9Sf«9f9 

•»âfJo.- 

«sa 

>4o6,<48 
«9,1 
o6d,5 
833,}! 



fc,7 o 
M 4 



2 

io,u93,6 7 

'7 8 M 9 

• 3,0**7 9 

»Ap64,4 2 

iMJ 5 

8iq,7f8 



638,622 
"' &S,864 

389,097 
i,34o,42i 

498,621 



Garonne (Hante-) 

Gers 

Gironde. s/l-aL 

Hérault ::..V* 

ffle-et- Vilaine... ♦<.<! 



•si- • 



K 474,168 
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BiMITSiriXTS. 

A 


MO^TAVT 
des emprunts 

que les 
départements 
dans leaqnel» 

1* produit 
du centime 
est Inférieur 

a 

ao,ooo frein» 

pourront 

canaracle* 

pour 

rwbveisMst 

des ehennos 

de grande 

et de 
saoyenoe 
communi- 
cation. 

9 


Morrurr 

par 

département 

des sommes 

que les 

commune» 

et, dans 

le cas prévu 

par 

l'article 7, 

le 

département , 

pourra*! 

emprunter 

tfeeefe* 

des chein-ns 

vicinaux 

pour 

l'achèvement 

des chemins 

vicinaux 
ordinaires- 

3 


aÉPAMUH M. 

1 


1 

HOKTAVT 

de» emprunt» 

( que les 
dêparUments 
dans taequrU 
le pioduit 
du cmtimo 
est in Teneur 

à 

20,oon francs 

pourront 

ouatrscler 

pour 

F»el>è«emeol 

des chemins 

de grande 

et de 
moyenne 
communi- 
cation. 

9 


■OVrAVT 

par 
département 
des somme» 

que le» 

commune» 

et , dan» 

le cas prévu 

par 

l'article 7, 

le 

denartettsart, 

pourront 

emprunter 

ilfccfciss» 

des chemins 

vicinaux 

pour 

l'achèvement 

des chemins 

vicinaux 
ordinaires. 

3 


Sa6ne>et»Loire. . . . . 
Sartbe 


m 
m 

2,88o,ooo r 

1,000,000 

• 

* 
* 
m 
a 
m 


3.587,o66 f 

i,oi 2,664 

2,168,590 

863,120 

318,289 

346,i 53 

1,803,789 

2,726,052 

658,780 

809,44 1 

499,5.5 


TarQ-ctGareajne. . . 
Var 


m 
m 

B 

m 

M 

i,L2i,36o r 

m 
* 


324,064 
622,627 
99^99» 

l,l3o,!2& 

3.1*7.0*3 

a,4 7 Q,565 

093,928 

861,960 

5 i,5A8,i i3 

* 


Savoie ♦ . 


Vaucluse 


Savoie ( llaule-) . . . 
Aefcoe. . » . . . . 


Vendée 


Vienne. .» 


Seine-Inférieure.... 

Seine-et-Marne 

Seine-et Oise 

Sevré» (Dev»).*.. 


Vienne (Haale-)... 
Vosges 


Yonne 




Totaux 


Tarn 


25,000,000 


175,000^00 





Vu pour être annexé au décret en date du 3i juillet 1869. 



U Mimstrt de F intérieur. 
Signé m FoncADE. 



N* 17,111. — Dbckbt impérial portant répartition entre les Départemenk 
d'une tomme de 750,000 francs, formant le complément de la deuxième 4tv 
i nuilé de la Subvention de ÎOO millions accordée par la loi du li juillet i8S$ 
pour l'achèvement des Chemins vicinaux ordinaires. * 



Du 5i Juillet 1869. 



NA POLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Expere9b 
des Frajcçais, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'intérieur ; 

__y 11. L'article a , paragraphe 2 , de la loi da 1 1 juillet 1868 ; 

La section de l'intérieur, de l'instruction publique et des cultes de notre 
Conseil d'Étal entendue, » *x . / 

Avons DÉtt&fé et DBân*roif* ce qui suit : 
Art. 1". Une8ommede*epH»Qt€»qHante 
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formant le complément de la deuxième annuité de la subvention 
de cent millions accordée par la loi du 11 juillet 1868 pour l'achè- 
vement des chemins vicinaux ordinaires, est répartie entre les dé- 
partements, pour l'exercice 1870, conformément à l'état annexé an 
présent décret. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur est 
cbargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait an palais de Saint-Cloud, le 3i Juillet 186g. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Minisire secrétaire d'Étal au département de rûCaroar, 
Signé DE FORGADB. 

Étnt annexa au décret du 3i juillet 1869. 



Tableau de la répartition de la somme de 750,000 francs formant le complément de U 
deuxième annuité de ta subvention de 100 millions accordée par la Ivi du il juillet 
Î86S pour {achèvement des chemins vicinaux ordinaires. 



BiFABTIHKaT*. 



Alpes (Basses-) 

Alpes (Hautes*) 

AI pr*- Maritimes 

Ardèche 

Ariè>c 

Octal 

Cher 

Corroie 

Cane 

Creuse...» 

Indre 

Uudes. 

Loire ( Haute-) 

Ut 

Lozère , 

tyrénées ( Casses-) 

Pyrénées ( H an les- )..... 
Pyrénées-Orientales. . . « . . 

Savoie 

Savoie (Haute-) 

Vaocluse 

Tienne ( Haute-) 

Total 



SOSMB ALLOVAs 

A chaque 
dèpsrteoMBt. 



54,ooo' 
45, 000 
40,600 
63,ooo 
36, 000 
13,000 



45,000 
3iJboo 
Ao,5oo 
3«,ooo 
36,ooo 
6A.009 
36,000 
36,ooo 
ta&oo 

63,ooo 
36,ooo 
45,ono 



750,000 



a 



Vu pour être annexé an décret en date du 3i juillet i86$« 

. U Ministre <U {'intfrifvr, 
Signé DE FORCADB. 



Digitized by LjOOQIC 



— 146 — *" [ 

NM^'nav — ÙÊtmar tàtPÉniAL qui Autorisé if.TompaHier à accepter 
te titre d'Archevêque d J Amasie ifrpartibus infidelium. 

Du 3i Juillet i86g« 

* .. „ \ . . . ■; -. .;-••■ »-. . " ■ •■/ ' 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et ta volonté nationale, Efcrtiàftfe 
des Français, à tous présents et à venir, salut. (Vfl 

Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au 
département de la justice et des ouïtes ; ' ' 

Vu les lettres apostoliques en forme de bref, eh date du 19 avril 18^9, qui 
Wrtfèrertt au sieur Pompallier le titre "d'archevêque d'Àmasie 1/1 partions 
mjklêîiitm} ' ■.;*&'• 

Vu la demande formée pair le sieur Pempallier k reflet d'être autorise* 
accepter ce titre; 

Vu l'article 1" de la loida t ri> germinal* an x (i" avril 180a): 

Vu l'article 17 du Code Napoléon et le décret du 7 janvier 1808; ■ y 

Notre Conseil d'État entendu T 

Avons décrété et décrétqw, ce qui suit : 1/ tj 

1 

Art. 1". Le sîeur Pompallier [Jean-Baptiste) est autorisé à accepter 
le titre d'archevêque d'&masie in partibas infidelium, qui Jai.p/été I 
conféré par lettres apostolique^ en forme de bref de Sa.Saiute^ k j 
pape Pie IX, en date du 19 avril 1869. *..... ..1 i 

2. Ces lettres en /orme (jlç .bref sont reçues et.seroqt publiées | 
dans l'Empire en la forme ordinaire. 

3. Les4ites lettres, en .forme de bref sont çec^ies «ans approbation 
des clauses , formules ou . expressions qu'elles renfermen^ eï qui 
sont on pourraient être contraires aux lois de l'Empire, aux fran- 
chises, libertés et maximes de TÉglise gallicane. h 

4. Lesdites lettres en ibraie de bref seront transcrites en îikin 
et en français sur les registres *de notre Conseil d'État. Mfcntîod de ! 
ladite transcription: sera 1 faite sur l'original par le secrétaire général 
du Conseil. xl ' l / 

5. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire \FÉlkt au' dépèce- 
ment de la justice et dés cultes*, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. »° '-* * 

Fait au palais de Saint-Çloud, le 3i Jui%t 1869. 

î;|/ Sigué NAPOLÉON. UU . 

^ * . Ptrr Bmp ere a r^ . , „ ,,„*: 

\*sj • ,L«Ganbde*aMaO/ ..»•...../ 

iUnittre secr*Hùrt d'Etat oa déparîémmi d* la iustic$tl dmti&i , 

»i,iM.-> / % Signé Dcyergiir. ,'»•.*» * '--A 3O 
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JT. 17,1 13. — . Die*** tiMfiniAL relatif onx <ftc*M*#4fo Conseil d'ÉtaV 
pçur l'aimée iS69, 1 

Du k Août 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
nsFrmçajs, î tous présente et a venir, salut. 

Avons décrIté et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Les vacances du Conseil d'État, pour Tannée 186g, com- 
menceront le i5 août prochain et (iniront le i5 octobre 

2. Sont désignés pour délibérer pendant les vacationssur lesafîhîres 
administratives soumises à l'examen du Conseil d'État et qui doivent, 
liaison de leur urgence, recevoir immédiatement une solution i 

PRÉSIDENTS DE SECTIOftS. 

M. de Lavenay, ' ' M. Riche. 

CONSEILLERS D'ETAT. 

Mol. MM. 

Flandin, , Bayle-Mouillard, , . , 

Baron Qairtettt', ' ' Chamblain, t 

*•' Vicomte de Rougi, JoliboU, 

)l Mahceaax, ' DaBèrthier, 

Genteur, Gàuèsari, 

' Cbinte Tràlharâ, Comte deSégvr. ^ 

* ,!f » ! «OïfeElLLEHS'D^lTAT'UN SERVICE ORDIKAIre' fcORS SÊCTÏOKS. 

.«#¥. . ; ;. ,'.!.:':.; ,. ', . m. . ' .'. ■'."> 

Blanche (Alfred) , ,. De Botxedon, 

u JQp Boureuille, . « Grandperret, 1 ' 

^ifyFranqueville, 1. . . > Desprez,* >> - << ■» • •> î > 

; £i ÇjWiierj. . ... v : m. »..-• i GéHtéùlidedinrkipn vicomte B#i 

Vandal, Jean, » » > i' 1 ) 

Ozenne, ,...» . ', - flflgr.' nf, • • ■ » 

..m**-, i^^ts DKi REQUÊTES." 

MM. „ l4 MM. 

Berger [Léon) , Vicomte de Luçay, 

Baron de Bérnon™ ° ' ' "''' , De Meynard, 

Vicomte de Mimtt$y y \ mv.'< » * Bouard, 

Voatftriet, ' "^ ' Baron ife Vaufreland, 

De Ravignan, * .« 1 «m < ^ ." f v -, ^ Monnier. 

Rouher (Gustave) , __ 



1 



I- ' I. Mil 



. Digitizedby VjOCK 



— 148 — 

audctiuhs. 
MM. MM. 

Bamond, Le Bat de Magniiat, 

De Hougé (Jacques), Vicomte de Luppé, 

Vaïsse, Blin de Varlemont, 

Compaignon de Mar chevillé, Lenepvem-Boussa'oqne deLafmd, 

Bognat, Vicomte de Chanaleilles de U 

D'Aigneaux, Saamès, 

Fest ug ière , Blétty, 

Haudos de Possesse, Desains, 

Desmaroux de Gaulmin, Tréeul de Benusson. 

3. En cas d'empêchement de l'un de» présidents de section on 
des conseillers ci-dessus désignés, il pourra être remplacé par un des 
présidents de section ou conseillers d'État présents à Paris. 

4. Le conseiller d'État secrétaire générai du Conseil d'État sera, 
en cas d'absence, suppléé par M. Fouqaier, maître des requêtes. 

5. Les délais Gxés par l'ordonnance du 12 mars i83i, pour le 
jugement des conflits, seront suspendus depuis le i5 août prochain 
jusqu'au i5 octobre. 

6. Un arrêté du ministre présidant le Conseil d'État réglera le 
service des vacations, tant dans les assemblées générales que dans 
les réunions de sections. 

7. Notre ministre présidant le Conseil d'État est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le k Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

U Minisire présidant le Conseil d'état, 

Signé P. DE CHÀâSELOUM^qpÀT. 



J 
N° 17,114. — Décret rstpéniAL relatif aux Taxes à percevoir tant pour les 
Lettres ordinaires affranchies et les Lettres chargées expédiées de la France 
ou de l'Algérie à destination de la Roumanie que pour les Lettres non affran- 
chies expédiées de la Boumatue à destination de la France oa de l'Algérie* 

.*-.-..,.. _. Da.7 Août 4 i^69. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Evpsmlui 
des Français, à tous, présent* et à venir, salut. ( K> 
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Vu la convention de poste conclue entre la France et l'Autriche , le 3 sep* 
tembre 1857^; 

Vu notre décret du 17 novembre 1857 «, pour l'exécution de ladite con- 
vention ; 

Vu la loi du i4 floréal an x [à mai 1802 ) ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de* 
finances, 

Avons déchet** et dechétous ce qui suit: 

Art. 1*. Les taxes à percevoir par l'administration des postes 1 de 
France, tant pour les lettres ordinaires affranchies et les lettres 
chargées qui seront expédiées de la France ou de l'Algérie à desti- 
nation de la Roumanie, par l'intermédiaire de l'office des postes 
austro-hongroises, que pour les lettres non affranchies qui seront 
expédiées par l'intermédiaire dudit office de la Roumanie, à desti- 
nation de la France ou de l'Algérie, seront établies conformément 
in tableau ci-après : 



fonce et Algérie. 



cortwpoBd«o«M. 



Roumanie. 



France et Algérie. 



viTwmv 

mem paadaa—s. 



Lettrrs ordinaires affranchies jus* 
qu'a d'*tin lion (a) 

Lettres cha gfes affranchie» jusqu'à 
destination fa) 

Lettres ordinaires non affranchies . . 



à pnccioir 

pour 

chaque lettre 

et par chaqna 

10 grain m *• 

oa fraction 

da 10 gramm'a. 



o^o* 

1 €0 
o So 



M àSranthlnrtnrol facultatif. — (s) Affrtncbiawracùt obligatoire. 



2. Sont et demeurent abrogées celles des dispositions de notre 
décret susvisé du 17 novembre 1857 qui sont contraires au présent 
décret. 

3. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à dater 
du l'septeeiiue 1869. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait au palais de Saint-Gloud, le 7 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmnercur 1 
U JTntiKrs têcréUûrt d'État «a ddparttmtttt dufiaùMcm* 
. 1 Signé P. Matti. 



•BoIU55,n # So55. 



*Butî.5léi;n w ii65. 
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M* î^,ïi5. — Décret impérial qui approuve des modifications aux Striais 
du Crédit foncier de fronce. 

Du 7 Août 1869. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Ebpbrbov 
des Français, à tous présents et à venir, «alut* 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des, 
finances ; 

Vb iKrtre décret do 38 février 1 85a &\ sur lés sociétés de crédit foncier; 

Va notre décret dp 38 mars i833 <■>, autorisant la constitution d*uW 
société de crédit foncier dans les sept départements du ressort de la cour 
d'appel de Paris ; 

Vu notre décret du 3o juillet suivant (ï \ qui approuve les statuts de la 
société anonyme formée f ett exécution dudfit décret du 38 mars *853 , sous 
la dénomination de Banque foncière de Paris; 

Vu notre décret dq iq> décembre i8Ô3 (4 \ qui a étendu à tous les départe- 
ments où il n'existait pas de société de crédit foncier le privilège de la 
société créée en vertu du décret du 38 mars i853» lui a accordé la faculté 
dasMuoorporerravee approbation du GouveYnement, les sociétés établies, 
et a disposé qu'elle- prendrait à l'avenir le titre de Crédit foncier de France; 

Vu notre décret du 6 juillet i854 w , relatif à la nouvelle organisation do 
crédit foncier de France, et portant que les, statuts seront modifiés confor- 
mément aux dispositions- Judît décret ;"' * .... 

Vu notre décret du 38 juin i856 w , approuvant les modifications propo- 
sées par l'assemblée générale des actionnaires de ladite société, à la date ées 
39 décembre i853 et 5 août i854, et les délibérations de son conseil d'ad* , 
mitiisrratfon , à' la date des 36 juin i854 et 5 mars i85Ç;. . .* 

Vu noire décret dû 16 août i85g {1 \ qui a approuvé les modification» aux - 1 
statuts proposées par le conseil d'administration, tes 30 et 39 décembre " 
i858 et ( 36 janvier i&5g» et .par l'assemblée, générale des actionnaires, le 
37^Yril 18Ô9; ensemble IesdiU statuts modifies, notamment les article» t,' •' 
4, xi, 3&, 59,89 et 91; "' ,: i 

Vu la, loi du 6 juillet 1860, qui autorise la société du crédit foncier de 
France à prêter aux départements, aux communes et aux associations syn- 
dicales les sommes qu'ils auraient obtenu la faculté -d'emprunter; ' ' , t 

Vu la <oî dû a6 ! février 1863 , relative aux emprunts à faire par les dépar 1 , j 
tements; ic4 Communes, les hospices et autres établissements publics; , | 

Vu la délibération du conseil d'administration de, ,1a société du crédit 
foncier' dé France, en date du 33. avril 1867, et la délibération de l'assem- ■*' 
blée gén^r.ale.de ladite société, en date du. aBavrU 1867 c M 

*(qj;re. Conseil d'État entend». >•■ • " / \ 

AvoN&ncaKÉr &et wwiréroxrt ce qwi suit : > ■ ' ■ ' " "'" 

Âilt.'ï* Les modifications apportées aux statuts du crédit foncier'"» 
de RfanoaaoQt approuvées v iellris bu'eites scmt^ntemies dans Tâcte r 

^;,lnn-, f .1.1... 1.- T. .«mi J **.-,«.» «'• "> M- '-** > '' • i-:-!"-'"'*: 

« !<»14tfe v «bfl:<5<tj tf^$6. ' "' "' l * : » xr^ aVriel Biilt, \u n',3&, , "\ T,V .*?■ 
« x* série, Bull. 5 iÇ, n # 393(5. t m xi' [série, JBujl. 202, n" 1^17.., '.: 

M'ITWMr'toâè sûttjrténtentki/e ' f ". ' *Vi Vrie, Bull. Jcn,, n è 37$5:ï ' . i 
Bail. a 6*.n*6i6*. &w -•'"«> * '* fr Vélie . liutl. 1727. n' $98. 
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passé devant M* Tarqaet et son collègue, notaires à Paris, lequel 
restera annexé au présent décret. 

2. A l'avenir, et à partir de la promulgation du présent décret, 
dq état de situation , arrêté à la fia de- chaque mois , sera publié 
dans l'un des journaux du département de la Seine, et copies en 
seront remises à notre ministre de l'agriculture et dû commerce et 
à notre ministre des finances. ' J 

Cet état sera dressé dans la forme déterminée par notre ministre 
dès finances. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au départeiœnt des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin 
des lois, inséré au Journal officiel et dans un journal d'annonces * 
judiciaires du département de la Seine. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 7 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
' Par l'Empereur i 

U Ministre. »9çrétair* 4'itat «m ctyortsmMf étrjmtmtm , • i 
• Signé P. MaUhê. 

Par-devant 11* Philibert-Loais-René Turquet et son collègue , notaires à Paris , sous* / 

i Qat compara :••••■ 

i M.Lobîj rYéftny, conseiller «TÉtaten service extraordinaire, grand officier de U î: 
| Ugion d* honneur, gouverneur du crédit foncier de France, société a non) me dûment 
i aulorisAe, dont le siège est à Paris, rue Keuve-des~Capucines , n 4 19, demeurant au . 
«éesswaal, ' ;' 

i Agissant aux. présentes en sadite qualité de gouverneur du crédit foncier de France 
i et ea vertu des pouvoirs qu'il tient, en cette qualité, tant des statuts de la société que 4 
t d'âne délibération de l'assemblée générale des actionnaires de la société tenue Je * 
; ti arrii 1867. et encore de la délibépraiiou du conseil d'administration de laf société 
ô-aprb énoncée; , ... , ... i 

| MW. le comte Xavier Branicki> chevalier de la Légion d'honneur, propriétaire , dV 
aworaut à Paris, rue Abbatucci, n° 54, et GharUs Mollet , chevftlier de kLégimi 
«"sonneur, propriétaire - banquier;, demeurant à Paris» rue d'Anjou^int^HojnoréV •* 
|aC37. ' ' / 

ma aèrfi' ntènibres du conseil d'administration de l'a société du crédit foncier de .> 
: faneevreprésie niant id ledit 'conseil portr les pouvoirs qu'il tient conjointement avec \ 
M. rrémy de ladite assemble générale oVa5 a*ri* 186% ét*ê eu vèrtii'd'nné rféléga- ' 
liea consentie par ce même conseil dans sa délibération do à août présent mois. . . 

Aqi présentes sont demeurées annexées , après méritions i les coptes délivrées sur 
*■*** par M. Frémy, en sadite qualité, tant de la délibération Misénoncée du j5 avril 
18B7 pri*e par l'assemblée générale des aïo^ipnmreaderla société ave de 4* uénbérà- 
irisa eu conseil d'administration en date du 4 août courant. 

; Lesquelles copies, qui ne sont pas enregistrées, seront soumises à celle focmaliU 
«rea tes. présente*. .' - • ,ï *»■.»* * ■' l ■ l ' K 

Le^eJs.con^ffts^efit^c^ - l 

tfeabons apportées aux statuts de la société du crédit foncier par ladite assemblée 
générale des actionnaires, du a5 avril ^^67, lesquelles médications, ont é|é approy»; 
vées sar le GouVerhecdeni. „ .*' . f * > -,, •/■:,• ., „ - " 

Les artidei 2 , h . 1 1, 3? , 5o , 89 cl'ftfc des statuts de la société du, crédit Poucêcr* 
4s France tant supprimés et, remplacé^ #ar la rédaction suivante : f -< . : j . . . ,. :? J * cj 
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Art. a. La société est autorisée à recevoir, tvec on nnt intérêts, des capitaux m 
dépôt 

Ces capitaux devront être représentés : 

i* Pair des versements en compte courant an trésor; 

*• Soit par des avances pour un terme qui n'excédera pas quatre- vingt-dû jours sor 
les ôb'igatfons émises par le crédit foncier on snr Ions autres titres admis par la 
banque de France comme garanties d'avancé, soit par des bous dn trésor, .*oit par des 
valeurs de portefeuille escomptables à échéance de quatre-vinpt-dïi joui*» au pins. 

Le montant des versement» faits au trésor, au taux d'intérêt qui sera fixé par le 
ministre des finances, ne devra jamais être inférieur au quart des capitaux reçu* en 
dépôt, et ne pourra êy-e supérieur qu'avec le consentement du ministre! 

Les conditions et la proportion des autres emplois ci-dessus autorisés, ainsi que les 
garanties à établir pour l'admission des litres et des valeurs, seront déterminées par 
le conseil d'administration; mais les valeurs de portefeuille ne pourront excéder la 
tiers des sommes d/posées. ^ . 

Les sommes que Va société pourra ainsi recevoir en dépôt ne pourront dépasser le 
chiffre de quatre-vingts millions. v 

Art. A. Le fonds social est fixé à quatre-vingt-dix millions de francs. Il est affecte* 
à la garantie des engagements sociaux, et spécialement des obligations foncières oa 
lettres de gage et des ob" Rations communales. 

Il se divise en cent quatre- vingt raille actions de cinq cents francs chacune j dont 
cent vingt mille actions sont actuellement émises. 

Les époques d'admission des soixante nulle autres seront déterminées pard^ajon 
du conseil d'administration, approuvée par lemini.tire des finances. Les actions nou- 
velles devront être libérées dans la màise proportion que les actions anciennes. Le 
conseil d'admiuisiralion réglera le montant des appels, ainsi que le mode et le délai 
des libérations. 
, , Le chiffre des actions émi<es sera pisiptenm dsn$ la proportion dq viqgtifeane an 
moins des obligations en circulation, conformément à l'article 8 de la loi du 6 juil- 
let 1860. Li s nouvelles actions ne pourront être livrées an-detnous du pair* > 
j . Art. .i i • Les titres nominatifs se négocient. pu un ^transfert inscrit sur Jep registres 
delà société. A cet f dvt, une déclaration do transfert, «t une déclaration dsocepti- 
tinn d«* transfert, signées l'une par le cédant et l'autre par le ces»ionn*ir* , sont re- 
mises à la société. La transmission ne s'opère , soit,«ntne les parties , aok à IVgard de 
Ja société, que par r inscription, du transfert fa ke. coq formé usent àoes déclarations, 
sur le*, registres. 4e la société et signée par le gouverneur ou son .délégua .Mention 
du tranaferl est faite an 4ob dn titre -et ejgnée par le gouverneur oh. son délègue". La 
société pent exiger que la signature et la capacité de* p»rlire*eienteentiéea porno 
agent de changent* dans ce cas, elle nVl pas responsable de la validité dantreiisfeit. 
Les litres au porteur se transmettent na*4« *im pleure ditlon. 

. M r 38; L'assemblée générale régulièrement constituée représente IHirrrrersalrté 
des actionnaires. Elle se compose des deux eeidetUhs forts actàooQsÉKe^ dorit la Nsfe 
est arrêtée par le conseil d'adtniuistratiou vingt jours «vaut la réuniou pçd^atfe on 
extraordinaire de rassemblée. . . . ., , '.. . \ 

Les actionnaires inscrits sur les 1 registres de la société, par suite ctu idfép'ôt de .leurs 
actions effectué dans la caisse sociale trois mois avant la confection de la }iste, 
peuvent seuls y figurer. 

Le récépissé , dans dé cas , est délivré gratuitement. 

En cas de concours pour l'admission sur le liste entre deuxvt actionnaire» p*sse*- 
senrs i d u môme inodore, d'asti*»*** la préférée*» cal accordée' au* plu» an&einaoment 
inscrit. --.m» i .-■ «»i •»-. 

La liste des dépsaefttaet «eUer de* «sembres appelés à faire partie de rassemblée 
sont tenues à la disposition de tons les actionnaires qmarwila«eiet««pmMieè «ftftnaie* 
sance; ces liâtes portent à côté du nom de chaque actionnaire le nombre dea actions 
qu'il a déposées. < /*,» . 1 ■ •..— ■«• t "m.i 'i 

Le jour de la rénnwm. la seconde de ces listes est déposée snr le bureau. 

Tendue les a^iotts demeure At tibrtuneiives . ièa actionnaires "sont di.4)*»n«4s dn 
dépôt de leui s actions -peévik-^ar to^r*Vieiir«vtitl*u'.«t4à Mate se compose, indépea- 

damment de unit dépôt d'actions, des deux cents plus forts actiounair ** 

lee registres de transport trois mois agent la oonfaction de la liste. 

Art. 5g. L'annuité est payable est espéçea» ^ ,. 
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Elle comprend : 

T L'intérêt; 

s° L'amortissement déterminé par le taux de l'intérêt et la durée du prêt; 

y Une allocation annuelle pour droits de commission et frais d'administration qui 
m peut excéder soixante centimes pour cent francs, si ce n'est en vertu d'un décret 
impérial rendu en Conseil d'État et sur la demande du conseil d'administration. 

Toutefois, cette allocation annuelle ne pourra, dans les prêts garantis par des im- 
meubles ruraux', excéder cinquante-cinq centimes pour le premier tiers de la période 
4q prêt, cinquante centimes pour le second tiers et quarante-cinq centimes pour le 
dernier tiers. 

L'allocation annuelle pour frais d'administration dans les prêts communaux ne 
pourra excéder quarante centimes pour cent francs pendant les vingt premières 
années du prêt et trente-cinq centimes pendant le reste de la durée du prêt. 

Art. 8g. Sur les bénéfices nets réalises on prélève annuellement: 1* cinq pour 
cent du capital versé sur les actions, pour être répartis à tous les actionnaires; 2* une 
somme qui ne peut excéder vingt pour cent du surplus affecté au fonds de réserve 
obligatoire, dans la proportion déterminée par le conseil d'administration. 

11 peut, en outre, être fait des réserves facultatives, sur la proposition du conseil 
d'administration, par décision de l'assemblée générale. 

Ce qui reste complète le dividende À répartir entre toutes les actions émises. 

Le payement des dividendes sn fait annuellement aux époques fixées par le conseil 
d'administration. Néanmoins, le conseil peut autoriser, à l'expiration du deuxième 
stmestre , la distribution d'un à-compte sur le dividende de l'exercice. 

TITRE VIII. 

PONDS DE RÉSERVE OBLIGATOIRE. 

Art 91. Le fond* de réserve obligatoire se compose de l'accumulation des sommes 
produites par le prélèvement annuel opéré sur les bénéfices , en exécution du premier 
paragraphe de l'article 89. 

Lorsque ce fonds de réserve atteint la moitié du fonds social souscrit, le prélève- 
ment affecté à sa création cesse de lui profiter. Il reprend son cours si la réserve 
tient à être entamée. 

Ce fonds de réserve est destiné à parer aux événements imprévns. 

En cas d'insuffisance des produits d'une année pour fournir un dividende de cinq 
poor cent par action , la différence peut être prélevée snr le fonds de réserve. 

L'emploi des capitaux appartenant au fonds de réserve obligatoire et aux réserves 
spéciales est réglé par le conseil d'administration. 

Les modifications ci-dessus réalisées feront partie inhérente des statuts du jour où 
elles auront été approuvées par le Gouvernement. 

Poor la publication deslites modifications et du décret d'autorisation, tous pouvoirs 
«ont donnés au porteur d'expédition ou d'un extrait. 

Dont acte : 

Pait et passé à Paris, au siège du crédit foncier de France , 

L'an 1869, 

Le 6 août. 

Et. après lecture, les corn y ara au ont signé avec Jes notaires. 1 

Enwrte est écrit x 

•Enregistré à Paris, le 6 août 186^ . folio 97, roetod. Reçu deux francs; décimVs , 
tant* centimes. 

«Signé DHstMt no VttfOsT.» 
Sait la teneur de* annexe». - 

1* CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Extrait dm registre des délibérations de {assemblée générale des actionnaires. 
( Asaeiamlée entende du *5 avril 1667. > 

L . ... • , / . 

l'assemblée autorise l'augmentation du capital social ; qui sera élevé de soixante à 
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cent vingt millions, mirant le mode de doublement proposé par le conseil dfnismV 
nistratian. 

H. 

L'assemblée approuve les modifications aux statuts de la société proposées par b 
conseil d'administration dans les termes consignés an p rocès- v erbal. 

IIL 

L'assemblée confère au Gouvernement et au conseil d'administration on à ses dé- 
légués les pouvoirs nécessaires pour consentir toutes autres modifications ans statuts 
de la soctllé snr lesquelles ils seraient tombés d'accord avec le Gouvernement, 
pour introduire dans la rédaction de celles qui viennent d'être adoptées les enange* 
ments qui seraient érigés, et enfin pour signer les actes qui doivent consacrer les 
modifications définitivement arrêtées. 

Poar extrait conforme : 



Ensuite est écrit: 



Là Gouverneur du crédit foncier de France, 
Signé L.FASMT. 



•Enregistré à Paris , treizième bureau , le € août 1869 , folio 8 , recto 0. Reçu 
francs trente centimes. 

•Stylé ZMsTAiK nv TnvoBT.* 

a* crédit foncier de fiuncb. 

Extrait da registre des délibérations da conseil d'administration. 
(SésjK8dnaa«Éti8«e.) 

Les pouvoirs conférés au gouverneur et au conseil d'administration on à ses déli- 
gués par l'assemblée générale des actionnaires du s5 avril 1867 seront exercés par 
M. Frémy, gouverneur, et MM. X. Branicki et Mollet, administrateurs, qui signeroot, 
au nom de la société» les actes concernant les modifications aux statuts définitifs* 
meut arrêtés. 

Ponr extrait conforme : 



Ensuite est écrit: 



U Gouverneur da crédit foncier de Ftamce, 
Signé L.raisnv 



• Enregistré a Paris, treizième bureau, le 6 août 1869, folio 8, recto 7. Reçu deai 
«francs; décimes, trente centimes. 

■Signé Dbsv&dx sd Visokt. » 



N e 1 7,1 16. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

-• i # Est déolaré d'utilité publique l'agrandissement de la gare ôTAbbevîllS 
(Somme) et de ses abords au moyen des parcelles de terrain teintées en 
rose et en jaune sssr le plan produit par la compagnie des chemins de fer 
du- Nord à la date du 17 octobre 1868, lequel restera annexé au présent dé- 
cret. 

a # Pour l'acquisition de ces terrains , la compagnie des chemins de fer da 
Nord est substituée aux droits comme aux obligations ejui dérivent, pour 
l'administration, de la loi du 3 mai i84i- 

* -Lesdtts terrains seront incorporés au chemin de fer d'Amiens à Boulogne 
et feront retour, en conséquence, à l'État à l'expiration de la concession. 
{Paris, 5 Mai iS6$.) . . , 
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fftyi 17.-» DécMT nmfcmiAL( contre-signe par le mhri stre de l'agrieirittire, 
au oornmerce et des travaux public*) portant que la parcelle de terrais 
domanial, d'une contenance de treize ares oluatre-ving-huit centiares. 




(Pas-de-Calais) > 
département des travaux publics. (Paris, 3 Mai 1869.) 



1*17,1 18. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i* H sera procédé par l'État à l'exécution des travaux nécessaires à l'amé- 
lioration du Rhône entre Givors et Vienne (Rhône et Isère), conformément 
iox dispositions générales d'un plan qui restera annexé au présent décret. 

2" Les travaux «Mentionnés ci-dessus sont déclarés d'utilité publique. 

S* La dépense, évaluée à neuf cent mille francs, sera imputée sur les fonds 
du budget extraordinaire (Amélioration des rivières). (Paru, ê Mai 1869.) 



H* 17,119. — Diciurr impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture 
et du commerce 1 portant que M. Ozenne, conseiller d'État, directeur du 
commerce extérieur, est nommé secrétaire général du ministère de l'agri- 
culture et du commerce. (Saint-Cloud , 28 Juillet 1869.) 



■• 17.120. — Décret impéhial( contre-signe par le ministre présidant le 
Conseil d'État) portant que M. Biche, conseiller d'État en service ordi- 
naire, est nommé président de la section de l'intérieur, de l'instruction 
publique et des cultes du Conseil d'État. (Saintdoud, 4 Août 1869.) 



11*17,121. — Décret impérial (contre-signe par le ministre présidant le 
Conseil d'État) portant que M. Chartes Robert, ancien secrétaire général 
du ministère. de l'instruction publique et conseiller d'État hors sections , 
est nommé conseiller d'État en service ordinaire. (Saint-Cloud, 4 Août 
1869.) 

, M I M ■ ■ 1 

1*17,123. — Décret impérial, (contresigné par Le ministre présidant le 
Conseil d'État) portant que M. de Guigné, ancien maîlro des requêtes de 
deuûème classe au Conseil d'État, secrétaire générai du mimatère de 
l'instruction publique, est nommé maître des requêtes au Coused d'État 
en service extraordinaire. (Saint-Cloud, 7 Aoâl 1869.) 



r 17,123. — ; Décret impérial (cootre-sigoé par le ministre présidant le 
Conseil d État) portant ; 

Au. 1*. M. Georges Bram$, auditeur de seconde classe au Conseil d'État , 
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est nommé /audteur de première classe, en remplacement de M. Ànatdi' 
Legrand , nommé chef du cabinet du garde des sceaux, ministre de la justice 
et des cultes. 

2. M. Anatole Lwraud, ancien auditeur de première classe SO Conseil 
d'État, chef du cabinet du garde des sceaux-, ministrede la justice et des 
cultes , est nommé auditeur au Conseil d'État en service extraordinaire. 
(Saint-Ctoud , 7 Août 1869. ) 



Certifié conforme : 

ftiriet, le *i * Août 1869, ' 

.•> i " • • - ' • '• , W 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'Étal j 

au. département, de là Justice et des Cultes, , jj 



DUVBRGÏÊR. 



1 

i 



" Cette date est celte de la réception du 
an ministère de la Justice e* des Colles. 



Ob s'abonne pour le Bulletin de* lois » à raiton 4a 9 (raneà par an » a 1» oaiateâ* llÉftpHmerio 
knpërlâl^ , ou ^çi l^ Di wct^urs dct poètes dfA déptileottcnU ' 

1 . 1 «i 



IUPE1MF.UIE IMPERIALE. — Si Ao6tl66c> ' 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1738. 



1*17,124. — Déchet impérial qui déclare d'utilité publique l'établissement 
its Chemins de fer d'intérêt local d'Êvreux à Elbeufel de Dreux à Acquigny, 
osée embranchement de Pacy-sur-Eure à Vernon. 

•ba t^lKai 1869. x 

NAPOLÉQN» paria grâce dteDietf 'et la volonté nationale, Empereur \. 
Us Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département "de '! 
ïagricalture , du commerce et des travaux publics ; 

Ta les avant-projets relatifs à (établissement des chemins die fer d'intérêt 
bol d'Évreux à Eibeuf et de Dreux à Acquigny, avec embranchement de 
hcr-Mir-Eure à Vernon ; 

Vu les dossiers de l'enquête d'utilité publique à laquelle ces avant-projets 
oit été soumis dans les départements de l'Eure et de Seiue-et-Oise , et 
Notamment les avis des commissions d'enquête, des 26 novembre 1868 et 
i5avril 1869; 

Va la délibération , en date du 28 août 1867, par laquelle le conseil 

tiëraldu département de l'Eure a approuvé l'établissement desdits chemins 
fct^WilfeUïuele»» trfcftes p»s*f rf' létfS àbïit 1867 : i* avec le sieur Girard, 
ir la concession: dû' ctieirîfa. ii'Èvreûx â Ëlï>euf par Louviers; 2 avec le 
Desroches, pour la concession du chemin de fer de Dreux à Acquigny, 
ec embranchement de Pacy-sur-Eure à Vernon , ensemble ces conventions 
le cahier dos charges y annexé; 

Vu les actes, en date du 6 juin 1868 , par lesquels les sieurs Girard et 
ktroches déclarent se désister, en faveur des sieurs Tenré et Tarault, de 
tors droits respectifs à la concession des chemins de fer susmentionnés; 
Tu la délibération, eu date du 27 août 1868 , par laquelle le conseil 
[faéral du département de l'Eure a accepté la substitution ci-dessus ; 
VaJtariatdir «©weB ^néraiidw^orrts et <ehatf<rsées ,' dn.ï8 'jtfiftiet iti&cjï 
Tu la lettre de notre miniatr© setfHèfcrife d'État an département iîe Avilir'"* 
Urieur, en date du 22 février 1869; 
Tu la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; 
Ju la loi du 12 juillet i865, sur les chemins de fer d'intérêt local ; 
Valeséaatus-consulte du 2 5 décembre i8Ô2, article 4; 

Hotre Conseil d'État entendu , 

Aydis décrété et décrétons ce qui suit : 

Aht. l*. Est déclaré d'utilité publique rétablissement des chemins 
fer d'intérêt local c^après î • 



1 

t 



ir Série. ^i3 
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i* EHÉvreux à !a limite du département de la Seme-Tnférîeure \ 
près Mon taure, parLouviers; 

2° De la limite du département d'Eure-et-Loir, près Saint-Georges- 
sur-Eure, à Acquigay, a\ec embranchement de Pacy-sur-Eure à 
Vernon. 

Le département de l'Eure est autorisé à pourvoir à l'exécution de 
ces chemins, comme chemins d'intérêt local, suivant les dispositions 
de la loi du 12 juillet i865 et conformément aux conditions des 
traités susvisés passés, l'un avec le sieur Girard, l'autre avec le sieur 
Desroches, et du cahier des charges annexé à chacun de ces traités, 
et du traité subsidiaire susvisé et approuvé par le conseil général, 
par lequel les sieurs Tenré et Tarault sont substitués aux droits des 
sieurs Girard et Desroches pour la construction et l'exploitation 
desdites lignes. 

Des copies certifiées de ces traités et cahiers des charges resteront j 
annexées au présent décret. 

2. Il est alloué au département de l'Eure, sur les fonds du trésor, j 
par application de l'article 5 de la loi précitée du 12 juillet i865, ; 
une subvention de un million cinq cent quatre-vingt-quatorze mille j 
huit cent soixante-quinze francs {1,594,875% applicable à l'exécution 
desdits chemins. 

Cette subvention sera versée en douze termes semestriels égaux, ; 
dont le premier sera payé le i5 janvier 1871. 

Le département devra justifier, avant le payement de chaque i 
terme, d'une dépense en travaux, approvisionnements et acquisitions' 
de terrains triple de la somme à recevoir. * ! 

Le dernier terme ne sera payé qu'après l'achèvement complet des \ 
travaux. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur et! 
notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, du j 
commerce et des travaux publics sont chargés, chacun en ce qui iei 
-concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bul- 
letin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le i" Mai 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 1 

Le Ministre secrétaire d'État an département de t*agricuUart, 
da commerce et des travaux publics, 

Signé £. GlUSSSlJ&B. 

Convention relative à la concession d'un chemin de fer <f intérêt local <f J&mour à Elbemf 
par bouviers, avec raccordement dans celte ville sur la ligne de VOuesL 

L'an mil huit cent soixante-sept, le vingt-trois août. 

Entre le préfet du département de l'Eure, agissant au nom dn même départe* 
ment, sous réserve de l'approbation du conseil général et de déclaration d'utilité 
publique et d'autorisation d'exécntion par décret de l'Empereur, 

D'une part; ^ 
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Et IL Claude Girard, entrepreneur de travaux publics, demeurant à Paris, ma 

! CutelJane, n°n. 

D'antre part, 
i II a été convenu ce qui suit : 

Abt. l'\ Le préfet du déparlement de l'Eure concède à M. Girard, qui l'accepte, 
on chemin de fer d'intérêt local d'Évreux à Elbeuf par Louviera, avec raccordement 
dans cette ville sur la ligne de l'Ouest, aux clauses et conditions du cahier des charges 
do chemin de fer déjà concédé de Pont-de-l'Àrche à Gisors. 

2. De sou côté , M. Girard s'engage a exécuter le chemin qui fait l'objet de la 
présente convention et à se conformer t pour la construction et l'exploitation dudit 
efcemia, aux clauses et condition» du cahier dea chargea susmentionné, et ce dans 
les délais fixés par le cahier des charges précité* 

3. Le préfet du département de l'Eure s'engage, au nom du département : 

i* A livrer au concessionnaire tous les terrains nécessaires à remplacement du 
chemin de fer, de se» ouvrages d'art, chemina latéraux ou déviés, suivant les projets 
qui seront approuvés , des gares et station» et de leurs dépendances, à raison de deux 
bectares en moyenne pour chacune ; 

a' A payer au concessionnaire, à titre de subvention pour l'exécution dudit 
chemin, une somme d'un million six cent neuf mille cinq cents francs, qui sera 
versée, savoir: 

t' Ua quart, provenant de l'Etat , suivant le» délai» qui seront fixés par le Gouver- 
aemeot; 

i # Les trois antres quarts, provenant des ressources départementales, en trois an- 
nuités ainsi divisée» : 

Co cinquième en 1868» deux cinquièmes eu 1869 et leadenx derniers cinquièmes 
ea 1870. 

i Les dépenses dVtablissement de ce chemin sont évaluées , terrains non compris, 
• sept millions cent dix mille huit cent soixante-seize francs (7,11 0,876' ). 

5. Le département et le concessionnaire ne seront engagés qn autant que lea 
coDtrées intéressées lui apporteront, dans le délai d'une année, à courir de ce jour» 
oa concours financier égal à la moitié du montant des dépenses ci-dessus indiquées. 

Le complément du capital restera à la charge du concessionnaire. 

6. Le concessionnaire devra justifier, avant chacun des payements, de l'emploi 
«a travaux et approvisionnements sur place d'une somme double de celle qu'il aura 
1 recevoir. 

Paît double a Évreux , les jour, an et mois que dessus. 

Approuvé l'écriture*: Approuvé l'écriture 

Signé Girard. Signé Jakvisjl 

Je soussigné déclare accepter les nouveaux termes de payement de la subvention 
départementale, savoir: 

Le i w juillet 1870, trois cent cinquante mille francs; 
Le 1" janvier 1871, trois cent cinquante mille francs; 
Le 1" juillet 1871, deux cent soixante-quinze mille francs, 
£* le solde le 1" janvier 1873. 

Signé Gibard. 

Cemeniion relatine à la concession d'au chemin de fer d'intérêt local de Dream à Acqm- 
$ny, en suivant la vallée de l'Eure, avec embranchement sur Vernon partant de 
Pacy-sar-Eare. 

L'an mil huit cent soixante-sept, le vingt-trois a ût, 

Entre le préfet du département de l'Eure , agissant an nom du même département! 
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sous l'approbation da conseil général et de déclaration d'utilité publique et d'autori- 
sation d'exécution par décret de l'Em pereur, 
D'une part ; - 

Et M. Desroches {Paul), entrepreneur de travaux publics, demeurant à Yernon 
(Eure), 

D'autre part, 

11 a été convenu ce qui suit : 

Art. 1". Le préfet du département de l'Eure concède à M. Paul Desroches, qui 
l'accepte, un chemin de fer d'intérêt local de Dreux à ou près Acquigny, point de 
raccordement sur celui d'Evreux à Elbeui, suivant la vallée de l'Eure, avec em- 
branchement sur Vernon partant de Pacy -sur-Eure . aux clauses et conditions .da 
cahier des charges du chemin déjà concédé de Pont-de-1' Arche à Gisors. 

S. De son côté, M. Paul Desroches s'engage : i* à exécuter le cbemia et son em- 
branchement faisant l'objet de la présente convention , et à se conformer, pour it 
construction et l'exploita tio a dudit chemin et de sou embranchement, aux clauses et 
conditions du cahier des charges susmentionné, et ce dans un délai de trois ans, à 
partir de la date du décret d'utilité publique; 

a" A acquérir tous les terrains nécessaires à rétablissement de la plate-forme, des 
gares, maisons de garde, chemins latéraux, déviations de cours d'eau, et générale- 
ment pour tous les travaux nécessités par ledit chemin de fer; 

3* A fournir, dans le délai qui lui sera fixé» un cautionnement de trois cent mille 
francs en valeurs ayant cours à la bourse de Paris, avec faculté de le remplacer par 
une inscription hypothécaire. 

3. Le préfet du département de l'Eure s'engage, au nom du département : 

A payer au concessionnaire, à titre de subvention pour l'exécution dudit chemin. î 
une somme de quatre millions cent vingt-cinq mille francs, qui sera versée : 

i* Un quart, provenant de l'État, suivant les délais qui seront fixés par le Gouver- ! 
nement; 

2° Les trois autres quarts, provenant des ressources départementales, suivant les ■ 
termes qui seront déterminés par le vote du conseil général. 

4. La présente concession ue pourra avoir d'effet, i°que dans le cas où le dépar- ; 
tement d'Eure-et-Loir consentirait, dans le délai d'une année, à subventionner li ; 
partie de ce chemin qui passe sur son territoire, et a* dans le cas enfin où le capital ; 
des actions serait intégralement souscrit dans le même délai d'une année. 

Le complément du capital restera à la charge du concessionnaire. 

5. Le concessionnaire devra justifier, avant chacun des payements, de l'emploi 
en travaux et approvisionnements sur place d'une somme double de celle qu'il aura ! 
a recevoir. % 

Fait double à Evreux , les jour, mois et an que dessus. 

Approuvé l'écriture : Approuvé récriture : 

Signé Janvier. Signé P. Dssaochbs. 

i 

Entre les soussignés: M. Jules-Henri-Louis Tenré, banquier, demeurant à Paris, rue 
LaÛitte, n° i5; M. Charles-Pierre-Chrysostôme Tarau.lt, propriétaire, demeurant à Pa- 
ris, rue de la Victoire , n° 84 , 

Agissant dans l'intérêt de la société anonyme en voie de formation dont sera ci- 
après parlé , 
D'une part; 

Et M. Paul-André Desroches, ingénieur, constructeur de chemins de fer, demeurant 
à Vernon (Eure), 

11 a été exposé ce qui suit : 

i* A la date du 23 août 1867, il est intervenu entre: 

HI. le préfet du département de l'Eure, agissant au nom du même département , 
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aa» b réserve de PanpttAaaienpar ** conseil jetterai , dam déclaration dhiiifité fcu- 
biiqoe et de l'autorisation d'exécution par décret ucTEmpérew; 

JUM. PnlrAMdré Detroehts, susnommé, ■ • -i 

U convention à)ont la teneur auit: 

Aat. 1". Le préfet du département de l'Eure concède à M. PtaU Desrvcfœs, nui 
l'accepte, un chemin de fer d'intérêt local de Dreux à Acquigny» peênt 4e raccord e- 
«entrer celui d'Évreux à Elbeuf, suivant la Tailée de l'Eure, avee embranchement 
m Vernon partant de Pacy-sur-Eure , an clauses eteoftdftrona du cahier dea^charges 
do chemin déjà concédé de Pont-de-l" Arche à Gisors. 

t. De son côté, M. Paàt Duroûtiét e*engag« t i*à exécuter le chemin et son em- 
aMBvnementiJmtaav* tfohjet de la présente «oUTeotioB, etaee ennfojsnev* pour ta, cons- - 
Malien et ^exploitation dûdit cnemin>'et tde >eon» embranchement, 1 ami otantee et 
esedMenadtf cabierdes' chargea i susmentionné V et *e dansun délai devrais ana, à 
{wtirdelailatedudécti6tdkiti*itépùM*«|uev 

i' A acquérir tous les* terrains nécessaires à rétablissement de la nlat&fortne , des 
prêt , maison* âerçarde», cuetnin*' <laté?«anr, déviation* de cours d'eau y et» générale- 
BMatpourtone*a»trav«««'iiéoemft^ i 

- 9 a frormiri daeededélaiu.ai lrôeera>4mé>; t» eaationnementde trot* cent mille 
iaacs en valeurs avant cours a la bourse de Paris v avec'saculti de>lei retopiaee» par 
lauitt»on|tfftm ar^fothéoaire. » f 

•5. Le préfet- etedépertèmeot'de' FEure «'engage, un nom du dépar tcaj a uwt , à payer 
ta concessionnaire , h titre* deeutweèifKm pour 9'exéeutien «mdit chemin » «ue souseae 
a*<^^s m HHbn* cevrt vto^fa^ mtHe franœ (4/iaâ»ooo f }/ qui 'serai versée: < 

i* 0» foarf , provenant de l'État , 'suivant' les délais «^ri'seront fine» parle Gonver- 
nement; • • » - ; i '••." 

s* to- trois» ejB^*uttatt8,'?ro?ena^ suivant les 

te^eto'fftfi «seront déterminés par*le*ote du conseil générale - ,.■*.•.. ,ï a 

4. La présente cenceesion ne -pourra a voir 'd'effet s i««ue dans èe«ateè"le dépar- 
IMsetit'd*Elire^e^l<oii4 0onsenliiWrt, datte le délai d'une année» è snbventiodner la 
partie de ce chemin qui passe sur son territoire, et a" dans le cas enfin oùleeapital 
'«ejaeiionse**^taé^1emeni'*eu^ • 

Le complément dn capital restera à la charge du cencessionnairei 

I Le conv^se4eefflairedeVra J jtiftiûer pavane cnaeun> dea p*?emei>to; dej'emploi 
e^tameux et approvisMnnementss sur plane tfon** somme >de*tfe de celle ejefrl aura 
•recevoir. " • •■ "• ■ ' '- ■»" •" »' ■■ "•■»•.-„.„.» 

Le mente jouraft fcorét *8ê*f; il' est futereem» entre Mvie préfet >du département de 
USare, agissant comme il est dit cv4e«sa*, et* M. Cfanrir -Girard; entrepreneur de 
tnmàx^blveH, demeurant- 'è Paris?jroe ÛastéHatiejn* m vwae» convention 1 par la- 
•aette M. toptéfet dwdépntwment' defEore a ecucedé è M. &ande> &rafi «a*- 
sommé an chemin de fer d'intérêt local d'Évreux à Elbeuf par Louvierei ave6 fac- 
eordement dans cette ville sur la. Ugne de i'Onest. . t i • .., •« 

Cette concession a été faite aux mêmes danses et conditions que celles relatées 
dans le cahier des charges, du chemin de fer de Gisors à Pont-de-l' Arche. 

Les dépenses d'établissement de ce chemin de fer ont été évaluées à sept millions 
cent dix naitto'tsuït cent-soixante-seize francs, et, pour ifacéaiter* If établissement du 
chemin, M. le préfet de l'Eure s'est engagé, au nom du même département: 

i* A livrer au concessionnaire tous les terrains nécessaires à l'emplacement dn 
ehemînde fer; de ses ouvrages d'art; chemins latéraux ou dévié* ,' suivant les pro- 
jets qui seraient approuvés, 1 des gares, stations et de leurs dépendances; à raison de 
deui hectares en moyenne pour chacune ; 

- a*' Aê payer au concessionnaire , à titre de subvention pour l'exécution du chemin , 
une somme de nn million six cent neuf mille cinq cents francs, payables f .., . . 

Dn quart, provenant de l'État, suivant les délais qui seraient fixés, par le. Gouverne- 
aient; 
" •' te» «rois autres quarts; provenant des ressources départementale» i en. trois an- 
mutés ainsi divisées : un cinquième en i868, deux cinquièmes en «11869 » "•* ^ eB deux 
derniers cinquièmes en 1870. 

II a été dit, en outre, dans cette convention , que le département et lé concession- 
naire ne seraient engagés qu'autant que les contrées intéressées apporteraient, dans 
le délai d'une année, à partir du jour de la convention, un concours financier égal à 
ta moitié du montant des dépenses ci-dessus indiquées.' 
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Les deux conventions qui précèdent ont été approuvées le 29 août 1867, par déli- 
bération de MM. les membres du conseil général du département de l'Eure. 

Elles restent soumises à la déclaration d'utilité publique et à l'autorisation d'exé- 
cution par décret de l'Empereur. Elles sont subordonnées à la formation de sociétés 
pour la construction et l'exploitation des chemins de fer dont il s'agit, et à la sous- 
cription des actions représentant le capital de ces sociétés. 
• Elles sont enfin snj ettes aux modifications ci- a près : 

1" La ligne de Louviers à Elbeuf devant être établie en partie sur le département 
de la Seine-Inférieure , et ce département n'ayant pas encore donné la concession 
nécessaire, la concession accordée parle département de l'Eure à M. Girard ne peut 
être exécutée, quant à présent, que d'Evreux à Louviers. 

2* Le département d'Eure-et-Loir ayant concédé à des tiers l'exécution de la partie 
du chemin qui doit être exécutée sur ce département, il y a lieu, pour la concession 
donnée à M. Desroches sur le département de l'Eure, de Veaécuter le chemin que 
jusqu'à la limite du département d'Eure-et-Loir, au point de raccordement qui sera 
désigné par l'administration. » 

\ - fin cet état denchoses , Mai. Tenré <et Tureuli ont pensé qu'il y aurait utilité et avan- 
tage pour le département de l'Eure à. réunir dans une seule et même exploitation 
les denx. lignes cotioécVécs séparément , comme il est dit ci-dessus» et, à raison de 
cette réunion , à établir immédiatement les lignes dont il s'agit jusqu'à Louviert seu- 
lement, d'une part, et, d'autre part, jusqu'à la limite du département d'Eure-et*Loir. 

MM. Tenré et Taranlt ont, dans ce but, établi les statuts d'une société anonyme; 
^conoaissaroce prise des statuts, dont les termes ont été arrêtés par acte sous seings 
privés en 6 jum courant» M. Desrockes a déclaré être prêt à se désister de se» droits 
an profit de la société projetée. 

En conséquence, la convention suivante a été arrêtée entre les parties : 
-■: Aim. I". Ml Despockês se désiste v au profit delà société fondée par MM.-Turutilt et 
. Tenré, de tous les droits qui lui sont ou seront conférés par les lois , décrets et cahier 
4e jcharge* relatifs an chemin do fer à Un concédé par la convention du a3< août 

1867. :■ • , 

" " Gai désistement .est pur et simple » sans excep t kkn > ni réserve. 
- La société «a vote de formation demeurera subrogée aux droits et avantages atta- 
ches aux; conventions intervenues entra M. le préfet de l'Eure et M. Dsjrscaes, à la 
charge d'exécuter toutes les étatises i, conditions et obligations qui en résultent» , 

2. Aussitôt que les trois millions huit cent ij^e iranc* auxquels est fixé le. capital- 
actions delà société anonyme Cju'il s%git de former auront été entièrement souscrits, 
k désistement de M^Darochee en faveur de-cette société sera* si cela estjugémdoes* 
saire , renouvelé par voie de cession directe ou d'apport à ladite société anonyme. 

1 MM^Tàrtudt ot l 'f m n/> pourront aussi, on i» : apj<U)ant sur le désistement dé M. Des- 
roches, solliciter de M. le préfet de l'Eure et du conseil général que les lignes dont il 
; >s l agtt ^oiebt f -aver«lqsi modifications jilgées .nécessaires, l'objet de nouvelles con- 
,i cessions laites directement à la société-anonyme. . 

3. La présente convention cesserait d'avoir effet ai la société (anonyme aa -capital 
Ida trois taillions huit cent 'mil le franc*, faute *de. souscription du ce capital , n'arrivait 

pas à se constituer (téfiniti^eoient; dans «e 'ces* M. itotieneos reprendrait purement et 
* ssanplement la concession) pour en d isposer- comme bon lui semblerait . . 

•Av Le présent désjstvsnent était t consenti f»v .M* Detfqohes dans Tunique but de 
laciliter l'exécution, du «benrtiiv die tferdosH il s'agit «il est, bien entendu uno M. Des- 
roches n'aurait nncnswnariioinétioa' dans les droits et «vautages qui ponrraiemt re- 
! peoif àîM, Tenré et- Tapàblt comme fondateurs de la société amosvy me projetée. 
'*aft douMe'à Paris-, te «Juin 1868. •...:„. . ■.., ,. • > . 

< >i t.- . AppconiéfécritdidéwiMi: ->i A Sprmivé récriture j 1 - 

" M " Signé P*. UesrÔcbbs. ' ' "' " Sigûé éa. Taraolt. 

, , •■ v / .. } .^ppjfouvé réwitnw ï .... 1. 1 •• . • ' " 

1 • ' * ' signe? L/taaè-' As*. ' '" 

En marge est écrit : ..,, .■».-■. 

1 Enregistré à Paris, le 29 octobre y868, folio i5ô verso, case 7. Reçu deux francs 
•trente centimes, déemie compris*' ' 

«Signé Touaam.» 
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Entre les soussignés ; . . . 

H. JaUg-fféM'Lotùs Tenté, banquier, demeurant à Pans, rue'Uflftté, ri é i5; 

M. Ghafte-rVèrrè-ChrysMôthe Varanlt, propriétaire , dèmeorarit à Paris , rue de la 
Victoire, n« 8a, ' " "" ' ( ' ' ' ; : "" "- 

Agissant dans l'intérêt de ï& société anonyme en voie de Formalioadont sera ci- 
après parlé , ' , 
D'une pari; • . -i > j. •• .1 

Et M. Ctàadt Girard, entrepreneur 4 4e 'travaux publics t demeurant k Paris» me 
Castellaue, n* 11, t _ ( , 

Il a été eiposé ce qui suit : , ' .., ,..,., 

.. »,-...., . .. 1 1 • • • t> 1 ■ ■-. • • <:• 

i' A la date du 23 août 1867. il est intervenu : ♦ *>••- 1 

Entra Ul le préfet 'du département de l'Elire, agissant a* nom du môme dépar- 
taaenti sons \m réserve désapprobation parle cbnsei* gémirai, de la déclaration 
d'utilité publ ique et de t 'autorisation d'exécution par.' décret de l'Empereur, 

fit M* Claude Girard susnommé , 

La convention dont les termes suivent : 

Awr. 1*V Le préfet dn département de l'Eure concède à M. Girard, qui l'accepte, 
aaebeminde fer d'intérêt local (FEvreuxa Elbeuf parLouviere, avec raccordement 
dans cette ville sur la ligne de l'Ouest , aux clauses et conditions du cahier des chargea 
du chemin déjà concédé de Gtsors a Pont-du4'Àrenc. 

3. De Soft cité, M. Girard Rengagea exécuter* le chemin qui fait l'objet de la pré- 
ssnte convention et à ae conformer, ■ pour la construction e*t l'exploitation dndit 
chemin v aux clauaea<et conditions dudit cahier des charges susmentionné, et ce dans 
les délais fixés par le cahier des charges précité. 

3. Le préfet du département de. l'Eure s'engage* au* nom, du même département : 

1* A livrer am concessionnaire tous >)ca< terrains nécessaires à l'emplacement du 
chemin de fer, de ses ouvrages d art ,< chemins latéraux ou déviés , suivant les projeta 
qui seeent approuvés» des gênes et stations et de leurs dépendances > à raisonne deux 
hectares en moyenne pour chacune) 

4* A payer an concessionnaire, à titre de subvention pour texéontion dudit 
chemin, «ne somme de un million six cent neuf mîHe cinq cents francs, qui aéra 
versée, savoir: ' -'ji ' 

1* Dn quart, provenant de TEtat, suivant les. délais qui seront fixés par lé Goùver- 



s* Les trois >autreà quarts»' provenant J es ressources départementales, en ;trois 
snnaiiés ainsi divisées : un cinquième en 1868 » deux cinquièmes en- 186$ et les deux 
derniers cinquièmes en 187a. • < ■ ■<, I 

a. Le* dépenses» d'établissement d a chemin sotat 'évaluées, termina non compris, 
à sept millions cenadix «ntlie huit cent soixonte-aeise francs {7,1- 10*876'). 

5. Le département <et le concessionnaive' ne seront engagés qd'autaut'mse les 
contrées intéreasées ep portèrent i dpnsle^ délai' d'une année* à courir de ce jour, un 
concours financier égal à la* moitié- dn montant des dépense* cvdessus indiquées* 
' Le complément du capital restera à la< charge dn concessionnaire. ■ • • 

G* Le cnncesaioamaire> devra tjustifierv atvant ohacan ,l 4es> payements, de ileanploi 
en travaux et approvisionnements sur place dune somme! double.de celle qu/jl aura 
à recevoir. 

Le même jour *3 aoft 1867, il est intervenu entre Mj le préfet du département de 
TEure, agissant comme U est dit ci-dessus, et M. Paul- André Desroches, ingénieur, 
constructeur de chemins de fer, demeurante Vernon (Eure), une convention par 
laquelle M. le préfet du département de l'Eure a concédé à M. Paul-André Desroches 
susnommé un chemin de fer d'intérêt local de Dreux à Acquigny, point de raccor- 
dement de celui d'Évreux à Elbeuf , suivant la vallée de l'Eure , avec embranche- 
ment sur Vernon partant de Pacy- sur- Eure. ♦..»•..•.'.■•♦. 

Par cette convention.. Mb Desr* cAâr s'est engagé: 

1* A exécuter le chemin de fer et l'embranchement à Un concédée conformément 
•ox clauses et conditions du cahier des charges du chemin de Pont-de-l'Arche à 

n<Wrtte 
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Gisors , et ce dans un délai de trois années, à partir de la date du décret d'utilité pn- 
blique; 

a" A icqu^rir tous les {terrains nécessaires à rétablissement de la pUte-formc , des 
gares, maisons de garde, chemins latéraux , déviations de cours d'eau, et générale- 
ment pour tous les travaux nécessités par ledit chemin de fer; 

5" A fournir, dans le délai oui loi serait fixé , un cautionnement de trois cent mille 
francs en valeurs ayant cours a la bourse de Paris , avec faculté de le remplacer par 
une inscription hypothécaire. 

De son côté , M. le préfet du département de l'Eure s'est engagé , au nom do dé- 
partement, à payer au concessionnaire, à titre de subvention pour l'exécution dodît 
chemin, une somme de quatre millions cent vingt-cinq mille francs, payables : 

Un quart , provenant de l'État , dans les délais qui seraient fixés par le Gouverne- 
ment, et les trois autres quarts, provenant des ressources départementales, suivant 
les termes qui seraient déterminés par le vote du conseil général. 

Enfin , il a été dit dans cette convention que la concession en faisant l'objet n'an- 
rait d'effet: 

i* Que dans le cas où le département d'Eure-et-Loir consentirait, dans le délai 
d'une année , à subventionner la partie de ce chemin qui passe sur son territoire; 

2* Dans le cas enfin où le capital des actions de la société à former pour ce che- 
min serait intégralement souscrit dans le délai d'une année. 

Les deux conventions qui précèdent ont été approuvées le 29 août 1867, par déli- 
bération de MM. les membres du conseil général du département de l'Eure. 

Elles restent soumises à la déclaration d'utilité publique et à l'autorisation d'exé- 
cution par décret de l'Empereur. Elles sont subordonnées à la formation de sociétés 
pour la construction et l'exploitation des chemins de fer dont il s'agit, et à la sous- 
cription des actions représentant le capital de ces sociétés. 
Elles sont enfin sujettes aux modifications ci-apres : 

1* La ligne de Louviers à Etbeuf devant être établie en partie sur le département 
delà Seine-Inférieure, et ce département n'ayant pas encore donné la concession né- 
cessaire, la concession accordée par le département de l'Eure à M. Girard ne peut 
être exécutée , quant à présent , que d'Evreux à Louviers. 

a 9 Le département d'Eure-et-Loir ayant concédé à des tiers l'exécution delà partie 
du chemin qui doit être exécutée sur ce département, il y a lien, pour la concession 
donnée À M. Desroches sur le département de l'Eure, de n'exécuter le chemin que 
jusqu'à la limite du département d'Eure-et-Loir, au point de raccordement qui sera 
désigné par l'administration. 

En cet état de choses , MM. Tarault et Tenré ont pensé qu'il y aurait utilité et avan- 
tage pour le département de l'Eure à réunir dans une seule et même exploitation 
les deux lignes concédées séparément, comme il est dit ci-dessus, et, à raison de 
cette réunion , à établir immédiatement les lignes dont il s'agit jusqu'à Louviers 
seulement, d'une part, et, d'autre part, jusqu'à la limite du département d'Eure-et- 
Loir. 

MM. Tenré et Taraalt ont, dans ce but, établi les statuts d'une société anonyme; 
connaissance prise de ces statuts, dont les termes ont été arrêtés par acte sous seings 
privés du 6 juin courant, M. Girard a déclaré être prêt à se désister de ses droits au 
profit de la société projetée. 
En conséquence , la convention suivante a été arrêtée entre les parties : 
Ast. 1". M. Girard se désiste, au profit de la société fondée par MM. Taraalt et Tenré, 
de tous les droits qui lui sont ou seront conférés par les lois, décrets et eabier des 
charges relatifs au chemin de fer à lui concédé par la convention du 23 août 1867. 
Ce désistement est pur et simple, sans exception ni réserve. 
La société en voie de formation demeurera subrogée aux droits et avantages atta- 
chés aux conventions intervenues entre M. le préfet de l'Eure et M. Girard, à la 
charge d'exécuter toutes les clauses, conditions et obligations qui en résultent. 

S. Aussitôt que les trois millions huit cent mille francs auxquels est fixé le capi- 
tal-actions de la société anonyme qu'il s'agit de former auront été entièrement sous- 
crits, le désistement de M. Girard en faveur de cette société sera, si cela est jugé 
nécessaire, renouvelé par voie de cession directe ou d'apport à ladite société ano- 
nyme. MM. Tarault et Tenré pourront aussi , en s'appuyant sur le désistement de 
M. Girard, solliciter de M. le préfet de l'Eure et du conseil général que les lignes 
dont il s'agit soient, avec les modifications jugées nécessaires, l'objet de nouvelles 
concessions faites directement à la société anonyme. 
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3. U présente convention cesserait d'avoir effet si la société anonyme au exilai 
Je trois millions huit cent mille francs, faute de souscription de ce capital, n'arri- 
vait pas à se constituer définitivement i dans ce cas , M .Girard reprendrait purement 
et simplement la concession peur en disposer comme hpn lut semblerait, 

4. Le présent désistement étant consenti par M. Girard datra l'unique but de faci- 
liter reiécotiom du chemin de fer dont il s'agit, il est bien entendu que M. Girard 
s'aura aucune participation dans les droits et avantages qui pourraient revenir à 
MM. Tenré et Taramlt comme fondateur» de la société anonyme projetée. 

Fait double à Paris, le 6 juin 1868. 

Approuvé récriture : Approuvé récriture : 

Signé Ch. Takault. Signé L. TtirtB fils. 

Approuvé récriture : 

Signé Gkard. 

Certifié véritable et déposé pour minute à M* Gaiin, suivant acte reçu par lui et 
•an collègue, notaires à Paris , soussignés, le 3o octobre i866. 

Signé L. Tenue fils , Cm. Takault, Galih et Bertrand. 
( Ces deux derniers , notaires. ) 

fin marge est écrit : 

•Enregistré à Paris, le 39 octobre 1868, folio i53 verso, case 8. Reçu deux frarcs 
• trente centimes» décime compris. 

«Signé A. Tourner.» 

H est ainsi aux originaux des actes sous seings privés ci-dessus littéralement trans- 
crits, déposés pour minute à M* Augustin-Henry Galin, notaire à Paris, soussigné, 
sauvant acte reçu par lui et l'un de ses collègues, le 3o octobre 1868, enregistré. 

Signé Galin. 

Cahier des charges de la concession d'un chemin de fer d'Évreux à Elbeuf 
par Louviefs. 



TITRE I*. 

TRACÉ ET CONSTRUCTION. 

Art. 1 m . Le chemin de fer d'intérêt local d'Évreux à Elbeuf par Louvicrs partira 
d'un point à déterminer de la ligne de Paris à Cherbourg près le viaduc sur l'an- 
cienne route de Paris, à l'entrée d'Évreux, suivra la vallée de Piton, passera a Ae* 
quigny, dans la gare de Louviers (ligne de l'Ouest), par ou près Montaure, pour s# 
diriger sur Elbeuf et se souder a la ligne de Serquigny près ou dans la gare d'El- 
beof. 

% Les travaux devront être commencés six mois au plus tard après la livraison des 
termina par le département, et être achevés dans les deux années qui suivront cette 
livraison* 

3. La compagnie soumettra à l'approbation du préfet le trafjé et le profil du che- 
min, aiasi que tf •replacement, l'étendue elles dispositions principales des gares et 
stations, et ce dans un délai de six mois à partir du décret de concession. 

Aifeutt» eourn # eau navigable* ou nom» navrgafcJe, armUm chemm> pufeKc appartenant 
seû à la grand*, sait à la petite voirie , ne pourra être modifié eu* détourné sans l'au- 
torisation de l'autorité compétente. 

Les ouvrages a construire à la rencontre du chemin de fer et desdits cours d'eau ou 
chemine ne pourront être entrepris qu'après qu'il aura été reconnu par l'administra- 
tion que les dispositions projetées sont de nature à assurer le libre écoulement des 



Digitized by VjOOQIC 



— 166 — 

eaux ou à maintenir une circulation facile, soit sur les coups d'eau navigables, soit 
sur les voies de terre traversés par le chemin de fer. 

6. ta compagnie pourra prendre copie de tous les plans, nivellements et devis qui 
pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de l'administration. 

5. Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production de projets 
d'ensemble comprenant , pour la ligne entière ou pour chaque section 4e la ligne : 

i é Un plan général à l'échelle de un dix-millième; 

2* On profit en long à l'échelle de on cinq-millième pour les longueurs et de un 
millième pour les hauteurs, dont les dotes seront rapportées an niveau moyen de 
la mer, pris pour plan de comparaison. Au-dessous de ce profil, oh indiquera, an J 
moyen de trois tiçnes horizontales disposées à cet effet, savoir : 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son origine j 

La longueur et findinaison de chaque pente et rampe; 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes 'du tracé, 
en faisant connaître le raton correspondant à chacune de ces dernières % 

S 8 TJn certain «ombre de profils en travers, y compris le profil type de la toiej 

4* On mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du ' 

Ïirojet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, 
es indications relatives aut déclivités et aux courbes déjà données sur le profil eu 



La position des gares et stations projette»*, celle des cours d'eau et des voie* de 
communication traversés par le chemin de fer, des passade) , soit a niveau , soit en 
dessus, soit en dessous de là voie ferrée , devront être indiquées tantaur le plan que* 
sur le profil en' long; le tout'saus préjudice des projets à fournir pour chacun de eeâ ' 
ouvrages.' , ' ' 

è. Les terrains seront acquis, les terrassements et lés ouvragés d'art exécuté* et les- : 
rails posés pour une voie seulement, sauf l'établissement d'un certain nombre de 
gares d'évitemenf. 

1. La largeur dé' la voie entre les' bords intérieurs des rails devra être de un mètre 
qharantf-quatre (ï^.aHyà un mètre quarante-cinq centimètres <i V&). Dans les par- ' 
tiesà d^axvôiés , , : la'largtrm v de rfentrevoiè, mesurée entreries bords* extérieurs der ' 
rails, sera de deux mètres (2 m ,oo). ^ ■ ' 

La largeur dçs accotements, c'est-à-dire des parties comprises de chèque cété feutre 
le bord extérieur à> M\ et l'arête supérieure du ballast, sera de soixante -quinte cfetf» ■' 
timètrès (6^5) au moins: ......... 

Oh ménagera ait pied de Chaque talus du ballast, lorsque leèbemm sera%n rem- 4 
Mai, une banquette de cinquante centimètres (o",5o) de largeur. ' •* ïl - ; 

tVcohtyaknié établira Té long- du chemin de fer les fbsseVou rigole* qtri seront 
jugés nécessaires pour l'assèchement de la voie* et pour 1 l'écoulement tfes eaux. 

£. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le 1 rayon 'ne 
pourra' être infeYfeur'â trois cents mètre*. Oné partie droite de quarante mètre* aa ? 
moins de longueur flbvra' être ménagée entre deux courbes consécutives, foraqti* ene* : 
seront 'dirigées en sens contraire/ '• • ♦ 

Le niaximom de l'inclinaison dé* pentes et rampes est fixé* qufaib miHimètref H 
parmètre. '-••■■ '• * : " •• - •• • • i «• ' ojs 

tîne pàrtîé : Horfiôntalc de cent mètres au moms"devm é**c ménagée' entre 1 «eu*" 
fortes dé'dTvttés consécutives, lorsque ces déclivités sèstte^MerbntensenS'contrtHr^r 
etdë^aihèVëà'veTséHëur^eaux bumêmd pôirit.^ Hl > • •• ■ « " ' ' •'<•<■'<. -* 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront* 0t*è TédariteFi 
autant qûè laitue ié'ftàiiM.* ''' ,, " " " ' ' ' '' * ,t; ■*•' "»' '* ■- '•' •'• '"' •> ' ' ■ ; 

WcotttàaMe'àurà la ftWté de bropcftersoi'd^b^rtdHwde'cfet'èrrtfeleelèc^îe» 
d^Particlfr fréceufeht! H& nVodïficatiWqni lu* piirattraient nfileéVttnlis «es œotfffi**^ 
tionane pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable Vie f i&A^ 

$. te' rioniBre, 1 retendue" et remplétèettént'deS *a*es' eréVUètàetof feront -JKNW 
mmés , |iàr , rkdmlriistrAtM i îà x ccnapa^ieehttudde^ '• ••»•»■ ' •' '' • - » m ■ -'■'• 
Le nombre des voies sera augmenté. fc'if'y a* lieu,' danè'le* &péb él aux èbdràYde^ 
ceagàrdsVcWformémyhi âdx'Blfcfeiotrt our seMit prises par t administration . la 

compagnie entendue. L •'•''' -l -■< -'nfl .- . *-. » i -û#. ,- . ;j..;j.,.». »..,i I ï.-.«, .-•.! 

'W l *MWéP\\faBkéWtà'tà.Mkfàil ai V6Nrafeèm%>èt dei ^è^dtfmif'cliàn- 
dïsW'se^nr é^lfcmè^ *uVlfe* tfrb^rtîrtdnt *é<*P 
cotëpaj^itfreat^^^^ '-•"" »"' :> u » '""""" •! .J.'.i *-*> i'-»'« 
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La compagnie aéra tenue, préalablement à tout commencement d'exécution, de 
soumettre aTadministration le projet desdites gare*, lequel se composera : 

i* D'un» pian à l'échelle de un cinq-centième , indiquant les dispositions princi- 
pales; 

i* D'un mémoire descriptif et justificatif. 

10. La cornnagnie sera tenue de rétablir lea communications interrompues par Je , 
chemin de fer, suivant les dispositions qui seront approuvées par Vadmjniétratioo. 

11 .JLoreque le chemin* de ter devra passer au-dessus d'une route impériale ou dépar- 
tementale, on d'un chemin vicinal , V ouverture du viaduc sera fixée par Tadministra- 
tien, eu tenant compte des circonstances locales; mais cette ouverture ne pourra, 



_ peinai» . 

Pour lea viaducs de forme cintrée, 1a hauteur sous clef, à partir du sol de la route „ 
sera de, cinq mètres (o"-oo) au .moins,. Pour. ceux, qui seront formés de poutres hoii- 
sontalea en. hoiaou en fer, fa hauteur, soua poutre sera do quatre mètres trente centi- 
mètres ( 4". 3p) ap moins. 

La largeur, entre les parapets sera au moins 4e quatre mètres cinquante centimètres . 
(a",5o). La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration et ne pourra, dans . 
aucun ce* ..étro inférimue. à quatre-vingts centimètres (o",8o ). 

12.* Lorsque je caemio de fer devra passer au-dessous d'une route impériale ou 
départementale, ou d'un chemin vicinal, la largeur entre \ts parapets du pont qui,. 
sonnoateça J* ironie on l*. chemin sera. figée par l'administration, en tenant compte 
des circonstances locales; mais celte largeur ne pourra, dans aucun cas, être infé- 
rieqae à huit mèfre* t&",ool pour Je ,rout* «impérial et à sept mètres (7" ço) pour U 
iM* départementale, à cinq mètree (»"ax>) pour un. chemin vicinal de grande com; ^ 
municstion , et à quatre mètres (V\oo) pour un simple chemin vicinal. 

JL'euverJur* d* pont rentra les, culées sera «au moins de quatre maires cinquante ' 
centimètres fe"»5°). et U. distance verticale ménagée a, u-deasns des rails extérieur*,, 
d^^haque KoiB,pourlf passage des. trains, ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre: 1 , 
vingts centimètres (à*.Sp) au moins. , . 

Jft« -Dans, le cas/ ou. des, routes impériales »on4éparten?eDiales» ou des chemins vicf- ' 
napjip ruraux on particuliers, seraient, traverses \ leur niveau -par le chemin de fer,.i 
lea rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression. sur la surface dç.ees,, 
routes* ct.de teÀtei aeftejq^'iUln^mr^^rttejancnne.géneipQiu-^U circulation des ,yoj- 

. JUe^çrq^aemes^ à >n4)(eandu: chernm de fer et des routes ne .pourra .s'effectuer :,spus 
on nngjje de moins de quarante-cinq pegrés. ■ .... 

Chaque, passage a. niveau établi r sur une route oh sur un chemin, public sera, œ un» 
de^suneresJiases àhaacufeou cbaïn*»ii y .sera, ,en outre, établi une maison,^ 
garde Joutea les lois que l'uliUt^.en sera reconnue nsri'adnunirtration. , . ' fi „ „| 

là. Lorsqu'il y aura lieu de modifier remplacement, ou ,1e .profil" «tes «ryjite*,, 

ri ia mn ft e gf, rincuna.ison 4et .pentes, erronées subies roiUes ^mod^ées ne ppurra' 

excéder trois centimètres (o",o3) par mètre pour les routes impériales et a^parte- T 

...... -^j-^ 1 . 



,,et.,çina. eenteèUje*t(or#0â).pQnrJe*:c^ 
reste*** libre,. toutefpj*,, (déprécier.. lesi ,cir<^ns^ce^,qau pourrajent motiver unçï 
dérogation à cette clause, comme à ee|le qui est reïatiye, \ l'angle ne, crqiaqment dejj 

15. La compagnie sera tenue de rétablir et a assurer a ses[ frais, Vé^qùlçment ,<}£.} 
ton|e* ( l,çs ^w^pMeM^urajSCTaitiaçr^é^ ausneiidu on, modifié. 1 p^r ses travaux,, et 
à+VtmA&Ù* msenresi »jtcet*airp% ,PP,u* prévenir, l'insalnJwrM pou fW\ f pW, afth 
cl|^nab^ea^eni[prA>Pi^ f ,.. jj. !..••.:•• 1 »,-. .• • -• .<' .; . , . ,- ,. , ?,»,. ...'„, ,, v . ,jj 

Les viaducs à construire à la rencontre des rivières, des canaux et des cours ,d e^u^ 
qnje/pojiqj?£a<aufpu^^ centinxètrpe{a^q),d^ labeur 

entre les parapets. La hauteur de .ces, para pets seraJûxce par : l>dmÏMa^et}oo et fie, 

»*pri**j*jn&Âfltt^ / / >, ■.,;/,, .; |" 

.tM Aw^/flM*?^ wché, j4u yu>4uc s^ronA^éterminés , «Jans, cfaq^e. cas parUcn ro 

lier, par l'administration, suivant les circonstances locales. ., ,',,,,,,," ,,,, 

l^^sontefraçiM taMfeiffW la, passage facfa^tefawrçnt aii£i#ps 

cjpUi* ^n^^^uap^/îen^^cfis.^^^a). de^axgenr, .entre, ta pte^drcnts a^ 

atvena des rails; fis auront cinn mètres cmquj^e, t cen^n^es ïl (S*.»l ^j^pten^^ 
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sous clef su-dessus de la surface des rafla. La distassco verticale entre tfmtraaos et le 
dessus des rails extérieurs de chaque voie ne sera fies inférieure à quatre mètre* 
quatre-vingts centimètres (4",8o). L'ouverture des puits d'aérage et de coiiaeruction 
des souterrains sera entourée d'une margelle en maçonnerie de deux mètres (a~,oe») 
de hauteur. Cette ouverture ne pourra être établie sur aucune voie poétique. 

17. A la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables , la compagnie sera tenue 
de prendre toutes les mesures et de payer toas les frais nécessaires pour que le se** 
vice de la navigation ou du flottage n'éprouve ni interruption né entrave pendant 
r exécution des travaux. 

A la rencontre des routes impériales eu départementales et des autres* chemins pu- 
blies, il sera centrait des chemins et ponts provisoires, par les soins et aux frais de) 
la compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation a' épr ou ve 
ni interruption ni gène. 

Un délai sera fixé par l'administration pour l'exécution des travaux déaVritifc éea- 
tinés a rétablir les «mnuumcatkms roteceeptées. 

18. La compagnie n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, que des matériaux 
de bonne qualité; elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de l'art, du 
manière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, poneeaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des 
divers cours d'eau et dès chemina publics ou pa rticul ier» seront en maçonnerie ou 
en fer, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par l'administration. 

1 9. Les voies seront établies d'une manière sonde et avec des matériaux de bonne 
qualité. 

Le poids des rails aéra de trense>cinq kilogrammes , sauf les inactions qui aéraient 
autorisées par l'administration. 

20. Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des murs, haies ou 
toute autre clôture doat le mode et la disposition seront autorisés partout eu la com- 
pagnie n'aura pas été dispensée par décision du préfet. % 

91. Tous les terrains nécessaires pour rétablissement du eàenrin de fer et de 
»os dépendances, pour la déviation des votes de eomuaunicaùun et des couva d'eau 
déplacés, et, en général, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels 
cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payffe par le département et 
remis gratuitement à la compagnie , à titre de subvention , et ce , dans le délai d'un 
an , à partir de la date de- la présentation des projets par la compagnie. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou peur détérioration des terrain*, 
pour chômage et pour tous domnaages quelconques résultant des travaux, seront 
supportées et payées par la compagnie. 

99. L'entreprise étant d'utilité, publique*, fc* compagnie est investie, peur l'exécu- 
tion des travaux dépendant de sa concession, de tous tes droits que les lois et règle- 
ments confèrent à l'administration en matière de travaux publics, soit pour Fac- 
quisitton des terrains par voie d'expropriation, soit pour l' extracti o n , le transport 
et le ddpôt des terres, matériaux, etc., et elle demeure en même temps soumise à 
toutes les obligations qui dérivent, pour l'administration, de ces lois et règlements. 

99. Si la ligne* du chemin de fer traverse 1 nu sol déjà concédé pour l'exploita-' 
tient d'ane mine, fananiaéstration déterminera les mesures à prendre pour que l'éta- 
blissement du chemin de far ae miâse pas à f exploitation de la mine, et récipro» 
? lieraient pour que , le cm échéant, l'exploitation» de la mine no compromette pas» 
existence du chemin de fer. 

9a. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains renfermant des carr s i rusi 
ou les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à ht circulation avant que 
lea excavations qui pourraient en compromettre la soMdité aient été remblayées ou 
consolidées. L'administration déterminera la nature et l'étendue des travaux qui! 
conviendra d'entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs exécutés par les seinev 
et aux frais de la compagnie. 

95. Pour r exécution des travaux, la compagnie se- soumettra aux déoisioua xuime- 
térielles concernant l'Interdiction du travail les « mue d am et tour» fériés. 

26. Les travaux seront exécutés sous le contrôla: et msurveiiâanae du prélat. 

Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d'empêcher ta» co mpagni e de 
s'écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de celle*» 
qui résulteront des projets approuvés. ' 

97. A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de charnus de te» 
susceptibles d'are livrée* utilement* la circulation, il sera procéder sur la éenutnéu 
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fckeoaosMgnie, emrsnoniaMasanee et» tfiiya lieu , à U réception provisoire de cet 
hniii par tm on plusieurs ooaaarissaires mie l'administration désignera. 

Ssr le vu du nrocès^erbel de cette reconnaissance, l'administration autorisera, 
fil y a heu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisa* 
feu, la compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes 
d-apies déterminées. Toutefois, ees réceptions partielles ne deviendront définitives 
fae par la réception générale et définitive du chemin de fer. 

38. Après l'achèvement total des travaux , et dans le délai qui sera fixé par radnri- 
aâlubuii , la compagnie fera (aire à ses frais un bornage contradictoire et un plan 
aWastral du chemin de fer et de ses dépendances. 

Une expédition dament certifiée' des procès-verbaux de bornage et du plan cadastral 
tes drame aux tais de la compagnie et dépesée dans les archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par la compagnie postérieurement su bornage général » en vue 
et istmatresrnx besoins de l'exploitation, et qui , par cela même , deviendront parties 
intégrantes dn chemin de fer, donneront lien, au fur et k mesure de leur acquisi- 
tion, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral. 

TITRE II. 

■NTUTIBII BT EXPLOITA»»*. 

29. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en 
h» état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires 
et extraordinaires seront entièrement à la charge de la compagnie. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est pas constamment entretenu en bon 
état, il y sera pourvu dPoffice à la diligence de l'administration et aux frais de la 
eaassgnie, sans préjudice, s'il y a lieu, de l'application des dispositions indiquées 
«•après dans l'article 3g. 

Le montant des avances faites sera recouvré an moyen de rôles «sue le préfet rendra 
exécntaîiea. 

30. La compagnie sera tenue d'établir à ses frais, partout où besoin sera» des gar- 
tiens en nomnre suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie 
et eelle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer sera traversé 
1 aiveav par des routes ou chemins publics. 

31. Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles; elles 
devront satisfaire d'ailleurs à toutes les conditions prescrites ou à prescrire par l'admi- 
nistration pour la mise en service de ce genre de machines. 

Les vo i t ui e a de voyageurs devront également être faites d'après les meilleurs mo- 
tte et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant 
«transport des voyageurs sur les chemins de fer; elles seroat suspendues sur res- 
sorti et garnies de banquettes. 

n y en aura de trois classes au moins : 

i* Les voitures de première classe seront couvertes , garnies, fermées à glaces et 
emnie* de rideaux; 

s* Celles de deuxième classe seront couvertes» fermées à glaces, munies de ri- 
seaux, et auront des banquettes rembourrées; 

3* Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres, el auront des ban- 
easte» à dossier; les banquettes et Tes* dossiers devront être inclines, et les dossiers 
Kient élevés à ta hauteur de la tête dfes voyageurs. 

Lnitérieur de chacun des compartiments de toute cTaesc contiendra findicalion 
in sombre des places de ce compartiment. 

Le préfet pourra exiger qu'on compartiment de chaque classe soit réservé dans les 
tnins de voyageurs aux femmes voyageant seules. 

Uavaitewc* de voyagea»» le* wagons destinés au transport des marchandises, des 
Anses de posta , des caavaaavou des bestiaux, les plates-formes et» en général , 
Mates les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction. 

Lammpagnia sesnèenuey pour la mise en service de ce matériel,, de se soumettre 
à tau* !es»f*gtoment» sur la matière. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de tonte espèce, plates- 
tonnes composant le matériel roulant, seront uonstam ment entretenus en bon état. 

3t. Des rtgle a nen t a arsêtés par le préfet, après que la compagnie aura été enten- 
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due». et rcadtfr 6«éeaJ*ire» par l'approbation du conseil général du dépar^m*»^ 
détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer û pouce .<&« 
l'exploitation du chemin de.fejr» aJAti que U. conservation des ouv^e#<iuien4é- 
pendent ... ■ i| 

Toute» le* dépenses qu'entraînera l'exécutieu des inesures prescrite*, en vertu .de 
ces . règlements seront à la, charge delà oompagiûei. „* 

La compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation du préfet iea réglementai 
généraux, relatifs au service et à, l'exploitation du chemin de fer. 

.Les règlements dont il s'agit dans Jes deux paragraphes précédents seront 
toires non- seulement pour la compagnie concessionnaire, mais encore pour 
celles qui obtiendraient ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes de ch< 
de Xer d'embranchement ou de prolongement, et, en général^ pour toutes les 
sonnes qui emprunteraient l'usage du chemin de fer. 

Le préfet- déterminera, ,snjp la proposition de la compagnie, le minimum et 
maiimum de vitesse uesçqnvpis de voyageurs et de marchandises, ainsi guela JL - 
du trajet. ,, . . ,, , i ...»'". ' 

$3, Pour, toqt ce qui concerne l'entretien et les réparations du chemin de 1er et 
de, ses dépendances, rentretien du matériel et le service de rexploîtafion, la &*fa 
pagine sera soumise au contrôle et à la surveillance de l'administrât ion f ' >> 

Outre. la surveillance ordinaire, l'administration déléguera, aussi 1 sôuveet 'qu'dNff 
le, jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l'état djfl 
c^efiiinde fe^deses aéperidances et du matérieï. / . .3 

.....' t - - . • . :.;...• i - •' a 

TITRE -JIL •■ - . J 

«-'•'•■'••- ,'-•*' . . ,i , . i '. 

prjftgp, .BAGUAT «T DEC^ANqK.DB ^A ÇOKCRSSIO!*., • , t ,| 

34. La durée de ia concession pour la ligne mentionnée à Tarticle' ,i w du prëseÉL 
cajùer des, charges sera de quatre-vingt-rdix-neuf ans (ou ans J. Elle commencera, JH 
courir U prewer juillet mil huit cent soixante et onze fi* juillet 1871 \ et finira^ 
tre^»|^ jwwmiinfiwf peut spixante-dix,(3o juin 1974k „.. . . . . ^3 

35* A l'époque fixée pour l'expiration de la concession* et par le seul lait.de eettei 
expiration, le département sera subrogé à tou* les droite de la compagnie, sur ie| 
chemin de jfea et, xea, dépendances, et il yufrcrajmm^flifttement ^ 
toua, ses produits,;. , ,...,., ,. , . .,...,'„ . ,'-, " rjl .',, 

La compagnie sera tenue ,4e ]ui remettre en pon $tat d'entretien le chemin gt, 
et Itous Je» .immeubles qui en dçpendent.^elXé.q'u'e^ js^H .l'origine, jteîs^ue 
b&tjmftnt* des gares et .station s,' .les remise*, ateliers et dépôts,, les metaon* 
garnie, etc. U en sers 4 e mèînc de.tous les pbjete immobiliers dépendant égalent „^ 
dudjt chemin, tels que les barrières et clôtures, les .voies'., changements. de, voîcIm 
plaquas .tournaptes. réserw»^ 4 v eau» grues hydraulique*. ipachine* fixes, A efo ,„ jgj 

Dan.s les ciiia dernières années 1 qui précéderont le terme de la concession, le dè^ 
parlement aura le droit 'de saisie les reVènus du chemin de fèr et de les emfalqyerî 
rétabli en bon état iè'cttemin de fer et ses dépendances, si la cbrm)4gti|e nettrj 
mettait pas' en mesure de satisfaire pleinement ér entièrement tt cette obUfëtioàJ *J |l 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les matérttiKrfp 
combustibles et approvisionnements de tout genre, le' mobilier des stations, l'ou- 
tillage des ateliers et des gares, le.'4$pA0|<|Otifnt sera tenu, si la compagnie U 
requiert, de reprendre tous ces objets sur l'estimation qui en sera faite à dire d'ex- 
perts; et rddlpfdquetnene, «i i& département' le /requiert; la: aonmatsiteonev tenat 
de les céder de la même manière* t ;/ . .. ..m;. -.'<; 

Toutefois, le département ne pourra être tenu de reprendre que les approvision- 
nent^, nyj^air^ *^ 1( . olJ là 

3A. A; toutes époque» après i'expiratiori des^umsepnamièiwe «nnég* Ae-laVoeqietq 
sieà r lejdépaetemedtamia la ifaouKé.de. racheter lai uoncessioe ientjèmdwtcbjewwdils, 

feit /"n ; »l io ' r 'S t , yf. «lioi,, -",( . .,.,■•.->. .t- , . ,1(1 t .i .jt.-fil wuÎhvmj i. rWiH 

Pour régler le prix du rachat, ou relèvera les produite «frète i»naiteUfo^l<e4*uSipy jttf 
compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera effectué; 
on en déduira les produits nets des deux plus faibles années , et l'on établira le pro- 
duit net moyen des cinq antres aunées. 

Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due et payée à U 
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compagnie -pendent chacune des aimées restent à courir sur la durée de la conoes» 

■60. 

DfcriSetttoxtir cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de te 
dernière des sept années prise ponr terme de comparaison. 

la compagnie recevra en entre , dans les trois mois qui suivront te rachat , ' les rent- 
ionrsements auxquels elle aurait droit à' respiration de la concession, selon i'ar- 
tide&ei-dessus. • • . 1 

I7« $i la compagnie n'a pas commencé tes travaux ou présente les projets dansées 
é^is foè> parlés articles 2 et 3, elle encourra la déchéance, sans qu'il y ait lieu . 
atàtùoe notification ou mise en demeuré préalable. 

fipis ûe cas, la somme de deux cent mille francs (200,000') qui aura été déposée, ; 
•nS'quil sera dit à l'article 64, à titre de cautionnement, deviendra la propriété du 
teWîement et lui restera acquhe. * 

De sou ctté. Ta compagnie aura le droit' de se dégager envers le département, Si 
edui-ci ne't*à pas mise en possession de la totalité des terrains nécessaires dans fe' 1 
délai d'une année, à compter de la date de l'approbation des projets. 

3$, Faute par la compagnie d'avoir terminé ïés travaux dans le délai Jîké par Faîr- r 
ùdë a, faute aussi par elle d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont x 
souvuées par le présent cahier des charges, elle, encourra la déchéance, et il sera '• 
eoqmi' tant à la continuation et a ruchèvement dès 1 travaux qu*à l'exécution des 
autres engagements contractés par la compagnie % au moyen d*une adjudication que ( >( 
Ton ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés > 
tt des parues du chemin de fer déjà livrées à l'exploitation. 

Les soumissions pourront être infériéUbreiA la mise à prix. 

La nouvelle compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des charges, 
tt U compagnie évincée recevra d'ette 1 le* ptii que la nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n'aura pas encore été restituée deviendra la pro- 
prfèlfdb iiépirtèmènu • T,r ^ l 

Çr f adjnA'Cation ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sert * 
tentée sur tes nî&mes bases, après un délaî de trois mois; si cette secondé tentative * 
reste également sans résultat , la compagnie sera définitivement déchue de tous droit*; J 
et*le*s fes «*i waçes* exécutés, le» matériaux a pfwovixionii es et les parties «lu chemin 
de te* déjà lvrrée* à Fexptoitaticin appartiendront à*- département. • » . ' m : - m 

^9. 3iTe*ploftatioti du enefrtm de fer Vient' a être interrompue éh totalité ou en' * 
partie .l'administration prendra immédiatement, aux frais et risques de la compagnie. j 
Us'^dWtfne'cesaafrês; pW assure? jirovWolréniéhtle service. ! • , '"- " ' hl t 

'1n/êkbJi\é* trois motstîeVôrgaiiisatioti'dn servie provisoire, la 'corttàaghre Va pas ' 
«Mettent justifié qu'éllé'est en état de reprendre et de continuer T exploitation,' 1 
et sr elfe àe ra')pas effectivement reprisé > la déchéance 'pourra être prononcée 1 par* h* "3 
préfet Cette" décb^àn.C'e' prononcée, îè chemfri de'ftr-et Mute* ses o , è n piftttit^SI^ce^ l, 
seront niîs en âdjddcatfoti, et tf sera probédé tfntf'qtfit est dit à FarticIttYréçédiéMil 

^..tw^ispcf Uions des trois article» qui précèdent pèseraient a*ê^Mre ^pp)^ 1 ^^ 
«.U^éca^'Ace, ne serait ,paV en,çpurfle çUns. le caa.oty Je .Çoncessionuauren wça^ 
pu ireùpip%^ O^to^PW M T , wfa,4<* «IWfMïWlf » 4 e *P r Ç e majeure a jjipenj fioijs^ 

-é ••'! .<vi,'i»,i - -'• ( f|"-J',.n •»[ ,•>■.,. j> j, ... ti >. *.»i,i 1 !.■•»! 4 *..i _•!■ . > «■ M';< fi'luioS 
*î ;.ii^ -iruo:> >1 •< , j.«i: »1 M»»- 'TITRE AV.*' .'-'Mn -ih J« '««.in», x >ô '.^hlli) 

j 1 L» »- h /» J'k! e -«/"ii *■•■•« iim.j, n»ji . « ■ .. »•, jo h.'i ;.-<J -"ti" m p.n «^ » ni'p'vi 

Jfji:9î 1UBI lTQ0fW)Ilrt[0ÎWBBl.TiTtVHSfAOT^ANS«)IW D£& <V01f AflBBftS i * . -J.-»q 

ET DES MARCHANDISES. »•"'.'«' '"-"Ui ;.I • ï> i «i. v. j-i yb 

: "r-j/oiqqi, tal XJp ni'fi •* .]-n *b n •»} «ru » i"iii"j mi .',;•. i.r 1 1. ..j -n '»s .*, «J *l;;oT 

4L Pûnr indemniséi^tt c\>tn^^éklWiWvaiW J e?t de>nse*'q>i^»tfén^^ ^Wré" 
pcr^l» présent «abieV des -cfcifrfe^' et isous »» ide^kwh >ewpres8^^elleot>u\ rAfc- 
fSketteiewek^ toutes lesoblieatiohs;le>idépa^teirientll«l aeoeruejUatits^àivin,^eis 
percevoir, pendant toute la durée de la concession , les droits de péage et les prix dert 

tfiilSp^mi^a^^'^éWmn^és^ nl-M^ >;il ».-./ .; .i n- .J» it," nh >nq »! T'I-j'.-ni/oq 
,^Iiïr> -7i5 Ki'js i^if')^ M l LK> mII'O »ft» i ; nq mm 11 , ;np *m ; ». imj jp/ -»| jiir.bfi'tq )'n:jR'inif>0 
•:»q >' i,'ijldi>j'i h'.'I 1> .*-*» »n)j.*i -. •Kln.t --iilj *i«m*i >»h rf-ui «mihoTn '•»! K^mb'.h u 1 ) uo 

.♦•■r'unib ♦"»•!•.'••, j.rn» <*«b n»/orn Hn Jiub 
*i £ j* (iii i'* *>nb *"».»*' if/p MiD/iiiu suirb JiUifuoiu i»l fiïjurii. 1 ' 1 iiî>/oiu Hn Jiuboiq uD 
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TARIF. 

1* FAR TÉT* BT tkt XÏLOlIfTR*. 



Grande vitesse. 

I Voitures couvertes, garnie» et fermées à glaces 
(i rt classe) 
Voitures couvertes, fermées à glaces, et à banquettes 
rembourrées (s* classe) 
Voitures couvertes et fermées à vitres ( 3* classe) 

(Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien , à la 
condition d'être portés sur les genoux des personnes 
qui les accompagnent. De trois a sept ans, ils payent 
Infant*. . . • < demi-place et ont droit à une place distincte; toute- 
J fois , dans un même co um a i t naent , deux enfants ne 
f pourront occuper que la place d'un voyageur. 
' Au-dessus de sept ans, ils payent place entière. 
Chiens transportés dans les trains de voyageurs (sans que la percep- 
tion puisse être inférieure kcfW) 

Petite vitesse. 

Beeuft , vaches , taureaux , chevaux , mulets , bêtes de trait 

Veaux et porcs . 

Moutons, brebis, agneaux, chèvres, 

Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la de- 
mande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voya- 
geurs, les prix seront doublés. 

S* PAR TOHHE ET PAS KILOMÈTRE. 



Marchandises transportées à grande vitesse. 

Buttres, poissons frais, denrées, excédants de bagages et marchan- 
dises de toute classe transportées à la vitesse des trains de voya- 
geurs 

Marchandises transportées à petite vitesse. 

i" classe. — Spiritueux. — H ailes. — Bois de menuiserie , de teinture 
et antres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. — 
Œufs. — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues, 

— Épiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufac- 
turés. — Armes « » . . * 

2* classe.— Blés. — Grains.— Farines. — Légumes farineux. — Ris, 
maïs, châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées.— 
Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bots à brûler dit de corde* 

— Perches. — Chevrons. — Flanches. — Madrier». — Bois de char- 
pente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitumes. — Cotons. — 
Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levure 
sèche. — Coke. — Fers. — Cuivre. — Plomb et autres métaux , 
ouvres ou non. — Fontes moulées 

3' classe. — Pierres de taille et produits de carrières. -<- Minerais 
autres que les minerais de fer. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. 

— Meulières. — Argiles. — Briques. — Ardoises 

à* classe. — Houille. — Marne. — Cendres. — Fumfert et eitgrais. — 

Pierres à v chaux et a plâtre. — Pavés et matériaux pour la cons- 
truction et la réparation des routes. — Mfaaseifs de fer. — Gaftkwx 
et sables - 

3* VOITURES ET MATERIEL RO0I.ANT TRANSPORTÉS À PETITE VITESSE. 



Par pièce et par kilomètre. 

Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes . 
Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes.... 
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pestât de douse à dix-nuit tonnes (ne traînant pas de 

pesant pins de dix-farit tonnes (ne traînant pas de 

itdesept à dix tonnes 

fodeplïis de dix tonnes,.,, , 

La machines locomotives seront considérées comme ne traînant 
met emvoi, lorsque le eonvoi remorqué, soft de voyageurs, 
lit de amehendises, ne ooasportera pas on péage au moins égal 
cdai qai serait perça sur la locomotive avec son tender marchant 
"sa rien traîner. 

Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être 
^^r à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide. 

a deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette 
■fislérimr 

a quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans 
• t omnibus, diligences, etc 

. :,rarU demande des expéditeurs , les transports auront 
i « vitesse des trains de voyageurs , les prix ci-dessus seront 



1 ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de 
n, voyager dans tes voitures a une banquette, et trois dans 
1 «taras à deux banquettes , omnibus , diligences , etc. ; les voya- 
an excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième 



s de déménagement a deux ou quatre roues , à vide. . 
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s, lorsqu'elles seront chargées, payeront, en sus des prix 
, par tonne de chargement et par kilomètre. 

f SttTICI DES POMPES FUHXB&ES HT TEAISPOAT DES CERCUEILS. 



Grande wttste. 

Irritait des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs car- 
** sera transportée aux mêmes prix et conditions qu'une voi- 

eà qaatre roues , à deux fonds et à deux banquettes 

r cercueil confié a l'administration du chemin de fer sera trens- 
, dans un compartiment isolé , au prix de 



1 prix déterminés ci-dessus pour les transports à grande vitesse ne comprennent 

f impôt dû à l'État. 
I expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à la compagnie 
iat qu'elle effectuera elle-même ces transports à ses frais et par ses propres 
•; dans le cas contraire, elle n'aura droit qu'aux prix fixés pour le péage. 

[perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre 

né sera payé comme s'il «fait été parcouru en entier. 
1 tiitance parcourue eet inférieure à six kilomètres , elle sera comptée pour six 

(poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

^faction* de poids ne seront comptées, tant poux la grande que pour la petite 
. eue par centième de tonne ou par dix kilogrammes, 
', tout poids compris entre séro et dix kilogrammes payera comme dix kilo- 
ttre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc 
s, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les 
eront établies : i* de séro à cinq kilogrammes ; a* au-dessus de cinq jusqu'à 
s ; 3* au-dessus de dix kttogrammes, par fraction indivisible de dix kilo- 

eoue soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque , soit en 
, toit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes* 
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'. tfôi A moins d'une autorisation spéciale et révocable de ikdnwnistratioa; , teutteaiti 

régulier de voyageurs devrai contenir défi voitures de toute > clause en nombre soffiaeal 

.. prortootestes personne» qui se présenteraient dan» les bureaux il* chemin dt fsEJ 

Dans chaque train de voyageurs, la compagnie aura la faculté 4e placarde» %aj 

n- toréais -compartiments tspdciaisx , pour lesquels il sera étahfrdeft prix particuliers r^ 

l'administration fixera sur la proposition de la compagnie ; niais le nombre dea pli 

à donner dans des compartimente ne pourra dépasser le ciaqmème dnjaeiaoaa.1 

des- places dutraio. ....•,••• .i-l 

43. Tout -voyageur ddnfeie bagage me pèsera pas pins de trente k Bugr a u im es i 

- i paver, pour le pprtde ce bagage 4 aucun supplément dn prix "de sa place, r 
.; . Cette franchisa ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratoitement, 

sera réduite i vingt kilogrammes pour las enfanta tranaporjés à moitié prix. 
- 44. Les animanxy denrées,, marchandises ^ effeta et antres objets non oéi ' 
le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les masses- avec 
.ils auront le pins 4 analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux 
ticles a5 et ifi ci-après , aucune mancuandise noa dénommée puisse être soi — '" 
une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus. • 

Les assinulations de classes pourront être provisoirement réglées par U «om[ 
mais elles, seront soumises immédiatement à l'administration, qui. prononcera 

♦ tiveme/j^ 

45. Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont j 
t . applicables à tonte masse indivisible pesant jpJus de trois mille kilogrammes^ 

Néanmoins , la compagnie ue pourra se refuser à transporter Les masses .in<fii v 

.. pesant dp trois mille à cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage etUaprH 

, transport seront augmentes de moitié. ,, , , , « , n] 

La compagnie ne pourra être contrainte à transporter les masses pesant plus def 

,.mil^kilogpra]nmes(5,ooo^). - < . 

„ 5t, nonobstant la disposition qui précède, la compagnie transporte des 
" indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes elle oevra, pendant trois 
moins , accorder les mêmes facilités à tons ceux qui en feraient la demande, r " 
' bans ce cas, les prix de transport seront fixés par l'administration, sur la* " 
' 'sïtion de la compngnie. 

;; 46. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : ' ' ' 
*" : ' t*' Aux denrées «t objets qui ne sont pas nommément énoncés dans te tarif 
; ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sons le volume -d'un mètre cube ; 

2°, Aux matières inflammables où explosibies', anx animaux et 'objets dai w „ 
' pour lesquels : dès règlements de police prescriraient des précautions spéciales'; ; 

y Âui animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs;' ** 

fl ■ k* A Vdr et àTargéirt, soit en lingots, soit monnayés ou travailla, su plaqué 1 

"' btf'd^àrgemVau mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux*, dentelles, pierres^ 

t cieuses, objets d'art et autres dateurs; ' "* 

;,! ' ' h" Et, en général , à tous paquets, colis on excédants de' bagages pesarft isolent 

' ^araritei kilogramm es et au-dessous. . ... > .| 

Toutefois , les prix de transport déterminés ad tarif sont applicables à tous petf 

^oti colis, duoiqué emballés à part,s*ih font partie d'envois pesant ensemble pin 

quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne à mie nnêtné 1 

1 su'nne': ïl en sera 1 de même pour te* excédants dé bagages <£»i pèseraient ensendM 

I iSoWmteiTtnlusdèo^ramëxilegrtntm^s. •' ■' ' ;'• *' % * 

II Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe' précèdent; et* ce 1 
concerne les paquets et colis, ne peut être invoque par les entrepreneurs dfc nW 

1 gèrfeS et' de' roulage et autres intermédiaires dé transport; à moins que les articles 
eux envoyés' *ht soient réunis en «ni seul cous: :. .. . t • .,<_:• j.m 

BÎ • l ' Dans les'éinq cn»&Jdessn* spécifiés, Ici prix de- transport feront arrêtés aàxfcftti 
ment par l'administration, tant pour la grande que pour la petite Vitesse ,'fed 

'' proposition àe la conipagnta. ' «1 

- ' - Eh ce qui concerne tels paquets cm coKs mentionné* au paragraphe 5 <cîhï< 
prix de transport devront être calculés dételle manière qu'en avenu ^cxtsrfeen 1 ' 

* pà<jfnets oiï étoffons puisse 'payer tin prix phis élevé (qu'un article de'mêaiei 
-pesant pies dé tfuarknte kilogrammes. ' ' : . . , 

47. Dans le cas où la compagnie jugerait eohVenafcle, soif pour te a 
total, ' sait ^ pour le* parcours partiel de la voie- de fer, d'abaisser »*vec W . 
- conditions , au-dessous dea liantes déterminées par le tarif , Us taxes quf elle oat d 
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raésà pevcemra% les taxes abaissées ne pourront être 1 retarée* qu'aorte on délai de 
: Mb mois an «oins pour tes voyageur* et de six mois pour lea marchandises. 

lente inadiawalion de tarif proposée par la compagnie sera annoncée un mois 
i entoce par dés affiches. 

Lt perceptioii des tarifs modifiés ne pourra avoir Heu qu'avec L'homologation 
' in préfet, eonfomé" ment aux dispositions de la toi du ia juillet i865* 

Lnnereeptiôn des taxes devra se. faire mdistsactementet sans aucune faveur. 
Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expedi- 
taiBnnerédnctiènniurlee tarifs approuvés demeure formellement interdit.' 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient intervenir 
antre le Gouvernement et la compagnie dans l' intérêt des services 1 publics, ni aux 
réductions on remises qari seraient accoudées per la compagnie aux indigents. 
«. -la cas dTahaâsseaoent des tarife, la réduction portera proportionnellement sur le 
*aéap et série transport » i 

'" W. ta compagnie sera ' tenue d'effectuer constamment avec soin, exactitude et 
: eflWté, et sans tour de faveur, te transport des voyageurs, bestiaux, denrées, mar- 
chandises et objets quelconques qui lui seront confié». 

lettons, bestiaux et objets quelconques seroot inscrits, à la gare d'où ils partent 
Hi la gare où ils arrivent, <nr £ea registres spéciaux, au fur et à mesure de leur 
f réception; mention sera faite, sur les registres Je la gare de départ, du prix total dû 
1 par leur transport. ' 

Pour les marchandises ayant une même destination , les expdditîot.s auront lieu 
'.amant Tordre de leur inscription à la gare de départ. 

•'" : Tante expédition de marchandises sera constatée , si l'expéditeur le demande, par 
( tme lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains de la compagnie et 
? Tuhreaux ma?ns'de»îVxporfitenf\ 

Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de lettre de voitiire, Ta compagnie 
l 'toa tenue de lut délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis, 
HepnYtorai du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué. 
. 4?. les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédias et 
livrés de gare en gare dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées : 
i* Les anima*» , dencee&, marchandises et objets- quelconques a grande vitesse 
h lejpeLaspédiés par Je premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes 
efasesd correspondant avec Jeur. destination, pourvu, qu'ils aient été présentes à 
.jj'wwj^wnepj fcois heures f» vaille départ de ce trai,u, . 
. missent nûs.i As di^posinon des 4eaiinaUires , à la- gare, dans le : délai de deux 
heures après rarrivée 4n même train. 
î <■ a*JLes animaux ,. denrées, . marchandises et objets quelconques è petits vjtesse 
-^OMtt expédiés dans ù jour t\w suivra, celui de U\ remise; toutefois , l'administra- 
tion supérieure pourra étendre ce délai à deux jours» 
jr WfflaftJBujo] n> ilurée. du A^jet aerar fixé par l'administration * sur la proposition de 
Uoouipagnie ; sans que ce maximum puisse excéder vingUqu4lr.e heures par fraction 
ifîi^isiMe4»,cent.>^gtr«inqki|oiaèUes» . ... 

tfj.Jiçs.epiissi^pnt,jnis à la, déposition des destinataires doua le jour qui suivra celui 
^J^4rriv4«v.e0^çUv.een.g«4,e, ....„ •,..,-.,. .,, 

*, iMrJfù 4,oiai .résultant xles trois paragraphesv ojsta&au* sera «ui obligatoire pour 
h compagnie. Il pourra être établi un tarif réduit „ approuvé par le préfet, pour tout 
b^^iifi^iu.accepMrndesrdélffis.plus longs que ceux détertninés pi-dessus- pour 

>a*a*Ule vitesse, . •:,..... , ' . .i,.. ,.*... 

». 4nn* jq. transport n>a marchandises , U ywm être éVebli ^ sur. U proposition de la 

tanpagnie, un délai moyen entre ceux de la grande et.de la* petite yite&ae» , . 
^-I*«ix,©p*i^pne4an4àce,dél^ de ia grande 

$ +4t JA-peute .vitesse. .,,.,-•; .t.. - - i ..,!., .♦ •:. » . . . ,.- 

L'administration déterminera , par des règlements spéciaux, les heures d'ouverture 
^de> fermeture, de* ge^e* et station»,, tant en hiver qu'en été* Le service de, nuit 
it^jtf&e^ligaieire.pourU compact. . , , , « . 

Sî^oij^ôj^rmasvh^djseMevfat passer d'un aligne sur une enU» sans solution de 
continuité, les délais de livraison et d'expédition aux points de jonction seront fixés 
^ladminjstraUon, sur hneoneaition dfoa.coanpsgnte, ( „ 
F». Lee frais accessoires nori mentionnés dans les tarifs, tels) que ceux d'ehregis- 
r*ttnent, de char ge ment, de déchargement ei de magasinage dans les gares et ma- 
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gasms «a cnemta tle ter, setrtmt fixé» amroeHement p«iM , a4mmist**ek>«, sur taf»- 

positiçn de la compagnie. f ^ 

1 6l. ta compagnie sera tenu* de foire, soft 'par efle-même, soit utr** nuênné. 
diaire dont elle répondra, le factage et le camionnage pour la refaite att d saa ft| a 
de* destinataires de toutes te^ffiaj*ehaAdi»efl^ni4tfi sont confiées. " *"' 

Le factage et le camionnage, ne seront point obligatoires en dehors dtt rétfé#4* ■ 
l'Octroi , -non* pins que pour les gëre* qui desservirent, sohv ttoe fwpalntien agglo- 
mérée dé moins de cinq mate habitants, toit nn centre de population de cn*f arifts 
habitants situé à plus de cinq kilomètres de la gare du chemin de fer. « • • " •*• *'* 

Les tarifs à percevoir seront filés par l'administration , sur la propOaHian'tfe Iteoni- 
pagiiie. Ils seront applicables à tout *e mondé sans distinction. •'' ■*•»•-. ■■...! 

Toutefbïs, les expéditeurs et destinataires resteront libres de fatre ena^méatoi 
çt à leurs frais le factage et le, camionnage des marchandises. * ' • ■■■■>< ***yr. 

52. A moins d'une autorisation spéciale de l'administration, il est interdit à la 
compagnie» conformément à l'article xâ de la loi du 1 5 juillet 1 845, de faire dWc- 
temenf ou indirectement avec dés entreprises de transport de voyageurs ott de latr* 
chandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce pttttta 
être, 'des arrangements qukne seraient pas consentis eh faveur; de toutes tes entre- 
prises desservant les mêmes voies de communication. ^ ';*•' 

L'administration, agissant en Vertu de l'article 3a ci-dessus, prescrirai les mesurai 
à prendre pont assurer là plus complète égalité entre les diverses entreprises M 
transport dans jeurs rapports avec le chemin de fer. ' "•' 

TITRE ! V< "•'',' ■•" , «r 

. . £*IPUt«À,TJÛJïS RELATIVES A J)iyjER5 5KBV1CES PUBLICS. i' 

53. Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les mflitjaîfeaoa 
marins voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé limité tmW 
petmîssiori, ou rentrant (jans leurs foyers après libération , ne serortt assujettis \ eux,' 
leurs chevaux et leurs bagages, qu*à la 1 moitié de la tante do tarif àtér par le prèsâft 
cahier des charges. ./•.,• .•.'•»•. m 

' Si le' Gouvernement avait besofc de diriger 1 ' dés' troupes et un matériel militaire 
ou naval stir fan des points desservis' par lis chemin de fer, la compagnie serait 
tenu* démettre immédiatement à sa disposition , pour fe'moMédéta-taie du-mêrtt 
tarif , tous ses moyens de transport. t •• ' • ,,: tJ J 

5&. Les fonctionnaires ou agents chargés dé l'inspection ; du contrôle «Vite hW 
Vefttance du chemin de fer seront ttàrtsporférgrtitettement tfaris le* 'vrôtare* data 
compagnie. ' ' • ' « • • •••''• •' ■ " - " • ' • ► •» • *'* " ••> ,i} 

n La même faculté est accordée «us agents '^eS-contHbnfiovtsfadirëctea «et dei 
douanes changés dé la surveillant dès chemins de fer dans Fftrtéret de là perc%- 
tion de l'impôt. , ' • **" • * 

" 55'. Le service des lettres et dépêches' sera fait eommèr il *crit'f ' ■ • ' • ' • - « "* • 
î* A chacun des traits de voyageurs et de marchandises 1 circula** amr bè tirc i efln H 

1 naires de reiploitiition, la compagnie sera tenue de réserver graHuifementr u* éenh 
partlment spécial dHrne voilons de deuifeme dassev ou nh espace 'éejVnMe'tttV'tiJfevj 

' recevoir les lettres, les 1 dépêches et les agents nécessaires* 'ad service des ' pester, ttj 

surplus de la' voitore restant à» la disposition 'de la eom^gnte. ' M • ■.■:<:•• i-i « ■ 

a* Sfcle vekime'des dépêches' ou *a nature' du 1 service rèrfd 1 In suffisante la c*paci6 

du compartiment * dent banquettes, de sorte qu'il y ai€'<Hen 'tPetf occuperez 

' deuxième, là compagnie sera tenue de le livrer; et il sera payé à la compagnie^; pou* 

' fia location de ce deuxième compavtmient, vingt eentimetf e^rkflc^ietre'p^rcoe^ , 
Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ de ses* «envois? «Ht; 

' naires , etfe sera ternie <fen> avertiH'adtfrinfetfatfbn* dés postes quinte jOnrsèH'avanea, 

3° La ! compagnie sera tenue de transportergratnitement «par tons : lés eomràf fr 

voyageurs tout agent des postes chargé d'une mission ou d'un service accidentrf'd 

porteur d'dn ordre de 'service régulier délivré' à Paris >par le dire«ae)af<' général daj 

Sostes. 11 sera accord'éà ragent des postes* fcfr'iutafon» uà«>'pli>Slé'm«> voftnNf^i 
eusième classe, ou de première classe, si le convoi ne comporte pas de voitures di 
deuxième classe. ' ' • 

4* L'administration se réserve |ei droit d'éftahâir à ses frais, sans indemnité, varia 
anssi sans responsabilité pour la compagnie, tous poteaux ou appareils nécessaires! 
l'éehabt>de« dépêcha s^ 
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aafore on leur position, n'apportent pas d'entraves aux différents services de la ligne 
•a des stations. 

5* Les employés charges de la surveillance du service, J es agents préposés à l'é- 
change on à l'entrepôt des dépêches, auront accès dans les gares ou stations pour 
fexéention de leur service , en se conformant aux règlements de police intérieure de 
k compagnie. 

»6. La compagnie sera tenue, à toute réquisition, de faire partir par convoi ordinaire 
les wagons ou voitures cellulaires employés au transport des prévenus , accusés ou 
condamnés. 

Les wagons et les voitures employés au service dont il s'agit seront construits aux 
Irais de l'Etat ou des départements; leurs formes ou dimensions seront déterminées 
de concert par le ministre de l'intérieur et par le ministre de l'agriculture» du com- 
merce et des travaux publics, la compagnie entendue. 

Les employés de l'administration, les gardiens et les prisonniers placés dans les 
vagoD*, ou voitures cellulaires ne seront assujettis qu'à la moitié de la taxe applicable 
ans places de troisième classe, telle qu'elle est fixée par le présent cahier des 
char^ei. 

Les gendarmes places dans les mêmes voitures ne payeront que moitié de la même 
tue. 

Le transport des wagons et des voitures sera gratuit. 

Dans le cas où l'administration voudrait, pour le transport des prisonniers , faire 
wage des voilures de la compagnie, celle-ci serait tenue de mettre à sa disposition 
do on plusieurs compartiments spéciaux de voitures de deuxième classe à deux ban- 
quettes. Le pris de location en sera fixé à raison de vingt erntimes (o f 20*) par com- 
partiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au. transport des jeunes délin- 
•aats recueillis par l'administration pour être transférés dans les établissements 
(éducation. 

57. Le Gouvernement se réserve la faculté de faire, le long des voies, toutes les 
constructions, de poser tous les appareils nécessaires à rétablissement d'une ligue 
télégraphique, sans nuire au service du chemin de fer. 

ourla demande de l'administration des lignes télégraphiques , il sera réserve , dans 
les gares des villes ou des localités qui seront désignées ultérieurement, le terrain 
sacessaire à rétablissement des maisonnettes destinées a recevoir le bureau télégra- 
phique et son matériel. 

La compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les fils et 
tppareils des lignes électriques , de donner aux employés télégraphiques connaissance 
de tous les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les causes. 

Eo cas de rupture du fil télégraphique, les employés de la compagnie auront à rac- 
crocher provisoirement les bouts séparés , d'après les instructions qui leur seront 
damées h cet effet. 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne électrique auront 
adroit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer. 

£a cas de rupture du fil électrique ou d'accidents graves, une locomotive sera 
■use immédiatement à la disposition de l'inspecteur télégraphique de la ligne pour 
le transporter sur le lieu de l'accident avec les hommes et les matériaux nécessaires 
à la réparation. Ce transport devra être effectué dans des conditions telles qu'il ne 
suisse entraver en rien la circulation publique. IL sera alloué à la compagnie une 
ndemoité de un franc par kilomètre parcouru par la machine. 

La compagnie sera tenue d'établir à ses frais les fils et appareils télégraphiques 
^euiués à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son 
Oploitation. 

Elle pourra, avec l'autorisation du ministre de l'intérieur, se servir des poteaux 
delà ligne télégraphique de l'État, lorsqu'une semblable ligne existera le long de la 

► La compagnie sera tenue de se soumettre à tous les règlements d'administration 
l pabhque concernant l'établissement et l'emploi de ces appareils. 

TITRE VI. 

CLAUSES DIVERSES. 

M. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction 
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de routes impériales , départementales ou vicinales, de chemins de fer on de canaux 
qui traverseraient la ligne objet de la présente concession , la compagnie ne pourra 
s opposer à ces travaux; mais tontes les dispositions nécessaires seront prises pour 
qu il n'en résuite aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, 
ni aucuns frais pour la compagnie. 

59. Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de 
fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de 
la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra 
donner ouverture à aucune demande d'indemnité de la part de la compagnie. 

60. Le Gouvernement et le département se réservent expressément le droit d'ac- 
corder de nouvelles concessions de chemins de fer s* embranchant sur Le chemin qui 
fait V objet du présent cahier des charges , ou qui seraient établis en prolongeaient du 
même chemin. 

La compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements , n\ récla- 
mer, à l'occasion de leur établissement , aucune indemnité quelconque , pourvu qu'il 
n'en résulte aucun obstacle à la circulation ni aucuns frais particuliers pour la com- 
pagnie. 

Les compagnies concessionnaires de chemins de fer d'embranchement ou de pro- 
longement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l'obser- 
vation des règlements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler 
leurs voitures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente conces- 
sion, pour lequel cette faculté sera réciproque à l'égard desdits embranchements 
et prolongements ; toutefois , la compagnie ne sera pas tenue d admettre sur les rails 
un matériel dont le poids et les dimensions seraient hors de proportion avec les élé- 
ments constitutifs de ses voies. 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s'entendre entre elles sur 
l'exercice de cette faculté , le Gouvernement ou le préfet statuerait sur les difficultés 
qui s'élèveraient entre elles à cet égard. 

Dans le cas où une compagnie d embranchement ou de prolongement joignant la 
ligne qui fait l'objet de la présente concession n'userait pas de la faculté de circuler 
sur cette ligne, comme aussi dans le cas où la compagnie, concessionnaire de cette 
dernière li^ne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, 
les compagnies seraient tenues de s'arranger entre elles, de manière que le service 
de transport ne soit jamais interrompu au point de jonction des diverses lignes. 

Celle des compagnies qui se servira d'un matériel qui ne serait passa propriété payera 
une indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce matériel. 

Dans le cas où les compagnies ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de 
l'indemnité ou sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toute la ligne, 
le Gouvernement ou le préfet y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures 
nécessaires. 

La compagnie sera tenue, si l'administration le juge convenable, de partager 
l'usage des stations établies à l'origine des chemins de fer d'embranchement avec 
les compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits chemine. 

01. La compagnie sera tenue de s'entendre avec tout propriétaire de mines on* 
d'usines oui , offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après , demanderait 
un nouvel embranchement; à défaut d'accord , le préfet statuera sur la demande, la 
compagnie entendue. 

Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines et 
d'usines v et de manière à ce qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave à 
la circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel, ni aucuns frais par- 
ticuliers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin et aux frais de leurs propriétaires, et sons 
le contrôle de l'administration. La compagnie aura le droit de faire surveiller par 
ses agents cet entretien , ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranchements. 

L'administration pourra, à toutes époques, prescrire les modifications oui seraient 
jugées utiles dans la soudure, le tracé ou rétablissement de ia voie desdits embran- 
chements, et les changements seront opérés aux frais des propriétaires. 

L'administration pourra même, après avoir entendu tes propriétaires, ordonner 
l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements 
embranchés viendraient à suspendre en tout ou partie leurs transports. 

La compagnie sera tenue d'envoyer ses wagons sur tons les embranchements auto- 
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riiés destinés à faire communiquer des étabhssementsde mines ou d'usines avec la 
ligne principale du chemin de fer. 

La compagnie amènera ses wagons à rentrée des embranchements. 

Les expéditeur» ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs établisse- 
ments pour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction avec 
la ligne principale , le tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront d'ailleurs être employés qu'au transport d'objets et mar- 
chandises destinés à la ligne principale du chemin de fer.' 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements parti- 
culiers ne pourra excéder six heures, lorsque l'embranchement n'aura pas plus d'un 
kilomètre. Le temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre, en sus du pre- 
mier, non compris les heures de la nuft. depuis le coucher jusqu'au lever du soleil. 

Dans le cas on les limites de temps seraient dépassées, nonobstant l'avertissement 
spécial donné par la compagnie, elle pourra exiger une indemnité égale à la valeur 
du droit de loyer des wagons pour chaque période de retard après l'avertissement. 

Les traitements des gardiens d'aiguille et des barrières des embranchements auto- 
risés par l'administration seront à la charge des propriétaires des embranchements. 
Ces gardiens seront nommés et payés par la compagnie, et les frais qui en résulteront 
lui seront remboursés par lesdits propriétaires. 

En cas de difficultés, il sera statué par l'administration, la compagnie entendue. 

Les propriétaires d'embranchements seront responsables des avaries que le ma- 
tériel pourrait épronver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes. 

Dans te cas d'inexécution d'une ou de plusieurs des conditions énoncées ci-dessus, 
le préfet pourra, sur la plainte de la compagnie et après avoir entendu le proprié- 
taire de l'embranchement, ordonner par un arrêté la suspension du service et faire 
supprimer la soudure. 

Poor indemniser la compagnie de la fourniture et de l'envoi de son matériel sur 
les embranchements , elle est autorisée à percevoir un prix fixe de douze centimes 
(o f ii*) par tonne pour le premier kibmètre, et, en outre, quatre centimes (o f o4*) 
ptr tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l'embranché* 
aent excédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en son entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront aux frais 
des expéditeurs ou destinataires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit que la com- 
pagnie du chemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l'objet d'un règlement arrêté par l'adminis- 
tration supérieure, sur la proposition de la compagnie. 

Tout wagon envoyé par la compagnie sur un embranchement devra être payé 
comme wagon complet, lors même qu'il ne serait pas complètement chargé. 

La surcharge, s'il y en a, sera payée au prix du tarif légal et au prorata du poids 
réel. La compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le 
maximum de trois mille cinq cents "kilogrammes , déterminé en raison des dimensions 
aemetles des wagons. 

Le maximum sera revisé par l'administration, de manière à être toujours en 
rapport avec la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par les soins et aux frais de la com- 



W. La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occu- 
pes par le chemin de fer et ses dépendances ; la cote en sera calculée , comme pour 
ni canaux, conformément à la loi du s5 avril i8p3. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du chemin de fer seront 
assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces 
1 tances pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la 
muge de la compagnie. 

to. Les agents et gardes que la compagnie établira, soit pour la perception des 
tait*, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de ses dépendances, 
Courront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes champêtre». 

tfc. Avant ta signature de l'acte de concession, ta compagnie déposera dans une 
ceiase publique désignée par le préfet une somme de deux cent mille francs en nu» 
défaire ou en rentes sur l'État calculées conformément à l'ordonnance du 19 janvier 
181$, ou cas bons du trésor ou autres effets publics , ou valeurs acceptées par le pré- 
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fet, avec transfert, au profit du département, de celles de ces valeurs qui seraient 
nominatives ou à ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de l'entreprise. 

Elle sera rendue à la compagnie par cinquième et proportionnellement à l'avance- 
ment des travaux. Le dernier cinquième ne sera remboursé qu'après leur entier 
achèvement. 

65. La compagnie devra faire élection de domicile à Paris. 

Dans le cas où elle ne l'aurait pas fait, toute notification ou signification à elle 
adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat général de la préfecture de 
l'Eure. 

66. Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie et l'administration aa 
sujet de l'exécution et de l'interprétation des clauses du présent cahier des chargei 
seront jugées administrativemeut par le conseil de prélecture du département as 
l'Eure, sauf recours au Conseil d'État. 

67. Le présent cahier des charges et la convention y annexée ne seront passibles 
que du droit fixe de un franc. 

Vu pour être annexé à la convention du 23 août 1867. 



Tn et approuvé : 
Signé Gib4ed. 



Approuvé récriture : 
Signé J A HT 1ER. 



Cahier des charges de la concession d'un chemin -de fer de Dreux à Acquigny, 
avec embranchement de Pacy-sur-Eure à Vernon. 



TITRE I". 

TRACÉ ET CONSTRUCTION. 

Art. 1". Le chemin de fer d'intérêt local de Dreux à Acquigny, avec embranche- 
ment de Pacy-sur-Eure à Vernon, fera suite à celui d<*jà concédé dans Eure-et-Loir* 
sous la dénomination d'Orléans à Jiouen, suivra la vallée d'Eure en passant dans la 
station de Bueil , et se raccordera avec celui d'Évreux A Elheuf dans la station d'Ac- 
•«wgny. 

L'embranchement de Pacy-sur-Eure à Vernon partira de la station de Pacy, pas- 
sera entre Douains et Blaru , descendra a ou près Vernon pour se raccorder dans II 
gare du chemin de Gisors à Vernon dans cette dernière localité. 

2. Les travaux devront être commencés dans six mois au plus lard après le décret 
d'utilité publique, et le chemin livré à l'exploitation dans les deux ans qui suivront la 
date du même décret. 

3. La compagnie soumettra à l'approbation du préfet le tracé et le profil du che- 
min, ainsi que remplacement, l'étendue et les dispositions principales des pce» et 
stations, et ce dans un délai de six mois, à parrir du di'cn l de concession. 

Aucun cours d'eau navigable ou non navigable , aucun chemin public appartenant 
soit à ia grande, soit à la petite voirie, ne pourra être modifié ou détourne sans l'au- 
torisation de l'autorité compétente. 

Les ouvrages à construire à la rencontre du chemin de (or et desdits cours d'eau ou 
chemins ne pourront être entrepris qu'après qu'il aura été reconnu par l'adminis- 
tration que les dispositions projetées sont de nature à assurer le libre écoulement des 
eaux ou à maintenir une circulation facile , soit sur les cours d'eau navigables, soit ?ur 
les voies de terre traversées par le chemin de fer. 

4. La compagnie pourra prendre copie de tous les plans, nivellements et devis qui 
pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de l'administration. 

5. Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production de projets 
d'ensemble comprenant , pour la ligne entière ou pour chaque section de la ligne : 

1* Un plan général à l'échelle de un dix-millième; 

a* Un profil en long à l'échelle de un cinq-millième pour les longueurs et de un 
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millième pour les hauteurs , dont les coles seront rapportées an niveau moyen de la 
mer, pris pour plan de comparaison. Au-dessous de ce profil , on indiquera, au moyen 
4e (rois lignes horizontale» disposées à cet effet , savoir : 

Les distances kilométrique* du chemin de fer, comptées à partir de son origine; 

La longueur et l'inclinaison de chaque pente et rampe; 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé, 
en disant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières; 

3* On certain nombre de profils en travers, y compris le profil type de la voie; 

k* On mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du 
projet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaui, 
les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en 
beg. 

Ls position des gares et stations projetées, celle des cours d'eau et des voies de 
communication traversés par le chemin de fer, des passages soit à niveau , soit en 
4esses, soit en dessons de la voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan que 
sor le profil en long ; le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces 
sevrages. 

6. Les terrains seront acquis, les terrassements et les ouvrages d'art exécntés et les 
nais posés pour une voie seulement, sauf l'établissement d'un certain nombre de 
gares dé vilement. 

7. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de un mètre 
quarante-quatre (i",aa) à un mètre quarante-cinq centimètres (1" a5). Dans les par- 
ties à deux voies, la largeur de l'entrevoie, mesurée entre les bords extérieurs des 
rails, sera de deux mètres (2*,oo). 

La largeur des accotements , c'est-à-dire des parties comprises de chaque côté entre 
le bord extérieur du rail et l'arête supérieure du ballast, sera de soixante-quinse 
centimètres (o",75) au moins. 

On ménagera an pied de chaque talus du ballast, lorsque le chemin sera en rem- 
blai, une banquette de cinquante centimètres (o",5o) de largeur. 

La compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui seront 
jogeS nécessaires pour l'assèchement de la voie et pour l'écoulement des eaux. 

8. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne 
pourra être inférieur à troia cents mèlres. Une partie droite de quarante mètres au 
moins de longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives, lorsqu'elles 
front dirigées en sens contraire. 

"Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes est ûxê à quinxe millimètres 
fer mètre. 

Cûe partie horizontale de cent mètres au moins devra être ménagée entre deux 
fcrtes déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire , 
«tde manière à verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux conrbes de faible rayon devront être réduites au- 
tel que faire ae poorra. 

La compagnie aura la facnlté de proposer aux dispositions de cet article et à cellea 
éef article précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles; mais ces modifica- 
tions ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable de l'adminis- 
tration. 

v. Le nombre, retendue et l'emplacement des gares d'évitement seront déter- 
B>nés par l'administration , la compagnie entendue. 

Le nombre des voies sera augmenté, s'il y a lieu , dans les gares et aux abords de 
•* K*res, conformément aux décisions qui seront prises par l'administration, la 
•"■pagni* entendue. 

Le nombre «1 l'emplacement des stations de voyageurs et des garea de marchan- 
des seront également déterminés par l'administration , sur les propositions de la 
esmpagnie , après nne enquête spéciale. 

ja compagnie aéra tenue, préalablement à tout commencement d'exécution, de 
ssamettre à l'administration le projet desdites gares, lequel se composera : 

1" D'un plan à l'échelle de un cinq-centième, indiquant les dispositions princi- 
pales; 

i° D'un mémoire descriptif et justificatif. 

10. La compagnie aéra tenue de rétablir les communications interrompues par le 
cbemio de fer, suivant les dispositions qui seront approuvées par l'administration. 

11. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route impériale ou 

■Ai util*. n Digitizedby VjO$)QIC 



— 182 — 
4épar«m8«tate ortdun chemin vicinal, L'ouverture du viaduc eera fixée par l'aduû- 
ntitratton, «u tenant compte des circonettaiLces locales; mais cette ouverture ne 
pourra, dans encan ca*. être inférieure à huit métras (8"\uo) pour la route impé- 
riale, à sept mètres (7".oo) pour la route départementale» à rôiq mètres ( b m iÇù\ pew 
atï enterait vicinal de grande communication, et à quatre mètres (4*,oo) pour un 
simple chemin vicinal. 

Pour les viadnea de forme cintrée* la hauteur tous clef, à partir du sol de la route, 
sera de cinq mètrea (5",oo) au moins. Pour ceux qui seront formée de poutres bori- 
zontalns en bois ou en Ter» la hauteur sous poutre sera de quatre mètres, trente ceuti- 
«ètrea'(4 m A)> au moins. 

La largeur entre kes parapets sera eu moins de quatre mètres cinquante centimètres 
(4 m ,5o). La hauteur de ces parapets .«era fixée par l'administration et ne pourra, dans 
aateun ce*. 4Ue in&rieura a quatre-vingts centimètres (o",8o). • 

12. Lorsque le* chemin de fer devn» passer au-dessous d'une route impériale on 
départementale, on d'un chemin vicinal, la largeur entre les parapets- du pont qui 
supportera-la route ou le chemin sera fixée par l'administration, en tenant compte 
de» circonstances locales»; mais cette largeur ne pourra, dan* aucun cas, être infé- 
rieure à huit mètre» (6"\oo) pour la route impériale, a sept mètres (7*00) pour ta 
^onte.départejD<;ntele, a ci'iq mètres (5"\oo) pour on chemin vicinal de grande cent- 
mumcaiion, et a quatre mcLres (4".oo) pour un simple chemin vicinal. 
* L'AWverUtre du pom entre les culées sera au moins de quatre mètres cinquante 
centimètre* {A*,âo), et la distance verticale ménagée au-dessus des rails extérieure 
de chaque voie pour le pastsgo des train» ne sera pas inférieure à quatre mètres 
quatre-vingts centimètres (4",8o)au moins. 

, IX Dans la cas ou des routes impériales ou départementales, on des chemina vici- 
naux, ruraux ou particuliers, seraient traversés â leur niveau par le chemin de fer, 
les rails devront cire posés sons aucune saillie ni dépression sur la surface de ces 
roules, et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gène pour la circulation des toi- 
tures. J 
< Le, croisements niveau du chemin de fer et des routes lie pourra s'effectuer soto , 
un angle de moins de quarante-cinq degrés. 

Chaqie passage à niveau établi sur une route on Sur un chemîri jjubllc sert muni 
de barrières lisses à/ bascule ou chaîne; il y sera, en outre, établi une maison de 
garde tontes les fois que l'utilité en sera reconnue par l'administration. 
., JL4. Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement ou le profil des routes Mute 
Un tes. l'inclinaison des pentes et rampes sur les rbutes modifiées ne pourra excéder 
trois centimètres (o"\o3) par mètre pour les roules impériales et départementdtaS, €1 
cinq centimètres (0" oa) pour les chemins vicinaux. L'administration restera tibre, 
toutefois, d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver nne dérogatfcm è celte 
clause, comme à celle qui est relative à l'angle de croisement des passages h ntteatt. 

15, La compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer à ses frai* l'écoulement de 
toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié psfr ses travaux, et 
de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité: pouvant résulter Aes 
chambres d'emprunt. ' 

Les viaducs à construire à fa rencontre des rivières ; des canatt* et des Cours d%M 
quelconques auront au moins quatre mètres cinquante centimètres ( A*,5o) de largeur 
entre lis parapets. La hauteur de ces parapets sera fhée par ftdtninistratfon et ne 
pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (<y*,3o). ' » 

i La hauteur vt le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque Cas parti**- 
licr, par l'administration , suivant les circonstances locales. 

161 Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront -«a ffloiftâ 
mistre mètres .cinquante centimètres (4"\5<y) de forgent* entre les pfcds-disrits «a 
niveau des rails; ils auront ctuq mètres 'chiquante centimètres »f6*.5o) de hauteur 
sous clef au-dessus de la surface des rails. La distance verticale 'entre finira do* et le 
dessu*» des raris extérieure de chaque voie ne sera pea inférieure à' quatre anètres 
duarre-vingte centimètres (4",8o). L'ouverture des* puits tfâèmç* et de construction 
r des souterrains sera entoerée d'une margelle «n maçounei'te de deux mètres (»*,oo) 
"êè hauteur. Cette ouverture ne pourra être établie sur aucune voie publique. 

17. A la rencontre des cours d'eau flottable» eu navigables, ta compagnie sesa 
tenue' de prendre kwtes les mesure* et de payer tous les fraie nécessaires pour que 
le sertie* ée ta iriaeigetann ou du flottege néprovve ni interruption ni enime pi»- 
dent l'exécution des travaux. < . 1 •*-■•. , 
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Tt -ti rttAftitte tw ivrfws liftiptfrtotwftft dep«m*wti*rt«s<*i é*ê4Mm§rikmtou 
«rtflwi , -tt é»f - eo nstru ft de» «twrti>«w»«tfwnWf«4iM>i¥t^/ parfansoiiiB étant Trais 
W ft cwmpu^tri*», partout <4i «*♦• «wrti^Bçé 1 nejeeftefir* puer qtt* la «tirai toron 
tfVeroftve *> imw rupefo* m jtnw •» • '» ■< * - . •♦. •. 

Otta¥tet aern fini ft«rftulrt>4ii<i»tffftlt>ii pMiv l'caddiftion de* tmtatH^ tiéfittéttR» des- 
tinés à rétablir 1*8 roftanotiicetiorm interceptées, * «■.-.. -.* n « •». 

' Î8. La compagnie n'emploiera, dans IVxécniion des ouvrages, que des-materfaïuE 
(e bohiie qnalit»*; elle Sert ferme dé t¥ tovffdrnVr 4 toutes les rcgtes de l'art, derna- 
nfré a obtenir urtè construction parfaitement sididei» » * ' • v 

Tous les aqueducs, ponceatit, pont» et viaducs à constTOhnrà'lawneontre dee 
'AréWtMftM d'WH ft «m Wif»fWwSJpti7»?»eirwipSfF«eiilfi»ft»*sei'(nvi *h mrçrirfiteHe ou 
« frf, sauf les ces dVfceeffoh cHii pihtmrtt»ôiw*d**i* par raftthittfetrxtittti. " ' x 

19. Les voie* seront -établie* trutievitotirere soNde" cf«W»cdéS fnalêfteujrde borne 
«aHle*. • "• *» - " " » • * ••■ '■• ' ' 

tirpbifls tfe* MH $wp I de tr-eme^lmf kilogramme*. • » • • .•.■!.■.... 

«J. Lie chemirf de fbY Mtii styaVé 8i'*' t pt<\\>fi6\é**iï< t tiMs-pM *W Wrirf, vfirfes tttt 
tffiteanfre clôturé dont 1c* mole d? l\ Mfiosirfofï seront autorisés, partout' dû M'cdM- 
Mgnie n'aura pas été dispensée par décision du préfet. *" '"" ' " M ,n 

"l. - Wtas les tf'ritafris' ftëcesillre*' fltofcif IVtabH/^ittért'f du'c^emMn 'éte Y!pt et dé Ses 
dépendances, tant pour la déviation des voies' de commnuicaiïon et des t*0ifr3 , d*e , fttt 
iftltfcrV. M , ' en géiîrral, 'fioffr rexétfhfiotf dès" tfavalix , jEJtfels tyrtls fotèM , athqdeU 
iâèf elâbttoetfrent bourra dohne'rlied , séfoht achetés èl payés pfflf îa éontptfgrrte cort* 

Les indemnités pour occupation tcmporatte' 011 çwrf Hé'liWarafoHVdM fefWiftS'/Jydut 
{fc9éafc# et pbi/r TotTS'd^inrriajfe's miefcfinfpirS résultant dès travail*,' Sérbrit'suppor 
jtfès et payées pari* ccHtipagtirc èbhecsîiioïitiâire.' "^ ' ' '" ' ' 

22.. <L* entreprise étant d\itiîîlé publique, la compagnie est ^investie f 'tp'5r Ve'xécrt- 



»r- 




4ép6t.dea terres, matériaux, etc., et elle demeure eu mémo temps soumise & toutes 
Jp o^btitatitm» qui dériveut, pour Fadministraliou,, de ces lois £t regîeniirfs. 

xS. Sfîatigné du chem'û de fer Craverse un sof 6<yi concédé pour ' l^cxjptôi lut îo'Ù 
CjMie i^me, radm.ini»(ration détermiuera les mesures à prendre pour que iVt^Fifî^e^- 
■P^t 3u chemin dé Yef'né niiS.>e pks à 1*exptoîlalî<ui ,, de la niine, et ^crprôqtienient 
jtar ;aue, le cas échéant, l'exploitation de ta uîine ne compromette pas l 4 cxistencè r (fA 
«âjnn dé ïfr// " , (| , ' j "_' "'.',' (>1 , . . , ,, • • ,.'•' ,'. ^,1' . i", '/,'' 
■■■ 54» Si Je chemin 'ïe Teir coït sVtepdre suf i^V^rraiusrei^rnaaïiJ tf^s carrières ot^ 
(fa tr^rerser aoulerraiAem.'ent^ il ue. .pourra è,ire jivré a 1^ circ^l^iiojî ayant que ïcs 




aux frais de la compagnie, 
i M. %<Mf i'eaéciVioa itea j^ravani. U compagnie if aa^niet |ra aux ûéçïÙQUfi uai^is^ 
4éri«UeA f cow»riia 1 n^ Vin^r^KM^n flo Jrayail ks dimancb^ et jpurs ^rica 1 ,.,,,,,. 
•f |6- l^a.tfnvflwïf seruu^eÀéjC^iU^ «OMai^x^uU^Ja «t |a a^^eillaupp f dM,Hr^«.,* ,• 

Ce contrôle et cette surveillance auront pumr.Mbjfii dVtnpâ'Jïejr, J^ epeupagui*. dé 
^»ayter4ea 4i ap a 4M aaa.pgaacf4taapatf.la fur^aai oa>iejr d^ aaa/gas.at de cptleaflùi 
wdtéront de* projeta apfiro^nêa* .,..,. -. ».» .».,•», »., 1 ,, .,». f 

' *M> A-VMtara qof> ka Imaaaa aeroni |erj»itiéa T aav des parties de ohemins 4« fer atis- 
i Mi aal ai <S*te i^raaawlMeiiwm à la ckenkàvm< tl.aeaa proBodé, a«ria,d*mawier4jB 
^eaaépafnie» à la reoaanaiafaiwr ei, a'il 9>.at4ie4i^ à ia> réoeptuni pfovjioij» de^aèe 
a **naMavrontm(a4iiaiduii»iia«mtaaaiffa>4^ . v <> 

Bm le vu: da paooea-verbat de cette reconnaissenGa, radmioi^rmtUMi anlorMerjii 
t &y*bB*i kimsejm-eJa^laâlaaieiiKlaapariicadoiH il»iagtl%apr**qeUa«M^qTiwUon, 
■cbmp^nie. pourra mettre lesditasfavtieaiea êtifiimM.y ^leceevwir. iaa.las^t^ÎTapKèa 
^ Tumi hÊ S4 &ataaM»vicn*ré4*ftiim ^^artioites.na da^iandrasil^ d^ûnitif aa ^uo par 

^rectptîon génaVaUt>M4éfifrtttv« da abemÎQide fer ..*»... ^ - 

' îtaV Apf*» r ac tt ê^ mr n t teUl dea iravana, et dawa le déJui q*4»tera fiadipM 1 Vaddli- 
'^latwa^iiicaawaayawufaro fatoaAeaiffaia^itt àay n agfe det r aj Ékaa iaa «*.tw» p Utt 
" i\ du càaanin da faf et da aat dépandancea^ ••- • ♦ f «- w m-.^' 
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- iJ»»jy»WMo^totofeoê^ifi<e de» procèsiwlwxde bornage M 4» plan cadastré 
sera dressée aux frais de la compagnie <e*etéftos*è dans-lès' archives* de la prélecture? 
u l L#a ^ormina acquis pnrk compagnie .poster ieurentttft au bornage général , éa -vue 
je^lisjfeirçjttu besmea de LejtpaOTtatioav etquipar <teta même deviendront partie* 
iutégrantes du chemin de fer, donneront lieu, au furet à mesure de leur acquisition*? 
ï./dejtbejnagCA supplémentaires et serons ajoutés- sur le plan cadastral. 

•cu'n >> i.« . n « «•• • » • » .n • i 

..•• .i > .« •• -TITRE IL ■ ; ;;•;" ' '* 

o'l'''*> "■•''' ' " ,; 'te^B^VriE* ET &PLOÏîÀTidilV " V .1 

uu j*; j i /-'w<.»oj i.' -*:.» nw: •* •• - . . . 

29. Le chemin de fer et toules ses dépendances sera^oo^sfftmment entretenue en 3 
bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre» 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et 
extraordi naires seront ent^èiemenJL i la, charge déjà compagnie* . 

Si le chemin dé fer, ~u ne fois achevé, n'est pas constamment entretenu en bon 
4teM>ttiyjaera eaminm d'office» à la ditsgance de l'administration et aux WH àéii 
opireAgatt.tsnns préjudice, s il y a lieu, de l'application des' dispositions Indiquées* 
«a^R^dan^rarUolda^ . •».. » •< '."•- >•" .•<-.: >w 

Le montant des avances faites semoeoooyré au mo^n'derolea que lé préfet rendrr 
ajl^cuioiras. :..- »i •',■'.• • .-.,. .i. ,..-.., 'I .. • ' '-' 

8 , 30,. La^ojeipagrite acira tenue d'établir à sea frais , partout où besoin sera f des £af- J 
4ifi»»jeAjW>n^fi)Ç«^isaiUp€>i^aewi»er kiisécùrité du pesage detftrains sur la volt? 
et celle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer sera traversé* 
^ ^iy^au: nafides toutes on Chemins putdios. ; '- '» • ' l 

e:»ÎV4»ee\ machines focnmotiaeaieerooteorjetrnitesi sur tes meilleurs modèles^ ëfles! 
^npn^aatisftiire, d'ailleurs àaoïites les conditions prescrites bu à prescrire par iVd- 
ejwntftifciioii.n0urdn»imseè^ -1 .' ' ' '^ 

(( ,]»l^' vouure» fide.ivoaagettra devtfont également» être faites d'après' lés mrilreurr 
modèle» et; satisfaire >à toules les eofaditions réglées- ou k tfgîer poùT les voltuw 
ae^yasit ,*u> transport des- voyageurs sur ses ^haortits' de fer/ Elles seront suspendues 
s|ini , es$oitooi^ajtoies-iieàaiiia5RHes.. r. - -'*- i - •"»• ,J • " ; T * ' , ;; ,, * q 

>41ty«»wiuna o> trois dassesnu moins: t - ! -« • |h ...«u'-'. " » »»' •' * * J>1 

i* Les v-eâtures de premièroiohisse seront •cowver^es^gartlies; ornées 1 à glâcéa'tf 

tonMsdtrideàusi !i *n.. •»* . «;. t • <• • ' l - .t. -»•.■.: 



nmnàiis^rideàuBi ! . 

, #roU el tes de deUiaean épiasse wrovrt couvertes j fcrn^ese'gtacé* , 'mutités dé rldéitti, 
eîiaurafA n'es bariquettes ifembeuVrées»» • p ;> - -m _•■*..•.» 

.*yi£ellesîdeln>ieièma classe seront couvertes, fermées * titres , et auront dès ban* 1 
qilefcleftàdossieaiieaitesskweH et les dossièrà] 

seront élevés à la hauteur de la tête des voyageurs. " •' " '*' "".' 

.lUtaVàrieqr de: (àacnnidercompàYlrmeïiWoNi toute classé «otttfëùuVà' rmulcafibn du. 
nombre des phees de- c« compartiment. ' > ,f •• .«..••■ . - •• ^ 

■a^Orpréfat pbtnra «mgerqutan compartiment t9échat|Ue dasse soit réservé dans tes 

tfjDnaidtiiroyfl$eiimaiMtfen^ - ' 'i 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises . dA 

chaînes (de* poste; *d« cliMnfc «h lAee- bestiaux ; -les pistes-formes ! et, en général, 

tqfttea.ks.parties du matériel roulant seront de benne et sotraV construction. * ,l D 

^oompigaie aéra tenue vpeer ta màsê en service de ce matéHel, de se soumettre; 
à tous les règlements sur la matière. ' .» • • » - J 

GL^/machhiea ioeomaaivesv tandem 'i vol tores 1 ; ws^oris de tobte espèce , •plate*- , 
foiioes^eompswaaA le muériel roulant wrom eovistirmmetti' emretrtms eu hon'éuif. *' 
32. Des règlements arrêtés par le préfet, après que la compagnie aura M enieri- J 
dffc^lstira^dua^entoinea par L'approàation dn cohseît général dû département, 
détermineront les mesures' «tiias-diapositiona néeessaires' pour assbrer'lâpolrce et 
l'ai^loa^atioa du K)heswa qe -son 1 ainsi que l#"COnswvatiou des ouvrages qui en dé- i 

Toutes les dépenses qu'entraînera lexécutiou dea mesures prescrites en Vertu de 
ceajTgè^Ua^e ^ sa^iroxtt è> ta charge de ta ccmpanwie 1 / « ° *• 

d«Atcna^agnm«em.taaiim.d«i80hma«»re''à Appéobatlort dû' préfet tes règlements ' 
généraux relaiifs an service et à )>tpla4taSjSowdai^h^mrn- t ée t r^ ." 

liêa rèjftemtuta » donp il a'agii dans- sea <dema>paMrgraph<rs frtcédbttts 1 seront bbfi|ja : 
totmsjjwt f Mq»amqa» 1 ponr,b campagnieioondesalbùnaire , mêla ebcôi 4 ^ (jout tmiteiâ ? 
celles' qui ohUendraiant ultérieurement rautohsaùon'd^ai>Nr'oer hgnes deëhemlÉr 
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V U préfet déterminera* sur la proposition delà comsegttie*, le antaitnitm *%'lo 
WÙBUA 4e vitesse 4e* convois de voyageur* el Je marchandises, aiatf q*e<fa 4«firéi 
dilrajst. ,,. 1 -.•',. « r. .• , . .!*■■..« 1 •»• -i i "i 1» -*•«•! 

». Peur tout** qui oaaceen* l'entretien et lrsrépaTauoa* d» efceuajfrideaferiet 
de set dépendances, l'entretien du matériel et le service de l'exploitation, la compa- 
(aie sera soumise au contrôle et à la JirteilUnce de l'administration. 

Outre la surveillance ordinaire* l'administration .déléguera, aussi souvent qu'elle 
le jouera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l'état du 
fcfljm de far, 4e ses dépendance a et du matériel.- >->' i«* • •■ r., «.-»>,• jA «.C 

■ . •• - j .]*) « r-*n 
,. •..»„.-*. ... ■ ...TlTRKaU. . • * • . r: —.li;.' 

DURÉE, HACHAT ET ijÉCIlÉAXCE'DE LA CÔ^CtSSio^. y 1 ' * ;'/ Jj 'j?^ 

' Â U durée de la coweesion pour la ligna mentéosméeè l'ertsde i"f dur pVéeferir 
oiier des loasgas sera 4e<e j u9tn^vin^t-das-Ma€ens.(§c > ant). rMl* commette^** <4 
eoorir le premier juillet mil huit cent soiiante et onze (i" juillet 1671 ):ettâin>e h ftf 
Imie jiûa miinçul' ceiii*sm^eete<4i*43oJettoaqm)>. . • •■•«.':. > i.n*:«' 1 • 

35. A Tépoque fixée pour l'expiration de la concession, et par le seul fiait de <ê*tfi*/ 
e^rsiiftn. lftd4f^^maotsera subrogé» à tcaisft«4reêfc,.de mcmemagtiie'BttV le 
4je4ua de fer e* eea dépendances ,_*tr il entrera imnaé dialqra eut en jot ri se an eo «deUtfU* 1 
•bprpAuits, . . ....... !• . <• i »m. ' -•• i" >- ■ ••-»'•• t.- »i. -iIihdj» 

la compagnie aéra tenue de lui remettre ennbométai dlesrtresienie «liHnï* dVf'fer» 
eLSoaxJc* ùameubfe» qni en* dépendent t quelle-qnm» sait i'brigine v «risque 1 les 
%»eftU^s ^we« et staMoaSt. le» i*jm&es,«eteliea*ti et dépôts;- lue- maison* <a£ 
garde, etc. Il en sera tam4eae,deteaa Je* objet* ianMntliefS!déBeiidant^gftft^fn¥W * 
tjdteeJKmiu, tel* que les harfièTeat«t,eJ6*iireB*.i«*!v()wr.eJwog^enls'd« ^è«, 
lequel tournantes, réservoir* dUeao, grues bydreuàiqi««, nl8cbkle*Ûilw;ettî, , ^ '«J» 
tjptnsLes cin^dèrBière8*n^*^JW p^6céd>»oat le tejimytmlla coiieesrton.H^dl^ 
parlement aura le droit de saisir les revenus du.cheaaiei de ftriet de ie*>e*ip4oy*f * 
rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances ,;« la ea«pa\*>iieitie' vetiiet- 
tf^aiseii mesure ^e aaUsbire>t^a#atM»aeientiè^einejDt à i^iaohkgalMn/ •- 1 

ta ce *quf concerne les objets mobiliers, tels que le matériel reuèeét; los^m fl t ttn 
JJt^cnnj^^Ufl et aepapûsjeniftraeirtadejcajrt,*^ 

roatinagé dès ateliers et des gares, le département. aéra ten*; si, à* compSfvrtef.le* 
"Èpe/U de reprendre .tous cea.oojet* aur l'estimation qei efteem-faitei* dired'é*- 
PJKm. et réciproquement, si le département le rta^uett^.i* compagnie sera («au* dm 
» céder de la même manière. 1. .» » •» • • ,-.-' * »i » î..it.>8 

.Toutefois, j* département ne? pourra «tre tem* 4e reoi^dreejue tes approviiiéh- 
wmeinW nécessaires à l'exploitation du chemin pendant sis imns;! 1 - ■'■. h ? h <n<îrnon 
â }|0,-A_teutejépoqufi annis reapiration 4ea q/iifrs«^re3h»frej année» » de lat«opet%. 
««, le département aura la faculté o>racbeie*jia coneeaaion eotière du/okeThin>6^«> 

giarrfgïeyte.Vrix 4 U J»cbat,on ra1â«ara>|eaa>ro4eiianeiaanjiuels->ebtend8 tiavl^ 

^ptgnteneudan^Usviehtannéaft^m aunon^ précédé et lleteà laraonats»a:eiMerU6p' 

°J^t^é,4uir^ J[p pro/luiu netajdes doua plus laibàds aonéea^t à'on étabkra le>prô- 

wntnel' moyen des cinq autres années. .-.*• .1 »m . î t ' *• «r. » : * ? ^r ••* 6 

Ce^DMuilt j^et mpyeu fprmera Je montant àVatne. annuité 4fni eerè ducetipavéelà 

^WP^pfiû4ftMt iCuacùne ^es-amiéjea restant à edurirsurU ajaroede^Éfeottol 

ûsasaùcuA cas, le monlamt de '.l'annuité ne sera marieur au? produit net* de 1«b 

^îère des ise^pt années prises pour terme de oomparàiaon>.-i> •• p '■ î ♦«'• • •««.■n-s'Nh 

.U ccm^^g^me, recevra, en. outre, ^any les trois mois 4111 stamfontlevaofcae, 1 Wt ^ 

«Bibonrietnents auxquels eile aurait droit à T expiration de la concession, selduct'aroj 

^^fllkMW^-ï.-r . «v , .m - ■■ i»«»n.. •■ 1 « ':• '•-•••' • U ' -'^ p ? !_' ? '.':V 

<>7. Si la compagnie u a pas comowHçé, les travauiu oui pMsentéiterpirojett^taflP* 
^déJ^^s^aac^esacUJclea»«| f 3i elle ene<mrmda4éenéaiiea,eai»'qu , il'y aitilteh 
1 tacuné notification 6\i mjpe.fn u>{heuneeroala^le.'i * m •> ». » "«•• <' :«>■ »'« /»»>Vn^^ 
..^fj,^, f la ! spmwe<le .jeux c^ut nMllefsanoa t*oo300o^qui)aiMrtaj#td4*>ofdeï f 
ÎWW ft/W<*%^Hr^e'64 1 AiâtM oe cau^nneaaemt; dwieridranla>fepriéi**iM 
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r immi'«ftré7"ti TBOftfptgiiio aura Je droit de te dégager envers l& département, ai 
ieluL-ci ne Ta pas. mise en possession de la totalité des terrains nécessaires dans la 

fiai d'une*année, à compter de la date de l'approbation des projeta. 
{£.' Faute par la» compagnie d'avoir terminé les travaux dans le délai fixé par Fer» 
ticltt 2. fauie aussi par elle d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont impo» 
ééea par. le peéaent cahier dea eharges , elle encourra la décuéanoe, et il sera pourvu 
fent à la continuation et à l'achèvement des travaux qu'à l'esccution des attires enga» 
Céments contractés par» la compagnie, au moyen d'une adjudication que l'on ouvrira 
sur une mise < à prr* des ouvrages «routés, de* maaécuuui«pprovisiesuiét tévd es <etr>< 
tjes<du cbosRin'de.fer déja-livrées44 : esploitaiien> • -» • •• * . m ,y 

. Les soumissions pourront être inférieures è la mise è prix, • .* • • * •,„... 
I La nouvelle compagnie sera soumise aux clauses du présent cabier des charges et 
la compagnie évincée recevra d'clte le prix que' la nouvelle adjudication. aura fixé. 

La partie du cautionnement quj n'aura pas çnçore £té restituée deviendra là pro- 
I iriélé du département.* ' 

Si l'adjudication ouverte n'amené auctiu 'résultat, une seconde adjudication sera 
I entée s tir les mêmes *)a*es, après an délai de troirmqtsi si cette seconde tentative 
] este également sans résultat, la compagnie sera déûnitivementdéchue de tons droits, 
< t alors les ouvrages exécutés, les matériau* frpprotrsiormés es les pettscs de chemin 
( le fer déjà livrée» à l'exuJQuatioa ae^>a*tie*<taoiil au,,dVparienxaftt» t,..^. n ï ^ ...-,* ,t 

30. Si l'exploitation duefomia d^fer/viieiit àè^i^iùaiorrûaipoe «si ftotaJi*&«Ou£n 
isrtiev tf administration prend** immédiatement , ai» frai* et risque* de la ceenpaçnie, 
es meseres nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de lorgaiiisstie^vduservioe^r^visoiro, le compagnie n'a pas 
• alahlcrèent justifié qu'olle-cate* état de reprendre et da co^Unu/urJ'wpJoiuitiQït, «t 
: i elle ma l'a pas euxcitvemeatreprb^r la d«<,k*eu40 pourra étf e. pcouopcée par Je 
wéfet. Cette dechéaneo jproooneée» te chemin -déifier, et Joules ses. dépendaaoea 
i eront mis en adjudication v'eHt ser^procédésimi o^i'il est dit*è IWttcle précèdent, 

ftfr % *Les tUs^osiftîefis des trois articles qui précèdent cesseraient d'étne tppiiorMes, 
it la déchéance ne serait pas encourue dans lç cas où le concessionnaire p'àurait jm 
remplir) ses obligations par suite de. circonstances de force majeure dûment coos- 
atées. i *.. . ., " . .• . .,.,, .,i ., » . 

TITRE IV. ' r ' '" *" t% " * ■ * 

*A*E0 BT CONtnTïOîtè RÏLATtvÉS AU TRANSPORT D«8 ^OTAOBTJKf 
I 5 ET DBS MARCHANDISES. ' 

tid, Pfcuf indemnise « la compagnie des tr^vau* et .dépenses qu'elJe s'engage à! faire 
>ar le présent cahier des charges,, et. sous la condition exprflise i|u*tte eu remplira 
xactomeut toutes les obligation*, le 4rB*rteme«it lui accorde rauiorisalioa^dtt ^per- 
:cvoir<, pendant tome la drffée d* ta coneewiou, tes- droit* *e péage et te* pr4* d© 
ranspo^tei-eppès déuwiués : 

\ «t. . i. • .i -•. . i . • , • * . ■ 

; TARIF. 

1 »* m TÊTE BT PA1 IILOMSTSI. 



Grande vitesse. 



/Voitures couvertes , ' garnies et fermc'es à glaces 

'■ \ (i" 'classe)..; • 

Voyageurs.. /"Voilure"» coâvortcs, Tenais a glaces et à banquettes 

j' rrmfaoKrnWs ( a' classe) 

1 Voitures couvertes et fennecs à vitres < 3* classe ) 

Au^lessou* do trois ans, les enfants ne payent rien, 
à la conJiJion i l'être portés Sur les Çeivottx des per- 
sonnes quï'l.^ accompagnent;' 
p tn f <n * >M /Oc trois a sopï au«, ils payent tlentl-ptsce et otit droit 
f* . «•• « { ^ ïjn ^ plaee distincte? toutefois , dans un m£me coni- 
naHhiiool % dent enftuts ne pourront occuper quais* 
place d'uH; voyajjV.it. ' 
t Au«(içssus dte sept ans, ils payent place entière. ■ 
CLîeoi transporta dms tj*s trains d*i voyageurs (sans que la percep- 
tion pUisse êtrs iufericere À o' 3o*) 
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PttHê viluM. 



xv *$**»* aoleU, bétes de trait. .v«., 
Veau et porcs .,. »*,:.. t. ««,.,,« . ««..w 

koatOD» , brebis , açneaux , cfeevres. ........ .« _ 

Lorsque tes animaux ci-dessus u'éuporawk seront, sur le demande 
de» expédîteu rs , Ira nsporté» à 1* v i tesse des Lrainsde vo vegears , 
les prû seront doublet. ( 

t 2 # PAR TOHIB BT P4A «LpURTÀf, 



Bxitres. — Poissent (rtfta —' Denr**. — Elwëdatiti dé 
« nerchandises de toute «lasse tuanaportëre à 1» vitesse di 
, fojagours ».*,.«,.., •«.,.;•,.,..,•„„.•.. »**..< 



[*dUsK — Spirl ttienx. — Huiles. — Bois dettenutserfe, de telriture 
'et Mitres bois exotiques, — Produit» ethnique» non déoaaitifésv-— • 
»«s& — Yiende fraîche. — Gttter, — Sucre; — Cafo. ~+ Qrejsaes,- 
•i- épiceries; — TUsus. — Denrées coloniales. — Objets mauufac- . 



> Grains.— Farines. 7- Légumes farineux.. **■ Ris. 
I antres deurecs alimentaires non dénommées.*— 
- Charbon de bois. — Bois à brûler dit de carde. 
— Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de char- 

Cnte. — Marbre en bloc — Albâtre. — Bituote. — Cotons. — 
iaes. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levure 

■èdbe. t- Coke, t- Fers, -r- Çnjicvys, -*■ JPLomb et autres métaux, 

corrés oa non. — Fontes moulées , 

y daine. — Pierres de taille et prodoits de carrières.— Minerais 
; ,Mtres que lus minerais de fer. — Fonte biute. — Sel. — Moellons, 

'— IfcufÎPivs. — Argiles. — Briqiïes. — Ardoises 

l*ttase. — Hnruille.— tfarne. — Cendres. — Fumiers et entrais. *-*- 
'flerrtoèehsnjtfQtsi plâtre. ~-Pas*ts.et matériaux pour 4a cowstrtictfoii 

et U réparation «les routes^ Minerai» do fer. *~,CeU)oiu et sables, 

l^ffAtymn M liHttiltt ROULANT transportes à prtiti vitesse. 



J '* ( Par pièce et par kilomètre 

faon, ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes. « 

taoQ ou chariot pouvant porter plus de six tonnes 

Ucômotire pesant de douze « dix-huit jaunes ( ne .traînant pas df, 

' eoofoi) .. , 

toomotirc pesant plus de dix-huit tonues (nu I rainant pas de coiùo'J, 

tanW de*ept à dix tonnes .' 

ffeader de-plus de çKx tonnes k.....* ,.♦.. 

• Us machines locomotives seront considérées pomme ne traînant, 
i pas de convoi lorsque \c convoi remorqué «soil.de vovagttursb suit 
j de marc bandées, ne Comportera pas un pcaffc.au ruoii» ejr*A a 

celui qui serait perçu sur la loqomolivu avec >qii IuuUct uuutUauL 
i ssns rten traimr. 

[ l* prix à payer podr un vraffon charge* ne pourra jamais êîre 
' inférieur a c»-loi qui serait dû pour un wapon marcliAtil a vîd#, 
POÎI<w«s t « deux oa quatre roues, a. un feud et a une «juta banquette 

daus riutcrieu* ,„,,. ,,.„,.. *,»•„,•»**.«.,.»• 

I '" — v • -'i ' - ■ 
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J ^otoires 9 quatre roues » * denx fonds.ct^ a dcpx, banquettes cfans jtfjv 

, teneur, omnibus, diUgeoces, etc...,..' .' 

' Lorsque, sur la demande dès expéditeurs, Tes trarisfttrrs atifoh't f 
' ' lieu a-' w ' vîtesse fles tràtns de- vayâgears ; lés* pria tf-dessw seront 
'.'- A>nWU n ••-. ■< .,..t:.-.:^-..^ i . l n.r,,.i..., ,. rf ,■•!.■:.. . 
Dans ce cas, deux personnes pourront, sans suppléent de-prix,* 
•»b WAWK/fcw IfltvjwUnnB âpw^baiw^te-^t Ujoia^aas Jcs vw* 
tures à deux banquette» , omnibus , diligences, etc. Les voyageurs 
., excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième classe. 
'vMÎufreVae cféuiénatfèiuèm a ctyux '8a a qàatre'rbucs, a vide. 1'. .... o ao" 
"ées^rtWldrtau'èlWs seront éhargée* , payèrent en sus'das prîi' 

ci-derfsitsv pt* lloabèule chaVgcmea* «t par fcllauètre. •■ . ; w l /. v *• » p * jo 

-o-i'Jiq el '>l'c , i'j-M .!-• '.' U: j* I. •' 1 /'l !•:■. j;*». m ». •' ••'- / 

A* SERVICE f DE8 POMPES FUNÈBRES ET TRANSPORT DBS CERCUEILS. "' 

d'i.'.ii:/.!. <K ti.jt H .'.Js'< )»1 '. t- 1 II1.C.1 '!f)lÉ'r)'.Hl'|fif:- 

iUp J*> lrn;l 'il »"< b - i'> n>i"« î r». m'i-. nTDii w.< îwn-» -m nm <»m <' 
;^»ii'« su un mi L» 0Riftft*itè*J&" '/"i-if.ov !.. 'V »» j 



una'^Vb'iiûre etes' pompes fui ttl>res rènïenhknt' un ôd 'r>lu^'éurs , 'cer-. 
ctitfte sera transportée aux infimes prix et coàdïtîrtns ^tfuné roi 



i^çr* 






im el 



ture à quatrtfMQès; kdeiftfifondittfrickra'bciiq^etiftt: 
1( Auftputf4*rawil cortfcM tydoy t*Wi*lkx> 0P rcaenaitt 4*,ftr sera transr, 
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^^'lA^^'^è^in^.^ ii^de^ii^pôuf le* tt^pôrtyft'graklde vitesse né edmfrrerinent 

pas l'impôt dû à l'État. ■ !|N ' h;ï " /,,n,,T " M ,! ' ,OR 'P 

' rf n iï M &WsWtoèW èritert â d' que Tel prit fre 1 transport ne jkr 6h\làxxi! à la compagnie 
tJ, \ltfil9tata ! b!X , cTlp , éffebtii'evaH te^e-Wêtaè fes tirân^oïis à sfeà TrtiW et pa'fses projpfres 
IMoVWiiVdaBs fc ëas tôhlfaîre', elle^àWdfdk'rfi'aàrijfri lWé« ; jK)iir le pééçe^P 
9 u ' f 'li Êèrfeèptio'ih iiUra Weù dVipi'b^ nbMtfrfe dé fcif ottilMft'fM OtoriiS: TWit ikiîè^ètre 
entamé sera payé co/iime s'il avait &é fJaHcdtirtt è>v ehfîer".'* i '*' '• * l ' r "' *"' '« 
"^iV^ai^nfcè^a^côttrUW éit' lAl^ielii^'à'-Éii^IfflbiiieiM 1 ; elle* *era fcfew]bé(?è l pour 

u/9 ïié^^s'tfe îà'fôWbê djrf'dénimë'kn^ifHfés: 1 ' ■ •»■■ - ^ ^ ' ■ ' - 1 ■ • -■ J - 

,, Les fractions de poids ne seront coroptévs;" ti|tifpoh>îa ^fatiaéHqttèrpotif !a j 
""VAHÛè^ Iqfùë paVcVàtîèmVdè ionhfe'ôà pàt^dfx kild^ftrthmes. ;"* *• ' V « > ".■'■ ' - v. 
" 01 '1 AfiiWlobr ïMïds' é6mf)H^ ënitè >ièrù et ndta Wl^ram , mé& affréta dôniine ldW tflo- 



pétite 



les 
s- 



kilogrammes. ' ' ; •"'" ' ' * ''■ '" l% rl ''• ' " ' l 

, i^.'oQ^p^ n^e^^* &fftaftdyf «Htwft-é*/ 'in«^rtt»'d*titte «xpëértiatt'cpl^eo^qtM. soit 
• ^ëtt^tia^Mt «n petite ^esw, he pcTirt^a étte thdihdre' deicfnuTame'ce^itiwiesi' > s 
-:n\ 4^/A , mWns , tPirteif^^iîfc«lldtti8p , ê>îible t*ré»»^ble de l'atl\nm^trwien f <oth train 
* i0 ft gWKëV Jtfè vJyi'gëar» <davr« r c6iste»ir des volttuf^sde tmiu orasw? en m>n>bi^e. s^^ftsant 

pour tontes les perébfiRt 1 » «|ui se 1 pr^senteriiiêttt ^anslM twireairt -dn'cijamwi^^ier. 
MO ' TI Da , os'ctté\ï«é train def f oyag^wn , ta compagmeattra la faèiiùéde^acendesfYdilure» 

à compartiments spéciaux, pour lesquels il sera établi dps-prftfpartihi1iew>qner*llad- 
'^riWAJttttltott' tirera mirfa jhr^posiifen de fa compare'; tii«'ii» leniombre' des? places à 

donner dans ccff'Cdasf^WnnonW ne { noluira d^passttrle 'dti(t«iite)« "fa* n<ymbris t^tal 

desi^lKJ^s'^a'^Wiiti" ' •> ! -" ,: * ■ •- ' ■ ••'• >•'* " ' l{ •■'' ' l - " * '"" ' i : 
"'' '» ( H 3."T6Uttbyafeur«détK i t«bagafee ne pèsera p*a plu»'ée toènteîWlogvawmaa n'aura 

i payeV/^b^lë'pOrt^eeàag^gtev ducBfl»ttfa4ett»a»rti*n ptns*éeaa^lace.i' - »"j; 
- f ,jn Cé«e*Cra^d>ise;ne staft>U«(«ei>a 'pas '««x ^nlawte nran*poirtfés> grtltoiit^weMvét elle 
"> »él% l r^««uife>à Vingt Ikifo^tnines» jîotirleaienftnia tr^iBpoMésàmidiUëpKHu un w 

■^<lie*WtiBo*ux,'4e»ré0i, inaFOfaKfidtBa^/aaeiB^ «ut»»» objet» >nwi ktétigDéa'daus 
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a if «a uni nages ? pour les droits à percevoir, dans tes classes avec lesquelles ils 
sortie plus dTanaloflâe , sans que jamais , saqf les exceptions formulées aui articles 45 
et 46 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise à une taxe 
| ay en c ore à celle de la première classe du tarif ci-dessus. 

I J*e» assimilation? de classes pourront être provisoirement réglées par la compagnie ; 
imiaeUes seroni soumises immédiatement à l'administration, qui prononcera défi ni - 
|1ivemeot. 

' 45. Les droits de plage et les prix tfc transport déterminés au Isrîf'n'è Itfrit 'jpifffct 
^applicables à toute masse indivisible pesant çlus de trois mîtle VfagrammesïJ.oob*). 
1 Néanmoins , la compagnie ne pourra se refuser à transporter les. masses ïndi visibles 
[pesant îde trois mille à cinq mille kilogrammes , mais les droits de péage et les pritt de 
j transport seront augmentée Hé* moHiéi""» «■' .* <->-<,.ir .-,,,»*."• <f > •-:. -, v , *.,,<! 
j La compagnie ne pourra êtfe contrainte àrtrtttntoorter les'maSseni perfafit'ptn* de 
.chMjJille kilogrammes ( 5, obo k J. ' L ' / - " ' "/ ;'/'. ,,: '/ Ur Vm 
j -&» nonobstant la disposition qui prfcSde, î* compagnie 1 transporte o^ masses/ In- 
visibles pesant plus de «wiq mille .kilogrammes, ^ello 4évra. pendaju trp^,mois.,eu 
nous, aeeorder-lee mêmes facilitée à tous ceux qui eiv feratdni la dexqande*^ b 
j Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l'administration, sur la propo- 
jMikmfc la compagnie. . . ., , .„ r ., . -1 * . * .. • „ . -, ,. , :t a ,..,«,« -> 
i 46. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : 
I 1* Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarifât qui 
l ne pèseraient pas deux cents kilogrammes aouftJs v©lawe> d'un mètre cube; 
I s'AÎii matières inflammables, ou jexj^losibles, anx animaux et objets dangereux, 
; pour Ipsqaels des règlements, de poticè prescriraient dès pr,écauiior\s ( spéciales,;,./ 
j ï Am animaux dont la vaJenr déclarée ^fteé^èratt^inqiroUlfrfpftBeaiirp ,-. n«j* 
, V A Tor et à l'argent/soft eif'!infcè*S" swt'hldiihâyés'OU ^r#wrfH«T8 ^a«>yfefué>4to 
<fo d'argent, au mercure et atf platine^alïisi^faùi l«j6tix; ; «ètitdfe^V'pie?f^pré- 
ôtusta, objets d'art e t autres valeurs; 

*•*►,« g#n4cal.; à tous .paq^ejs,, cnjis. pq excédants ^^agage^n^n^oiejpieut 
quarante kilogrammes et au-dessous'. .. ; , i; j( -, .,,„, ; ^ q 

Xoulefqis , tesipci* 4e transpo^deHermiaés au, tarif, sont applicables,^ ,lp,tîs paf uets 
. wçalis» quoique eiQMlés à pâxt, s^ijs font. partie d'envoi^ pèsent ^s/L'mfjjè.pji^s de 
quarante kilogrammes d^eAs c^vc#é> par u,naniêmp,pewaoe ^ u#è mèiqe .der- 
WBAf K jl| . eq serai t de .mé^me. .pqur les jexcéfdants .de bagages .gui pesera^en^ ensemble 
«isolément pins de quar.an,te.kiiogrammes- ,. • .. • < ...:?a- l • i ^ ^ .Ii'tjiiD 
m . <Lebe>4Jic*de la {disposition énoncée tensie narampnA^f£dent, en u ce qu»con- 
«me Tes paquets ou colis, ne peut être invoque par les entrepreneurs cte rne9*a£££Jes 
«t de roulage et autres intermédiaires, de Unnepopçt^ à, sxwina que* \& ' J^JWWJ eux 
W<^s f ne s^ntr^ms tn-nn s^ulcolis. .,, î . .. l , \* j H - J 

Bans les cinq cas ci-âewus spécifies* lçs.poxde transport seront, pnrilgs â.i\QU^ye- 
»*ptyarl'admMU>Mrat ion,, tant pour ûgiandn que .pour |a ( petiteTvijieftse ( >j^; ja^ pro- 
position «le la on»**? nie, , . . ,,,.,„, .,.. • ■ „_.. ,. ,, : \\ ',, : .,. „.,i. fi Ta 
! Ëaee,qui concerpe.les. paquet* qu cou*, mentionnes; au paragraphe 5 c>|df ssus ,nes 
pr^4e trau sport .devront. tyce .calculés, de telle manière o^'-en.auçuri ^çaâ^'n^ces 
> fiquete en colis ne poisse pa^nr un prix, plus élevé \ qu'un arùcJîe, de m|n^e çwre 

pesant plus de quarante kilogrammes. ' "jn.-ur. -ViJ 

'. - «7»; Banifcle.cea on'U/^mpagrùe jugteraÂt coa^enable, ise#U|foa^Jervparopurs^otal, 

soitfonr le pnrottura partiel de la voie de fer,. d'abaissé/», evec, pu ^ans..içop4rtions, 

. ae-dàssou» èenVHmU* déierminées pas- le tarifi Jea tAxes^tt^U. esv autorisée .^ per- 

' neiisir^aarlaxesTebaieeéea aw peuriv)fit/,êtretreU*é#a q^aprè^run^éW^e^mi^n^oix 

^sne^eourHeaiwyaejeuitJ^^4e^iii;moi^f»wrlw * .|'v-»»r o« nnnq . 

• iTooisriïMwulipaiion.dft tariX proposée .pac le ,e«*»pa^nie,Bem^nMOAea^AMljmow 

*awoc^-patT4e»affiones. .»«, ■.<!-. f - ., ,.1 .,,,.,..•,-. .*/,.*-...•> ^ • •„-.iï"i..rnjo->i 

•^nefcefrtion»de*itarilsHK>aiû^ w qu'avec l'homolo^Mrtoft^" 

- *ttieJ««efi(»f!ix«én*^ t. -h TMinob 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et'aana#ucujS>e^£aHe^r V9 K 

- ''tïonhU^té'PW^esMw^iuV.a^w^ .p^e^t ^ac^vd^ertmoy, plnsie^rs crédi- 
teurs unftré^iwvieinywif Âes iM^af fiwmAeeiâemeu^e |b«sne^ementj ift^sifdi^ ^| / : 

Vus fopte^^tCAtAeidfSfWsàtiQnjin'^s^iMis j^p>ieS)bié^uX! ^^^u»ipour<aicnirinter- 
«nir cm«p4eiGaiiier«emeni.e* la.annpa|nie a>»s 1 w^*ewtjJea«ftrwoe^#«¥l«%t ni 
<"4B*i«e£ittutfMrc&**^^ 
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b Biv cas ^ebaûsemeni des; tarifs, la réduction poctwii.ywp^rUftn^Hfr^fPt IW* It 
péage et surle transport. . . 

1 Ù8; La compagnie sera tenue d'effectuer constamment avec aoin , exactitude et 
célérité, et sans tour de raveur. le transport des voyageurs, bestiaus , denrées,! 
éhandisrs et objets quelconques qui lai seront confiés. ' 

c Les colis, bestiaux et objets quelconques seront- inscrits, à la gare é^eu ils-nei 
et & la pare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, an fur et à mesure «de i 
réception; mention sera faite, sur les registres de la gare du départ, du pria total dût 
(6ur letir transport. 

Pour les marchandises ayant une mime destination, les expéditions auront Heu 
suivant l'ordre d* leur inscription à la ^are de départi - . l •• * ' ...»u 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande, par 
une lettre de voiture dont un exemplair*' réitéra aui mains de la compagnie et 
l'autre aux mains de f expéditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de 
lettre de voiture ,* fa eonfpBgn're sera' tenue de lui délivrer un i!éce>ifi*é<qui énoncera 
la nature .et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dana lequel ce 
transport devra être effectué. ' . . . :. 

"jjkQ. Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront efyéttiês et 
Çvr,<?s de, gare eu gare dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées ï 

i° Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à grande vitesse 
seront expédie* par le, premier train des voyageurs comprenant des voitures de toutes 
cjaftses et correspondant, avec« leur destination, pourvu qu'ils aient été présentés à, 
rf»€r««tiîe»î8nt. trois, heure* avant le départ de ce train. 

Us seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai de deux 
heures après rarritée 4tt même .tain, „.„•... , , 

gltfit Le*?,, animaux, dcitfée^, j^rchandjses et objets quelconques h petite vifcssç 
seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, raâmiuutraUon, 
supérieure pourra étendre ce di-lai a doux jours. , .. , .;■. 
iiJ^m*xfu,um 4e dune du trajet sera ûx^ par l'a/Wnistration, sur la proposition 
de la compagnie, sans que ce maximum "puisse excéder vingt-quatre neures jpftf 
fraction indivisible de. çei^viugt:crn,q kilonièMres^ .,■'..* 
jt^es colis seront, mis. à. la disposition p\es destinataires dans Iç^our.qui suivra celui 
ofoleur arriva effective en g^re, . . - •' . 

, Le dejai, total réauïtantdes trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour la 
cpmp^nie. . ^ , '. .' . , , , ., 

H pourra être établi un .tarif réduit, approuve . par Je^, préfet, pour tout expédi- 
teur qui acceptera 4e,s déjaïs plu* longs que ceux /jéterwuV 6 ci-dessus pour la petite 
Mitesae* ,,..,-.,, , ... . . .... ■..-.«,■ 

n . Cour. le transport des marchandises, il po;un# être établi,. sur la,. proposition 4? ** 
oompa^iue, un délai movencntire ceux do |a grande et dç la petite vitesse, . . 

- iJye prix porrapondaojt a. ce délai ^ un. prix intermédiaire, entre ceux «Je 1^ gw^de 
otde Ja petite vitesse. ,,. . .,', 
îïbLfldmiouUratjon déterminera, par des règlements spéciaux» tes Jieures cTouver- 
MHeiet de fcroeture des^areaçt stations , tant q» .hiver qu'en éji f .Le, service 4e ppty 
l>;eiitipaA.ubligaipû;e,parUcfmp3gniG. .. , ■ „ ,,..,. . 
ohLorsquo la marchandise devra passer d'une, ligne surrupe autre sans solution.de 
eootinuité , le? délais de livraison u d' eipédition au point 4ç jo»ction k seront fixés. na£ 
l'administration, sur la proposition de la compagnie. tf ,.,',.. 

y •• 0O. Les trais accessoires non mentionnés dans les tarifs » tels qua-ceux d'enxeçtsftrtv 
ment ,de changement, de déchargement et de magasinage dsns les gares et magaatns 
tto chemin' de 'ter, seront fixés annuellement par 1 : administration^ sur U proposition 
4é"M «.ompigniei • - » • • ........ »..-: .,. ,' ... 

51. La compagnie sera tenue de faire, soit par elle-même, soit par ufrtnternaédiaini 
nVAj* èlie^épo^mr-k^^ligoetJe CHm»«.iia^e pour là- remise au idomseilc^ee des- 
tinataires de tmites ics marcha ndt*es<qiai lui *onieon€é»s. ■«• •. -i- •-..».. r. 

- boiacUiw et- le pamwnoepe *>e seront point obligatoire» en dehors q> rayon* dé 
l'octroi, non plu* que pour les gares qui desserviraient, soit uiie.popniacjoo.aeplo* 
«nfrée Ve< moins de tine-ionHe halwtamsv soit' un centre de population rie cinq xmtie 
Mettants ai*uf»>a pluaoy çinqkUom^rtres<^ttii|ra»'e<hi cliemin defer. • . . n 

L«-a UuSts à percevoir Aeront iixés par l'aa mi nist ration, sur la proposition 4e sa 
«aaotue^ieVJlS'terntttia^ »«••••- * -• 
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^TeenefrîV lee^p^tew^de^i natures resteront libre» defao^e^mtaa**i à 
Iciirs Irais le factage et le camionna*!) des marchandises. • • • ■ > •-; ...^ 

:5i. A nKMD^duûe«uU)risdiwià^ciaU<k^dimni^4»lioii,,iJ fit interdit a, la corn» 
!*we«.QonfarTnjta0Dté l'article i& de la loi du j£ juillet. i6a£., défaite directement 
M indirectement avec des eut repose» de transport de voyAgW* ou 4* tfWÇJwtto** 
aapSatToou par eais, sous quelque donoipinaUoa ou forme que. c* puisse, être* 4ej 
avihfieinents qui ne seraient pas consenti» *n faveur de toutes, les eju\ye|>ri*«Ades»eç- 
iamtle> nitmea voies de cpmmunication., 

L^dmuitstiaiion, agissant en vertu de l'article 3s ri-dessus* prescrira Je», mesures 
àtafcwirt pour «Hiur«r> Uplus complète égalité i>n*re, les, divers va tuirepriief jde 
touuport dans kurs rapports aveu le chemin de fer,, ,. , 

:: >«.... .t ...... • .TITRfi Vf ^ ..-«.. 1 - - ... • r -t. 

STItfGfcASION S MIiAmiS À .DlVOSnS «EBVJCE9 JUJOLIGâ. ' ,, 

5. . r : • . » . » , .1 . . ..•;»■ 

53. Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que Jes militaires pu» 
SSartns vq>£ge4iit isolément pour cause de icrvice, envoyés en congé limité ou en 
permission f ou rentrant dans leurs Ton ers après libération, ne seront assujettis , eux, 
leurs ch«.'Y-u\ et leurs bagages, qu'à la moite de ! la taie du tarif fixé par le présent 
çahitr des charges. *' • ;• 

Si le Gouvernement avait besoin tféeVri^r'desirrttpefeettmihMériHwiiUtèire m 
lavai sur iHin dos points desservis par le chemin de 1er, la' compare» serait' tentée 
de mettre immédiat* ment à sa disposition, pour la moitié de la taie du même. tarif \ 

(ira* ses raoyt us de transport. J "' 

6%. Les fonciionwaires.ou agents chargés de l'inspection, dh contrôle «t de la«tt*i 
veiHance du' chemin de fer seront y-atisportéa gratuitement dans' les 1 Voitures dé la 

compagnie. ■ l ° ' * ' /M u ' l ^ 

La même (acuité est accordée aux' agents des contributions fa&irefctés et dtis 
Qoô^ncs chargés de la surveillance des chemins de fer d uns l'intérêt de 1* p>rëèptJott 
èeiimpôt. • ' ' ' • - - ^" -1 j» 

$5. Le service des lettre* et dépêches sera fait comme H suirt «■■...■;• u i:m >».ii 
" t* à chacun -éet trains de voyrgeurs et de marchandises di feulant eut fceûres ordi- 
amjres de l'eiploiiation, la compagnie i»era tenue de réserver gratuitement «Uft ebmV 
paftiment spécial d'une* voiture de dt-uiïeme clame, ou Un espace? équivalent, peur 
recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service des postes} 1 le 
itttTj lus de ta voiture restdnt à ta disposition de la compagnie. • ■ ' • ' ••■.'■ 
" 5" fci le volume <Jes dépêches cm la nature du service rend msttffisarttb 44 capacité 
dp compartiment à deux banquet t. s, de sorte qu'il y ait lieu d'en occuper *trjt 
èeritiJmp , la comrp igiMesera trtïuè de le livrer, et il sera prâvé k la compagnie vfmtr 
L-} location de ce deuxième compartiment, vingt centimes par kilomètre parcourvk 
' Lorsque la' compagnie voudra changer) les heure» dottépart' de ies^onv*! 4 Ordi- 
naire* .elle sera tenue d'en avertir l'administration des po&tesquinafc jour» ài'aVaftoiA 
/V La compagnie sera tenue de transporter gratuitement, partons les-eomoislde 
toyxgeurx, tout argent des postes «hârgfc d'une mission on d'un service accidentel fet 
porteur d'un ordre de service régulier délivré ft Fsvia par' Ite directeur pénéral-def 
testes. H sera accordé à l'agent des po>tes eri mission une placf de voifure-'de 
vfraiicme classe, ou do première classe, si 1^ ooiitoi "ne comporte pas de voittfrës'dè 
deuxième classe. ' ■: ' • •• '-.u uib-.'î 

"4? ^administration se réserve 4o droh tfétaWir è>ses frais , sans indemnité , mais 
asasi^ana respoosaiiilité pour la compagnie, tous poteaux ou appareils nécessaire*. À 
facèangrai do* daVêciMsi aan» airét dou^m, a koondktiou'quece^apparèiUv patineur 
attiire ou leur position , n'apportent pas d'entraves ans didérents senuee S'fto ia Jàgcfe 
•a^aaataaèosis. 1 ' .1 . • n. », 

-3f -bè» emadnyési changé» de lai>su-ovoUlao>co du service; les agent» «pr^posrfa à-^ 
caangeou'a l'entrapot d*s déchus, aoro»*l)iae«^a.daiis Ita garea ou statiosM pour 
Vttéeaiion do leur service * en se conWmant aux réglementa de poiiee inténenraide 
ai aoanpafmie. . • ».,!•;. . * < . . . ,s , . 1 * • . ..■/, • -. T • ^- ,,-j 

^9e\ Xm comp«|rnw»aera tonnt , à toute réquisition ,, dei ùirp f»rihr par •ewiVovojftdtV 
aairo les wagoitst om voitures oelhiiaires etatployéaau transport des prévenus, accusée 



US wagons et tet «oiture* cmpl«fl/ésau aervèce. dont il s'afttaarojit eomMUnûtaiiant 
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frais de l'État ou des départements; leurs formes et dimensions jcront dfAçnmtfm 
derooricert par le ministre dé l'intérieur' et par le ministre de l'agriculture, jta 
menée» et doriavarar publiée'; 1* compagnie entendue. 

Les employés de l'administration, les gardiens et les prisonniers placés, 4ap$fteî 
v^nipôii>vbitttre*cétfta*aire4 ne seront assujettis qu'à ta moitié de la taxe applïçp&lq 
aux plates de irufei&tttteefa's'ge , tetfe qu'elle t^t Ûièe par |e présent cahier des chaagex, 
•^LeV genoWmies placés 1 dans les mêmes voitures ne payeront que moitié foik 
moi** taie. • ■• • f "..»,. 

-tlietrtnspOrtdwwaçonsertfes't^Ttiirês sera gratuit. , ; ,* : 

'nDahtfde cna où t'adfoi tiiatréiibn voudrait, pour le transport des prisonniers, 
usage de* voitures de la compagnie \ cèïle-ci serait tenue de mettre a sa disposûiou, ,_ 
o« pi iwietirw compartimenta spéciaux de toiture de deuxième classe à deiuiieD^tyëljffft 
Le prir de location eu sera fixé à raisop'de viogt centimes [b f ao a ) par ço^paxMnpe^ 
ettpaitfcftomeW. • -■'.M*L.fi 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport des jçunç* #ft 

Înmft r Vecuèfffis par l'administration pou/ être transférés a>ns les \ étabfoseyoeali 
MtwtfMtiC'''*' -•-'•-• ».-..• ...,..',. ,',.. ',: 

57. Le Gouvernement se réserve la faculté dé' faire, le loue des, voies! toity 
cetiat^ttrouslV de» ^e^tôu* lesVppar'eÏÏs nécessaires à rét^lpsea^oVu^ 
Urtiw^tiro^ej'sa^smHre au' service du chemin de fer.', ' ., .,. , . -r 

< 8OTjàdeta»ririé'de , fadmmisfratfoh des lignes télégraphiques* ïîaeja rè^èj-y?,* daj 
letlgartttf 'des* VWIëY fctf dés' locafftés' ifiii seront ' désignées ultérieurement » je ^ieoftf 
néeeHMÎf€fà l'étaUMaéttient des maisonnettes destinées à recevoir le bureau '.télé&nj 
phiqueetwn t mète>ie^." * ... / •* ' "' / , t » , t -I o 

^l^wmpa^nife'cdt/cessionnîàlresér'atèuuè de' faire garder par ses açeuts les 6f s A 
ap^rèWs^Vies* l^iip étéctrrqn'es', ' de donner aux employés télégraphiques CQnjnarç 
santé tfè tôuVWs foccYdeAts' qui idîfttâierit survenir et de leur eu faire cpwja|W e 4« 
c«èseii. , "BWca^ l d^ rupture dû fif télégraphique, les employés de tacompaei^ajiDûja 
àt*oe*^hè*^fe^*dirémenf Fes»boutà séparés ,''d*a près les instructions qui ieuf *e^n 
données à cet effet. i ^ fn „ , , } 

:!<?*' ftgfetitttfe'la lëlégrtpnîe voyageant pour le service de la ligné électrique anjo* 

^-i^^u-i.a.a^.-i^i^.^e^ .^. a _ .»j . . il J i chemin -de fer* ' tiUM f" 

i4 s graves, une îocamptivf se 

- _— ,. — ' disposition de iWôtcteur télégraphique de U ï fH , '*rH, M 

IdfWrts'pWrlef' su* iëlfcu'-de l'acciiiént'àyec tés hommes et les matériaux, néç^Sm 
à4k^e>M^Mitfn. i 'Cè t 1i-a < Uspdrt d'evrà être effectué dans des condiUqns telles ftu'il 
puisse entraver en rien la circulation publique, 1} sera allouai la oampagnié ' 
in^iImM'dtf^m'THitfe'tikrkdomëifé'paréb^ ', . , 

fa'eomftagnïé' sera ténue cfélablir à ses frajs les fils et appareils télégraphie, 
' " '"" ' * 'l régularité d& 



deMtt&'âHfensttiëttre' lés : slfchfcux nécessaires 'pour la sûreté et la règulariti 
exploitation. ....... 

«Wfe^tourra; a^ètl'iiutôrf^aHbn dd l ministre dé l'intérieur, se servir des pofeAmx.^ 
la'%ft«:têiè i grffplrtnùe de'ï'ëtat, lorsqu'une semblable, ligue existera le long, de * 

voie, ''t'ii «•'« » - • ■ |,: * '' ''''.'.'.,.' 

•ja^m^tafe' sera tenue* de se soumettre à fous les- règlements d'aimwùVWSw 
puft^iiétoWerttant ÎAkbHsséménl et remploi de ces appareils. 



çjn« m * 'il-ii-: 



Clauses Divwises. 



■o|ik- ; . ......... /,....,». .*<n 

«8. u 4Mn*le'cas dû le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait )&iCQiutr^UnA4*iJ 
routes impériales, départementales ou vicînales /t de cheniins de fer on de canaux qqf 
traverseraient la Rgne ,ttBj et' de 14 présente cancèssion, la compagnie -ne^eanA ajq^r- 
potfe¥<i bes' fraVaux ; mais tontes les dispositio#is nécessaires se i^pt, prises i pour, qfi'j-tt 
n'en iréJHl Ce aucun obstacle à 'la construction ou au service du chemin de fer, niaUçuni j 
(Vais pour la compagnie. . . -t , . ... . t ,. ,. v .-»!* 

5Q^1ftjtê' exécution ou autorisation ultérieure de route, de. canal, de chenxi»de : ^ 



fer, de travaux de navigation dati s la contrée où est situé le chemin de JVr.oJb^^ 
lap^éStiitlWct^cessl^hVou'daos tonte autre coiUrée voisine QU,é^Iguée»ui$^oju^S/ j3 

j.MuAiiM.U^^.1 1...U-. j»«.«.t., j'*j„, — ^"^ '~ la part delà compagne 

eut exore^^men^^ 
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dottnér'oti^erture à aucune demande d'indemnité de la part de la CQiKpagnfe* » ino'-i 
m Le* (gouvernement et le département «e réserï*nt aoïe^^^^fto^^fÎ!^ 
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érinfw^è TioaVénes conpessioas àe cfrerm'ns 4« fer, f > em^iiwch?misw | Bohême* 
dftftftfobjettfti présent cahier dbes charges,,, ou qui seraient e^lis ex* p*tarç^flMft 
^némechemin. , .... .'• „.., r ,,.,...->, i ..♦,,., ,„,. a* ?a \ 

Hi è&mpàgme ne pourra mettre aucun obstacle àces enrirawhwneftt* * ni * éojamjHv 
fftecasidn de lenr établissement; aucune incjçmnH^iqu^l^qHew^oivrvia^il.nVuE 
rtrilte^rfëâu' obstacle a là circulation, nj auçuqs frajs pqrJipidiers poMr*U»*on»p8gttie. 
"L'èk cbinpagniefc concessionnaires de chemins de fer d'embranchement ou. dciptou 
fagement auront la faculté, moyennant, les tariÇs sf\çi^^\^A^t^^^^^X^»*^' 
tiooika règlements <Je gojiceet de qeryiceilafrlwo^ié^^lir^^hfawair^ttlefJtOrs 
ittwres; Nfra^oris fei machines sur Je chemin de fer Qt\jel ,o^Jaj présente taon^tiojBMj 
|ANkrf<qàéf cette facuhéjsei'a réciproques $ Ji'fea^deadAts ej^a*^me4*t*«*.piiHeoK> 
mMttts; tenttefôîi , la compaçnie^ ne aéra pfia tenue /d*»a>a^e,aur.leAvirajl&Kmim%sl 
ml dent le poids et \ei dimensions aéraient hors de proportion avep AftSr^Mfcntnte 
coaritatifs de ses voies. . . t , r , fv ,, ,, ,, vt , lf ,,, ,„',„■,„, ,,j, >.» j 

TOftlé cas où les diverses compagnies., ne, poufr^wnt a^tpn^rje.pwtre jeWea.ani^ 
Wrtifice'd'e cetfe 1 faculté, le Gouvernement ouïe préfet statuerait sur les dÀftcnhé* 
mi*é1èferaienten^eelles^cetégard.v , , tf r „.;., A , t..oTf»m-»viio.» aJ .xi 
ijtts'ïecés où nne compare d>mbi^pc^e l menjt o^d^pro^o^mffnt jftiggeAtJft) 
tyté'quifait l'objet de la présente çpnçessîj^ynaeraÂt p^ia to ( la^ylt^d>,ci^*ibt&j 
«jcettô ligne, comme aussi dans ^ cas où la compagne ç#n^iqnaajf çdfte^teite- 
iwKghehe voudrai! j^afs cVrcnlef 1 sur ..tes, prolongeants, e$ emiKfln.c^^eaAftvJ«ai 
Afi^ies s'enflent (eh nés de s'arranger cotre çljea^cie ro^ere^e^p.s&WM^den 
tim^ort mVsVtft jam aie interrompu aux points de jonction des divers ligne* ^ni-rdq 

Ccfle des compagnies qui. se. servira d'un, m*t«ki.el flpi.WA^rpi^paft^tprPiyiéJé 
gfranné ftidèmnité en rapport avec l'usage e.t, | la ^é^rjpi-aAiQ^.idei ç&>miUnfà* 
DÉfcTe cas où lèicompôgnies Jte se, m.ettraiep^a&Jd'ajçfiqrid, &#£.& mwtUà 4*e 4 iltiw 
jftamKèon soh lés tyoyèn* Rassurer Jacontihuafïoo.^^ service, au* tq^4* ïigns^teo 
WùlWnjemettfbu te préfet y pourvoirait; cfoIBcs pt;p^ewifftijt, .toj^^s,,^ <vm*mi 
mtsssires 1 . *■ *' x ..n.» H ., K ?/ , vmob 



i ,.....-. .-, , - l fer.d^emhr^ti 

compagnies qui dé*iehd(aiètft ultéri'e<jirenien^ conçessioûqajrfis d^Ms,/tfi«ujii## f „j 
JW- là fc6fopa£niesera: tenrçe de s*çnteno>e ajret to^^ço^r^ji^i^^^iwftftiii^ÇKn 
^Iqtf/bffrarit 4è *e sqomèttre aux çorçdiUqpj flrçse^^ 
«fityévèt embranchement; à'&faut d' fiççof d ,1e p$fç$ s^era. .flur, Ja ,^^0^1» U h 

1« éÉtthrs«ïciïement5 seront çpnslruUs apx frais, fos pro i pM l WfÇftflft» œ WA»i «*An 
mierôâ cre 6;tl*if 'n.çj rftsuye de l^qr 1( ét^bnss^^ançu l ne : en^ve là 



fusioes, et dç manière 

t^ni^am. _,i ,^,11, aucune .^ause.a avarie pp^^^ier^.^^p^M^ 



||ftt^«bn 1 g'Mrijlè, â)}ç\ine Cause ^^avarié ppuf lg .în^r^j ..jaî;4m»M Aaî^^Wfib 
tmmilbàf'fa ^ cbmpagniè: 1 * tU)il 



feCMgttffë ^él administration^. La compagnie aura ,le drçit^e^^ir^^^eiJI^Ejpax^Si t 
•^^cét iéntffetfëïi'/^insïqne fé'mpioi de son matériel sur les embranchements. , v iov 
L'sdminisli^tion Dourra. àtoulfs époaues. prew^^ 

cbeoeots, et les chatfgèmën» sérbrit opéras aux frais des propriétaires. 

L'administration pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner 
fenlèvement temporaire des aiguilles oWsond dre, dans le cas où les établissements 
embranchés viendraient à suspendre entout ou en partie leurs transports. 
t La compagnie sera tenue d'envoy>r s^s Vivons sûr tous les embranchements auto- 
jsjs destinés à faii7e t communiq^Qerdes^étabVisseme^ts (( o\e ^e^o^ oV^siffe^^rpc^ 
■pe^rinëipale dh cljfemni de fèr; ,''.'. .,,.,,. -, .. ', , /,, •»vu\ ^wtn 

tk eWipsinîe 'kfx&tkëth se 1 *' ^u'goiis % réhtVéé âes embranch'em'ept^ ,. « . t , > s \, .m ? % \ -, v u 

^*feP6TWettrs btr dësiidatairëà feront conduire iljés ^agons, 4a^,^r^4.tâpH*sfr»jq 
Alpytoltt'èbkr'g^r'oVd^hà^ér' et ïés râméheronVau p^int,^ jpnjcuQ|i t aîfe^ fcn 
I^Pdrtpal^4é , Wu1 ,: à l'éWs fr-dîs. ( ' - '" ■'" n J ', , , :;I l|loq .i,,, 

Uswaçpns ne pourront, d!ailleurs.; être employé» O^;aujtragnspon/Av«e4si^inw* 
«%ûdft«ï3 déstmérf àrTa lî^he pndc^ale dû chepo(in|de /C«w., flI ., t .„ ., „ .,h /M;;/ .nt ob ,if»t 
Jabttttps' pendant, lequel lés '#agons séjoumejrpnt.sur ^sjeni^n^eipeEMa.pji^r B i 
wétihie poorra excéder six heures , lorsque 1 e^mbra^nfsmenjl .fyaur*. l paf,ylua'|i, , uA J b 
Woin^rc^l^tjemps keraî augmenté ôtjunè ^em^he^re ,pai y^elfre^sj^dujpRed 
■^.twmtenrorfrle's heures de la nuit, depuis le coucher i usa u au lever du soleil. 



ëpuis le coucher jusqu a 
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or Dmmi9VÊi>ààMê:Vmàtoê-àf temittjejBmntdépaseées nonobstant lavertfcsénmt 
ipéctal donné par U compagnie, elle pourra eiiget* une indemnité éeaJe/à la «aient 
ffrnaVoit de loyer.des wngona jtonr civique période de ret*rd âpre» l'averti** meut. 

Les traitements des gardiens d'aiguille et des barrière* de* emin-ancftenulnts'a**- 
risés par 1 administration seront i la charge des propriétaires des embranchemeou. 
Ces gardiens seront nommé» et pay^s par la compagnie, et les frais qui en replie- 
ront lui seront mnbouiaes par lendit* propriétaires. 

En cas de^roffioaltév iïaejm statué par 1 administration, la eoinpikjfnip entendue. 

Les propriétaires d'embranchement» seront responsables des avariés qtte le matériel 
pourrait éprouver pendant son parcours ou son sé|Oiir sur ces lignes. " 

Dana le c«*s d'inexécution d une ojjtjte-pluûeuw de* condition* énoncées ci-dessus, 
le préfet pourra, sur la plainte de la compagnie et «près avoir entendu le proprié- 
taire de 1 embranchement, ordonner par un arrêté la suspension du service et laite 
avpiirimsnlttabnduret , - , . •■*• -•' - < •. ♦ -i'Hî 

Pour indemnise* la compagnie, .de ,la fourniture et de VriWoi.de ton mtffiejbaar 
les embranchements, elle e*t autorisée a percevoir un prix tîie de doute centimes 
(b l it p ) pardonne nourlepréimVr kilomètre, es, «i encre. (feàtrdeêttfftetj^éV^ftf 
Hmhp et parlntometre en ans en premier, lorsque ta longueur de i'efhbranoheMft 
excédera un kilomoWe. > , » . . • ,., r 

, Joui ki^onietre entamé sArapsyi comme a'i} avait été parepuru en ?on ontierv 
'. Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront .aux ftfjf 
.des eipëimVnrs du deitjôift aires, s'oit qu'ils' le* fassent 'eui-mêmès.,' aôit due Ja ce» : 
^à^e\me»rêmrfïoMl^ w C(mseHteà^op^er. • '" "' i>1 ' ' ' '»'•' ''" *' '- ' " <1: ^ 

Dans ce dernier cas, ces fr«is seront l'objet d'un règlement arrêté par l'admit»» 
«ration supérieure, sur la proposition fLé îà cô"m*]iugnîe. 

Tout wagon envoyé par la compagnie' sur un embranchement éétf* être payé 
comme wagon complet , tors même qu'il ne serait pas complètement chargé. 
*'kà'iWélSk*&Wflj*t* *ï sera' p^êe-hH prft'mi taVit légtà fct aà'^raty^bpbf* 
réel. La compagnie eerà en droit de refuser' loi ebargemenU qui' rfépa**t<rtiem H 
raa*imum de (rois mille cinq ceuta kilogrammes déterminé en raison des dimenjtoni 

•'" Le'mMkîtmim sêrtt fêv^pa* ftidroinïÉtrfttiott/d^^ 

#©rtâv*©*lÉtMtta^tiejwa^nsi' i^-.f.-. *■«• * ■•■ n - --..m:, ti.rtj 

Les wagons seront pesés À la station d'arrivée par les soins et aui'frniafcleteeoif 

62. La contribution foncière sera établie en raison de la surface ded tenpmi ùotfk 
&fa nap le .chemin de fer et ses- dépendance* ; la ente,, en ^era, calculée , ,catnine four 
Iti canaux (Conformément a îa loi ,a\u Ù5 àyrjj, 1 8oi- t , t . , ' UJ r , ,/. 

LeV fatïmëiAs et magasins ddpënpaht' de fçtpfoîtalion.du cneniin de Ter çêtoït 
assimilés aui propriétés bâties de la localité, foutes le> cbntribuïîôM amfyneiWs M 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, .à la 
charge de la compagnie. *...-......... . 

63. Les agents et gardes que la compagnie établira, toit pour la perception de* I 



pourront être assermentés e^t sçront. aaij^p^ ^ i 

64. Avant la signature de Facte de concession ,' la compagnie dépotera dans une j 



pnhiiqne désigniô : par le» préfet,. uhe somme de demi- cent tnifle franc* en \ 
jmmimire ou tniteAiesftMtJ'Çiat calculas cou form fnwmt i 4 onl<muen.Qft du, K% Mr ] 
>jes f jSsâ , o.u W J'ou*. 4n l|4apr. ou aulre* effets, public** o* : ya,l^ur» ac,çe^t^« tj^b ] 
mp^nMftf ^rw^fr 1 " 1 » a W ppat,du.,oénartemcut # ,dei celtes 4e,pes .xfwu/a qu^wiraie^ j 
nominatives ou à ordre. ' ' ( \, j 

Cette somme formera lecantionncment.de renireprise. ! 

,H Elle Wfat rehdue à la compagnie "par cinquième et propOrtionnëHem^of à favan- , 

«ïhe'n* dei Irataut, Le dernier ftlnquiàm** n« ieva vemtjoâr^ qtfap«^àaure*l» : 

euh^vofiaent ' . •• - i .. i . ..* j -v .s *■ ♦'. -.: - "{-.il» ; 

05. La compagnie devra faire élection de donfiefle < <a<P|ri*J ■■•• ^ "•'•- ■" ' . 

/uDajoa) leicaa où «lieue ^atinitipas fait; i toute notitioation on *it*ifi*atiod à «Ile 

-tAr«^e>heni)«(aWeileT^ 

»'fiw«- ••' • .'. v* v .;-V.. .n. ■■.♦«• ;m i 

66. Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie et l'administration âtt 
•trjet dé l'exécution et de rinterpretcfieirdee tlanses du présent cahier des charge* 
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a*trt>jagées admktMtmliretteirtpap ieeoafeiMe prélèataMte'dii déparWtaacmO df 
rJtare,saufrecoors au Conseil d'Etat. • », * 

«♦ Le prfo*nt cahier des charges et la convention y annexée ne seront passibles 
fit du droit fixe de un-urne. 

Yù pour être annexé à la' convention du aS'âoût 18Ô7. , ' .' t{ ] ' f J ,'] # ^ 

Vu et approuvé : Approuvé l'écriture î 

Signé Desrocuis. Signé Jaiviia. . 



ff 17,125. — Décret impérial (contre-signe parle ministre de l'agrioultur*, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

. 1* Il sera procédé à la reconstruction du pont de Bourg- d'Oisons , sur la 
AoBjAnche (Isère) , route impériale n° 91 , de Grenoble à Brùmcon, confor- 
mément aux dispositions du projet présenté par les ingénieur^. * > 
2* La dépense , évaluée à soixàrite-douze mille francs, sera Imputée sur 
fes fends affectés annuellement à la reconstruction des grands pôn (s parte 
budget extraordinaire du ministère des travaux pubJtfcs.(JP«rif f il 'Avril 
ÎS69.) . ; .,, . . , , ,,,."., T 

1.1. . • ■ • • • . 1 i-Mi 

» 1 .».'■. .• ' -, .... 

1T 17,126. — Décret impermj, [contresigné par le ministre de l'agriculture, 
• du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit 1 ., ' . ,..« \ . ,- t 

î* Il sera procédé par l'État à l'exécution des travaux projetés 1 pour. am$- 
Jjorer la navigation du Rhône au passage de Saint-Martin ( Gard- Vaucl use), 
conformément aux dispositions générales d'un plan qui restera annexé a^ 
pèsent décret: • i- • « ^" 

a" Les travaux mentionnés en l'article 1" du présent décret sont déclarés 
tftotilité publique, é 

S 1 La dépense, évaluée à deux cent mille francs, sera imputée su* iefc 
jbftds du budget extraordinaire du département des travaux publies {Aihè- 
poration des rivières). (Paris, il Aprii i869.) 

t ■ ■ ' . . .1 \ 

«•17,117. — Décret impérial (cqntre-signé par le ministre de l'agriculture^ 
du commerce et des travaux publiés) portant ce qui suit : . . ^ 

»" Sont déclaré*, d'utilité publique les travaux de rectification, de la route 

départementale de l'Yonne n* 6 , de Tonnerre à Avallon , dans la partie coup. 

We entre topont de Provenez et l'aqueduc dii pré Gtilly,' suivant fà'difêb- 

*on générale indiquée en rouge mt un plan qtrt restera annexé au pr'éserit 

décret. . ' 2 T 

4* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrain, s, ..et bàti- 

tunts nécessaires à l'exécution de cette entreprise» en se conformait au* 

dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 1841, sur r'exproptfiav 

tion pour cause d'utilité publique* 

. 'â* Le présent décret sera considéré comme non avenu, si les- trawaux 

: n'ont pas été adjugés dans nn délai de cinq ans , à partir du jour de sa pro* 

l aolgation. (Paru, 11 Avril 1869.) lf 
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N* 17,128. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture) 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

Est et demeure classée comme annexe de la route impériale n" 5, de 
Paris à Genève et en Italie par leSimplon, la communication formée par le 
chemin dit des Landes (Jura), entre la Cure et les Berlhets, et par la section 
du chemin n* 29, situé à la suite, entre les Berthelset la frontière suisse, le 
tout suivantes lignes rouges pleines figurées sur deux plans qui resteront 
annexés au présent décret. {Paris, 24 Avril 1869.) 



Certifié conforme : 

Pari» ,16*5' Août 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse derimprimetfo 
impériale, on chez les Directeurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE IMPÉRIAL*. — a5 Août 1869. 
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N* 17,129. — Décjwt impérial qui ouvre un Crédit sur V exercice 1869, à 
titre de Fonds de concours versés au Trésor par des Départements, des Com- 
munes et des Particuliers, pour l'exécution de divers Travaux publics. 



NÀPOLÉÔtf, parla grâce 
dis FRAifça^ , ti tous prégep 

, i$ur le rapport de notre it 
l l*açriçi!^lure \ du comiï*erfcë ; ë* 

Vu la loi du a août 1868, p 
et des dépenses faiWnçrtifQ l 

Vu notre décret du 12 sep 
crédits du budget dudit exercice ; 

Vu l'article 1 3 de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840; 

Vu l'état ci-annexé des sommes versées dans les caisses du trésor par des 
départements , des communes et des particuliers , pour concourir, avec les 
fonds de l'État, à l'exécution de travaux publics appartenant à l'exercice 
1869; 
^nVuïuMr^<fce>Be^(iu *o»o>ienrf>r^A&5ô^P ' 

Vu le sénaéutoébiiAilte difcdl dé*tembiw.ir86i>«( article 4) ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 8 juillet 1869; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décrète et décrétons ce qui suit : 

Art. ] w . Il est ouvert à notre ministre secrétaire cTÉtat au dépar- 
tement de l'agriculture , du commerce et des travaux publics . sur 
TesTon'As fëTexerci&ï8tfd ^ de 

quatre millions neuf cent quatre-vingt-dix-huit mule nuit cent 
soixante-dix -sept francs (4,998,877'). 

Cette somme de quatre millions neuf cent quatre-vingt-dix-huit 
mille huit cent soixante-dix-sept francs (4,998,877') est répartie de 
la mauière suivante entre les chapitres du budget extraordinaire 
ci-après désignés, savoir : 

m Bull. 16A 0.11' 1 6.35 3. " Bull. 4 ho, n' * no. 

XV Série. o'' 1 v: ■<-• '■•' -n *»t r. l~.\.\ï ^ 
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BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

Cuap. Tin. Amélioration de rivières «... 7,5oo f 

__ xi. Travaux d'sunélioracio» et d'ichèvement de porta *>a£- 

thnes 2 ( ooo 

. xii. Travaux d'amélioration agricole ' 3,777 

m xiv. Drainage 100 

+— xiv bis. Travaux de défense des villes contre les inondations. .... i3,ooo 
xvi. Établissement de grandes lignes de chemins de fer 4 ,961,500 



2. U sera pourvu à la dépense au moyeu des ressources spéciales 
ueisées au trésor k titre de fonds de concours. 
' 3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de î "agricul- 
ture, du commerce et des travaux publics, et des finances, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saini-Gloud, le 17 Juillet 1869. 



S* flf Ntjjtrt secrétaire d'Etat «a département 
des finance*, 

Signé P. M aons. 



Signé fi APÛUBOlî. 

Par l'Empereur: 

V Le Ministre secrétaire d'État au département 
ée ragrkalture, da oemmerm et des 
public*, 

Signé E. Gusmeb. 



Étal des Sommes versées depis les caisses du trésor par des, départements, des communes 
et des particuliers, pour concourir, avec les fonds de TÈtat, À T exécution de travaux 
puUècw appartenue à l'tssercice iê$9. 



DEfAETEMESTS. 


EXTRBWSES AUXQUELLES LES FOXM SQ9TT 9BSTXEBB. 

1 


«Q*TA*T 
des 


Gironde 

Seine ' 

1 
Hanche.. . ~ . 

Corse 


BUDGET EXTRAORDINAIRE. 
CHAPITBE VIII. 

AMÉLIORATION DE RIVIERES. 

CoaStruclion d'une cale sur la Garonne , à Portets 


4,5oo f 
S ,000 


Travaux -complémentaires du barrage de Suresnes 


CHAPITRE XI. 

TRAVAUX D'AMÉLIORATION ET D'ACHEVEMENT 
DES P0I1TS MARITIMES. 

GonslrnoEian d'un bassin à flot au port de GranvSUe 

CHAPITRE XII. 

TRAVAUX D'AMÉLIORATION AGRICOLE. 

Construction d'une fontaine publique dans la commune 


7»5oo 


a,oeo 




i 

3,777 
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I BitAtranTS. 



xvTmiPKisxs avxqvilus us PoiM MXT »asmaa. 



CHAPITRE XIV. 



Travaux de drainage..... ....... % ..* ♦•.• 

CHAPITRE XIV 6w. 

T1AVACX DB DtFCTSÏ DBS VILLES COftTftB LBS 1H0HDATI0IS. 

Travaux de défense de la ville d'Amboise contre les inon- 
dations *...* -r...... 

l^vnau^edéss»»*deUvilh d'Asie*»,*».* 



CHAPITRE XVI. 
BTmîmiEKT SB GRANDIS LI6BBS D«* Cfttflllll* Df PEU. 

Conetrnctfeit des chemin» de fèt 9e Port-Vandre* à tir Aon* ' 
. tiète d'Espagne, da Ca«oaam*«e à Qaillan et d»Miilam è 
Rodez 



ioo* 



3,ooo 



35,006 



4,962,600 



RÉCAPITULATION. 

BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

AméHoMltfon de rivières 7»5oo ' 

Travaux d'asnéfcioration et d'achèvement des ports maritimes. . . 9,000 

Travaux d'amélioration agricole <• 3,777 

Drainage 100 

is. Travaux de défense des villes contre les inondations a3,ooo 

. Etablissement de grandes lignes de chemins de fer 4,962,600 



Total 6,998,877 



*e annexé au décret impérial en date du 17 juillet 186g , ei 

Le Ministre de V agriculture , du commerce et des travaux publics, 4 
Signé B. 6it£ssifi*. \ 



- DÊC9BT iMPÉitiAL gui affecte an Ministère de V Agriculture et 1 

rce les bâtiments et dépendances de f hôtel domanial situé rue de J 

i'78 à à Paris. j 

Du 38 Juillet 1869. \ 

ON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur j 

&, à tons présents et à venir, salot. : 

Têts, en usât au 17 juillet ooftraBÉ^ portant suppression du ! 

État et rétablissement du nùnistère de 1 agriculture et du cam- i 

u'il existait avant sa réunion au ministère des travaux publics ; ) 

ret du 16 novembre 1866 ( *\ oui a affecté à l'habitation du mi- * 
lant le Conseil d'État l'hâte! domanial de la rue de Varenne, 



o, n M 17,042 et 17,043. 



» Bull. i443, n* 14,71a. 
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n* 78, précédemment affecté à l'ancien ministère de l'agriculture et du 
commerce ; 

Vu l'ordonnance réglementaire du 1 4 juin i833 (1) , relative à l'affectation 
des immeubles domaniaux aux différents services publics , et le décret du 
a4 mars i8ôa ( *>; 

Vu l'avis de notre ministre secrétaire d'État aux finances ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture et du commerce, 

Ayons décrété et déceétons ce qui suit : 

Art. 1 ot . Les bâtiments et dépendances de l'hôtel domanial situé 
rue de Varenne, n" 78, sont affectés au ministère de l'agriculture et 
du commerce. 

2. Nos ministres secrétaires d'État au département de l'agriculture 
et du commerce et au département des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 28 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Parl'Bmperew: 
Là Ministre di VagrieuUnre et du 
Signé Alfaeo Le Roux. 



N° 17,131. — Décret impérial qui place dans les attributions du Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes, diverses attributions de l'ancien 
Ministre d'État 

Du 11 Août 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Sont placés dans les attributions du garde des sceaux v 
ministre de la justice et des cultes : 

Le contre-seing des décrets portant convocation et clôture du 
Sénat; convocation, ajournement, prorogation, clôture et dissolution 
du Corps législatif; 

La rédaction et la conservation des procès-verbaux du conseil des 
ministres et des prestations de serment entre les mains de l'Empe- 
reur* 

Les pensions des grands fonctionnaires de l'Empire ; 

L'ordonnancement des dépenses du Conseil d'État {Personnel et 
matériel) et les liquidations de pensions. 

2. Le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, rem. 

w ix* série, a* partie, i M section, « x* série, Bull. 5o6, n # 384o. 

Bull. 334, n # 4853.. 
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plira , pour les actes relatifs à l'état des princes et princesses de la 
famille impériale, les fonctions attribuées au ministre d'État par le 
sénatus-consulte du aô décembre i852 et le statut du 21 juin i853. 
3. Notre garde des sceaux , ministre de la justice et des cultes , est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 11 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rBmperenr : 

Le Gardé du sceaux , Ministre de la justice et des cultes, 

Signé DtrvBRGiEft. 



N" 17,132. — Décret impérial qui transporte au Ministère de la Justice et 
des Cultes des Crédits alloués au Budget ordinaire du Ministère d'État pour 
V exercice 1869. 

Du u Août 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi du a août 1868, portant fixation du budget ordinaire des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 186g; 

Vu notre décret du 12 septembre 1868 (1) , qui a réparti par chapitres les 
crédits ouverts par la Joi de finances précitée; 

Vu notre décret du 17 juillet 1869 w , qui supprime le ministère d'État et 
place dans les attributions du garde des sceaux, ministre de la justice et 
des cultes , le contre-seing des décrets nommant les membres du Conseil 
privé; 

Vu notre décret, en date de ce jour < 3) , qui place dans les attributions du 
même ministre le service législatif de l'ancien ministère d'État et l'ordon- 
nancement des dépenses du Conseil d'État [Personnel et matériel); 

Sur le rapport de nos ministres de la justice et des cultes , des finances et 
de notre ministre présidant le Conseil d'État, 

Avons décréta et DÉCRÉTONS ce qui suit; 

Art. 1". Les crédits alloués au budget ordinaire du ministère 
d'État, pour l'exercice 1869, sont annulés audit ministère pour être 
mis à la disposition de notre garde des sceaux, ministre de la justice 
et des cultes, pour les causes et dans les proportions suivantes : 

' MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES. 



BUDGET ORDINAIRE. 

l n SECT?Off. 

Chàp. 1". Personnel de l'administration centrale.— Tant pour les dépenses déjà faites 

01 Bnll. 1640, n* i6,353. w Voir ci-dessus, n* 17,131. 

"Bail. i 7 3o,n* 17,0*1. 
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sur les anciens services du ministère d'État que pour celles restant à faire ea t» 
qui concerne la division du service législatif, qui passe au ministère de la justice 

et des cultes 167,955* 

Chip. 11. Matériel de l'administration centrale. — Pour le» dépenses do 
matériel provenant des causes ci-dessus énumérées. ..-.......-.,.. w 6 >Ooo 

CONSEIL PMTÉ. 

Chap. ni du .ministère d'État. — Traitements des membres du Conseil 
privé .' 3oo,ooo 

CONSEIL D'ÉTAT. 

Cuap. iv du ministère d'État. — Personnel du Conseil d'État. a, 1 61,900* | 
Supplément pour personnel et gens de service • . 10,000 } *» 1 7 l »9°° 

Chap. v du ministère d'État. —Matériel du Conseil d'État. 157,000 j 
Supplément pour l'entretien de l'hôtel affecté au ministre [ t8o,5oo 

présidant le Conseil d'État. a3,5oo 



Total des crédits transportés au ministère 

de la justice et des cultes a, 956,Ss5 



2. Les crédits ouverts à la première section du budget ordinaire 
du ministère d'État, pour l'exercice 1869, sont annulés définitive- 
ment jusqu'à concurrence d'une somme de cent six mille soixante- 
quinze francs (106,075'), laquelle se trouve sans emploi sur le cha- 
pitre 1* [Personnel de t 'administration centrale). 

3. Les opérations de comptabilité concernant l'exercice 186JJ 
faites jusqu'au 3i juillet 1869 par le ministère d'État, seront trans- 
portées à la comptabilité du garde des sceaux, ministre de la justice 
et des cultes , lequel dressera le compte de l'emploi des crédits pen- 
dant l'année entière* 

4- Notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'État de la justice 
et ctes cultes, et notre ministre secrétaire dPÉtat des finances, mord 
chargés^ chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent dé- 
crets qui sera inséré au Bulletin des lois* 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 11 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Bar l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'Etat des finances , Le Garde des sceau» , 

Ministre de la justice et des cultes, 



Signé P. Magne. 



Signé. û9**bg*sb. 



N* 17,133. — Décret impérial (contre-signe par le minisire de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics ),poïtanJt; ... 

Art. 1". Il sera procédé à l'exécution des travaux nécessaires pour l'amé- 
lioration de la partie inférieure du canal de Luçon (Vendée); conformément 
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an dinotitiaiis da projet des ingénieurs et à l'im, en date du 27 février 
1869, da conseil générai des ponts et chaussées. 

î. Ce& travaux sont déclarés d'utilité publique. 
. 3. La dépense , évaluée a huit cent cinquante mille francs , sera supporté? : 

1* Par la ville de Luçon , pour une somme de cinquante mille francs; 

a* Par l'État, pour le surplus, avec imputation sur le budget extraordi- 
naire fa ministère des travaux publics, 6* section, chapitre îx [Canaux <J* 
mgalm). [Paru, 15 Mai 18fi9. ) 



H*i7,i34. — Décret impérial ( contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
da commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* U sera procédé à l'exécution des travaux nécessaires pour l'améliora- 
tion du port de Paimpol (Côtes-du-Nord) conformément aux dispositions 
do projet des ingénieurs et à l'avis du a5 mars 1869 du conseil général des 
pools et chaussées. 

a' Ces travaux sent déclarés d'utilité publique. L'administration est en 
conséquence autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâtiments néces- 
ttires a l'exécution desdits travaux , en se conformant aux dispositions de la 
loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d*«tilifté publique. 

S* La dépense , évaluée à deux cent trente et un mille finança t aéra imputée 
sorte budget extraordinaire du ministère des travaux publics {Amélioration 
te ports). {Paris, 15 Mai 1869.) 



N* 17,135. — Décret impérial ( contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
da commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i* Il sera procédé à l'exécution des travaux nécessaires pour l'améliora- 
tion du port de Portrieux (Côtes-du-Nord) conformément aux dispositions * 
du jwojet présenté par les ingénieurs et à l'avis , en date du i5 avril 1869 , 
du conseil général des ports et chaussées. 

a # Ces travaux sont déclarés d'utilité publique. 

3' La dépense, évaluée à trois cent quarante mille francs, sera imputée 
au* le budget extraordinaire du ministère des travaux publics (Amélioration 
Sports). [Paris, 15 Mai 1869. ) 



ft'tyrffi. — OÉcsuBT impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* U sera procédé à l'exécution des travaux nécessaires pour l'améliora- 
tion du canal du Rhône au Rhin, versant du Rhône (Jura et Doubs) , con- 
onnément aux dispositions des avant-projets présentés par les ingénieurs et 

Taris, en date du 29 juin 1868, du conseil général des ponts et chaussées. 

2' Ces travaux sont déclarés d'utilité publique. 

3° La dépense, évaluée à trois millions deux cent mille francs, sera im- 
itée sur le budget extraordinaire du ministère des travaux publics (Amé- 
lion des canaux}. [Paris, 15 Mai 1869.) 
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N* 17,137. — Décrut impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i° Le décret du 9 janvier 1867, qui assigne dix-huit offices d'huissier au 
tribunal de première instance de Saverne (Bas-Rhin) , est modifié en ce sens 
que ce nombre est réduit à quinze. 

2° Le décret du 3i août 1867, qui assigne vingt-cinq offices d'huissier au 
tribunal de première instance de Strasbourg (Bas-Rhin), est modifié en ce 
sens que ce nombre est réduit à vingt-quatre. \Saint-Cloud, 7 Août 1869.) 



Certifié conforme : 
Paris, le 28 'Août 1869, 

Le Garde des Sceaux, Minisire Secrétaire d'Etat 
au département de la Jastice et des Coites, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
an ministère de la Justice et des Cultes. 



On •'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de l'Imprimerit 
impériale , on chez les Directeurs des postes des départements. 



IMPRIMERIE IMPÉRIALE. — 28 Août 1869. 
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N # 17,138. — Décret impérial qui déclare d'utilité publique l'établissement 
d'an Chemin de fer de Steinbourg à Bouxwiller (Bas-Rhin). 

Du i5 Mai 1869. 

NAPOLÉON , par la gTftce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics; 

Va l'avant-projet présenté pour l'établissement d'un chemin 4e fer d'in- 
térêt local de Steinbourg à Bouxwiller ; . 

Vu le dossier de l'enquête d'utilité publique à laquelle cet avant-projet 
a été soumis dans le département du Bas-Rhin, et notamment le procès- 
▼erbal de la commission d'enquête, en date du 9 novembre 1867 ; 

Va les délibérations , en date des i w septembre 1866 et 29 août 1867, par 
lesquelles le conseil général du département du Bas-Rhin a approuvé l'éta- 
blissement dudit chemin de fer et en a autorisé la concession ; 

Va le traité passé, le i5 juin 1868, pour l'exécution et l'exploitation du 
chemin, entre le préfet du département et une compagnie locale repré- 
sentée par les sieurs Schattenmann (Charles-Henri) et Goldenberg, ainsi que 
le cahier des charges y annexé ; 

Vu les avis du conseil général des ponts et chaussées , des a3 mars et 
16 juillet 1868; 

Vu l'avis de la commission mixte des travaux publics , du 4 janvier 1869 , 
et l'adhésion donnée aux conclusions de cet avis, le îô du même mois, par 
notre ministre secrétaire d'État au département de la guerre ; 

Vu la lettre de notre ministre secrétaire d'État au département de l'in- 
térieur, du i5 avril 1869; 

Vu la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu la loi dn ia juillet i865, sur les chemins de fer d'intérêt local ; 

Vu le sénatus-consulte du a5 décembre 186a (article 4); 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrète et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'un chemin 
de fer de Steinbourg à Bouxwiller. 

2. Le département du Bas-Rhin est autorisé à pourvoir à l'exé- 
cution de ce chemin, comme chemin de fer d'intérêt local, suivant 

XV Série. iG 
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les dispositions de la loi du 12 juillet 1865 et conformément an 
traité passé, le i5 juin 1868, avec les sieurs Schattenmann et Gol- 
denberg, représentants d'une société locale, pour l'exécution et 
l'exploitation du chemin «uséooticé, ainsi qu'au cahier des charges 
annexé audit traité. 

Des copies certifiées du traité et du cahier des charges susmen- 
tionnés resteront annexées au présent décret. 

3. Il est alloué au département du Bas-Rhin, sur les fonds du 
trésor, par application de l'article 5 de la loi précitée du 12 juillet 
i865, une subvention de quatre cent cinquante-deux mille deux cent 
quatre-vingt-quatorze francs cinquante-huit centimes (45a,294 f 58*). 

Cette subvention sera versée en quatre termes semestriels égaux, 
dont le premier sera payé le i5 janvier 187a. 

Le département devra justifier, avant le payement de chaque 
terme, d'une dépense en travaux, approvisionnements et acquisitions 
de terrains triple de la somme à recevoir. 

Le dernier terme ne sera payé qu'après l'achèvement complet des 
travaux. 

4. Nos ministres secrétaires d'Etat aux départements de l'intérieur 
et de l'agriculture, du commerce et des travaux publics sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, te i5 Mai 1869* 

signé napoléon. 

Par l'Empereur : 

U Mi*ittr* secrétaire d'État au département de l'agyiemitmr*, 
au commercé et des travaux publics, 

Signé £. Qumiu. 

Traité relatif à V établissement et à V exploitation d'an chemin de fer et intérêt local 
entre Sleùibourg et BoaxwHler. 

Entre M. le baron Pron, préfet du Bas- Rhin , agissant au nom du département, en 
vertu d'une décision du conseil général du 1" septembre 1866, 
D'une part; 

Et MM. Charles-Henri Schattenmann, directeur des mines de Bouxwiller, membre do 
conseil général, et Goldenberg, manufacturier au Zornhof et membre du conseil 
général, agissant au nom de la compagnie formée par acte de souscription de 
Bouxwiller du 5 mai 1868 et composée exclusivement d'industriels et de proprié- 
taires intéressés, dont une copie conforme sera annexée au présent traité dans le but 
d'assurer l'achèvement et l'exploitation du chemin de fer d'intérêt local susdé- 
nommé , . 

D'autre part, 

Il a été dit et convenu ce qui suit : 

Art. 1". M. le préfet, au nom du département du Bas-Rhin, s'engage à faire cons- 
truire, dans les conditions de la loi du 12 juillet 186 5, la plate-forme ballastée du 
chemin de fer d'intérêt local de Steinbourg à Bouxwiller, dont les alignements, les 
inclinaisons et la largeur reront réglés de manière à recevoir une voie ferrée pou- 
vant être exploitée avec des locomotives. 
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Les inclinaisons maxima seront de quinze millimètres» et les rayons de courbure 
mmima 4e trois cents mètres. 

1 Le chemin partira de la ligne de Paris à Strasbourg (station de Steinbourg), 
puera par Hattmatt, Dossenbeim et NeuwiUer, pour aboutir au nord -ouest de la 
YÛle de Bouiwiller. 

3. La construction du chemin comprendra , savoir : 

(a) Les acauisitions de terrains tant pour la voie principale que pour les voies 
supplémentaires, stations, maisons de tarde et dépendances; 

(s) Les terrassements, y compris la chaussée avec ballast, susceptibles de recevoir 
la voie ferrée principale et les voies accessoires; 

(c) Les ouvrages d'art à la rencontre de tous les conrs d'eau et fossés; 

(a) Le raccordement du chemin projeté avec toutes les routes et chemins rencon- 
tres, ainsi qne la déviation des chemins et des cours d'eau. 

4. Indépendamment de l'usage gratuit du chemin spécifié dans l'article 3 , h\ com- 
MjÇnie concessionnaire recevra du département une subvention égale à celle que 
«Eut devra accorder au département , en conformité de la loi du 12 juillet i865 , sur 
U dépense qui sera à la charge du département, des communes et des intéressés, au 
nombre desquels se trouve la société contractante. 

5. Moyennant la subvention indiquée à l'article à et l'exécution des travaux à la 
durge du département, dont le détail est compris à f article 9, la compagnie s'en- 
gage, de son côté, à achever la construction de la voie ferrée au moyen des fourni- 
tares et des travaux indiqués ci-après : 

(s) Fournir et poser les traverses en bois de hêtre injecté ou en bois de chêne ; 

(s) Fournir les rails avec tous les accessoires, tels que plaques tournantes, chan- 
gesneats de voie, aiguilles, mécanismes, signaux, tant pour la voie principale que 
pour les Toies de garage ; 

(c) Poser la voie principale et les voies de garage; 

(d) Établir tous les bâtiments, abris et quais nécessaires à l'exploitation; 

(e) Fournir et poser les machines et pompes pour remplir les réservoirs d'eau, 
1m grues hydrauliques pour alimenter les locomotives , les grues et engins pour le 
suavement des marchandises; 

(f) Fournir le mobilier des stations et des maisons et guérites de garde. Le mo- 
bilier des salles d'attente des stations sera conforme à un état proposé par la compa- 
gnie et approuvé par le préfet; 

(tf ) Fournir et poser tous les appareils d'une ligne télégraphique pour le service 
te rexploitatkm ; 

(A) Fournir le matériel roulant, comprenant les locomotives» les voitures de voya- 
gtars» les wagons de marchandises; 

Et généralement tout ce qui sera nécessaire pour compléter la construction et 
pour taire l'exploitation. 

Enfin la compagnie prendra à son compte tous les frais d'exploitation, en faisant la 
bastion avec des locomotives. 

Toutefois, elle aura la faculté de présenter à sa place une autre compagnie char* 
gée de r exploitation; cette dernière devra être agréée par le préfet. 

6. Les travaux qui sont à la charge de la compagnie concessionnaire seront exé- 
cutés à ses frais par le personnel de la voirie vicinale, si la compagnie en fait la 
demande au préfet* 

7. La compagnie entretiendra en bon état le chemin, les stations, les bâtiments 
et en général tous les objets nécessaires à l'exploitation. 

8. La compagnie s'engage â livrer le chemin à l'exploitation au plus tard dans le 
délai d'un an , à dater du jour où la plate-forme ballastée aura été mise à sa dispo- 
ntion. 

. Elle organisera un service d'exploitation comprenant au moins trois trains par 
jour, marchant dans chaque sens, aux heures et avec les vitesses oui seront fixées 
pnr le préfet, mais qui, dans aucun cas, ne seront inférieures à vingt-quatre kilo- 
mètres à l'heure, temps d'arrêt compris. 

Outre les trois trains désignés ci-dessus, la compagnie mettra en marche le 
noaibre de trains nécessaire au trafic dn chemin. 

9. Lee heures de départ et d'arrivée des trains de voyageurs seront combinées de 
manière à correspondre avec la marche d' s trains de la compagnie de l'Est. 

10. La durée de la concession est fixée â cinquante ans, à courir du 1" janvier qui 
«ûvra la mise en exploitation. 
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Toutefois, la durée de cette concession pourra être étendue jusqu'à l'expiration de 
la concession des chemins de fer de l'Est (27 novembre ig54) ou restreinte à une 
moindre durée par M. le préfet, sauf l'approbation du conseil général, d'accord arec 
fa compagnie contractante , sous la condition que l'Etat accordera au département du 
Bas-Rhin une subvention de quatre cent cinquante-deux mille deux cent quatre-vingt- 
quatorze francs cinquante-huit centimes. 

L'article 11 (dû traité primitif) est supprimé. 

Fait a Strasbourg, le i5 juin 1868 , en double expédition , dont un exemplaire sera 
remis à chacune des parties. 

Aa nom de la société intéressée : 

Signé SCHATTXIfMAHH et A. GOLDBMBR*. 

le Préfet du Bat-Rhin, 
Signé Baron Paon. 

Cahier des charges relatif à la concession d'un chemin défera établir entre Sleinbourg et 
Bouxwiller, conformément au traité passé entre ES. le préfet du Bas-Rhin et MES. Schat- 
tenmann et Goldenberg , représentant la compagnie concessionnaire dite de Bouxwiller. 



TITRE r. 
TRACÉ ET CONSTRUCTION. 

Art. 1". La concession faite h la compagnie dite de Bousnoiller par le traité de ce 
jour et en exécution de la loi du 12 juillet i865 comprend un chemin de fer d'in- 
térêt local entre Steinbourg et Bouxwiller, tel que le tracé et la plate-forme en seront 
établis par le département. 

Bien que ce chemin se relie à la ligne de Paris à Strasbourg, comprise dans fun 
des réseaux de l'Est, la concession sera considérée comme complètement distincte de 
ces réseaux. 

Le tracé du chemin à exécuter est défini ainsi qu'il suit : 

Le chemin de Steinbourg à Bouxwiller se détachera de la ligne de Paris à Stras- 
bourg à la station de Steinbourg ; il se dirigera sur Hattmatt , Dossenheim et Neuwiller, 
et de là il s'infléchira sur Bouxwiller pour aboutir au nord-est de cette ville. 

2. Les travaux à la charge du département, en vertu du traité passé entre M. le 
préfet du Bas-Rhin et la compagnie concessionnaire, devront être achevés dans un 
délai de quatre ans au plus, à dater du jour où l'autorisation de les commencer aura 
été accordée. 

Cependant, si pour des causes de force majeure dont l'administration sera seule 
juge , les travaux à la charge du département n'étaient pas entièrement terminés dans 
Je délai désigné, la compagnie n'aurait droit a aucune indemnité pour les retards 
d'exécution. 

Lorsque les travaux à la charge du département auront été dûment livrés à la 
compagnie, soit partiellement, soit en totalité, celle-ci sera tenue d'exécuter les 
ouvrages qui lui incombent dans un délai don an et d'être prête à exploiter dans le 
même délai. 

Le mode de livraison des travaux au compte du département est réglé par le 
titre l" bis du présent cahier des charges. 

3. La compagnie concessionnaire ne pourra exécuter les travaux mis à sa charge 

3u'avec l'autorisation de l'administration ; a cet effet, les projets des travaux seront 
ressés en double expédition et soumis à l'approbation de M» le préfet , qui prescrira 
d'y introduire telles modifications que de droit; l'une des deux expéditions sera remise 
à la compagnie , et l'autre restera entre les mains de l'administration. 

Avant comme pendant l'exécution , la compagnie aura la faculté de proposer aux 
projets approuvés les modifications qu'elle jugerait utiles; mais ces modifications 
ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation de l'administration dépar- 
tementale. 

k. La compagnie pourra prendre copie de tous les plans, nivellements et devis qui 
pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais du département. 
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5. Le trôné et le profil du chemin de fer eYtutérét local sus&t serocrt arrêtés sur la 
prodnctioa de projets d'ensenvble comprenant : 

1* lui plan général à r échelle Ai andta-mtH&nê. 

3' Dm picun en fteog à l'échellede en crôq-miHième poulies longueurs et de un cinq- 
centième pour ses hauteurs, dont les eetee seront rapportées au niveau moyen de la 
ixer, pris pour planée comparaison; au-dessous de ce prefil/en Indiquera, au moyen 
de trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir : 

Us distance» Uloinétrsques du chemin de for, co m p tées à partir de son origine; 

La longueur et l'inclinaison de chaque pente ou rampé ; 

La longueur des parties droites et le développement 4»*s parties courbes du tracé, 
en faisant connaître le rayon correspondant a chacune de ces dernière»; 

3 a Un certain nombre de profils en tanière, y compris le profil type de la voie; 

ê* Dn mémoire dans tamel 'seront justifiées tottsta Jwdispeeiaioni essentielles du 
projet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, 
les indications relatives aux déclivités .et eux couches déjà données sur le profil en 
long. 

La position des gares et stations projetées, celle ces cours d'eau et dea voies de 
communication traverses par le chemin de fer» des passages » soit à niveau , soit en 
dessus , soit en •dessous de la voie , devront être indiquées tant sur le plan que sur le 
profil en long; le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces 



CL Lee terrains seront acquis et les ouvrages d'art seront exécutés pour une voie 
seulement, sauf rétablissement d'un certain nombre de gsres eTévitement. 

7. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de un métré 
qoairate-onafe* centimètres (i"»64) à un mètre quarante-fcinq centimètres (1" 15). 
Dans les parties à deux voies, ta largeur de l'entrevoie, mesurée entre les bords exté- 
rieurs des rails , sera de deux mètres (2^00). 

La largeur des accotements., c'est-à-dire des parties comprises de chaque coté entre 
la bord extérieur eu rail et farète supérieure du baitast, sera de un mètre (i",oo) 
environ, de manière à porter la. largeur du ballast en couronne à trois mètres cin- 
* centimètres (5 M ,5o) pour la simple voie. 



Ou ménagera nu pied dé chaque taons du ballast une banquette de cinq u a n t e cen- 
timètres (o",5o) de largeur dans les parties en remblai et de vînejfccinq centimètres 
(o" ( s5) de largeur dans les parties en déblai. 

Le département établira le long dn cfceixun de ser les fessés ou rigoles qui seront 
jugés nécessaires pour l'assèchement do la voie et pour l'écoulement des eaux. 

Les dimensions de ce» fossés et rigoles seront déterminées par l'aonirâistmtion, 
suivant les circonstances locales. 

8. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne 
p an ti n être miériour à trois cents-mètres. Une partie droite de cent mètres au moins 
de longueur devra être ménagée entre doux courbée consécutives , lorsqaelles seront 
osugées en. sens contraire. 

Leenaaiismmtle Fànelmaison des pentes et rampes est fixé à quinte millimètres 
par mètre. 



One partie ssorixoauaso de cent mètres au moins devra être ménagée entre deux 
fortes déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire 
et de manière À verser leurs eaux au même point 

Le* déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites 
autant qao faire ae pourra. 

Im compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à celles 
de l'article précédent les modifications qui oui paroitsmieot utiles; mais ces modifi- 
cation* ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable de l'admi- 
nistration départementale. 

ft. Le nombre, l'étendue et l'emplacement des gares d'évstement seront déter- 
nunéa par l'administration , la compagnie entendue. 

Le nombre des voies sera augmenté , s'il y a Heu, dans les sures et aux aborda de 
ces gares, confonmoment aux décisions qui aèrent prises par r administration dépar- 
tesneocnle» la compagnie entendue. 

Le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs et des gares de marchan- 
dises seront également déterminés par l'ouMnfefcetion f sur les propositions de la 
compagnie , après une enquête spéciale. 

X? Série. 16.. 
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La compagnie sera tenue , préalablement à tout commencement d'exécution; de 
soumettre à l'administration le projet desdites gares, lequel se composera : 

i" D'un plan à l'échelle de un cinq-centième, indimiant les voies, les ouais, les bâti- 
ments et leur distribution intérieure, ainsi aue la disposition de leurs abords; 

a* D'une élévation des bâtiments à l'échelle de un centimètre par mètre ; 

5° D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet 
seront justifiées. 

10. La compagnie sera tenue de rétablir les communications interrompues parle 
chemin de fer, suivant les dispositions qui seront approuvées par l'administration. 
• 11. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route impériale on 
départementale, ou d'un chemin vicinal , l'ouverture du viaduc sera fixée par l'admi- 
nistration, en tenant compte des circonstances locales; mais cette ouverture ne 
pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8*,oo) pour la route impé- 
riale* à sept mètres (7 m ,oo) pour la route départementale , à cinq mètres (5",oo) pour 
un chemin vicinal de grande communication, et a qaatre mètres (4",oo) pour un 
simple chemin vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée , la hauteur sous clef, à partir du sol de la route, 
sera de oina; mètres (5",oo) au moins; pour ceux qui sont formés de poutres horizon- 
tales en bots ou en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centi- 
mètres (4",3o) au moins. • 

La largeur entre les parapets sera au moins de ouatre mètres cinquante centimètre* 
U m »5o) » la hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration, et ne pourra, dans 
aucun cas, être inférieure à quatre-vingts centimètres (o"3o). 

12.' Lorsque le chemin de fer devra passer .au-dessous d'une route impériale ou 
départementale, ou d'un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui 
supportera la route ou le chemin aéra fixée, par l'administsation, en tenant compte 
des circonstances locales; mais cette largeur ne courra, dans aucun cas, être infé- 
rieure à huit mètres (&~,oo) pour la route impénale, à sept mètres (7^,00) pour la 
route départementale, à cinq mètres (5",oo) pour un chemin vicinal de grande com- 

- manicatien* et à quatre mètres ( 4 M *ooy pour un simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de quatre mètres croquante 

- centimètres (4" 5o), et la distance verticale ménagée au-dessus ées rails extérieurs 
de chaque voie peur de 'passage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres 
quatre-vingts centimètres (4",8o). 

• l& Dans le cas où des routes impériales ou départementales, ou des chemins vici- 
naux, ruraux ou particuliers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer, 
les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes, et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gêne pour la circulation des voi- 

'• tores. • 

• Le croisement à* niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s'effectuer sous 
un angle de moins de quarante-cinq; degrés. 

• Chaque passage à niveau sera muni de barrières; il y sera, en outre, établi une 
maison ou une guérite de garde toutes les fois que Futilité en sera reconnue par 
l'administration. 

t La compaenie devra soumettre à L'approbation de l'administration les projets types 
de- ces barrières. 

14. Lorsqu'il v aura lieu de modifier remplacement ou le profit des routes exis- 
tantes , l'inclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder 
troîs' centimètres (o",o3) par mètre pour les routes impériales ou départementales, 
et cinq centimètres (o m ,o5) pour les chemins vicinaux. L administration restera libre, 
toutefois , d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation à cette 
clause, comme à celle qui est relative à l'angle de croisement des passages à niveau. 

15. Le département et la compagnie seront tenus de rétablir et d'assurer à leurs 
frais l'écoulement de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou mo- 
difié par leurs travaux respectifs, et de prendre les mesures nécessaires pouvant 
résulter de l'insalubrité des chambres d'emprunt. 

Les viaducs a construire à la rencontre des rivières , des canaux et des cours d'eau 
quelconques auront au moins quatre mètres cinquante centimètres 4 (4",5o) entre les 
parapets. 

La hauteur.de ces parapets sera fixée par l'administration , etife pourra être infé- 
rieure à craatre-vmgts centimètres (0*80). 
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La hauteur et le débouché des viaducs seront déterminés, dans chaque cas parti- 
culier, par l'administration, suivant les circonstances locales. 

16. Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au moins 
quatre mètres cinquante centimètres (À",5o) de largeur entre les pieds-droits au ni- 
veau des rails, et cinq mètres cinquante centimètres (5*,5o) de hauteur sous clef 
au-dessus de la surface des rails. La distance verticale entre l'intrados et le dessus 
des rails ne sera en aucun cas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centimètres 
(a a ,8o). L'ouverture des puits d'aérage et de construction des souterrains sera entou- 
rée d'une margelle en maçonnerie de deux mètres (2 m ,oo) de hauteur. Cette ouver- 
ture ne pourra être établie sur aucune voie publique. 

17. A la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables, le département et la 
compagnie concessionnaire seront tenus de prendre toutes les mesures et de payer 
tous les frais nécessaires pour que le service de la navigation ou du flottage n'éprouve 
ni interruption ni entrave pendant l'exécution des travaux. 

A la rencontre des routes impériales ou départementales et des autres chemins 
publics, il sera construit des chemins et des ponts provisoires, par les soins et aux 
frais du département, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation 
n'éprouve ni interruption ni gêne. 

Avant que les communications existantes puissent être interceptées , one recon- 
naissance sera faite par les ingénieurs de la localité i l'effet de constater si les ou- 
vrages provisoires présentent une solidité suffisante et s'ils peuvent assurer le service 
de u circulation. 

Un délai sera fixé par l'administration pour l'exécution des travaux définitifs desti- 
nés à rétablir les communications interceptées. 

18. Le département et la compagnie n'emploieront , dans l'exécution des«uvBoges , 
que des matériaux de bonne qualité; ils seront tenus de se conformer à tontes les 
règles de l'art, de manière à obtenir des constructions parfaitement solides» 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des 
divers cours a eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçonnerie ou 
en fer, sauf les cas d'exception oui pourront être admis par rafUnimstration* ■< 

19. Les voies seront établies d'une manière solide et avec des matériaux de bonne 
qesiité. .1 

Le poids des rails sera au moins de trente kilogrammes par mètre courant sur les 
voies de circulation, si ces rails sont posés sur traverses, et de vingt-quatre» kilo- 
grammes , dans le cas où ils seraient posés sur ionguerines. 

Le poids définitif des raila sera déterminé par une décision spéciale de.l>dn*nis- 
tranon, sur la proposition de la compagnie. , , , ,, .• 

Dans le cas où l'administration exigerait un poids plus fort pour les rails que ies 

inûna suaindiqués, la compagnie n aurait aucune indemnité à réçF 



_. i suaindiqués, la compagnie n aurait aucune indemnité à réclamer»» 

20. Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des murs, des baies 
on toute autre clôture dont le mode et la disposition seront autorisés par l'adminis- 
tration , sur la proposition de la compagnie concessionnaire. 

M. le préfet se réserve, du reste, la Jaculté de supprimer les clôtures partout, où il 
le jugera convenable dans l'intérêt de l'agriculture. . .,, . 

21. Tons les terrains nécessaires pour l'établissement du chemin de fer et de ses 
dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours. d'eau dé- 
placés, pour les stations ainsi que pour les maisons et guérites de garde» et f -,en gé- 
néral, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels cet établissement 
pourra donner lien, seront achetés et payés par le département, „ , 

Il en sera de même en ce qui concerne les indemnités pour occupation tempo- 
raire ou pour détérioration de terrains, pour chômage, modification ou destruction 
d'usines, et pour tous dommages quelconques résultant de ces travaux. , ► ,» „ i 

La compagnie aura néanmoins à payer toutes les indemnités et frais quelconques 
résultant de l'exécution de la partie des travaux à sa charge. , 

22. L'entreprise étant d'utilité publique, la compagnie est investie, pour, T exécu- 
tion des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois et règle- 
ments confèrent à l'administration en matière de travaux publics, soit pour ^acquisi- 
tion des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le transport et le 
dépôt des terres, matériaux, etc., et elle demeure en même temps soumise a, tçmtes 
les obligations qui dérivent, pour l'administration, de ces lois et règlements. ,. . 

23., Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de, servitude {les enceintes 
fortifiées, le département et la compagnie seront tenus;, pour l'étude, et l'exécution 

16... 
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de leurs projets respectifs, de se soumettre à l'accomplissement de toutes tes forma- 
lités et de toutes les conditions exigées par les lois, décrets et règlements concer- 
nant les travaux mixtes. 

24. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l'exploitation 
d'une mine , l'administration déterminera les mesures à prendre pour que I f étaM$- 
sement du chemin de fer ne nuise pas à r exploitation de ta mine, et réciproque m e n t 

Sour que, le cas échéant, l'exploitation de la mine ne compromette pas f existence 
u chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la mine, à raison île la tra- 
versée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée pour les 
concessionnaires de la mine seront à la charge du département. 

25. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains renfermant des caitïei e i 
ou les traverser sou terrain ement, il ne pourra être livré à la circulation avant que 
les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou 
consolidées. L'administration déterminera la nature et l'étendue des travaux qu'il 
conviendra d'entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs exécutés parles soins et 
aux frais du département. 

26. Pour l'exécution des travaux , le département et la compagnie concessionnaire 
se soumettront aux décisions ministérielles concernant l'interdiction du travail les 
dimanches et jours fériés. 

27. Le département et la compagnie exécuteront les travaux par des -moyens et 
des agents à leur choix ; mais la compagnie restera soumise au contrôle et à la sur- 
veillance de l'administration. 

Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d'empêcher la compagnie de 
s'écarter des dispositions prescrites par le présent canier des charges et de cènes qui 
résulteront des projets approuvés. 

28. A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer 
susceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la demande 
de la compagnie, à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire de ces 
travaux par un ou plusieurs commissaires que l'administration désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, l'administration autorisera, 
s'il y a lieu , la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisation, 
îa compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes déter- 
minées par le titre IV. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives 
que par la réception générale et définitive du chemin de fer. 

29. Après l'achèvement total des travaux , et dans le délai qui sera fixé par l'admi- 
nistration , la compagnie fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan 
cadastrai du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser également à ses 
frais, et côntradictoirement avec l'administration, un état descriptif de tous les ou- 
vrages d'art qui auront été exécutés; ledit état accompagné d'un atlas contenant les 
dessins cotés dé tous lesdîts ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage, du plan cadas- 
tral , de rétat descriptif et de l'atlas sera dressée aux frais de la compagnie et dépo- 
sée dans les archives du département. 

Les terrains acquis par la compagnie concessionnaire postérieurement au bornage 

Général, en vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui, par cela même, 
evlendrônt partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure 
de leur acquisition, à des bornages supplémentaires, et seront ajoutés sur le plan ca- 
dastrai; addition sera également faite sur F atlas de tous les ouvrages d'art exécutés 
postérieurement à sa rédaction. 

TITRE I" bis. 

MODE DE LIVRAISON DES TRAVAt». 

A. Le département livrera à la compagnie les terrains, les terrassements, les ou- 
vrages d'art de la voie principale et des voies de garage, les terrains et les terrasse- 
ments des emplacements des stations ainsi que des maisons et guérites de garde , le 
ballast des voies principales et des voies de garage, et dont le cube ne pourra excé- 
der deux mètres par mètre courant de voie. 

Le ballast sera livré et en partie répandu sur le chemin jusqu'à la hauteur du 
dessous des traverses, afin de faciliter la pose de la voie ferrée , et le reste sera appro- 
visionné par tas dans les emplacements des stations et à la rencontre des chemins. 
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Le compagnie concessionnaire transportera le surplus aux frais du département, 
moyennant des prix à régler à l'amiable; à défaut de s'entendre, le département 
complétera le transport du ballast avant la pose des traverses. 

fi. La compagnie concessionnaire sera tenue de prendre livraison des terrasse- 
ment», dea ouvrages d'art et du ballast à mesure qu'ils seront achevés entre deux 
ttations se reliant à la ligne de Paris à Strasbourg» par sections oontiguës, et sur b 
notification qui Ini sera faite de leur achèvement. 

Il sera dressé procès-verbal de chaque livraison , et la compagnie concessionnaire 
devra commencer immédiatement les travaux et les fournitures à sa charge, de ma- 
nière à les terminer dans le délai d'un an. Ce délai ne commencera dn reste à. cou- 
tir qu'après la livraison complète du chemin. 

Dem ans après la date du procès-verbal de remise entière , il sera procédé à une 
ificannaiasance définitive des travaux qui auront été livrés en vertu au paragraphe 
précédent, et cette reconnaissance sera constatée par un nouveau procès-verbal con- 
tradictoire et définitif, qui aura pour effet d'affranchir le département et les com- 
munes de toute garantie pour les terrassements. 

La garantie pour les ouvrages d'art de toute espèce ne cessera que deux ans après 
ce procès- verbal de reconnaissance définitive. 

En aucun cas , la responsabilité du département , telle qu'elle est réglée par le pré- 
sent article et pour les diverses natures d'ouvrages, ne pourra s'étendre an delà de la 
garantie matérielle des travaux. 

C. Si, postérieurement an procès-verbal de reconnaissance, il était reconnu né- 
cessaire de donner/plus d'extension aux voies de garage, aux emplacement* des sta- 
tions et constructions de toute espèce, les acquisitions de terrains, les terrassement», 
les ouvragée et constructions quelconques à ajouter aux travaux compris dans ledit 
ancèt-vevbal demeureraient entièrement à la charge de la compagnie concession- 



ft. A dater de l'entrée en possession définie au paragraphe 1" de l'article JB, la 
ow n pa gn i e conceas io naa eir e restera seule chargée de l'entretien des parties du chemin 
dont eue aura pris livraison, sans préjudice de la garantie stipulée andit article» 

B. Immédiatement après la prise de possession définitive par m. compagnie con- 
cessionnaire des travaux à la charge du département, il sera dressé omtradictoire- 
nonl entre l'administration et ladne compagnie «s* état de* tiens. 

Cet état comprendra : 

1* La description de tous tes travaux: qui serviront d'emplacement au chemin de 
ftr et à ses dépendances ; 

s* L'état des travaux (fart et de terrassements, comprenant les ponts , viaduc», 
penceaux, aqueduc» et tous autres ouvragée construits en vertu des projets approw- 
vés. 

TITRE IL 

tNTMTIBK BT EXPLOITATION. 

99. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus 
en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile ei sére. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront neu les réparations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement & la charge de la compagnie concessionnaire. 

Si le chemin de fer, une fois achevé , n>st pas constamment entretenu en bon 
état , il y sera pourvu d'office À la diligence de l'administration et aux frais de cette 
compagnie , sans préjudice , s'il y a lieu , de l'application des dispositions indiquées 
ôeprès dans Tarticle an. 

Le montant des avances faite» sera recouvré au moyen de rôles que te préfet 
rendra exécutoires. 

31. La compagnie concessionnaire sera tenue d'établir à ses frais, partout où be- 
soin sera, âeê gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du passage é^B 
trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire sur les points où le c&emin 4e 
ftr sera traversé à niveau par des routes ou des chemins. 

La compagnie jouira cependant de la faculté réservée au cinquième paragraphe de 
"article i5 ci-dessus. 

32. Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles; elles 
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devront consumer leur fumée et satisfaire d'ailleurs à toutes les conditions prescrites 
ou à prescrire par l'administration pour la mise en service de ce genre de machines. 

Les yoitures de voyageurs devront également être faites d'après les meilleurs mo- 
dèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant 
au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur res- 
sorte, garnies de banquettes et munies de rideaux. 

Il y en aura de trois classes au moins : 

Les voitures de première olasse seront couvertes , garnies et fermées à glaces ; 

Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à glaces et auront des ban- 
quettes rembourrées; 

Celles de troisième classe seront couvertes , fermées à vitres et munies de ban- 
anette* à dossier. 

Les voitures de diverses classes pourront être surmontées d'impériales dont les 
agencements seront soumis à l'approbation de l'administration pour la sécurité des 
voyageurs. 

L'intérieur de chacun des compartiments de tonte classe contiendra l'indication 
■du nombre des places de ce compartiment. 
• L'administration pourra exiger qu'un compartiment de chaque classe soit réservé, 
dans les trains de voyageurs, aux femmes voyageant seules. 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises, 
des chaises de poste, des chevaux et des bestiaux, les plates-formes et, en général, 
tontes les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction. 

. La compagnie concessionnaire sera tenue , pour la mise en service de ce matériel » 
de se soumettre à tons les règlements sur la matière. 

Les machines locomotives, tenders» voitures, wagons de toute espèce, plates- 
formes composant le matériel roulant, seront constamment entretenus en bon état. 

33. Des règlement* d'administration publique, rendus après que la compagnie 
concessionnaire aura été entendue, détermineront les mesures et les dispositions 
nécessaires pour assurer la polios et l'exploitation du chemin de fer, ainsi que la 
conservation des ouvrages qui en dépendent» 

• Toutes les dépenses qtt'entrafaerftrreaécntion des mesures prescrites en vertu de 
de ces règlements seront à la charge de la compagnie. 

La osmpagnie est tenue de soumettre a l'approbation de l'administration les règle- 
ments relatifs au service et à l'exploitation du chemin de fer. 
t Le* règlements dont il stoit dans les trois paragraphes précédents seront oblige- 
tones» non^eeulement pour la compagnie concessionnaire, mais encore pour tontes 
celles qui obtiendraient ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes de che- 
mins de 1er d'embranchement ou de prolongement, et, en général, pour toutes les 
personnes qui emprunteraient l'usage du chemin de fer. 

Le préfet déterminera, sur la proposition de la compagnie concessionnaire, le mi- 
nimum et le maximum de vitesse ues convois de voyageurs et de marchandises et 
des convois spéciaux des postes, ainsi que la durée du trajet , sous les réserves : i* que 
le minimum de vitesse dea convois de voyageurs sera de vingt-quatre kilomètres à 
l'heure, temps d'arrêt compris, sauf ceux nécessaires à la jonction des embranche- 
ments va* que le minimum de vitesse des convois de marchandises sera de quinte 
kilomètres à l'heure , temps d'arrêt compris. 

-.. Le nombre des convois de voyageurs sera au moins de trois par jour dans chaque 
seassur retendue totale dm chemin et desservant toutes les stations. 

L'obligation de desservir toutes les stations n'est pas applicable aux trains qui pour- 
raient étreétabfc* an delà de trois dans chaque sens. 

Tous les convois de voyageurs devront contenir des voitures des trois classes men- 
• tkmnées à l'article 3a , et ils pourront d'ailleurs être tous mixtes, sous la condition 
d'sftteindre une vitesse minimum de vingt-quatre kilomètres à l'heure , temps d'arrêt 
compris. 

36. Pour tout ce qui concerne l'entretien et les réparations du chemin de fer et de 
ses dépendances, l'entretien du. matériel et le service de l'exploitation, la compagnie 
aéra soumise sa contrôle et à la surveillance de l'administration. 

Outre la surveillance ordinaire, l'administration déléguera, aussi souvent qu'elle 
le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l'état du 
chemin de £er t de aea dépendances et du matériel. 

Toutefois, les mesures de contrôle et de surveillance seront adoucies autant que 
possible, de manière à faire jouir l'exploitation de toutes les facilités compatibles 
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arec la sécurité publique, en raison des circonstances locales, on qui auraient déjà 
été accordées sur d'autres chemins de fer français. 

TITRE HL 

DURiB , BACHAT ET DÉCBRàNCB J)B LA CONCESSION. 

35. La durée de la concession sera 'de chiquante (5o) ans à courir du 1* janvier 
qni suivra la mise en exploitation. . * 

Toutefois, la dorée de cette concession pourra être étendue jusqu'à l'expiration" de 
li concession des chemins de fer de rBst (97 novembre io5A) ou restreinte 1 'à une 
moiodre durée par M. le préfet, du consentement de la compagnie' et sauf ttapproba- 
tion du conseil général du Bas-Rhin. 

36. A l'époque fixée pour l'expiration de la concession et par le seul lait dtf ttttte 
expiration, le département sera subrogé à tous les droits de la compagnie uur le 
chemin de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement ^jouissance de 
tous ses produits. <• • • *-. 

La compagnie sera tenue de lui remettre en bon état dTentréticn sa' cheaaîn de 
fer et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qu'en soit l'origine , tels- que les 
bâtiments des gares et des stations, les remises, ateliers et dépots, les maisons de 
garde, etc. Il en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant étalement 
audit chemin, tels que barrières et clôtures, les voies, changements de -voies, 
plaques tournantes , réservoirs d'eau , grues hydrauliques , machines files, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession / le dé- 
partement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer 
à rétablir en bon état le chemin de 1 fer et ses dépendances, si la compagnie concea- 
sxnmaire ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement àxaette 
obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les maté- 
riaux, combustibles et approvisionnements de tout genre, lés mobiliers des stations, 
ItatflJage de*, ateliers et des gsres, le département sera tenu, si la compagnie le re- 
quiert, de reprendre tous ces objets sur l'estimation qui en sera faite à dfretd'enpexts, 
et rédpro q u e m cttf , si le département le requiert, la compagnie sera tenue 1 de les 
céder de la même manière. • - »■»,,►, 

Toutefois», le département ne pourra être tenu de reprendre que lea approvision- 
nements nécessaires à l'exploitation du chemin pendant six mon. 
v 37. A toute époque après l'expiration des ouinse premières années ■ de h» eences- 
tion, le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière du ofaemin 
de fer. 

' Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus parla 
compagnie concessionnaire pendant les sept années qui auront précédé celle eu* Je 
rachat sera effectué; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et 
Ton établira le produit net moyen des cinq autres années. ■■••■.;.. 

Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due eapayécà la 
compagnie concessionnaire pendant chacune des années restant 'à courir sur fa durée 
de la concession. •» " .1 «» «. « 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net .deiia 
dernière des sept années prises pour termes de comparaison. 

La compagnie concessionnaire recevra en outre, dans les trois mois qui suivront 
le rachat, les remboursements auxquels elle aurait droit à l'expiration de< la eossees- 
sion, selon l'article 36 ci-dessus. 

38. La compagnie concessionnaire est dispensée de tout fusionnement à raison 
de la présente concession. ♦ ....,,..<.. 

39. Faute par la compagnie concessionnaire d'avoir terminé lea travaux dans Je 
délai fixé par l'article 1 , faute aussi par elle d'avoir rempli les divesse* obligations 
qui lai sont imposées par le présent cahier des charges, elle encourra la déchéance , 
et il sera pourvu tant à la continuation et à l'achèvement des travaux qu'à l'exécu- 
tjon des autres engagements contractés par la compagnie, au moyen .d'une adjudica- 
tion qœ l'on ouvrira sur une mise à prix des ouvrages exécutés, deamatérians apyro-s 
visionnés et des parties du chemin de fer déjà livrées à l'exploitation. • 

Les soumissions pourront être inférieures à fa mise à prix. - • ' * »• 

Le nouveau concessionnaire sera soumis aux clauses du présent cam^éta (Chances, 
et la compagnie évincée recevra de lui le prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

■ ■ - 1 1 
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Si ledjadicatien envole nfemène aucnu résultat, une seconde «tyvdicstkm sera 
tentée sur les mêmes bases, après «s demi de trois mois; si eette seconde tentative 
reste également sans résultat, la compagnie sera définitivement déchue de tout 
droit, et alors les ouvrages exécutés, les nu^éViaux approvisionnés et les parties de 
chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront au département. 

40. Si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en 
parue, fadnimistanatten étendra immédiatement, aux frais et risques de la compa- 
gnie , les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

8i, dans les trois mois de f onjamisatimi dm service provisoire , la compagnie n'a 



parle] 
dancea 



i aèrent mis en e^jedkatâen, et il sera procédé ainsi qu'il est dit à f article pré- 
cèdent. 

«1. Lee diaposkisnai des trots, articles qui précèdent cesseraient d'être applicabtee, 
et la déchéance ne serait pas encourue , dans le cas où la compagnie cenecssrommn?sj 
nlaufiia pu remnlài ses elligntione par suite ete ciroonetaneee de force i 
ment constatées.. 

ïîtjie iv. 



i majeure dû- 



TAXES ETCWqnTIOITS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS 
ETPE5 MARGBAKDISES. 

42. Pour indemniser la compagnie œncessjonnajre des travaux et dépenses qu'elle 
t'engage * foire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse 
qu'elle en remplira exactement toutes les obligations, le préfet lui accorde l'autora» 
talion de percevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de néagaiet 
les prix de transport ci-après déterminés : 



TARIF, 
i* m Taxa bt FAaauOMèias. 



Voyageurs.. 



Voitures eonvertet , garnies et fermée* à ajaces. 

ficelasse) 

Voitures couvertes , fermées A glaces , et a banquettes 

rembourrées ( a" dusse) , 

; Veitsjsm « oswc t tes et reraaèeaà vitre» f 3» chas*) 

/ Au-dessous de trois ans , les enfants ne payent rien , à la 
condition d'étr» portés sur las geeontdes pcra a a n os, 
qui les accompagnant. 
^De trois à sept ans, ils payent demi-place et ont droit 
à une place distincte; tontefois, dans un même corn* 
pertinent, deux enfants ne pourront occuper que ta 
place d'un voyageur. 
Unrdeasns do aeaiaas, ils paient place entière. 

Chiens transportés dans les trains de voyageurs 

(Sans que la perception puisa* etae inférieure a o* 3o'.) 



Boeufs, vache» , taureaux, chevaux , mulets, bêles de trait 

veaux et porcs. ........ » 

Moutons, ferebls , agneaur. chèvres.. ; 

Lorsque les aaùntana os-dessus d éa stm pé » seront, su» ta de» 

mande des expéditeurs , tramenotftéa sj le vitesse des tains de voy*> 

sjaua^ le* srà seront doublés* 
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%* F** 10**1 IT SA*. EILOVÉTRI. 



Marehandises transportée! à grand* viteue» 

Poissons frais. — Denrées. — » Excédants Ac 
aurâiandbe* de foute classe transportées à 1* vitesse des 




lârcXancCstr transportée* à petite vitesse. 



PéaM. — Spiritueux. — Battes. — Bées de menuiserie, de tein- 
tait et cotres bois exotiques. — Produits chimiques non dénom- 
■fc- (Suis. — Viande fraîche. — Gibier. — Sacre. — Café. — 
Vogues. — Epiceries, i— Tissus. — Denrées colonJsdes. — Objets 
naanfacturés. — Armes • .....*•..• 

tùaK,— Blés. — Grains. — Légumes farineux. — Riz , mais , châ- 
tugees et autres denrées sUmentaires non dénommées. — Chaux 
et piètre. — Charbon de bois. — Bois à brûler, dit au curée. — 
rncWs.— Cherrons. — Planches. — Hadrien. — Bo» de char* 
peste. — Marbres en bloc — Albâtre. (— Bitume. — Cotons. — 
Unes. — Vins. — Vinaigres. — Boissons, — Bières.. — Levure 
skhe. — Coke. — Fers. — Cuivre. — plomb et autres métaux % 
stfies oanon. —• Fonte moulée.. » 

!• chae. — Houille. — Marne. — Cendre*. — Fumiers et engrais. 
^Phares à ehaax et à plâtrer — Pavtfcet mateVisaix pour ta eons- 
tnenea et In réparation des routes. — Pierres de taêve- et produits 

acnsaritran Minerais de lier et antres. — Fonte brute. — Sel. 

- HocBons. — Meulières. — Cailloux.. — Sable. — Argiles. — 
Mfsnv — Ardoîses..» » 



I 



av niTianu. nevLAUV TftAistoaYBs k frit» vit****. 



Par pièce et par kUomitr*. 



rde trs4sà simtonnea.. 

i on chariot pouvant porter plus de six tonnes 

wave pesant de douxe à dix-huit tonnes (ne traînant pas de 

^onwoi) 

pesant plus de dix-huit tonnes (ne tramant pas de 



jjstder dé sept à dix tonnes 

lhuflaraegaa»dedbtnuaMa 

las machines iooomothrea seront considérées 
[. jas de convoi, lorsque le convoi remonqué, soit de voyageurs» 
i sait de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal 
| | estai auf serait perça sur la locomotive avec son tender marchant 
, ssas rien traîner. 

la pifi à pa» pour umwas^m: chargé ne ponrea* Jamais être 
"" 4 çsjèuis^ serait d4 pour on wagon marchant avide. 



■Hase à deux, on quatre rouas-, à on fond et à une seule banquette 

lésas rwtérienr 

■Mare à quatre roues, a deux fonds et â deux banquettes dans I*in- 

r léfteer, omnibus, diligences, etc 

! Lorsque, sur m demande des expécHteurs , tes transports auront 
'■as à te vitesse clés tsahasda voyageurs, les prix ci-dessu* seront 



Dans ce cas, deux personnes pourrodt, sans suppiémant de paix, 
.•lajagerdana les voitures à une banquette, ej trois dans les voi- 
lants à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. Les voyageurs 
tatdant ce nombre payeront le prix des places de deuxième classe. 

"" de déménagement à deux ou quatre roues, à vide 

s, lossqafciles serou* chargées, payeront eu sus des prix 
> partc—e de chars^snent et par aflo an ètre 
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4? SSMICB DIS FONTS* rtWSSJUIS BT TRANSPORT DBS CBBCUBILS. 



, Grande vitesse. 

Une voiture des pompe* funèbres renfemant xm on plusieurs cer- 
etfeHs «cm transportée anx mêmes prix et osoditions qu'un* vol- 
tare à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes 

Cbmqae cercueil 1 confié à l'administration du chemin de fer sera 
transporté , dans un compartiment isolé , au prix de 



Les prix déterminés ci-deasns pour les transports à grande vitesse ne compreufrent 
pas l'impôt dû à i'Btat. 

. Il est, expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à la compagnie 
qu'autant qu'elle effectuerait elle-même ces transports à ses frais et par ses propres 
moyens ; dans le cas contraire , elle n'aura droit qu'aux prix fixés pour le péage. 

La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre 
entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six, kilomètres , elle sera comptée pour 
six kilomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite 
vitesse , que par centième de tonne ou par dix kilogrammes. 

Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes pavera comme dix kilo- 
grammes; antre dix et vin^t kilogrammes comme pour vinçt kilogrammes, etc. 

Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, lea 
coupures sont établies : i* de zéro à cinq kilogrammes; 2* au-dessus de cinq jus- 
au'à dix kilogrammes; d'au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de 
dix kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit 
en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes. 

Dans le cas où le prix de l'hectolitre de blé s'élèverait, sur le marché régulateur 
4e Gray, à vingt francs ou au-dessus, le préfet pourra exiger de la compagnie que le 
tarif du transport des blés, grains, riz, maisj farines et légumes farineux, péage 
Compris, ne puisse s'élever an maximum qu'A sept centimes par tonne et par kiso- 
,mèjre„ > 

.. 43» À moins d'une autorisation spéciale et révocable de fadministration, tout 
train régulier de voyageurs devra contenir des voitures de toute classe en nombre 
suffisant pour toutes les personnes qui.se présenteraient dans les bureaux du chemin 
de, fer. 

Dans chaque train de voyageurs, la compagnie aura la faculté de placer des 



tare* a compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers, ] 
que l'administration fixera sur la proposition de la compagnie; mais le nombre des j 
places à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre j 
total dea places. dur train. ' J 

. 44. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes! 
n'aura à payer,, pour le port de ce bagage , aucun supplément du prix de sa place. 
-, &tta<ffj(u^chi*e ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle 
sera reauite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix. 

*S«3 ^%;<VnW«i denrées, marchandises, effets et autres objets non désigna 
dans le tarif seront rangés, pour les droits a percevoir, dans les classes avec lesM 
quelle* ils auront le plus d'analogie r sans que jamais, sauf les exceptions formulées] 
aux articles 46 et 47 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être som 
mise a une taxe supérieure À celle de la première classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la coropaj 

«nie; mais elles seront soumises immédiatement à l'administration, qui pronon 

définitivement. 

46V Las.droitf de péage et les prix de transport déterminés an tarif ne sont w , 

applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (3,000^ 

Néanmoins , la compagnie ne pourra se refuser à transporter les masses iudi 
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libies pesant de trots mille a cinq mille kilogrammes ; mais les'droits de péage et les 
prii dettansport seront augmentés de moitié. 

La compagnie ne pourra être contrainte à transporter Tes masses pesant plus de 
cinq mille kilogrammes ( 5,000* ) . 

Si, nonobstant la disposition qui précède, la compagnie transporte des masses in- 
imsibles pesant plus de cinq mule kilogrammes, ene devra, pendant trois mois an 
moins, accorder les mentes facilités à tons ceux qui en feraient la demande. 

Dans ce cas, les prix' de transport seront fixés par l'administration , sur la proposi- 
tion de la compagnie. 
47. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : 
i* Au denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et qui 
ne pèleraient pa* deux cents kilogrammes sous le volume d'un mètre cube; 

Vaux matières inflammables on explosibles, aux animaux et objets dangereux, 
poar lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales; 
3* Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs; 
4* A l'or et à l'argent, soit en lingots , soit monnayés on travaillés, au plaqué d'or 
ou d'argent, au mercure et au platine , ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres pré- 
dises, objets d'art et autres valeurs; 

5' Et, en général , à tous paquets , colis ou excédants de bagages pesant isolément 
(parante kilogrammes et au-dessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets 
«cous, quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois pesant ensemble pins de 
quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne à une même per- 
sonne. Il en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble ou 
isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui 
concerne les paquets et colis, ne peut être invoque parles entrepreneurs de messa- 
geries et de roulage et autres intermédiaires de transport , à moins que les articles 
par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Sans les cinq cas ci-deasus spécifiés , les prix de transport seront arrêtés annuelle- 
oeat par l'administration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, -sur la pro- 
position de la compagnie concessionnaire. 

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 ci-dessus, 
la prix de transport devront être calculés de telle manière que, en aucun cas, un 
M ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de même 
«•tare pesant pins de quarante kilogrammes. 

18. Dans le cas où la compagnie concessionnaire jugerait convenable , soit pour le 
psrcoors total , soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'abaisser, avec ou 
Uns conditions , au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu'elle est 
wtorisée à percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai 
k trois mois au moins pour les voyageurs et d'un an pour les marchandises. 

Tonte modification de tarif proposée par la compagnie sera annoncée un mois 
fatnee par des affiches. 

U perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec l'homologation du 
péfet, conformément aux dispositions du troisième paragraphe de l'article x de la 
a» du ia juillet i865. 
U perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. 
Trot traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs 
««.réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit. 

Toutefois , cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient mter- 
reair entre le Gouvernement ou le département et la compagnie, dans l'intérêt dés 
•BrWces publics , ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par la compa- 
p»e anx indigents. 

En cas 'd'abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement stir le 
P^age et sur le transport. ' . 

49. La compagnie sera tenue d'effectuer constamment avec soin, exactitude et 
JtAérité, et sans tour défaveur, le transport des voyageurs, bestîatn, denrées, mar- 
chandises et objets quelconques qui lui seront confiés. ' ' J 
t> Les colis , bestiaux et objets quelconques seront inscrits , à la gare d'où ils partent 
H ï la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, atf fur et 1 - à mesure de leur 
rieeption; mention sera faite sur les registres de la gare de départ, du* prix total èù 
poèr leur transport. 
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Pour Les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu 
suivant Tordre de leur inscription à la gare de départ 

Toute -expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande, par 
une lettre de voitnre dont un exemplaire restera aux mains de la compagnie et 
rentre aux mains de l'expéditeur. 

Dans lé cas où l'expéditeur ne demanderaii pas de lettre de voiture , la compagnie 
sera tenue de lui délivrer on récépissé qui énoncera la nature et le poids du colisw 
le prix total du transport et le délai dana lequel ce transport devra être effectué. 

50. Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiée et 
livrés de gare eu gâte dan» les délais résultant des conditions ci-après exprimées r 

i* Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à grande vitesse 
seront expédiés parle premier train de voyageurs comprenant des voitures de tontes 
classes et correspondant avec leur destination , pourvu qu'ils aient été présentés à l'en- 
registrement trois heures avant le départ de ce train. 

Ils seront mis à la disposition des destinataires , à la gare , dans le délai de deux 
heures après l'arrivée du même train. 

s* Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à petite vitesse 
seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, l'administration 
pourra étendre ce délai a deux jours. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par l'administration, sur la proposition 
de la compagnie, sans une ce maximum puisse excéder vingt quatre heures. 

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui 
de leur arrivée effective en gare. 

Le délai total résultant des* trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour lu 
compagnie. 

Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé parle préfet, pour tout expéditeur 
qui acceptera des délais phis longs que ceux déterminés ci-dessus pour ta petite 
vitesse. 

Pour le transport des marchandises, il pourra être établi, sur la proposition de la 
compagnie , un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix 
correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et die la 
petite vitesse. 

L'administration déterminera, par des règlements spéciaux, les heures (Touverturc 
et de fermeture des gares et stations tant en hiver qu'en été, ainsi que les dispo» 
sitions relatives aux denrées apportées par les trains ue nuit et destinées à l'approvi- 
sionnement des marchés des villes. 

' Lorsque la marchandise devra passer d\rae ligne sur une autre sans solution de 
continuité , les délais de livraison et d'expédition au point de jonction seront fixés 
par l'administration , sur la proposition de la compagnie. 

51. Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d* enregis- 
trement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les garea et 
magasins du chemin de fer, seront fixés annuellement par l'administration , sur la 
proposition de la compagnie. 

52. La compagnie sera tenue de faire, soit par elle-même, soit par un interxné- 
diaire dont elle répondra , le factage et le camionnage pour la remise au domicile 
des destinataires de toutes les marchandises oui lui sont confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon de 
f octroi, non pins que pour les gares qui desserviraient, soit une population a 
mérée de, moins de mille cina cents habitants, soit un centre de population de i 
cinq cents habitants situé à plus de trois kilomètres de la gare du chemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par l'administration, sur la proposition de la 
compagnie. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction. 

Toutefois, les expéditeurs et destinataires resteront libres de laire eux~mèmes et à 
leurs frais le factage et le camionnage des marchandises. 

53. A moins d'une autorisation spéciale de l'administration , il est interdit à In 
compagnie, conformément à l'article iA delà loi du i5 juillet i8a5, de (aire direc- 
tement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de xxaaav 
chandises, par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce abaisse 
être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de tentes les entre- 
prises desservant les mêmes voies de communication. 

L'administration, agissant en vertu de l'article 33 ci-dessus, prescrira les i 
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à prendre pour mirer la jAus complète égalité entre tes* diverses entreprises de 
transport dans leurs rapporte arec le chemin dé fer. 

* TITRE Y. 

STTPtJLATIOBS RELATIVES À DIVERS SBRTICËS PlfctïCS. 

Se. Lee militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les militaires on 
■tes» voyageant isolément pour cause de service, enrayes en •congé limité ou en 
smon, on rentrant dans lents loyers après libération , ne sera* assujettis, eux * 
chevaux et leurs bagages, qu'au quart de la taxe du tarif fixé par. le présent 
r des charges. 

Si le Genvernensent avait besoin de diriger des tranpes et un matériel militaire 
mî on des peints desservis par le chemin de fer, la compagnie aéra tenue de mettre 
asnédiatement à sa disposition» pour la moitié de la taxe du même tarif., tous aes 
anyens de transport. 

. ai. Les sratetoonnaire* on agents chargés de l'inspection, du contante et de M 
jarrefllance du chemin de fer seront transportés gratuitement daas les voitures de J» 



La même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des douanes 
ctogés de la surveillance des chemins de fer dans l'intérêt de la perception de 



Impôt. 
Ben s 



en sera de même pour les fonctionnaires et agents ayant à exercer une surveuV 
■ace dans r intérêt du département, À cause du caractère spécial du chemin. Parmi 
es dictionnaires et agents se trouvent compris le préfet du département, le secré- 
taire général ou le conseiller de préfecture remplissant par délégation les fonctions 
as préfet, le sons-préfet de l'arrondissement de Saverne, l'agent rayer en chef du 
éamrtentent et ragent voyer de l'arrondissement de Saverne. 
56. Le service des lettres et des dépêches sera fait comme il suit : 
1* A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures oedi- 
aaire» de l'exploitation, la compagnie sera tenue de réserver gratuitement un cora- 
fertiment spécial d'une voiture de deuxième classe, ou un espace équivalent, pour 
m^muir Les lettres • les dépêches et les agents nécessaires au service des postes, le 
stfcpUu de la voiture restant à la disposition du service de la compagnie. 

s* Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capacité 

« compartiment à deux banquettes, de sorte qu'il y ait lieu d'en occuper un 

deuxième, la compagnie sera tenue de le livrer, et il sera payé à la compagnie, pour 

k location de ce deuxième compartiment, vingt centimes par kilomètre parcouru. 

y Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ de ses convois 

anlinaires, elle sera tenue d'en avertir l'administration des postes quinze jours à 

lavance. 

a* L'un des trains de voyageurs pourra avoir sa marche réglée par le ministre des 

lances et If. le préfet, la compagnie concessionnaire entendue, de manière à 

•encorder autant que possible avec le train journalier de la poste de la ligne dé Paris 

S" la compagnie sera tenue de transporter gratuitement, par fous les convois de 

■**ts, tout agent des postes charge d'une mission ou d'un service accidentel et 
<Tun ordre de service régulier délivré à Paris par le directeur général des 
Il sera accordé à l'agent des postes en mission une place de voiture de 
1e classe. 

9* La compagnie sera tenue de fournir à chacun des points extrêmes de la liçne , 
^fcai qu'aux, principales stations intermédiaires qui seront désignées par ladminis- 
fcatioo des postes , un emplacement sur lequel l'administration pourra Taire construire 
étÊ bureaux de poste ou d'entrepôt des dépêches et des hangars pour le chargement 
•tk déchargement des malles-poste. Les dimensions de cet emplacement seront au 
rauiiauui de soixante-quatre mètres carrés. 

7* La valeur locative du terrain ainsi fourni parla compagnie lui sera payée dé 
pe a gré on à dire d'experts. 

8* La position sera choisie de manière que les bâtiments qui y seront construits aux 
nets do l'administration des postes ne puissent entraver en rien te service de la corn-' 

^L'adnmnatmtion se réserve le 'droit d'étsMîf à ses frais, sans indemnité, mais 
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aussi sans responsabilité pour la compagnie , tous poteaux ou appareil* nécessaires, à 
rechange des dépêches sans arrêt de train, & la condition que ces appareil*, .par leur 
nature ou leur position, n'apportent pas d'entraves aux différents services de la ligne 
ou des stations. 

io" Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposée à 
réchange ou à l'entrepôt des dépêches, auront accès dans les rares ou stations pour 
l'exécution de leur service, en se conformant aux règlements de police intérieure de 
la compagnie. 

57. La compagnie sera tonne, i tonte réquisition, de faire partir psv mmvoicmèv» ' 
naire les wagons on voitures cellulaires employés an transport des prévenus, a ccuaéi i 
ou condamnés. v \ 

Les wagons et les voitures employés au service dont il s'agit seront mnvtrnits 
Trais de l'Etat ou des départements; leurs formes et dimensions seront déeernrâ 
de concert par le ministre de l'intérieur et par le ministre de l'agriculture » du 
merce et des travaux publics , la compagnie entendue. 

Les employés de l'administration, les gardiens et les prisonniers plaeés 
wagons ne seront assujettis qu'à la moitié de la taxe .applicable aux places de tminirmi 
etasse , telle qu'elle est fixée par le présent cahier des charges. 

Les gendarmes placés dans la même voiture ne payeront que le quart de la 




Le transport des wagons et des voitures sera gratuit 

Dans le cas où l'administration voudrait, pour le transport des prisonniers, faire; 
usage des voitures de la compagnie, celle-ci serait tenue de mettre à sa<" 
un ou plusieurs compartimenta spéciaux de voiture de deuxième classe à 
quettes. Le prix de location en sera fixé à raison de vingt centimes (o'so*) 
partiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport des | 
quants recueillis par l'administration pour être transférés dans les 
d'éducation. 

58. Le Gouvernement se réserve la faculté de faire, le long des voies, toutes les) 
constructions, de poser tous les appareils nécessaires à rétablissement d'une ligne 
télégraphique sans nuire au service du chemin de fer. i 

Sur la demande de l'administration des lignes télégraphiques , il sera réservé/ 
les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieurement, le te 
nécessaire à rétablissement des maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégra- 
phique et son matériel. ' " 

La compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les fils'sjg 
appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégrapiques connasjfe 
sance de tous les accidents qui pourraient survenir, et de leur en faire cenonantre te 
causes. En cas de rupture du fil télégraphique , les employés de la compagnie auront 
à raccrocher provisoirement les bouts séparés, d'après les instructions qui leur son* 
données à cet efFet. 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne électrique ; 
ront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du fil télégraphique ou d'accidents graves, une locomotive sert 
mise immédiatement à la disposition de l'inspecteur télégraphique de la ligne pour 
le transporter sur le lieu de l'accident avec les hommes et les matériaux nécessaires» 
à la réparation. Ce transport sera gratuit , et il devra être effectué dans des conditions! 
telles qu'il ne puisse eutraver en rien la circulation publique. 

Dans le cas où des déplacements de fils . appareils ou poteaux deviendraient né* 1 
cessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin , ces déplacements auraient; 
lieu aux frais de la compagnie, par les soins de l'administration des lignes télégra- 
phiques. 1 

La compagnie pourra être autorisée et, au besoin , requise par le ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics, agissant de concert avec le ministre.; 
de l'inférieur, d'établir à ses frais les fils et appareils télégraphiques destinés à trans- 
mettre les signaux nécessaires ponr la sûreté et la régularité de son exploitation. 

Elle pourra, avec l'autorisation du ministre de l'intérieur, se servir des poteaux de>! 
la ligne télégraphique de l'État, lorsqu'une semblable ligne existera le long de laC 
voie. ' -' i 

La compagnie sera tenue de se soumettre à tous les réglemente. d'adna^strsjkMi! 
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'établissement et remploi de _„ _ çr , . , „__. 

compagnie, du contrôle de ce service par les agents de l'État. 



saMiqae concernant rétablissement et remploi de ces appareils, ainsi que forgani- 
stâoii, aux frais de la compagnie, du contrôle de ce service par les 



TITRE VI. 

CLAUSES DIVERSES. 

W. Dans le cas où le Gouvernement on le département ordonnerait ou autorise- 
nftkoHHtruetion de routes impériales, départementales ou vicinales, de chemins 
te fier on de canaux qui traverseraient la ligne objet de la présente concession t la 

raie ne pourra s'opposer à ces travaux; mais tontes les dispositions nécessaires 

prises pour qu'il n'en résulte aucun obstacle à la construction ou au service 

min de fer, ni aucuns Irais pour la compagnie. 

(Or Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de 

fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de 

h présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou 1 éloignée, ne pourra 7 

émiier ouverture à aucune demande d'indemnité de la part de la compagnie. 

61. Le Gouvernement et le département se. réservent eipressément le droit d'ec- 

de nouvelles concessions de chemins de fer s'emnranebant sur le chemin 



eu bit l'objet du présent cahier des charges, ou qui seraient établis en prolooge- 
neat du même chemin. 

U esmpagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni récla- 
aur, à l'occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu qu'il 
sfea résulte aucun obstacle à la circulation , ni aucuns frais particuliers pour la cetn- 
weie* 

* les compagnies concessionnaires de chemins de fer d'embranchement ou de pre- 
faspaMut auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l'obser- 
«aaa des règlements de police et de service établis ou a établir, de foire circuler 
bars voitures, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la présente can- 
asson, pour lequel cette faculté sera réciproque à l'égard deactits embranchements 
fltmltogejoaeiits. - 

usas le cas où les diverses compagnies ne pourraient s'entendre eujfle elles sar 
Famée de cette faculté, le Gouvernement ouïe préfet, suivant le cas, statuerait 
i sur les difficultés qui s'élèveraient entre elles à cet égard. 

k usas le cas où une compagnie d'embranchement ou de prolongement joignant la 

Kraeqoi fait l'objet de la présente concession n'userait pas de la «faculté de circuler 

1 s» cette ligne, comme aussi dans le cas où la compagnie concessionnaire de cette 

| dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements , 

I lr* compagnie* seraient tenues de s'arranger entre elles de manière que le service 

Laetaujport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes. 

Celle des compagnies qui se servira d'un matériel qui ne serait pas sa propriété 

ssyera nne indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce matériel. 

Osas le cas où les compagnies ne.se mettraient pas d'accord sur la quotité de Tin- 

aemnité on sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toute la ligne, le 

Gouvernement ou le préfet y pourvoirait d'office et prescrirait les mesures neces- 

llirei * 

U compagnie pourra être assujettie, par les décrets ou arrêtés qui seront ulté- 
rieurement rendus pour l'exploitation des chemins de fer de prolongement ou d'em- 
branchement joignant celui qui lui est concédé, à accorder aux compagnies de, ces 
cfaenùos une réduction de péage ainsi calculée : 

l' Si le prolongement ou l' embranchement n'a pas plus de cent kilomètres , dix 
pour cent (100/0) du prjxnercu par. la compagnie; 

s* Si le prolongement ou l'embranchement excède cent kilomètres, quinze pour 
«eat(i5o/o); 

y Si le prolongement ou l'embranchement excède deux cents kilomètres, yingt 
*w cent (200/0); .' , 

4* Si te prolongement ou l'embranchement excède trois cents kilomètres, tingt- 
■rito pour cent (a5 0/0). 

1 w. Là compagnie sera tenue de s'entendre avec tout propriétaire de mines pu 
a*asiaesqui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demanderait 
| aa nouvel embranchement; à défaut d'accord, le préfet statuera sur la demande /la 
compagnie entendue. » "'" '*" " " "' ' ' *'' ' »'•'' 



Digitized by VjOOQIC 



— 224 — 

Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines et 
d'usines, et de manière à ce qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave A 
la circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel, ni aucuns frais parti- 
culiers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin aux frais de leurs propriétaires et sons le 
contrôle de l'administration. La compagnie aura le droit d'à faire surveiller par ses 
agents cet entretien, ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranchements. 

L'administration pourra , à toutes époques, prescrire les modifications qui seraient 
jugées utiles dans là soudure, le tracé ou rétablissement de la voie desdits t 
chements , et les changements seront opérés aux frais des propriétaires. 

L'administration pourra même, après avoir entendu les propriétaires, 
l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure , dans le cas. ou Us établi 
embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

La compagnie sera tenue d'envoyer ae* wagons sur tous les embranchement* au- 
torisés destinés à faire communiquer des établissements de mines ou d'usines avec 
la ligne principale du chemin de 1er. 

La compagnie amènera ses wagons à l'entrée des embranchements* 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs <*t*Mt«c 
ments pour les charger on décharger, et les ramèneront au point de inaction avec Is 
ligne principale» le tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront d'ailleurs être employés qu'an transport d'objets et de 
marchandises destinés à la ligne principale du •chemin 4e fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements paris* 
cnliers ne pourra excéder six heures, lorsque l' embranchement n'aura pas plus d'un 
kilomètre. Le temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre en sus du ate> 
mier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au lever du soleil. 

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées , nonobstant l'averti wm—mt 
spécial donné par la compagnie , elle pourra exiger une indemnité égale à la w d uai 
du droit de loyer des wagons pour chaque période de retard après l'av crtiss en a e nt . 

Les traitements des gardiens d'aicmlies et des barrières des emb ran che m ents au- 
torisés par l'administration seront à la charge des propriétaires des embrao chon t on ts. 
Ces gardiens seront nommés et payés par la compagnie, et les frais qui en résafte- 
ront lui seront remboursés par lesdits propriétaires, fin cas de difficulté, il sera 
statué par l'administration , la compagnie entendue. 

Les propriétaires d'embranchements seront responsables des avaries que le maté- 
riel pourrait éprouver pendant son parcours on son séjour sur ces lignes. 

Dans le cas d'inexécution d'une ou de plusieurs des conditions énoncées ci-dessus, 
le préfet pourra, sur la plainte de la compagnie et après avoir entendu le proprié- 
taire de l'embranchement , ordonner par un arrêté la suspension du service et faire 
supprimer la soudure, sauf recours à l'administration supérieure, et sans préjudice 
de tous dommages-intérêts que la compagnie serait en droit de répéter pour la non- 
exécution de ces conditions. 

Pour indemniser la compagnie de la fourniture et de l'envoi de son matériel sur 
les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de douze centimes 
(o' is*) par tonne nonr le premier kilomètre et, en outre, quatre centimes (o* oà*J 
par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l'embranche- 
ment eicédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s*îl avait été parcouru en entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront aux frais 
des expéditeurs ou destinataires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes , soft que la compa- 
gnie du chemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l'objet <Ton règlement arrêté par l'adminis- 
tration , sur la proposition de la compagnie. 

Tout wagon envoyé par la compagnie sur un embranchement devra être payé 
comme wagon complet, lors même qu'il ne serait pas complètement chargé. 

La surcharge, s'il y en a, sera payée au prix du tarif légal et au prorata du poids 
réel. La compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le 
maximum de trois mille cinq cents kilogrammes déterminé en raison des dimensions 
actuelles des wagons. 

Le maximum sera revisé par l'administration de manière à être toujours en rap- 
port avec la capacité des wagons. 
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Lei wagons seront pesés à la station d'arrivée par les soins et aux frais de la cow- 

63. La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occu- 
pés par le chemin de fer et ses dépendances; la cote en sera calculée, comme pour 
le canaux, conformément à la loi du 2 5 avril i8o3. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du chemin de fer seront 
unarilés anx propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la 
charge de la compagnie. 

64. Les agents et gardes que la compagnie établira, «oit pour la perception des 
droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de ses dépendances, 
pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes champêtres. 

65. Un règlement d'administration publique désignera, la compagnie entendue, 
les emplois dont la moitié devra être réservée aux anciens militaires de l'armée de 
terre et de mer libérés du service. 

66. Il sera institué près de la compagnie un ou plusieurs inspecteurs ou commis- 
ses spécialement chargés de surveiller les opérations de la compagnie pour tout 
«qui ne rentre pas dans les attributions des ingénieurs de l'État. 

67. Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux, et les frais de 
contrôle de l'exploitation seront supportés par la compagnie. 

afin de pourvoir à ces frais , la compagnie concessionnaire sera tenue de verser 
Aaqae année à la caisse centrale du trésor public une somme de cinquante francs 
fu chaque kilomètre de chemin de fer concédé. Toutefois, cette somme ne sera exi- 
$iMe qu'après avoir pris livraison des travaux effectués au compte du département. 

tas lesdhes sommes n'est pas comprise celle qui sera déterminée en exécution 
et f article 58 ci-dessus, pour frais de contrôle du service télégraphique de la compa- 
ra» par les agents de l'État 

Si ta compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qui au- 
ntiété fixées, le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré 
camme en matière de contributions publiques. 

68. La compagnie devra faire élection de domicile à Strasbourg. 

Dans le cas ou elle ne l'aurait pas fait , tonte notification ou signification à elle 
•dressée sera, valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat général de la préfecture du 

69. Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie et l'administration au 
«jet de l'exécution et de l'interprétation des clauses du présent cahier des charges 
*n*t jugées administrativement par le conseil de préfecture du département du 
toe-Rhin, sauf recours au Conseil d'État. 

, 70. Le présent cahier des charges et le traité y annexé ne seront passibles que du 
*tât fixe de un franc. 

Arrêté à Strasbourg, le 6 mars 1867, e * f*** en double expédition, dont un exem- 
itoe a été remis à chacune des deux parties. 

in nom de la société intéressée : , 

Signé Scfiattbkmành. 

Signé ÀLFMD GOLDBIBBSG. 

Le Préfet du Bat-Rhin , 
Signé Baron Prou. 



*" 17,139. — Décret impérial qui autorise deux virements de Crédits aux 
Budgets ordinaire et extraordinaire du Ministère de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics, exercice 1868. 

Du 19 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empebetjr 
**s Fbançais, à tous présents et à venir, salut. 
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Sur le rapport de nos ministres secrétaires d'État au département des 
travaux publics et au département de l'agriculture et du commerce ; 

Vu les lois du 3i juillet 1867, portant fixation des budgets ordinaire et 
extraordinaire de l'exercice 1808; 

Vu notre décret du 27 novembre 1867 (1) , qui a réparti, par chapitres, les 
crédits ouverts par les lois ci-dessus visées du 3i juillet 1867 ; 

Vu l'article 12, quatrième paragraphe, du sénatus-consulte du a5 dé- 
cembre i85a; 

Vu l'article a du sénatus-consulte du 3i décembre 1861 ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 w ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances , en date du 19 juillet 1869 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art, 1". Le crédit ouvert, pour l'exercice 1868 , au chapitre xr? 
du budget ordinaire du ministère de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics (Encouragements aux pèches maritimes) , est rédoit 
d'une somme de vingt-sept mille trois cent quatre-vingt-cinq francs 
(2 7 ,385 f ). 

Les crédits ouverts, pour le même exercice, aux chapitres ci-après 
du même budget, sont augmentés, par virement du chapitre xrv ci- 
dessus, d'une somme de vingt-sept mille trois cent quatre-vingt-cinq 
francs ( 27,385'), ainsi qu'il suit : 

Chap. v. Personnel du corps des mines 9.385' 

■ xix. Visite annuelle des pharmacies, etc 18,000 

Total 27,385 



2. Les crédits ouverts, pour l'exercice 1868, au chapitre xx dn 
budget extraordinaire du ministère de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics (Subventions aux compagnies concessionnaires 
de chemins de fer), sont réduits d'une somme de vingt-neuf mille 
trois cent cinquante-cinq francs (2o,355 f ). 

Les crédits ouverts, pour le même exercice, aux chapitres ci-après 
dudit budget extraordinaire, sont augmentés, par virement du cha- 
pitre xx ci-dessus, d'une somme de vingt-neuf mille trois cent cin- 
quante-cinq francs (2Q,355 f ) , ainsi qu'il suit : 

Chap. 1". Établissement thermal d'Aix <. 1 i,355 f 

iv. Lazaret de Villefranche 18,000 

Total pareil ag,355 



3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements des travaux 
publics et de l'agriculture et du commerce, et au département des 

« Bail. 1547, n* 1 5,6*3. w BoiL Mo, n # 4110. 
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finances, sont chargés, chacun en oe qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Goud, le 29 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 



U Mmistre secrétaire d'État au Le Ministre secrétaire d'Etat au Le Ministre secrétaire d'État au 

éépertement de l'agriculture département des finances , département des travaux pu- 

d em commerce, btics, 
Signé P. Màgkb. - 

I &faé Alfred Le Roux. Signé E. Gressier. 



N* 17,140. — Décret impérial qai réduit la Taxe de» Dépêche» 
\ télégraphique» privées transmue» par le» appareil» aatographiqum. 

Du i4 Août 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empeeeub 
15 Fbahçais, à tous présents et à venir, salut. 

.Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
intérieur; 

Va l'article 1 4 de la loi du i3 juin 1866, relatif à la taxe des dépêches 
télégraphiques transmises au moyen des appareils autographiques ; 



Va la loi du 8 mai 1869, portant fixation du budget général des dépenses 
m recettes ordinaires de 1 exercice 1870, et notamment l'article 3o, ainsi 
tonçu: 

«La taxe établie par l'article 14 de la loi du i3 juin 1866 pour les dépêches 
télégraphiques transmises au moyen des appareils autographiques pourra 
être réduite par-décrets rendus dans la forme des règlements d'adminis- 
tration publique. 

t La taxe établie en vertu de la disposition précédente sera soumise à la 
sanction du Corps législatif dans le cours de la troisième année qui 

■ma la promulgation de la présente loi ; • 

Ta l'avis de notre ministre des finances ; x 

Notre Conseil d'État entendu , 

vous vicBÂii et décrétons ce qui suit 1 

1*t. 1". La taxe des dépêches télégraphiques privées transmises 
les appareils autographiques est fixée à trois francs (3') pour 
1 surface de vingt-quatre centimètres carrés. 
Jette taxe est augmentée de moitié pour chaque surface supplé- 
Dtaire de douze centimètres carrés. 
Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
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est chargé de ï'exécution du présent décret, qui serar inSérêTOlfal- 
letin des lois. 

Fait aq, pfil#if dp Saj^t-plppd, le j4 jAoût i&ty. 

Signé NAPOLÉON. 
-» Par TEmperenr : 

£*Wt*uJr« #ecfâoi>f d'&a* on département de l'intérim, 
Signé DE FORCADB. 



Certifié conforme : 

Paris, ie 6 * Septembre 1869, 

le Gontffe de* Sceaux j Ministre SeoréUûretÉUd 
an département de la Justice et des Calies, 

DUVERQIER. 



* Cette date est celle de la réceptiou do BalIetiD 
an ministère de la 'Justice et des Galles. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de ri 
impériale, on chez les Directeurs des postes des départements. 



imprimerie impérial?:. — 6 Septembre J869. 
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H* 17,141. — Décbbt impérial aui désigne les parties des Fleuves, Rivières et 
Canaux réservées pour la reproduction du Poisson dans les départements du 
Doubs, de la Haute-Saône, de la Côte-d'Or, du Jura, de l'Ain, de Saône-eU 
Loire, du Rhône, de la Haute-Savoie, de la Loire, de l'Isère, de la Savoie, 
de rArdèche, de la Drame, du Gard, de Vaucluse, des Hautes-Alpes et de 
rAude. 

Du 17 Juillet 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
dis Français, à tons présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics; 

Vu les articles 1" et a de la loi du 3i mai 1 865, sur la pêche fluviale , ains 
conçus : 

cArt. i**. Des décrets rendus en Conseil d'État, après avis des conseils 
«généraux, détermineront : 

• 1* Les parties des fleuves , rivières , canaux et cours d'eau réservées 
«pour la reproduction, et dans lesquelles la pêche sera absolument inter- 
«dite pendant Tannée entière; 

• a° Les parties des fleuves, rivières, canaux et cours d'eau dans les bar- 
rages desquelles il pourra être établi, après enquête, un passage appelé 
* échelle, destiné à assurer la libre circulation du poisson. 

«Art. a. L'interdiction de la pêche pendant l'année entière ne pourra 
«être prononcée pour plus de cinq ans; elle pourra être renouvelée;» 

Vu les propositions des ingénieurs des départements du Doubs , de la 
Haute-Saône, de la Côte-d'Or, du Jura, de l'Ain, de Saône-et- Loire, du 
Rhône, de la Haute-Savoie, de la Loire, de l'Isère, de la Savoie, de l'Ar- 
dèche, delaDrôme, du Gard, de Vaucluse, des Hautes-Alpes et de l'Aude; 

Va les avis des conseils généraux des départements susnommés ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Les parties des fleuves, rivières et canaux navigables et 
flottables désignées à l'État annexé au présent décret seront réservées 
pour la reproduction du poisson. 

2. La pèche des diverses espèces de poissons est absolument in- 



XT Série. 
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terdrtc p endant famée «filière dans les parties 4ès flètriréè, tMfcres 
et canaux désignées audit état. 

3. Cette interdiction est prononcée pour une période de cinq ans» 
à dater du \" jfcuvjçr i8Çg. J 

4. Chaque année, au mois de janvier, des publications seront 
faites dans les communes pour rappeler les emplacements réservés 
pour la reproduction et où la pêcfaê est absolument défendue. 

5. Pendant les périodes dlnterdictidn de la pêche, fixées confor- 
mément à f article 26 de la loi du i5 avril 182g et à l'article 4 de la 
lot du Si mai i865, il est interdit de laisser vaguer les canards, les 
cygnes et autres animaux aquatiques susceptibles de détruire le 
frai du poisson sur les cours d'eau et canaux dans l'étendue des ré- 
serves affectées à la reproduction. 

p. Notre ministre secrétaire d'État au département de ragricul- 
tute, du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 17 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Pat l'Empereur : 

U Ministre Secrétaire d'État au département de l'agriculture , 
du commercé at 4m trajfaupfinkUçs^ 

Sigaé E. Gnbmker. 
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Tékan des parties des fleuves, rivières et canaux navtgahles et floiiahïes réservées pour la 
reproduction da poisson, conformément aux dispositions de T article i" de ht loi du 
Si mai iS6S, sur la pêche fluviale, dans les départements duDtabs, delallmTc-Sa&ne, 
de XaCàte-dOr, du Jura, de l'Ain, de Saône-et-Loire, du Rhône, de la Haute-Savoie, 
de la Loire, de Tlsere, de la Savoie, de TArdèche, de la Drame, du Gard, de Vau- 
dase, des Hautes-Alpes et de VAude. 
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Idem. 



Idem. 



Idem. 



Idem. 



Hauts- 
Sxôsi. 



Canal Contre-fossé de gauche du canal, depuis fa per- 
du Rhône oée de Thoraise jusqu'à l'extrémité d'aval de 
au Rhin. la dérivation 

Saône. Bras droit de l'île Beleau. — De l'amont à l'aval 

i° Faux bras. de l'île (communes de Chaux -lès- Port et de 

Port-sur-Saône).. 

Bras remplacé par la dérivation de Scey et par Lie 
de celle de Saint-Albin. — 1" partie. — De 
5oo mètres en amont du pont de Scey à 
600 mètres en aval (commune de Sec Y-sur- 
Saône ) 

2* partie. — Dans la limite de la commune de 
Chassey-lès-Scey (communes de Chassey-lès» 

Soey-sur-Saône et Ovanches) 

Bras remplacé par les dérivations de Soing et de 
Charentenay. — i" partie. — De 800 mètres 
en amont a 1,200 mètres en aval du pont de 
Solng (communes de Vaone et de Soing) .... 
2^ partie. — De l'amont du barrage de Ray au 
passage d'eau du même nom (communes de 

Cbarentenay et de Ray) 

Braj droit dit ta Vieille Saétu de Ferrières. — 
Sur toute sa longueur (communes de Vel- 

lexon , Ferrières et Recologne-lès-Ray ) 

Partie da bras remplacé par ta dérivation de Sa- 
voyeux. — De l'amont du pont du chemin de 
fera Savoyeux à la limite aval de la commune 
de Mottcy-sur-Saône (communes de Savoyeux, 

Se veux, Moltey-sur-Saône) 

Bras gauche dit Vieille Saône de Mercey et Beau- 
jeu. — Sur toute sa longueur (communes 

d'Autel , Meroey-sur-Saone et Beaujeu ) 

Bras remplacé par ta dérivation d'Apremont. — 
Du barrage a l'écluse, y compris le linguet 
de cette dernière (communes d'Esmoulins, 

Apremont et Mantoche) 

Passage de Corre. — D'un peu en aval de la li- 
mite de la commune d'Aisey au pont de Corre 

(communes de Ranxcvellc et Corre) 

Passage de Cendrecourt. — De 600 mètres en 
amont du moulin du Haut-de^Cendrecourt à 
5oo mètres en amont de celui de Bas (com- 
munes de Betaucourt, Jussey et Cendre- 
court) 

Passaçe de Montnreux. — De 5oo mètres en 
amont du moulin de Bosscy a l'aval de l'em- 
bouchure de l'Ougeotle (communes de Jus- 
sey, fîevigncy et Monturcux-lès-Baulay ) 

Passage de Port-d Atelier. — De 3oo mètres en 
amont de l'embouchure de la Superbe au 

C)nt suspendu (communes de Purgerot, Bau- 
y et Faverney ). 

Passage de Port-sur-Saône. — De l'amont des 
(les de Port-sur-Saône à 1,200 mètres en aval 
du grand pont, y compris tous les bras sans 

exception (commune de Port-sur-Saône) 

Passage de Chantes. — De 3oo mètres en amont I 



Idem. 



Idem. 



a* Bras 
navigable. 

Idem. 



Idem. 



Idem. 
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a* Bru 
navigable. 



idem. 



CÔTt-D'Oa. 



LeCoucy. 
i La Lanterne. 



Saône. 
1* Fani bras. 



Idem. 

Idem. 

1dm. 
Idem. 
Idem. 

Idem» 
Idem. 

Idem. 
Tdem,. 

Idem, 
Idem. 
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du pont à 1,000 mètres en aval dans tous les 
bras » gués et îles (communes de Chantes et 
de Rupt) 

Passage de Qaittear. — De l'embouchure du 
Salon à rentrée du canal de la dérivation 
de Véreux -(communes de Quitteur, Autet, 
Dampierre-sur-Salon , Véreux et Beaujeu).. . . 

Passage de Rigny. — • De la noue de la fontaine 
Jacob au bac de Rigny (commune de Rigny). 

Passage du roirier. — Du port de ce nom à 
3,ooo mètres en aval (communes de Gray-la- 
Ville,Velet, Arc et Mantocbe) 

Sur 2,000 mètres en amont de son embouchure 
(commune de Corre) • 

Sur 2,000 mètres en amont de son embouchure 
(communes de Conflandey et Amoncourt). . . 

Total 

Bras remplacé par la dérivation d'Heuilley. — Du 
pied du barrage supérieur à récluse, y com- 
pris le linguet de cette dernière (communes 
d'Heuilley, Maxilly et Perrigny-sur-1'Ognon). 

Vieille Saô/u à PontailUr. — Du pont de halage 
en amont de la ville à l'embouchure, vers le 
bois de la Vervotte (commutes de Maxilly, 
Pontailler et Vonges j 

Bras t emplacê par la dérivation de Poncer. — Du 
pied du barrage à recluse, y compris le lin- 
guet de cette dernière ( communes de Flam- 
merans et Poncey) 

Passage d'Athée. — Bras droit, de l'amont de la 
première lie d'Athée à l'aval de celle de la 
Bouillie (communes d'Athée et d'Auxonne). . 

Bras gauche séparé du chenal par la digue de 
halage reliant les deux lies d'Athée (com- 
munes d'Athée et d'Auxonne } 

Bras remplacé par la dérivation d'Auxonne. — 
Du piea du barrage de l'écluse, y compris le 
linguet de cette dernière (communes de Til- 
lenay et d'Auxonne ) 

Bras gauche de Vile Saint-Seine et bras droit de 
celd des Maillys. — Dans les limites des îles 
(communes de Saint-Seine et des Maillys).. . . 

Bras remplacé par la dérivation de Saznt-Jeanrde- 
losne. — Du pied du bacrare à l'embouchure 
de la Vouge , y compris le linguet de f écluse 
(communes die Losne, Saint-Usage, Pagny- 
le-Ché tcau ) 

Bras droit de Vile des Filets. — Traversée de 
l'Ile (communes de Pagny-la-Ville et Bonnen 
contre) 

liras remplacé par la dérivation du Chdtelet. — 
Du pied du barrage à l'écluse , y compris le 
linguet de cette dernière (communes de Pa- 
gny-la-Ville et Bonnencontre) 

Bras droit des îles Boileau. — Traversée des fies 
(communes de Pouilly et de $eurre) 

Bras remplacé par la dérivation de Searre. — Du 
pied du barrage a l'écluse , y compria le lin- 

• guet 4e cette dernière (communes de Trugny 
et Labergement), • 

TotAi 
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Cwilililrtflw' Partie «vit du ouutRvf 
«a B>in et écluses 66 et 67, eqti 
rivière du «eau de Châtenofs c 
Doubs tan»- n* 66 (commune de1 
tfaée. 

Idem» Bassin à gauche du ca 

n° 66 (commune de ] 
/de». {Morte' à l'embouchure 
lonne, rire gauche c 
62 { commune d'être 
/dm, {Morte vhvà-vis te dp 
Gadtlùu, bief n°* C 

Bans) , 

I Ensemble de mortes di 
i35 ares de saper fi 
gauche do Doubs. A 
barrage d'Axans (00 

Brrr ans).. 
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fioie , située à 3ao m 

rocher de Nenoo (co 

^ç. ^^ Morte ^teiwFroWiin 

pondant aux/ ,a Pf r £? e ' * {l ? é î£ 

du canal du champs).. ......... 

Morte dite la Geluie, < 
perfide, située à 
amont de l'cmbouch 
Ranchot (commune < 

Morte dite *fc Saint-Gei 
de superficie» sitné< 
de U dérivation de I 

1 Dampierre) 

Entre le pont suspend 
Lourwy (communes 

Entre le barrage du me 
suspendu de Parcey 
Parcey).... 

Entre réejuse dit pool 
des Granges-Bruant 
Savoy et Montignyj. 

Entre te ruisseau de ] 
Pile (communes de < 
Meix) 

Entre le pont de Mol] 
5*600 ^mètres à l'ava 
Vaux (communes de 



i* Faux bras. 

Mu* 



tdm. 



Bras droit de Forges. — De l'Origine amont à 
l'extrémité aval des digues de nalage (com- 

, munes d*Arbigny (Ain), Uohizy et Farges 
(Saosioet-Loire)..., 

Bras gauchi de l'tlê de BroaartL — Du canal de 
Pont-de-Vaux k l'extrémité de la digue basse 
( communes de Pout-de-Vaux t Reyssouze (Ain) , 
Verixet, Saiot-Albain , la Salle (Saône-et 
Loire) , 

Passage de Vtle SaUti-Jean. — Dans les limites 
de l'Ile (communes de Feillens (Ain), de 
Sancé ( Saône-et- Loire ) 

Bras dreil de Me de Varenncs.'— De l'origine 
amont de la digue basse à ïa queue de l'île 
(oBiumunes de Griéges, Cormaranoke (Ain) 
et Varennes ( Saône-et- Loire). , 
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AlH 

(Soi te.) 



Saône. 
i° Faux bras. 



Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem, 
idem, 

a* Bras 
navigable. 

Idem. 

Idem. 



Canal • 
de 
Pont-de-Vaux. 
Seflte. 



Reyssouie. 
Ain. 
Idem. 

Idem. 
Idem, 

Ghaltronne. 
Séran. 



Bras droit de Vile des Chanillons. — De l'origine 
de la digue basse de Saint-Romain à la pointe 
aval de l'île (communes de Saint-Didier (Ain} 
et de Saint-Symphorien (Saône-et-Loire) 

Du port Chassy an pont suspendu de BelIeviHe, 
comprenant les fies de GenouiUeux , Tapo- 
nas , BelIeviHe, ainsi que divers endiguements 
(communes de Genouilleux, Guéreuis (Ain), 
Taponas et BelIeviHe ( Rhône) 

Bras droit de Vite de Montmerle. — Dans les li- 
mites de 111e (communes de Montmerle (Ain) 
Bellevflle » Saint-Georges (Rhône) 

Bras droit de Vile du Roquet. «— De la point 
amont de Vile de Nesmes k l'extrémité aval d< 
la digue du Roquet (communes d'Aï 
et Trévoux ( Ain) , de Quincieux (Rhône). . . 

Bras droit de Vile de la Pradelle^ — De l'amoni 
de la digne à l'aval de l'île ( communes de Tr ' 
voux (Aid ) et de Quincieux (Rhône) 

Bras droit de la digne des Trois-fierres. — Entre 
la digue basse et le continent (communes dé 
Revrieux CA1n] et de Quincieux (Rhône) 

Bras droit de Vite Beyne. — De l'origine du bar-» 
rage à l'aval de l'île (commènes de Parcieui 
et Massieux ( Ain ) , de Quincieux ( Rhône) . . . * 

Bras droit des îles Gras et la gare de Vile Branla.— \ 

Devant les deux îles > 6oo^ 

Dans la gare .* , i, îoo J 

(communes de Genay (Ain), de Saint-Ger- 
main-au-Monl-d'Or et Neuville (Rhône). 

la Seille. — Du bac du Villars à l'aval des em- 
bouchures de la Seille (communes de Ser- 
moyef (Ain), du Villars et de la Truchère 
(Saôue-et-Loire) • < 

Thoissey. — Du pont de Thoissey au port de 
Mure (communes de Thoissey, Mogneneins 
(Ain ) et Dracé (Rhône). . ., 

Saint-Germain. — De l'aval de l'Ile Beyne au 
port des Charniers (communes de Massieux 
Genay (Ain), Quincieux, Sèint-Germain-an- 
Mont-d'Or, Neuville, Curis (Rhône) 

Sur tente son étendue jusqu'au pied du barrage 
du moulin (communes de Pont-de-Vaux et 
Reyssouxe ) 

Sur i,5oo mètres en amont de son embonchi 
(communes de la Truchère (Saône-et-Loire 
et de Sermoyer (Ain) 

Sur i,5oo mètres en amont de son embouchui 
( commune de Reyssouze ) 

De son embouchure à la borne n° 76 (communea 
de Loyettes et Safnt-Manrice-de-Gourdans)... 

Embouchure de VAlbarine. — De la borne kilo- 
métrique n* 63 à ceHe n* 5o (communes de 
Saint-Maurice-de-Gourdans et Chàtillon-Ut 
*alud) 1 \ 

Embouchure du Saran. — De la borne kilomé* 

- trique n* Ao à celle n* 38 (communes de Va- 
rambon , Druillat et Pont-d'Ain ) ^ 

Embouchure de la Valoase. — De la borne kilo-» 
métrique n* 1 à la limite du département 

• ( communea de Sai nt-Maurice-d'Eschsseaux et 
Malafelon). . . . 

De son embouchure au creux de la Moselle ( comt 
mohe de Tholssevj '. . ; 

Entre le pont de Rocnefbrt et son confluent au; 



hure 
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hurj 
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/ Furans. 
Rhône. 

/<2«m. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Doubs. 

Saône. 
1* Faux bras. 

Idem» 

Idem» 

Idem. 
Idem. 
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Rhône (communes de Cressin-Rochefort et 
de Massignieu) 

Entre le pont de Pezieux et le Rhône (com- 
munes d'Arbignieu et de Brens) 

Lône formée par l'embouchure de la Dorche, 
entre l'embouchure de cette rivière et l'aque- 
duc des ruisseaux de Putier et de la Combe 
établi sous le chemin de fer (commune de 
Corbonod) , 

Bras droit de l'île d'Eilloux, entre les bornes ki- 
lométriques n" i53 et i5À (commune de Cor- 
bonod ) ■„ 

Lône d'Anglefort avec ses ramifications, com- 
prise entre la route et le chemin de fer, de- 
Suis le cimetière jusqu'à l'aqueduc du chemin 
e fer établi à A5o mètres en aval de la borne 
kilométrique n° îâo (communes d'Angiefort 
et de Culoz) > 

Bras de rive des îles de Rochefort et de Lavours 
avec ses ramifications du côté de la route im- 
périale, depuis un point pris en face de la- 
borne n* i3î jusqu'à son extrémité, située a 
200 mètres en aval de la limite des communes, 
de Lavours et de Cressin-Rochefort (com 
muncs de Lavours et de Cressin-Rochefort )... ( 

Lône de Cuchet ou de la Comtesse , depuis son 
origine amont jusqu'à son extrémité aval 
(commune de Murs) , ; 

Lône située en arrière de la digue de Cordon , 
immédiatement en amont du pont suspendu 
(commune de Brégnier-Cordon )...., 

La rivière la Morte et la lône de la Sauge ou du 
Saugey, comprises entre les bornes kilomé- 
triques n M 86 et 89 ( commune de Saint-Benoît ). 

Bras de rive droite des îles du Port-Neuf, ainsi 
que le bras intermédiaire situé au droit de la 
borne n° 68 (commune de Serrières ) 

Lit du Rhône entre la borne n* 27 (port de 
îaeNIévn 



Jons) et la borne^n°35 (commune c 
Total.. 



uévroz)* 



Faux bras du Doubs , sur le territoire des comi 
mânes de Frettcrans, Lays et Longepierre. . . 

Bras remplacé par la dérivation, de Charnay. -i 
Du ban-are à l'aval de l'écluse, y compris lq[ 
linguet de cette dernière (communes d'Éi 
cuelles et de Charnay ) '. . . . 

Passage des îles Percées» — Du premier flot au 
dernier, sur la largeur entière de la rivière 
(communes de Charnay, Saunières et Bragny). 

Faux bras de la Venue, des Chavannes et de la 
Benme-la-Faux , à Châlon. — La Genize et les 
Chavannes, entre leurs jonctions avec le bras 
principal , la Ben ne-la- Faux , entre la digue et 
le continent de gauche (communes de Châlon 
et Saint-Remy ) , 

Bras droit de L'île de Forges. — De l'origine 
amont à l'extrémité aval des digues de haïage 
{communes d'Arbigny (Ain), d'Ochixy et de 
Farges j Saône-eULoire).. 1 ,600- 

Bras gauche de Vile de Bronard. — Du canal de 
Pont-de-Vaux à l'extrémité aval de la digue 
basse (communes de Pont-de-Vaux , Reyssouxe 
( Ain ) , Verixet , Saint-Albain et la Salle (Saône- 
et-Loire) 3,800* 
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1,000* 

3,000 ; 

\ 

i 

600: 

» 

i 

750 ; 

i 

A.Soo 



2,200 

2,000 

j 

1,200, 

1 

3,700 

600 
2,000 



6a,i5d 



6,000 
environ. 



900 



1,800, 



3,'ooo 
Réserve déjà 
portée dans 4 
départemeaï 
del'Aio. T 



»7- 
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&KÙWR- 

KT-LOIKB. 

(Selte.) 



Saône. 
1* Faux bras. 



Idem, 
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/don. 



**Bras 
navigable. 

/ion. 



Seffle. 
r<fcm. 

Rhône. 
tiem. 
Idem. 



Saône, 
i* Faux bras. 



Idem. 



Rhônb.. 



/*m. 



serties 
réservée». 



Passage de Vite Saint-Jean. — Dans les limites de 
l'île (communes de Feulons (Ain) et de Sancé 
(Saône-et-Loire) ftoo- 

Bras droit de Vite de Varennes. — De l'origine 
amont de la digue basse à la queue de rfle 
(communes de Qriéges et Cormaranche ( Ain ) , 
de Varennes ( Saônc-et-Loirc ) 900* 

'Bras droit de T île des Chanillons. — De l'origine 
de la diffue basse de Saint-Romain à la pointe 
ara! de l'île ( communes de Saint-Didier (Ain ) , 
de Saint-Symphorien ( Saône-et-Loire). 1,800* 

Braguy. — De t'échise de Verdun à l'aval du 
pont de la Dbeune (communes de Bragny, 
Verdun et AUerev) 

La Grosne. — Du bae d'Ouroux à l'aval du pont 
de la Grosne (communes d'Ouroux et Mar- 
nay) 1 

La SeiHe. — Du bae du VUlars à l'aval des em-' 
bouchères de la SeiBe (communes de Ser-f 
meyer(Ain), du Villan et de la Truchère 
(Saônc-et-Loire) 2,100*, 

Sur 1 ,5oo mètres en amont de son embouchure 
(communes de. la Truchère (Saône-et-Loire) 
etSermoyer (AîB) îfBoo 1 ^ 

De la 3o" a m 35" borne kilométrique (corn-, 
de Branges et de Sornay ) 



Béterve déjil 
portée deaslefl 
département IT 

de rais. 



Total.. 



Lône de Bans-et-Loire, s'étendent de la normale 
kilométrique n*so à celle n* a4 k ,6 (communes 
de GiYors-Loire et Saint-Romain-en-Gal ) 

Lone de Saint-Romain , «'étendant de la normale 
kHométrique n* aS k ,3 à ab k ,6 (commune de 
Saint-Romain -en-Gai) 

Lône de Tnpin Semons, «'étendant de la nor- 
male kilométrique 36 k ,6 a celle 38 k ,3 (com- 
mune de Tupin-Semons) 

Du port Cbassy au pont suspendu de Beiieville , 
comprenant les îles Genouilleux, Taponas et 
Beiieville t ainsi que divers endiguements 
(communes de Taponas, fiellevllle (Rhône) , 
Genouilleux et Guéreins (Ain) a,4oô" 

Bros droit de Vile de Montmerle. — Dans les li- 
mites de l'île (communes de Beiieville, Saint- 
Georges (Rhône) , Montmerie ( Ain). . 1,700" 

Bras droit de Vile du RoeemL — De la pointe 
amont de 111e de Nesmes à l'extrémité aval 
de la digne du Roquet (communes de Quin 
deux (Rhône), Ambérieox et Trévoux 
(An,) 1,600- 

Brm droit de Vile de la PradeUe. — De l'amont 
de la digne. à l'aval de File (communes de 
Quinoieux (Rhône), de Trévoux (Ain). 1,600* 

Bra» droit de ta digue des Trois-P terres. — Entre 
la digue basse et le continent (communes de 
(^ndeux(Rhone)etdeReyrieux(Ain). 800" 

Bras droit de VQe Berne. — De "origine, du bar- 
rage À raval de l'île (oommunes de Qulnckux 
(Rhône), de PardeuxetMasaieux (Ain). i,3oo" 

Brus droit det îles Gras et la gare des (les Branla.— 

Devant les deux îles ^°°*) 1,700* 

Dans la gare 1,100 j ' 

(communes de Safnt-GennaJnrsuMont-d'Or et 
Neuville (Rhône) et de Genay (Ain). 



XiOOO*] 



1,600 



léeerve déjèl 
portée diaslel 
déperteemestl 
de l'Ain. 



6,000 



20,200 



a,6O0 

i,3oo 
I1700 



portée damk 
dépaxtesnsoij 
de l'Ain. " 



léemu 



Idem, 
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Ihtn , rivières 
•t eananx. 



Saône. 

l'FMibns. 

Idem. 



a* Bras 
navigable. 



il 



Haozi- 
Satoœ. 



Rhône. 

LesUsses. 
Le Fier. 

Idem. 
Chéran. 

7*f*. 

Aire. 



Wem. 

Afem. 
iilèm. 

Glffre. 

' Idem. 

' Rhône. 

Iéem. 
\ Idem. 



unns m& 1 



Jru* droit rf'A/otany. — De It pointe amont do 
barrage à l'aval de 111e do Rootout ( commune» 
d'Albijrny, Neuville et Fleorieux) 

Bras droit de Couzo*. — De l'amont de la digne 
au pont suspendu (commune* de Couxon et 
Roche taillée) 

Délaissé à gauche de la dirue de Rochetaillée, 
do pont sospendo en aval do ponceao (com- 
mune de Rochetaillée) 

Bras droit de l'île Boy. — De l'orijgine dn bar- 
rage à l'aval de 111e (communes de Collonges 
et Fon laines ) 

Thoissey. — Do pont de Thoissey an port de 
More (communes de Draeé (Rhône), de 
Thoissey et Mogneneins ( Ain ) 3,000" 1 

Saint-Germaiu. — De l'aval de l'Ile Beyne an 
port des Charniers (communes de Qoiodenx, 
Saint-Germain-au-Mont-d'Or, Neuville, Caris 
(Rhône), Massieux, Genay (Ain).... 5,ooo* 



Tôt 4L.. 



Lône de Seyssel, située entre la rive gauche et 
la digue de Seyssel , jusqu'à l'extrémité Infé- 
rieure de cette digue ( commune de Seyssel). 

Du ruisseau de Saint-Pierre au ruisseau de la 
Maiadfère (commune de Chessemu ) 

Du pont Vieux à la limite de la Savoie (com- 
munes de Seyssel et Saint-André) 

De cette limite au Rex-des-Peupliers (commune 
de Saint-André ) 

Du barrage Perroud au barrage Beaud (00m 
mnnes de Rumilly et Sales) 

Du pont Neuf au vieux pont d'Àlhy (commune 
d'Àlby)..., f. 77. 

Du pont cTEtrembières à un point situé à 
3oo mètres en amont (communes d'Anne- 
masse et d'Etrembières) 

Du pont de Bellecombe jusqu'à un point situé 
à 3oo mètres en amont (communes de Nangy 
et Scien trier) 

Du pont de Bonneville jusqu'à un point sitaé à 
3oo mètres en amont (commune de Bonne- 
ville) 

Du pont Neuf au vieux pont de Cluses (com- 
mune de Cluses) 

Du pont Saint-Martin jusqu'à un point situé à 
3oo mètres en amont (commute de Saint- 
Martin) 

Du pont de Marignier jusqu'à un point situé à 
3oo mètres en amont (commune de Mari- 
gnier) 

Do pont de Thézières jusqu'à un point situé à 
3oo mètres en amont (commune de Tanin ges ). 

Total....; 

Lônè de Saint-Pierrc-de-Bœuf , s'étèndant de la 
normale kilométrique Ao\2 à celle 5i k (com- 
mune de Saint-Picrre-de*Bœuf) : . . 

Lône située en arrière de Ta digue de Cordon , 
immédiatement en amont du p4nt suspendu 
(commune (TAoste } • . . * i 

Lône située en arrière de la digue «Le la Perrol- 
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i,4oo" 



900 



800 



alMrve déjà 
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Savoie.... 



La Bourne 

(affluent 

de l'Isère). 



Rhône. 



/dm. 



Arc. 



AibAcib . . i 



Rhône. 
Mes*. 

Idem. 



LIMITB8 DBS FABTIBS À KftSBBVBB. 



lière-au-Sault (communes d'Amblagnieu et 
deVertrieu) 

Ut du Rhône, entre la borne kilométrique n° il 
( port de Jons ) et la borne kilométrique n° a5 
(commune de Jons) 

Lônes des îles de la Platière , entre la borne 
kilométrique 5A k ,3 et cette 68 k ,3 (communes 
du PéageAie-Roussillon , de Salaize et de Sa- 
blons ) 

De la limite de la Savoie à l'embouchure des 
ruisseaux de Maupas (communes de Chapa- 
reillan , Barraux , la Buissière et Pontcharra ) . 

Du chemin de JIondragon-sur-le-Fontanil jus- 
ou'au bac à Irai lie de TÉchaillon (communes 
de F on tan il , Vorcppe , Veurey et Saint-Quen- 
tin) 

De l'embouchure de la Lvonne jusqu'au pont de 
Manne (communes de Saint-just-de-Ctaix, 
d' Au berives et de Pont-en-Roy an s (Isère) et 
de Saint-Thomas-en-Royans ( Drôme ) 

TOTAL 

Lôae située en amont et le long âe la digue de 
Serrières * avec ses ramiAcations à partir de 
la borne kilométrique n° iAi ( commune de 
Serrières ) , 

Le bras de la rive gauche compris entre les 
bornes kilométriques ia6 et 127, immédiate- 
ment en amont de Lucev, depuis le barrage 
Piollet jusqu'à l'extrémité avaj de l'île ( com- 
mune de Lucey ) ; 

Depuis un point pris vis-à-vis de la tête ( cote 
d'Italie) du torrent de la Chapelle jusqu'à un 
point pris vis-à-vis du passage a niveau de la 
route impériale près de la Chambre (com- 
munes de la Chambre, les Chavannes, Saint- 
Remy et la Chapelle) 

Total 

Toute rétendue du bras barré par la digue sub- 
mersible du Roure ( commune d'Oxon) ...... 

L6ne Jemei. — Sur toute son étendue, savoir : 
entre un point pris à 3oo mètres en aval de 
la borne n* 8a et le ruisseau de Firon (com- 
mune d'Arras ) , 

Lâne de Lemps. — Sur toute son étendue, entre 
le ruisseau de Perret et un point pris à 
100 mètres en amont de la borne n* 88 (com- 
munes de Lemps et de Saiat-Jean-de-Muzols). 

L6ne de Sûint-Bsièt*. — Entre un point à 
lao mètres en amont de la maison Blachon 
et un point pris à lao mètres en aval de la 
borne n* 89 (commune do SaiÀt-Jean-de-Mu- 
*ols) I 

Toute l'étendue du bras barré du côté d'amont 
par la digue de» Peupliers |( commune de 
Tournon) » . , 

Toute l'étendue du bras barré de Glun (com- 
mune de Glun ) 

Lame de Blond- — Depuis un, point situé à 
70 mètres en amont de la normale kilomé- 
trique n* 11a jusqu'au ruisseau des Huguettes 
(commune de Soyons) 



LOSGBBUR 

des 

parties 

resenrées. 



5oo- 



4,000 



6,000 



7»coo 



2,000 



aa,*6o 



i,5oo 



i,3oo 



6,000 



9,800 



9*> 
1,600 
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idéputs- 



fleuve* , rivières 
et eentux. 



Rhône. 



Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 



■ 

aoien. ./ 



Idem. 

hléWkê 

idem. 



Idem. 



Ardèche. 



'HboQev 






LIMITBS MS FABTIU A RÉSBBV11. 



Toute retendue du bras barré de Brégard (com- 
mue de Soyon*)* « ..»...< 

Bras barré de la ChaMoarle. — Du barrage de 
la Ghanftourie jusque »un point situé à 
*6o mètre* eu amont du hameau de Derne 
(communes de Soyons et de Chartnes) 

Toute l'étendue du bras barré de CUssard {com- 
delaVoulte) 

Une de Brancasêy. — Depuis le barrage de 
Brancassy jusqu'à l'embouchure du torrent 
dePayre (commune dm Pousin) 

lira* barré de la Quarantaine. — 1* Partie 
d'amont , depuis le basrage de Crues jusou'au 
premier barrage transversal du bras de la 
Quarantaine (commune de Gruas) 

a* Partie d'aval , depuis le barrage en bois du 
bras de la Quarantaine jusqu'à un point situé 
à 38o mètres en amont de l'église de Grues 
(commune de Gruas) 

I6ne DsWeer. ■*- Depuis un point «tué à 
Soo mètres en amont.de la normale kilomé- 
trique n° i«7 jusqu'à l'origine de if digue 
de Meysse, en amont du Lataixon (com- 
munes de Gruas et de Meysse) 

Toute l'étendue de l'ancien bras barré par la 
•digue de la Gsiéejooiumimea, de Meysse et 
de Bocbesnaure), ........** 

Unes des Fresses et.dei'Ahwee. — De la digue 
de» Presses' à l'embouchure,, du torrent de 
Gbambeyrol •( commune de ftochemaure ) . . . . 

Toute l'étendue do bras formé par la digue de 
Chumbeyrol (commune du Teil) 

Une- du TtiL — Depuis un point situé à 

Sa mètres eu amont de et digue transversale 
u Tell. Jusqu'à s l'embouchure du Frayol 

(«eaumUne du Teft)j»-. .u *•.. . . i 

Toute l'étendue de la lône du Goord-du-Plat 

(commune de 'Viviers) ,vi 
Brae da Paseeeen* *-* Depuis le barrage du Pas- 

seron, jusqu'à l'origine du barrage de Char- 

nère (commune de Saint-Montant) 

Toute rétendue du bras de l'Ile des 

(commune eV Bou*g*Saim>Aadéol) 



Depuis remboucbfure dans- le Rhône jusqu'à 
• un kilomètre en amont (commune de Salnt- 
Jutt) v 



LOXGtJVUl 
Darlie» 

réMf f«6B< 



TojfM., 



Une SdttM+GeorgêSi — Depuis l'embranchement 
du chemin de Oha sseron ne avec celui de Tain 
à 4a Hoc h e dc Gl nn jusqu'à la borne n* 98 
(commune de la Roche-de*Glun) 

Sur toute l'étendue du tmw récemment barré 
en amont de an Rocbe*de-«Hun (commune de 
la Roche*de*Gluer). . . < .*.*.. ^ 

Une Dard, — Depuis le point d'enracinement 
de *ém* Dard jusqu'au flétrie { commune dn 
Bourg4ès~?aienoe)..v; . v.;. . 4 

Une des (les de Btux et de Gétoton ou ancien 
bras JManeux. — Depuis le domaine MkUlou 
jusqu'à l'embouchure dui ruisseau de l'Ola- 
gntev ( oommnàede Mirmuude ) s »v« . • • . 

1<Umt de Meyped ea 4» foQonfértnce. — Depuis 
un point sttué à^oo mètres en amont de la 
■ "■ - ■ ■ ' ! 



I 



i,Aoo« 

i,35o 
i,55o 

1,600 

i,3oo 

600 

3,ooo 
a,aoo 



2,100 ' 
600 



800 

55o 

1,800 
3,400 

1,000 



So,3oo 



I 



a,5oo 
400 

4,000 ' 
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Vu l'article 35 de la loi du it avril 1810 et l'article 36 du décret du 6 mai 
1811 W; 
Vu notre décret du 27 juin 1866 w ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : ^ 

Art. 1". La redevance proportionnelle de fa mine de houille de 
Commentry , département de l'Allier, est réglée, sous forme d'abon- 
nement, j)our les années 1868, 1869, 1870, 1871 et 1872, à cin- 
quante-trois mille cinq cent trente-quatre francs quinze centimes 
(53,53A r iô') en principal par année. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 28 Juillet 186g. 

■ ftigné NAPOLÉON. . 
. . - far l'Empereur: 

- » U Mi*UU* êècr &mn d'étoi m département dtfinanct, 
Signé P. Maghe. 



N* 17,143. — Décret impérial relatif au Rachat da péage du Pont suspendu 
établi sur le torrent 4e$ Vssfis, au lieu dit la Caille (Haute-Savoie). 

"Du A Août 1869. 

NAPOLÉON , parla grâc*<te Dieu et la volonté nationale , Em perbub 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics; 

Vu le procès-verbal de ^adjudication à laquelle il a été procédé à Annecy, 
le 3o juin i837, pour la. construction d'un pont suspendu sur le torrent 
des Usses , au lieu dit la Caille; ladite adjudication passée au profit du sieur 
Bèrpi, moyennant la concession d'un péage devant durer soixante<snt ans, 
et le payement <f une subvention de quatre-vingt-quinze mille francs sur les 
fonds du trésor sarde; ' ' u , 

Vu l'ordonnance, en date du 3 septembre i83û;, par laquelle Sa Majesté 
le roi Charles-Albert approuve les statuts de la société anonyme formée pour 
l'exploitation de la concession du pont dont il s'agit; 

Vu les gron^Hio^pRéscutféçs par Ja préfet £k les iagenieurs.de .la Jiaufe- 
Savoie pous Le, rasbatd* péage, établi sur lp pont de la Caille.; . • 

Via l'avis dm (conseil général des ponts et chaussées, en date du j8 arrf 

Vu le traité intervenu, le ai mai 1869, entre lepréfet de la Haute-Savoie, 
agissant au nom de FEtat, et lés sieurs Branier, Cnaumontet, Jàhn Jérôme et 

ll \iy* série, ^alL369 f n ; 67$i. * *i* série, Bull. lAo», n* >Wl63. \ . 
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Isaac Ronna, agissant au nom de la société anonyme du pont de la Caille, 
en vertu des pouvoirs qui leur ont été donnés à cet effet par l'assemblée 
générale des actionnaires , dont la délibération est annexée audit traité qui 
fixe les conditions de rachat du pont précité; 
Vu ia lettre du préfet , du 28 mai 1869 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons ûicwr&et décréipms ce qui suit.: 

àbt. 1". Est et demeure approuvé le traité ci-dessus visé qui res- 
tera annexé au présent décret avec la délibération de rassemblée 
générale des actionnaires de la société anonyme du pont de la 
Caille. 

2. La somme de cent quarante mille six cent quarante-huit francs 
soixante-cinq centimes (iAo,648 f 65 e ), nécessaire au payement de 
l'indemnité accordée pour le rachat du péage établi sur le pont dont 
il s'agit, sera imputée, savoir * 

Cent mille francs sur les fonds du chapitre m (Lacunes) du budget 
extraordinaire du ministère des travaux publics; 

Quarante mille six cent quarante-huit frarjes soixante-cinq cen- 
times sur les fonda du chapitre xxvi (Subventions) du budget ordi- 
naire du même ministère. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département des travaux 
publics est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais» de Sain t-Cioud, le 4 Août 1869. 

SfcnéKÀTOLÉON. ""*' 
Par l'Empereur: 
Le Ministre secrétaire d'État au département du travaux publies, 

'";■ ' '■>••.'♦,«", 3^ E . fîRtesnm. «" •'•».'■- 

CONVENTION. r 

Entfeîés soussignés,'' ' '" T » '" '"' > v '•"" ' ' ' > J 

Le vicomte de Gauvtile, préfet de la Haute-Savoie, agissant au nom de rEtat, sui- 
unt délégation ministérielle du 25 avril dernier,' r " " " ' ; ' 

Dune part; . » , .1 

£t MM. Victor Brimer, louis Chaumantet, Jota Jérôme, Isaac Borna, agissant au 
nom de la .société du. pont Charles-Albert, à la Caille, en vertu des. pleins pouvoirs 
quiU ont reçus à cet effet de Rassemblée générale extraordinaire, tenue ç$ jourj 
Annecy, et dont le procès-verbal est ci-annexé , 

'.-.' Vanlrenari. ^ '/,'•<* ." ,'.' ' „'", /.///.,,,., ^7, . 

11 est convenu ce qui suit; t . >•. f i ".-!••■/•.• 

L'admînbtrétîbn du pont Chârfés-Albett/AJata^/cede à l'État tous ses droits 
à la perception du péage sur le pont, tels qu'ils târatonf 4e<tfâc«é dé eèttCesristf *e 
)6ty, au profit de MM. Botmardeti ticvtùi, BkaU J et di* billet* royal dhi <6ae>tcnibre 
1859, autorisant la société formée par les concessionnaires. Cette cession est cpnaen- 
titaaa conditions suivantes: , , vi •♦ •»' 7 

i e te produit net et annuel du péage à racheter» calculé sur les «recettes ,e£. dé- 
penses des six dernières années , est réglé à huit mille cinq cents francs. 

a* Le capital à verser par l'État à la société est calculé de manière à représenter, en 
tenant compte des intérêts I cinq pour cent Tan, la somme des produits rîets du 
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péage, calculée à huit mille cinq cents francs par an, depuis le jour où il cessera 
d'être perçu jusqu'au u juillet 1905, époque à laquelle devait se terminer la coq* 
cession. 

3* Le péage sur le pont cessera d'être perçu le omième jour du mois après la pro- 
mulgation du décret, délibéré en Conseil d'État, qui homologuera le présent traité. 

A* Moyennant le prix calculé sur les bases ci-dessus fixées , l'État deviendra pro- 
priétaire du pont tel qu'il se trouve , des bâtiments annexes et apparovistonnemeota 4e 
toute nature appartenant à la société. Ce prix est fixé à la somme de cent quarante 
mille six cent quarante-huit francs soixante-cinq centimes, dans le cas où le rachat 
aurait heu le 11 juillet prochain; il sera modifié d'après les mêmes bases, selon que 
le rachat sera prononcé définitivement avant ou après cette date. 

Fait A Annecy, en double, le 21 mai 1869. 

Le Préfet de la Hante-Savoie, 
Signé V* de Gadvu.1*. 
U» Déléguée de la satiété, 
Slgaé Bauiuta, J. Boika , Joua JiaoMB et I*. Chaotsobjtbt. 

Enregistré à Annecy, le 22 mai 1869, folio 10S recto, case 6; droits gratis. 

(Signature illisible.) 

Société anoïfjme dupant Charief-Albert, à la CkiQê. 

Procès-verbal de la trentième assemblée générale des actionnaires , tenue à Annecy» 
le 31 mai 18*9 , à onze heures , A rbôtel Verdun* 

A cette assemblée extraordinaire, annoncée par ie' Journal de Genève du i3 mai 
courant, la FeailU taxis de Genhe de même date, le journal le Mont-Blanc du U mai 
et l'Industriel savoisien du a 5 mai courant, furent présents : 
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Félix Branier , 




Ernest Mollard 




Ad' Duval 




Dit représentant : 
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Le baron Blanc 




Henri tienne. ............. 




Berthier Guers* .••»...•••.• 




A, EymA... „...». .......... 

Cramer • ..,..'......• 
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H. aunkler 
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J. Jérôme 




Dit représentant : 

L a Bonnardet , de Lyon 

M. de Juste. 




GhanmontcL 

P. F*. Bonne f . 

J. Bonne. . i .............. . 




Dit représentant i 
M.A.Bertin,deParis 
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M. Bonna expose à l'assemblée que trois cent soiiante-dix-neuf actions étant repré- 
sentées, soit pins du tiers des cinq oent cinquante actions, rassemblée est régulière- 
Beat constituée , et l'invite à nommer son bureau. Sont nommés à l'unanimité par 
k présente assemblée: M. V. BrmnUr, président» M. Bonna, secrétaire. M, Borna donne 
lectare da rapport de l'administration» rapport rendant compte des Mcmarches et 
tractations avec le Gouv erne m en t au sujet d'un traité pour le rachat des droits de 
teae*. soit de la concession. Ce rapport conclut à donne? à l'administration actuelle 
rsntor i s ati on de conclure définitivement avec le Gouvernement le traité de rachat 
av les bases convenues et d'en signer les actes. 

Après délibération , ce rapport est approuvé , et l'assemblée nomme à l'unanimité 
MM. Victor Brukkr, Louis ChmmonUt, John JérBme et Isaae Bonna pour signer le con- 
trat définitif de vente à passer avec M. le préfet. Rassemblée décide en outre de 
donner à l'administration actuelle des pleins pouvoirs pour la liquidation définitive 
de la société et la répartition, après acquittement de toutes charges et dépenses, des 
tommes disponibles revenant aux actions. 

Personne ne demandant plus la parole, le présent procès- verbal est lu et approuvé , 
et la séance est levée. 

Fait à Annecy, le 11 mai 18*9. 

Signé i. Bowu, L. F. fiomit, Bbosib*, F. Bbmis», 
Job* Jsaoan « Aoolphb Dovu. , Cta. 01 Jcgb , 

CHADMOHTBT, £. MOLLABJD. 



1P 17,144. — Déchet impérial qui approuvé divers Travaux à exécuter et 
diverses Dépenses à faire sur Vancien réseau de îa Compagnie du Chemin de 
fer du Nord. 

Du 7 Août 1869. 

NAPOLÉON» par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
bbs Français, à tous présents et à venir, salut. ' [ 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 1 
travaux publics; si 

Vu les loi et décret du 11 mai r86g <*), portant approbation de la con- \ 
«ration passée) le même jour entre l'État et la compaffnie du chemin de fer : 
Ai Nord , et spécialement les articles 5 , 6 , 7 et 9 de ladite convention ; | 

Yu les projets présentés et demandes faites par la compagnie du chemin 1 
de fer du Nord pour que divers travaux à exécuter sur son ancien réseau ' 
soient approuvés par décrets délibérés en Conseil d'État, .conformément 
un dispositions die l'article 9 suavité de la convention du aa mai 1869 ; 

Vu les rapports de l'inspecteur général des mines et des ingénieurs \ 
«larges du contrôle de l'exploitation du réseau du chemin de fer du Nord , 
' et les avis du conseil des ponts et chaussées, des 3 1 mars, 19, 20 , a6 mai 
et a juin 1869; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Anus DécBiii et niciutTOirs ce qui suit 1 

à*t. l* Sont approuvés les travaux à exécuter et les dépenses à . 
faire sur l'ancien réseau de la compagnie du chemin de fer du Nord, 
conformément aux projets suivants : ' 

* fieM. 173a, n* 16,9*0. 
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LIGNE DE CREIL A SAINT-QUENTIN. 

Projet d'agrandissement do bureau des employés de l'atelier des voitures à bgan de 
Verguier, présenté le 3 1 mars 1 860 , avec détail estimatif montant à. 600*00* 

Projet de divers travaux i exécuter à la «ire de Compiègne , présenté 
le 3i mars 1869 , avec détail estimatif montant à 1 9,000 00 

LIGNE DE CREIL A BBAUVAIS. 

Projet d'installation du service des voyageurs au garage de Cramoisy, 
présenté le 7 avril 1869 » âvec détail estimatif montant à 5d<ooo 00 

LIGNE DE PARIS A LA FRONTIÈRE BELGE. 

Projet de construction du bâtiment définitif de la station de Boisleux , 
présenté les 22 septembre 1868 et 27 mars 1869 , avec détail estimatif 
montant à • 5o,000 00 

Projet de divers travaux à exécuter à la gare de SainfeJust, présenté 
le 5 avril 1869 , avec détail estimatif montant a 1 5o,ooo 00 

Projet d'agrandissement de la gare d'Achiet, présenté le 5 avril 1869, 
avec détail estimatif montant à .' 190,000 00 

Projet de divers travaux à exécuter à la gare d'Ailly-sur-Noye, présenté 
le 5 avril 1869 > avec détail estimatif montant à 1 40,000 00 

Projet de pose de contre-rails i la gare de Douai, présenté le 5 avril 

1869 » avec détail estimatif montant à 460 00 

Projet d'installation du service de l'eau à la çare de Saint-Denis, pré- 
senté le 2 1 avril 1869 . avec détail estimatif montant à 1 ,600 00 

Projet d'établissement d'une maison de garde au passage à niveau de la 
route départementale n* 16, à Saint-Omer, présenté le 21 avril 1869, 
avec détail estimatif montant à , . . . , 1,490 76 

LIGNE DE LILLE A CALAIS ET A DCNKERQUE. 

Projet de construction d'une maison de garde au passage à niveau du 
chemin de ponde , à Dunkerque, présenté le 26 mars 1869, avec détail 
estimatif montant à , 1,600 00 

LIGNE DES HOUILLÈRES DD PAS-DE-CALAIS. 

Projet d'installation d'une crue roulante à la station de Lillers , présenté 
le 28 avril 1869, avec détail estimatif montant à , » ♦ l.5oi 26 

.LIGNE D'HAUTMÛNT A LA FJtQNT^ÈRE BELGE. 

Projet de construction Nd'une remise pour la pompe à incendie i la 
garejde Feignies , présenté le loavril 1869 , avnc détail estimatif mon- 
tant à fc «••....,. , 720 00 

. LIGNE . D'AMIENS A BOULOGNE. ,' 

Projet du bâtiment définitif de la station de Pont-de-Briques, présenté 
les 22 septembre 1868 et 27 mars 1869, *vec détail estimatif, mon* 

tant à,,. .1 ..,..i.^ 47,000 oo 

Projet de remplacement de rails en fer par des rails en acier , présenté 
, , le 26 mars 1869 , avec détail estimatif montant à i,3* 1 ,65o 00 



Ensemble 1*9761621 00 



, La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les soixante 
millions énoncés à l'article 9 de la convention susmentionnée comme 
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maximum de dépenses à autoriser, dans un délai de dix ans, sur 
l'ancien réseau de la compagnie. 

2. 11 est fait toute réserve en ce qui concerne la suppression pro- 
jetée du passage à niveau du chemin de fer de grande communica- 
tion n* 12, aux abords de la gare d'Achiet, et le remplacement de 
ce passage par un pont sur rails. 11 sera statué ultérieurement à ce 
sujet sur le vu des résultats de l'enquête parcellaire ouverte pour 
rétablissement du chemin de fer d'intérêt local d'Achiet à Ba- 
paame. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département des travaux 
publics est chargé de l'exécution du présent décret, lequel sera in- 
séré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 7 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rEmperear : 
Le Ministre secrétaire d'État au département des travaux publics , 
Signé E. Gbessier. 



N a 17,1 45. — Déchet iMviniAL qui approuve des Travaux à exécuter et 
des Dépenses à faire par la Compagnie des Chemins de fer de l'Ouest pour 
rétablissement d'une seconde voie sur la ligne du Mans à Mézidon. 

Du 7 Août 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics ; 

Vu le décret du 1 1 juin 1859 M et les conventions y annexées des 39 juil- 
let i858 et il juin 1859; 

Vu les loi et décret du 1 1 juin i863 w et la convention y annexée du 
l'mai i863; ' ' ,' 

Vu les loi et décret du 4 juillet 1868 « t portant approbation de la con- 
vention passée le même jour entre l'État et la compagnie des chemins de 
fer de l'Ouest, et spécialement l'article 5 de ladite convention ; 

Vu la demande faite par la compagnie des chemins de fer de l'Ouest à 
l'effet d'obtenir que les travaux à faire pour l'établissement d'une seconde 
voie sur la ligne* du Mans à Mézidon soient approuvés par décret délibéré en 
Conseil d'État, conformément aux dispositions de l'article 5 susvfeé-de la 
convention du 4 juillet 1868 ; ensemble le projet desdits'travaux ; 

Vu les pièces de l'instruction à laquelle ledit projet a été soumis, et no- 
tamment les avis du conseil général des ponts et chaussées, des 5 avril et 
14 juin 1869; 

Notre Conseil d'État entendu , 

m Bull. 70Q, n° 6700. w Bull. 1610, n # 16,168. 

•»'Eiiihiiïi i fl - fi3fei. 
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Avons décrété et décrétons ce qui Suit : 

Art. I". Sont approuvés *ës travau* à-ex&uter et ies dépenses à 
faire, conformément au projet dressé par ies ingénieurs' de la com- 
pagnie des chemins dé fer de (Ouest, le a5 décembre 1868, pour 
compléter rétablissement de la deuxième voie sur la ligne du Mans 
àMézidon. 

La dépense des travaux dont<# *'agit, évaluée à UsQinme >d* *ix 
millions cinq cent trente-cinq mille francs (6,535,ooo f )> y compris 
£BDt^pftitaeiiwgfcdîx jiftilietupis oeifct vingt rfraraa < 190,3*0') pour 
intérêt *fc amortissement pendan* .aU mois, sera imputée 4 aw4ffe 
centvipgt-quafre xniWQft8!(^»4/>oo,ooo f ) éagncéfrà ltatide 5 de 4i 
convention susmentionnée comme maximum des dépenses. complé- 
mentaires à autoriser, dans ua délai de dix ans, sur. l'ancien et le 
nouveau réseau 4 e 1* compagnie. •• 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département des travaux 
publics est chargé de l'exécution du présent décret, lequel sera inséré 
au Bulletin des lois: 

Fait au palais\de>8amtHCloud, le 7 Août 1869. 

■ .... H * • 

Signé NAPOLÉON. 
Ptr l'Empereur e . 
t« Mimùtrt taeroUàrt d'État au département è* troua** pubiics, 
Signé E. Gressibr. 



N° 17,146. — Décret tM*â*idhqm accord* un nouxau délai à la<Comp*gnie 
des Mines de Bruay pour l'exécution du raccordement de Iq fosse n 9 3 avec 
le Chemin de fer d'embranchement reliant les Mines de Bruay à la ligne des 
Houillères da Pas-de-Calais. - / 

î)u 7 Août 1860. 
.. i .,' ,,..,.• • «• - ; . ';••*-. 

NAPOLÉON, par lagrace de Dieu et la volonté nationale, Em pan ech 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au dépaatemml des 
travaux pubucs; , 

Vu notre décret du 6 juillet i86o (1> , qui a concédé è la ^oompagnie des 
mine* de Bruay ua chemin de 1er d'embranchement avec la ligne des houil- 
lères du Pas-de-Calais , ensemble le cahier des 1 charges y annexé; 

Vu notre décret du n&oetobre 1867 <», relatif à l'établissement d'une voie 
de raccordement destinée à relier la fosse n* S des mines de Bruay «vçc ie 
chemin, 4e. fer dlembrancftement fceliant lesdites atone* à la ligue «es houil- 
lères du Pas-de-Calais*, etuotammeut l'article 4, portant que les tapropâa- 
tions nécessaires pour l'exécution des travaux devront être accomplies daus 
un délai de dix-huit mois, a partir de la promulgation dudit décret; 

Vu la demande présentée, le 18 juin dernier, par la compagnie des mines 

« Bull. 8A0, a- 8100. « Bull. i5«i, n* i5,585. 
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de Bruay à l'effet d'obtenir qu'un nouveau délai d'un an lui soit accordé 
pour l'exécution des travaux du sous-embranchement de la fosse n° 3 ; 

Vu le rapport des ingénieurs du service du contrôle, des a5 et 26 juin 
1869, et l'avis du préfet du Pas-de-Calais , du 3o du même mois ; 

Vu le sénatus-consulte du 2 5 décembre i85a (article 4); 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons nécnsTi et dbcrjstoXs ce qui suit : 

Art. 1". Un nouveau délai d'un an est accordé à la compagnie 
des mines de Bruay pour l'exécution du raccordement de la fosse 
n° 3 avec l'embranchement reliant les mines de Bruay à la ligne des 
houillères du Pas-de-Calais. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département des travaux pu- 
blics est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 7 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON* 
Par l'Empereur : 
U Ministre secrétaire d'État au département des travaux publics , 
Signé B. Gressisr. 



N - 17,147. — Décret impérial qui ouvre un Crédit sur l'exercice 1869, à 
titre de Fonds de concours versés au Trésor par la Compagnie des Chemins de 
fer du Midi, pour la construction des Ponts tournants de la gare et du quai 
des Moulins, au port de Cette. 

Du n Août 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics; 

Vu la loi du 2 août 1868, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de l'exercice 1869; 

Vu notre décret du 12 septembre suivant (, \ contenant répartition des 
crédits dudit exercice ; 

Vu l'article 1 3 de la loi du 6 juillet i8#3, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice i84o; ' ' l 

Vu la déclaration du receveur central du département de la Seine . cons- 
tatent que la compagnie des chemins de fer du Midi a versé au trésor; le 
36 juin dernier, une somme de cent mille francs (ioo,ooo f } pour la cons- 
truction des ponts tournants de la gare et du quai des Moulins , au port de 
Cette (Hérault); 

Vu notre décret du 10 novembre i856 w ; 

111 Bull. 16A0. n* i6,553. « Bull. 44o, n° 4 110. 
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Vu le sénatus-consulte du 3i décembre 1861 (article 4)~* 

Vu la lettre de notre xpînisdre des finances, en date du 3i juillet 18691 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement des travaux publics, sur les fonds de l'exercice 1869, cha- 
pitre xi du budget extraordinaire ( Travaux d'amélioration et d'achè- 
vement des ports maritimes) un crédit de cent mille francs (ioo,ooo f ) 
pour la construction des ponts tournants de la gare et du quai des 
Moulins, au port de Cette (Hérault). 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor à titre de fonds de concours par la compagnie des 
chemins de fer du Midi. 

3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements des travaux 
publics et des Gnances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Gloud, le 11 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

{Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'État au département Le Ministre secrétaire d'État au département 

des finances, des travaux publics, 

Signé P. Magne. % Signé E. Gressier. 



N* 17,148. — Décret impérial qni nomme M. te Général de division Le Bœuf 
Ministre de la Guerre. 

Da 31 Août 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français , à tous présents et à venir, salut. 

Avons décréta et décrétons ce qui suit : 

Art. l". M. le général de division Le Bœuf, commandant le 
sixième corps d'armée, est nommé ministre de la guerre, en rempla- 
cement de M. le maréchal Niel, décédé. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 21 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON » 
Par rEmperear : 
Le Garde du sceaux, Ministre de la justice et des cultes, 
Signé Doverqier. 
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H* 17,149. — Décret impérial qui fait cesser Ylntérim du Ministère 
de la Guerre. 

Du 21 Août 1869. 

NAPOLÉON , parla grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
M5 Fhançaïs, à tous présents et à venir, salut. , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". L'intérim du ministère de la guerre, confié à M. l'amiral 
ligmà de Genouilly, ministre de la marine et dés colonies , cessera 
partir de ce jour. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait an palais de Saint-Cloud, le 21 Août 1869. 

Signé BâPOLÉQH. 
Par PZmprevr: 
Xi G+rde eu tceaax, Ministre et lajnstic* cf des mdtss, 
(DUTORGM. 



1 17,150. — Décret impérial qui attribue au Juge de paix de Saint-Cloud 
(Algérie) la compétence étendue déterminée par l'article 2 du décret du 
i9 août 1854. 

. Du 1" Septembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
k Fraxçais, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au 
^parlement de la justice et des cultes ; 

Valatis du gouverneur général de 1* Algérie, 
Avou décrété et DÉCRÉTONsJce qui suit : 

Aht. 1". La compétence étendue déterminée par l'article a de 
Hre décret du 19 août ig54 (1) est attribuée au juge de paix de 
fat-Cloud (Algérie). 

2. L'article 2 du décret du 6 juillet i85o (,) est abrogé. 

3. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au départe- 

* «• série, Bull. 108 , n» 1686. * « I* série , Bull. a84 . u - 2376. 
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ment de la justice et des cultes, est chargé de l'exécution du présent 
décret. . 

Fait aapakis'deiSamt-Oldud, le 1* Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Gard* des sceaux, 
_. Ministre secrétaire d'Etat au département de la justifie et du asUtt, 






.< I • * In t . 

'ijr i • • . 



.101 * ' 



•I ». 



Signé Duvbrgier. 



Certifié conforme : 

Paris, le 8 * Septembre 1)869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département dWla Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
tu uinistere de la Justice et des Cultes. 



Onjjebonnç pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de riœprimeri* 
1 loipériale, où chez les Directeurs des postes des départements. 



W.\ M)! •*()!» 't.- '• 

1! l|) Mil», ' 



-1 Ole :'Jr. v >,j- - l '-*^- 
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y i7,i5 1- — Sbnatus*consultm qui modifie divers articles de la Constitution, 
les articles S et 5 da Sénalus-Consulte du 25 décembre 1852 et l'article i' r du 
Sénatus Consulte du.31 décembre 1861. 

Du 8 Septembre 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons sanctionné et sanctionnons » promulgué et promulguons ce qui 

mit: 

1 
I, Extrait da procetoerbal du Sénat. 

SÉNATUS-CONSULTE 
portant modification des ARTICLES 8 ET l3, du deuxième paragraphe de 

L'ARTICLE 24, DES ARTICLES 26 ET%3, DU CINQUIÈME PARAGRAPHE DE L'AR- 
TICLE 43, DU PREMIER PARAGRAPHE DE L'ARTICLE 43, DE L'ARTICLE 44 DE 
LA CONSTITUTION, DES ARTICLES 3 ET 5 DU SÉNATUS CONSULTE DU 25 DÉ- 
CEMBRE l85? ET DE L'ARTICLE l ,r DU SÉNATUS-CONSULTE DU 3l DÉCEMBRE 

1861. 

Art. 1". L'Empereur et le Corps législatif ont l'initiative des lois. 
f 2. Les ministres ne dépendent que de l'Empereur. 
Us délibèrent en conseil sous sa présidence. 
Ils sont responsables. 

Ils ne peuvent être mis en accusation que par le Sénat. 
3. Les ministres peuvent être membres du Sénat ou du Corps lé- 
gislatif. 

Ils ont entrée dans l'une et l'autre assemblée et doivent être en- 
tendus toutes les fois qu'ils le demandent. 
A. Les séances du Sénat sont publiques. La demande de cinq 
vibres suffît pour qu'il se forme en comité secret. 
Le Sénat peut, en indiquant les modifications dont une loi lui 
JK ilt susceptible, décider qu'elle sera renvoyée à une nouvelle déli- 
w -ttion du Corps législatif. 

peut, dans tous les cas, s'opposer k la promulgation de la loi. 
a loi à la promulgation de laquelle le Sénat s'est opposé ne peut 
» présentée de nouveau au Corps législatif dans Ja même session. 

XT Série. 18 
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6. A l'ouverture de chaque session , le Corps législatif nomme son 
président, ses vice-présidents et ses secrétaires. 

Il nomme ses questeurs. 

7. Tout membre du Sénat ou du Corps législatif a le droit 
d'adresser une interpellation au Gouvernement. 

Des ordres du jour motivés peuvent être adoptés. 

Le renvoi aux bureaux de Tordre du jour motivé est de droit 
quand il est demandé par le Gouvernement. 

Les bureaux nomment une commission sur le rapport sommaire 
de laquelle l'Assemblée prononce. 

8. Aucun amendement ne peut être mis en délibération s'il n'a 
été envoyé à la commission chargée d'examiner le projet de loi et 
communiqué au Gouvernement. 

Lorsque le Gouvernement et Ja commission ne sont pas d'accord, 
le Conseil d'État donne son avis et le Corps législatif prononce. 

9. Le budget des dépenses est présenté au Corps législatif par 
chapitres et articles. 

Le budget de chaque ministère est voté par chapitres, conformé 
ment à la nomenclature annexée au présent sénatus-consulte. 

10. Les modification* apportées à l'avenir à des tarifs de douant 
ou de postes par des traités internationaux ne seront obligatoi 
qu'en vertu d'une loi. 

11. Les rapports constitutionnels actuellement établis entre 1< 
Gouvernement de l'Empereur, le Sénat et le Corps législatif ne 
peuvent être modifiés que par un sénatus-consulte. 

Les rapports réglementaires ent*e ces pouvoirs sont établis pai 
décret impérial. 
Le Sérfat et le Corps législatif font leur règlement intérieur. 

12. Sont abrogées toutes disposition* contraires au présent aéna 
tus*coosttlte, et notamment les articles 8 et 1 3, le deuxième para 
graphe de l'article 24, les articles 26 et 4o, le cinquième para 
graphe de l'article 42, le premier paragraphe de l'article 43 
l'article 44 de la Constitution, les articles 3 et 5 du sénatus-consult 
du 25 décembre i852, l'article 1" du sénatus-consulte du 3i dé 
cembre 1861. 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 6 Septembre 186g 

U Président, 
' Signé B. R0O8EA. 
Lu Secrétaire* , 
Signé Giiaix d'£st-Ange, général C M de la Rue. Scil 
Va et sceiléda sceau du Sénat: | 

te Sénateur Secrétaire, 
Signé Guaix d'Est-Ange. 

Mandons et ordonnons que. les présentes, revêtues du sceau d 
l'État et insérées au Bulletin des lois , soient adressées aux cours, au 
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tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi- ' 
nistre secrétaire d'État au département de la justice et des cultes est 
chargé d'en surveiller la publication. 
Fait au palais de Saint-Cloud , le 8 Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Vu cl scellé du grand sceau : Par l'Empereur : 

U Gerde des sceaux , Ministre secrétaire d*Etûl Le Garde des sceaux , Ministre secrétaire d'iïal 

§m département de la justice et des cultes, au déparlement de la justice et des cuites, ' 

Signé Duvergieb. Signé Dovergiea. 

Rtmtnctature anneséê au sénatus+consulle portant modification des articles S, là,' 
U (Î2), 26, 40, 42 (S 5) , 43 (S i~) , 44 de la Constitution, des articles Set* du 
Sénatus-Consulte da 25 décembre 1852 et de V article F du Sénalus-Qoksnlhidu #1 dé~\ 
tmbremi. 

BUDGET ORDINAIRE. 

■••«• i 

DETTE PUBLIQUE BT DOTATIONS. 

Cit. 

fetm. Dette consolidée, 

î. 



Rentes quatre et demi pour cent. 
Rente* quatre pour cent. 

RanlA. t*u>t« nnnr AAnt 



s. Rentes quatre pour cen 
y Rentes trois pour cent. 

Capitaux remboursables à divers titres. 



k. Intérêts de capitaux de cautionnements. 

5. Intérêts de la dette flottante du trésor. 

6. Rachat des péages du Sund et de» Belts. {Convention du 28 septembre 1857.) • 

7. Redevances annuelles envers l'Espagne pour délimitation de ia frontière desj i 

Pyrénées. {Traité du 2 décembre i856.) : , . 

Dette viagère. ' : ' ""■ » ''-* 

1 Rentes viagères d'ancienne origine. , ' , , 

9* Rentes viagères pour la vieillesse. * ,u 

o. Pensions des grands fonctionnaires de l'Empire. (Loi du 1 7 juillet iê$6.) .if* » 
11. Pensions de la pairie et de l'ancien Sénat. 
as. Pensions civiles. {loi da 22 août i 190.) 
Pensions à titre de récompense nationale. 
Pensions militaires. 
tf. Pensions ecclésiastiques. 
il. Pensions de donataires dépossédés. 

K Pensions civiles. (Loi du 9 juin 1853.) - 
^ Secours aux pensionnaires de l'ancienne liste civilr. 

Pensions et indemnités viagères de retraite aux employés des anciennes listes 
civiles et du domaine privé du dernier règne. :•>-,* r / 

Anciens dotataires du MonMle-Milan. (Décret impérial da Î8 décembre i86i. \ 
Annuités à la caisse des <" 
aux anciens militaires i 



Diu-tie-mimn. \uccrei impérial uu 10 aecemore 1001.) 
\ dépôts et consignations pour le service des pensions 
i de la République et de l'Empire. (Loi du 5. mai 18é>9>), 



Dotations et dépenses des pouvoirs législatifs. 

n. Lige civile de l'Empereur. 

Û. ^Hâtions des princes et princesse de la famille impériale. 






1 n . 
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2 a. Dotation du Sénat. 

s5. Dépenses administratives du Sénat 

a6. Dépenses administratives du Corps législatif et indemnités des députés. 

37. Supplément à la dotation de la Légion d'honneur. 

SERVICES GÉNÉRAUX DES MINISTÈRES. 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DBS CULTES. 

Service de la justice. 

1. Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale. 
3. Administration centrale. — Matériel. 
,,l 3 P| .Conseil privé. — - Traitement dès membres. 

a. "Traitement do ministre présidant le conseil d'Etat. — Personnel du* conaél 
L • d'ÉtaJ. 
t.'' Conseil d'Etat. — Matériel. 
' 6. Conseil du sceau des titres. 
Cour de cassation. 



I 



\l 



Cours impériales. 
9. Cours d'assises. 

10. Tribunaux de première instance. 

11. Tribunaux de commerce. 

12. Tribunaux de police. 
i3. Justices de paix. 

U. Service de la justice française en Algérie. 

i5. Frais de justice criminelle en France et en Algérie, et frais de statistiques. 

16. Dépenses diverses. — Secours temporaires. 

Dépenses des exercices périmés. 

Dépenses des exercices clos. 

Imprimerie impériale. 

(Chapitre unique.) 

Service des cultes. 

. 1 . Personnel des bureaux des cultes. 
r, ¥? u 5*É»ri« des ntifeaux «es cultes. 
'J^'^àrdînaitxîâ^cAevêqQesetévéquw. ■ 
a. Vicaires généraux , chapitres et clergé paroissial. 
3. Chapitre de Saint-Denis et chapelains de Sainte-Geneviève. 
6. Bourses des séminaires catholiques. 

2. Pensions ecclésiastiques et secours personnels. 
. Secours annuels à divers établissements religieux. 
9. Service intérieur des édifices diocésains. 

10. Entretien des édifices diocésains. 

11. Secours pour travaux concernant les églises et presbytères. 

13. Dépenses diverses et accidentelles; frais de passage. 
i3. Personnel des cultes protestants. 

il lent* Subvention au. directoire général de la confession dfftugsbônrg. 
i5. Personnel du culte isréàlite. ' • 

16. Secours pour les édifices des cultes protestants et israélite. 

Dépenses des exercices périmés. 

Dépenses des exercices clos. 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



X 



-.v-i ' Aéstinatralit» ttnttvle.u ...„,. .. , , 4 , 
Traitement du ministre et personnel de f administration centrale. '' , ' " 
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2. Matériel de l'administration centrale. 

TraiUmcnU des agents du service extérieur. 

3. Traitements des agents politiques el consulaires. ' :..-.-. 

4. Traitements des agents en inactivité. 

Dépenses variables. 

5. Frais d'établissement. 

6. Frais de voyages et de courriers. 

7. Frais de service. 

8. Présents diplomatiques. 

9. Indemnités et secours. • • , , . 1 

10. Dépenses secrètes. .'•*',! 

11. Missions et dépenses extraordinaires cl dépenses imprévu es". ' ' " ; ( 

as. Frais deiocatiou et charges accessoires, île" l'hôtel affecté à la résidence de 

r ambassade ottomane. ,' ' 

2 3. Subvention accordée à l'émir Abd el Kader tt fiais accessoires de sou séjour à 

Damas. * t f " ' ' } 

14. Subvention au fonds commun des chancelleries consulaires. ' "/ 

i5- Dépenses des exercices périmés. ,'.['[ 1 

16. Dépenses des exercices clos. > v . 



Cluuicelleries consulaires. 
(Chapitre unique.) 



MINISTÈRE DE I/INTÉUIITOR. »,, i. I 

' - ".: Mj IJ 11. 

• •». v •].?] y. 

Administration centrale. 

1. Traitement du ministre et personnel de l'administration cmlrale. 
3. Matériel et dépenses diverses des bureaux. 

Administration générale. 

3. Traitements et indemnités des fonctionnai* es administra tjjjs des .ftépwtymenls. 

4. Abonnements pour frais d'administration des préfectures et sou^-pj^leqturçs. 

5. Inspections générales administratives» ,-,.■"/ 

6. Dépenses générales de 1» garde -nationale. >•.<>;■> 



Service télégraphique* ■■ .,, .., \ 

7. Personnel des lignes télégraphiques. ,, , '• 

8. Matériel des lignes télégraphiques. .'•'•/. 

. Sûreté publique. .•'./. ..' 1 [ 

9. Dépenses des commissariats de l'émigration. ,,,<t J 

10. Traitements et indemnités des commissaires ,de police et in^cctéùrs de là li- 

brairie. . ■•.'•• 's 

11. Subvention à la ville de Paris pour la police municipale. 
is. Frais de police de l'agglomération lyonnaise. . " ' \ «* 
i3. Dépenses secrètes de sûreté publique. 

Prisons. 

1 4. Dépenses ord inaires et Irais de transport des détenus. 

i5. Remboursement ^ des .condamnes^ ujwj , 2ti! 
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Subventions et ucoart. 



1 



[l 



G. Fonds de subvention créé en faveur des départements par la loi du 1 S juillet 
1866. 
Subventions aux établissements généraux de bienfaisance. 
Secours généraux à des établissements et institutions de bienfaisance. 

19. Secours personnels à divers titres; frais de rapatriement, etc. 

20. Secours aux réfugiés étrangers. 

21 . Dépenses du matériel des cours impériales; frais d'occupation du palais de jnt* 

tice de Paris par la cour de cassation, 
a a. Subventions pour construction de ponts sur les chemins vicinaux. 
23. Dépenses des exercices clos. 
24* Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. 

MINISTÈRE ÛRS FINANCES. 



Service général. 



Administration centrale des finança. 



28. Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale. 

29. Matériel de l'administration centrale'. 

30. Dépenses diverses. 



3i. Personnel. 

3s*M<Mrtfci«l. 

33. Dépenses diverses. 



Monnaies et médailles. 



Exercices dos et périmés. 



3a. Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. 
35. Dépenses des exercices clos. 

Cour des comptes. 
3G. Personnel. 

37. Matériel et dépenses diverses. 

Service de trésorerie. 

38. Frais de trésorerie. 

39. Traitements et émoluments des trésoriers payeurs généraux et des recevenn des 

finances. 

Service spécial de la fabrication des moiuuu* 1 dos médoUles. 
(Chapitre unique.) 

Budget spécial de la caisse d'amortissement. 

1. Annnités diverses. 

a. Garanties d'intérêts aux compagnies de chemins de fer. 

3. Sommes a employer en rachat de rentes. 

M1N1STKRF. DE LA GOBRRE ET GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DR L'ALGÉRIE. 



Dépenses du minkùre de la guerre. 
1. Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale. 
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i. Matériel de radministration centrale. 

3. Dépôt général de la guerre. 

4. États-majors. 

5. Gendarmerie. 
Solde et prestations en nature. 
Habillement et campement. 

. Lits militaires. 

9. Transports généraux. 
w. Recrutement et réserve. 
n. Garde nationale mobile. 
11. Justice militaire. 

i3. Remonte générale et harnachement. 

ii établissements et matériel de l'artillerie. 

iS. établissements et matériel du génie. 

il écoles impériales militaires. 

17. Invalides de la guerre. 

18. Solde de non-activité , solde et traitement de réforme. 

19. Secours. 

jo. Dépenses secrètes. 

11. Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. 

». Dépenses des exercices clos. 

Caisse de la dotation de Vannée. 
4 Chapitre unique.) 

Dépenses du gouvernement général de V Algérie, 

1. Administration centrale. — Personnel. f 

a. Administration centrale. — Matériel. ' ' l 

3. Expositions , missions , établissements scientifiques , secours et récompenses* 

|. Administration provinciale. 

5. Prisons. 

6. Service télégraphique. 

j. Commandement et administration des populations arabes. 

8, Services financiers. 

9. Services maritime et sanitaire. 

10. Colonisation. 

11. Topographie. 

12. Travaux publics. -..,,/. 
i3. Dépenses secrètes. 

14. Dépenses des exercices périmés. 
i5. Dépenses des exercices clos. 

• MINISTÈRE DR LA MABTNR BT PF8 COLONIES. 



I. 



Service général. 



Traitement du ministre et personnel de f administration centrale, 

i. Matériel de l'administration centrale. 

3. Dépôt des cartes et plans de la marine. 

i états-majors et équipages à terre et à la mer. (Personnel nat'igo^/.) t , , 

! Troupes. v . > , t „ - .1 . . .1. - . 

< Corps entretenus et agents divers. {Persqnnel non, naviguant, \ ,. , ,, , ^ 

' Maistrance, gardiennage et surveillance. 

i Hôpitaux. 

I Vivres. 

i< Salaires d'ouvriers. 

1 Approvisionnements généraux de ( 1" partie. — Constructions navales, 
la flotte ........;•,,....... (impartie. — Artillerie. 

1 Travaux ,by4ira^lûroM et hâtimenUc)vUs, , i 
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1 3. Poudres. 

\h. Justice maritime. 

i5. École navale, boursiers et pupilles de la marine. 

16. Frais généraux d'impression et achat de livres. 

17. Frais de passage, de rapatriement, de pilotage; dépenses diverses et ostréi- 

culture. 

18. Traitements temporaires. 

1 9. Chiourmes. 

Service colonial. 

20. Personnel civil et militaire aux colon i os. 

21. Matériel eivil et militaire aux colonies. 

22. Service pénitentiaire. 

23. Subvention au service local des colonies. 

24. Dépenses des exercices périmés. 

25. Dépenses des exercices clos. 

Caisse des invalides de la marine. 
(Chapitre unique.) 

MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION' PUR t.IQUE. 

1 . Traitement du ministre et personnel de l'administration centrale. 

2. Matériel de l'administration centrale. • * 

3. Inspecteurs généraux de l'instruction publique, 
a. Services généraux de l'instruction publique. 

5. Administration académique. , 

6. École normale supérieure. 

7. Facultés. 

8. Bibliothèque de l'Université. 

9. Encouragements aux membres du corps enseignant et souscription aux on* 

vrages classiques. 

10. Institut impérial de France. 

11. Académie de médecine. 

12. Collège de France. 

i3. Muséum d'histoire naturelle. 

14. Établissements astronomiques. 

, iS. École des langues orientales vivantes; bibliothèque et musée d'Alger. 

16. École des chartes. 

École d'Athènes. 

Bibliothèque impériale. [Dépenses ordinaires.) 

1 g. Bibliothèque impériale. ( Confection de catalogues. ) 

20. Bibliothèques publiques. 

21. Sociétés savantes. 

22. Subvention au Journal des savants. 

23. Souscriptions scientifiques et littéraires. 

24. Encouragements aux savants et gens de lettres. 
a5. Voyages et missions scientifiques. 

26. Recueil et publication de documents inédits de l'histoire de France. 

27. Frais généraux de l'instruction secondaire. 

28. Lycées impériaux et collèges communaux. 

29. Bourses impériales et dégrèvement*. 

30. Inspection des écoles primaires. 

3 1 . Dépenses de l'instruction primaire imputables sur les fonds générant dé l'A*. 

32. Dépenses des exercices clos, 

33. Dépenses des exercices périmés. 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 

1. Traitement du rainjttre^t personnel do radmûnstmtiwvoefrtrale. - 
a. Matériel et dépenses diverses des bureaux de radsms^staatkttt centrai 



\l: 
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3. frais généraux, secours, etc. 
|. Écoles impériales vétérinaires. 

5. Encouragements à l'agriculture et au drainage \ enseignement profession 1 nel. 

6. Conservatoire et écoles des arts et métiers. 

Î Encouragements aux manufactures et au commerce. ' . ; "' 

Subvention à la caisse d'assurance en cas d'accident» créée paf ta loi du 
1 1 juillet 1868. . , . , 

a. Encouragements aux pèches maritimes. 
10. Poids et mesures, 
n. Entretien des établissements thermaux appartenant à l'Etat; subventions aux 

établissements particuliers d'eaux minérales. ''"",'. 

u. Établissements et service sanitaires. ' ' '"' ' , '*' ,v • M 

i3. Visite annuelle des pharmacies , drogueries , etc. 
U. Secours aux colons de Saint-Domingue , réfugiés de Saint-Pierre et flîfquelort et 

du Canada. * *' *''* 

i5. Dépenses d'exercices clos. ' ••»•■•. ». 

iG. Dépenses d'exercices périmés non frappées de déchéance. 

Écele centrale des arts\el manufactures. 
(Chapitre unique.) 

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS. (|1 M „ ,, 

i. Traitement du ministre et personnel de l'administration central*!. ••■■«•" 
s. Matériel et dépenses diverses des bureaux de l'administration centrale. 
3. Personnel du corps des ponts et chaussées: ' ■- 

à. Personnel des sous-ingénieurs et conducteurs des ponts' et chaussée*':'' " 
5. Personnel du corps des mines ; enseignement et écoles. ' "" Jlf ""'^ <<' 
t Personnel des gardes-mines. • ' ' ' ' l \ ,h } -7 

Personnel des officiers et maîtres de port du service maritime! •' " ■ " )l,( * 
Personnel des agents attachés à la surveillance de la pêche ftoviale. ' u ' { -° 
9. Frais généraux, secours, etc. ..,-.. 

10. Établissements thermaux appartenant à l'Etat. . icî.t^,i o 

11. Routes et ponts. {Travaux ordinaires.) ;'*' ,h ;' ,l [ 

is. Navigation intérieure. (Rivières.) [Travaux ordinaires.) '"'\[ ■*■ 

i3. Navigation intérieure. (Canaux.) (Travaux ordinaires.) .■•>••'/ 

U. Ports maritimes, phares et fanaux. [Travaux ordinaires.) • , ' , ' j tl 

i5. Études et subventions pour travaux d'irrigation, de dessèchement ."un 1 curage 
et de drainage. '' m '< •<* 



l 



2 



Subventions applicables aux travaux à exécuter par volé de' èbnbee^ion; de 



péage et au rachat de concessions, 

Matériel des mines. » < > ! VI , y , 

Annuités aux compagnies concessionnaires de chemins de fer 1 . • ' ' ' ' ' ' ' ' ° ; 

19. Dépenses d'exercices clos. ,f " '"• - 1 ' f '* 

so. Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance: ••».<' s - 

MINISTÈRE DE LA MAISON DR L'EMPEREUR Et DES BE.01-A.1tTS. 1 '' "' r '* 

1 . Traitement du ministre et personnel de Vadiirâistiation>csirtratej .«■•>«• . ' 

1; Matériel de l'administration centanle. » -•"-• « "»-; »»•♦ 'i 

3. Personnel des archives de l'Empire. »..-.... ,.,,,. f .* c 

i Matériel des archives de l'Empire. ■• ; »• v^« I .»>" 

S. Asile de Saverne. (Service intérieur.) .-,,,'— <,.,,i f. 

.6» > BtaMiseejncutB des beaux-arts. .,...,-.) , ( > 

7. Ouvrages d'art et décoration d'édifices publics. :'•'» -r 

o. Fête du i5 août t> ■>;* > •„" U /-. 

9. Exposition des œuvres des artistes vivants. 

10. Théâtres impériaux * subventions * etc. .. , , , , . 
ii« Souscriptions. 

11. Encourageaient» *svccarrstfnxa3ft^^ 

»3. MonnvJientsrsHttoTiqoe*,' • • .•••-»' ....... .», .. i.n-h»/ 
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1 4. Personnel des bâtiments civils/ 

1 5. Entretien des bâtiments civils. 

1 6. Constructions et crosses reparutions. 

17. Haras et dépôts d'étalons. 

18. Remonte des haras et encouragements. 

19. Dépenses des exercices périmes, 

20. Dépenses des exercices clos. 

Légion à* honneur. 
(Chapitre unique.) 

FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEPTION ET D'EXPLOITATION DM IWéTS 
ET REVENDS PUBLICS. 



MIHI8TBRB DBS FIHAHCBS. 

Administration des contributions directes. 

Si**. — Service administratif des contributions directes et autres ternes 
dans Us départements. 

40. Personnel. 

4 1 . Dépenses diverses. 

S a. — Cadastre. 

42. Frais d'arpentage et d'expertise. — Dépenses à la charge du budget de l'État 

43. Frais de mutations cadastrales. 

S 3. — Frais de perception des contributions directes et autres taxes. 

44. Remises aux percepteurs, indemnités aux porteurs de contraintes et finit 

judiciaires. 

45. Secours aux percepteurs réformés» aux veuves et orphelins de percepteurs. 

ADMIMSTBÀTIOTI DB L'BffltBGISTIlBKElIT, DBS DOMAINES BT DO TIMBRE, 



Service administratif de perception et a" exploitation dans les départements. 

46. Personnel. 

47. Matériel. 

48. Dépenses diverses. 

ADMOaSTBATIÛII DBS fOBBTS. 



Service administratif et de surveillance dans les départements. 

49. Personnel. 

50. Matériel. 

5 1 . Dépenses diverses. 

ADMIRI8TBATIOH DBS DOOAKBS. 



Service administratif de perception et <V exploitation dans les départements. 

5a. Personnel. 

53. Matériel. 

54. Dépenses diverses. 

55. Dépenses du service des douanes ta Algérie* 
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ADMINISTRATION Dit CORTRIBVTIOas IffBIRRCTBS. 

Service administratif de perception et (T exploitation dans les déparlements, 

56. Personnel. 

5j. Matériel. 

5d. Dépenses diverses. 

5g. Avances recouvrables. 

ADMIKOTRATTOE DBS MAHUPÀCTORE3 DE L'ETAT. (TABACS BT PÛBBRBI À POT.) 

Frais de régie et d'exploitation dems Ui départements, 

9e. Personnel. 

•1. Matériel 

6s. Dépenses diverses. 

63. Avances recouvrables. 

64. Achats et transports. 

65. Dépenses dn service des tabacs en Algérie. 

ADMIBISTRATION DBS POSTES. 

Service administratif de perception et d'exploitation dans les départements. 

66. Personnel. 

67. Matériel. 

68. Dépenses diverses. 

69. Subventions. 

REMBOURSEMENTS BT RESTITUTIONS, BOB-VALEURS, PRIMES ET ESCOMPTES. 

70. Dégrèvements et non-valeors sur les taxes perçues en vertu de rôles. 

71 . Remboursements sur produits indirects et divers. 

71. Répartitions de produits d'amendes , saisies et confiscations attribués à divers. 

73. Primes à l'exportation de marchandises. 

74. Escomptes sur divers droits. 

BUDGET DES DÉPENSES SDR RESSOURCES SPÉCIALES. 

MINISTÈRE DE L'INTERIEUR. 

Service départemental, 

1. Dépenses ordinaires. 

s. Dépenses extraordinaires/ 

Service du Journal officiel, 
3. Frais de rédaction et d'administration du Journal^officiel. 

MINISTERE DBS PIB ABCES. 

Contributions directes , taxes perçues en vertu de rôles spéciaux d'impositions 
1 . Rôles spéciaux. — Impression et confection. 
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2. Avertissements. — Impression et expédition. 

3. Frais de distribution du premier avertissement. 
kî Frais d'arpentage et d'expertise. {Cadastre.) 

5. Restitutions et non valeurs. [Contributions directes.) 

MINISTÈRE DE LA OUEJVHE ET GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGEBIE. 



Dépenses du gouvernement général de T Algérie. 

î. Administration centrale, 
a. Colonisation et topographie. 
3. Travaux publics. 

MrtISTÈBE DE I/INSTHUCTION PUBLIQUE. 

i . Dépenses de l'instruction primaire imputables sur les fonds ^lépartettientatiï. 
*. Dépenses de l'instruction primaire imputables sur les produits spéciaux des 
écoles normales primaires. 

MIKL3TÈRE DE L'ASMCULTURE ET DU COMMERCE. 

i. Secours spéciaux pour pertes matérielles et événements malheureux. 
2. Frais de surveillance des sociétés et établissements divers. 



i. 



MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS. 

Contrôle et surveillance des chemins de fer concédés. 



a. Frais de surveillance de sociétés et établissements divers. . ' 

Vu pour être annexé an sénatus-consulte portant modification des articles 8. i3, 
aa (S 2), 26, 40, 42 (S 5), 43 (S i #r ). hh de la Constitution, des articles 2 et 5 4a 
sénatus-consulte du 25 décembre i85î et de l'article 1* du sénatas-consolte àa 
3i décembre 1861. 

U Présidant du Sénat, _, . 

Signé E. Rouheb. 

Us Secrétaires * 
Signé Chaix d'Est-Ange, G^C* de la Rui, Sriw! 

Vu et scellé du sceau du Sénat : 

le Sénateur Secrétaire du, Sénat , f 

Signé Cbaix d'Est-Ange. 



Va pour être annexé au sénatus-consulte du 8 septembre 1869. 

Le Gardé du sceaux 
i au département de l 

Signé Duveroier. 



Le Garde des sceaux $ 
Ministre secrétaire d'état au département de la justice et des ewsms, 



N* 17,153. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : , 

i* M. Desmazières (Édouard-Bernard-Albéric) , propriétaire, né le 20 4e- 
cembreiiâii* à Lille (Nord ) s . 

Et M. DesmaffièrtS'{Bùm&J&<pus né le 16.4*1 

1847,1a iferis; demeurant tous deux à Paris , i . .^ cv 1 



B. n # 1742. — 265 — 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de Marchand, 
et à s'appeler, à l'avenir, Desmazières-Marchand. 

2° Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de l'état civil, le changement résultant du 
présent décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an xi, et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'État. [Paris ,8 Mai 1869.) 



T 17,153. — Décret impérial ( contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i° M. Peîlissier de Féligonde [Marie~Hypolite) , capitaine adjudant-major 
andeuxièmc régiment de lanciers, né le 26 mai 1829, à Clermont-Ferrand 
(Pay-de-Dome), est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de 
fAnjony, et à s'appeler, à l'avenir, Peîlissier de Féligonde d'Anjony. 

a° Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil, le changement résultant du présent 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 1 1 germinal an xi, 
et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État. 
[Paris, 19 Mai 1869. ) 

y 17,164. — Décret impérial (contre-signe par le garde, des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

:, i*% Mengin [Félix- Adolphe) , propriétaire, né à Paris, le 21 mars i834, 
demeurant à Paris-Batignolles , est autorisé à ajouter à son nom celui de 
Meia, et à s'appeler, à l'avenir, Mengin-Meda. 

a* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil, le changement résultant du présent 
décret, qu'après respiration du délai fixé par la loi du 11 germinal an xi , 
et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État. 
[M$, S Jm 1869.) 



N* 17,150. — Décret impérial (contre-signe par le ministre des finances) 
portant que M. Rouland, sénateur, gouverneur de la banque de France, 
est maintenu dans les fonctions de président de la commission dé sur- 
veillance des caisses d'amortissement et des dépôts et consignations. 
(SainUClond, 7 Juillet 1869.) 



N* 17,156. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
itre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

M. Redmond [Henri- Jean- Antoine), secrétaire du général adiudant ué- 
al du palais des Tuileries, né le 18 avril i83j, à Paris, demeuranta 
ilogne-sur-Seine (Seine), est autorisé à ajouter à son nom celui dé Hb- 
«eté s'appeler, à l'avenir, Raimond-Halin. '* • 

* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
' 'Métairies registre» de TétatioiYil , la changeaient résuifcaut VduYprésent 
ret, qu'après l'expiration do délai fixé! part èft foihtturfrb germinal ao<xi, 

i 
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et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État. 
[Saint-Cloud, U Juillet 1869.) 



N° 17,167. — Décret impérial (contre-signe par le ministre des finances) 
portant : 

Art. 1 er . Le tarif approuvé par décret du 22 septembre i856 (I) pour la 
perception des droits de péage aux deux bacs de la Fosse à l'île Durand , 
touchant à l'île Gloriette , et du quai Moncousu à la prairie au Duc , sur la 
Loire, dans la ville de Nantes, est et demeure applicable au bac de la Fosse 
aux chantiers de construction de la prairie au Duc, dans ladite ville de 
Nantes, et allant de la rue de la Verrerie au canal Blanchard. 

3. Sont exempts des droits de péage les administrateurs, magistrats, 
fonctionnaires publics et les divers agents , tels qu'ils sont énuméré* au 
tarif relaté à l'article précédent, et qui, aux termes du cahier des charges 
de l'adjudication desdits droits , sont affranchis de toute obligation à cet 
égard. (Saint-Ooud, 28 Juillet 1869.) 



N° 17,108. — Décret impérial (oontre-signé par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i° M. Sarrauste [Emile- Antoine-François-Joseph) , conseiller de préfecture, 
né le a juillet i83a , à la Capelle-del-Fraisse, arrondissement d'Aurillac (Can- 
tal) , demeurant à Aurillac , 

M. Sarrauste [ Paul-François- Louis) , employé des postes, né le ai février 
i834 , à la Capelle-del-Fraisse , 

Et M. Sarrauste (Isidore-François-Louis) , avocat, né le 3o janvier 1839, à 
la Capelle-del-Fraisse, demeurant à Aunilac, 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de de Mentkièrt, 
et à s'appeler, à l'avenir, Sarrauste de Menthière. 

2 Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de l'état civil, le changement résultant du 
présent décret , qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 1 1 germinal 
an xi , et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'État. (Saint-Cloud, 31 Juillet 1869.) 



N* 17,159. — Décret impérial (contre-signe par le carde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i° M. Lantenois (Ange-Marie-Prosper-Édouard\, licencié en droit, ancien 
chef du cabinet du préfet du Loiret, né le 3 1 juillet i844» à Tournan, arron- 
dissement de Melun (Seine-et-Marne) , demeurant à Paris , 

Et M. Lantenois [Marie-Emmanael- Antoine -Georges), élève de l'école cen- 
trale , né le 17 février 1847, aua> it Tournan, demeurant a Paris, 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de Chandepie de 
Boiviers, et à s'appeler, à l'avenir, Lantenois-Chandepie de Boiviers. 

2 9 Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de l'état civil, le changement résultant du 

««Bull. 436; n # 4o8S. 
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présent décret, cru'aprèa l'expiration du délai fixé par la loi du 1 1 germinal 
ao xi, et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'État [Saint-Cload, 11 Août 1869.) 



If 17,160. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'intérieur ) 
portant : 

Art. 1". La section des Artigues , composée des deux territoires circons- 
crits par un liséré violet sur le plan ci-annexé , est distraite , savoir : la partie 
colorée en jaune brique, de la commune de Lussac , arrondissement de Li- 
bourne, département de la Gironde, et la partie colorée en rose , de la com- 
mune de Montagne, même canton. Ces territoires formeront, à l'avenir, 
une commune distincte , dont le chef-lieu est fixé aux Artigues et qui en 
portera le nom. 

J. JLa limite entre la commune des Artigues et les communes de Lussac 
et <îe Montagne, est établie conformément au tracé de la ligne colorée en 
violet audit pian. (Sainl-Cbud, 1U Août 1869.) 



JT 17,161. — Décrit impérial (contre-signe par le garde des sceaux , mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant que l'ordonnance du a3 février 
1820» qui assigne cinq offices d'avoué ao tribunal de première instance 
de Jfezaa (Gironde) , est modifiée en ce sens que oe nombre est réduit à 
quatre. (Saint-Cbud, U Août 1869.) 



H" 17,16a. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i*M. Boulanger (Marie-Henry- Albert), sous-chef de bureau au ministère 
de la Maison de l'Empereur et des beaux-arts, chevalier de l'ordre impérial 
delajjégion d'honneur, né à Rome, d'un père français, le 7 février i83o, 
demeurant à Paris, est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de 
Cmé, et à s'appeler, à l'avenir, Boulanger-Cavé. 

a* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil, le changement résultant du présent 
décret, qu'après 1 expiration du délai fixé par la loi du 1 1 germinal an xi , 
et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État. 
i&m-Cloud, 21 Août 1869.) 



A t,i65. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
tre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

Le décret du a 4 février 1864» qui assigne huit offices d'avoué au tri- 
fc d de première instance d'Évreux (Eure) , est modifié en ce sens que ce 
* bre est réduit à sept. 

Le décret du a juin 1866 , qui assigne huit offices d'huissier, au tribunal 
c rttnière instance d'Arcis-sur-Aube (Aube), est modifié en ce sens que 
« nnbre est réduit à sept. 
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? ^M y v t tmi&ÊBtx ça* ansgi»* w a e offie aa ri' fc 

nu tribunal de première instance de Carpentras (Vaucluse), est modifiée en 
ce sens que ce nombre est réduit à huit. ( Saint- Cload , 21 Août 1869.) 

** i l f - ^ .rrî — r-f-'Y' . Y ! ". 

N° ij,i64- — Décret impérial (çontre-signé par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) jwtant que le décret du 4 février i865J, 
qui assigne quinze offices d'tnrissier au fnbunat de première instance de 
Saumur (Maine-et-Loire), est modiBé en ce sens que ce nombre est 
réduit J quatorze. ( Saint- CJoud^ 21 Août 1869.) 



Wl^ïeS. 1 ^ D&itëf ^piWtÀt ^br^;^V? b>* l W ^tf!e*des sceaux, nfi- 

^ WÀr^rfe Itf^itstfceMrt deà i cu1tes| < riiii ïibmiitë secTéHrire fljénérd du minii- 

vï Wë dyttjdstefifc eVtfes s cuftë's ^{tf&ffWi tfif^^rde^aflfciretf étales 

' nu même ministère , en remplacement de M. LenonmW]i\\îi à étéwommé 

conseiller à la cour de cassation. ( Saint- Clokid , 21 Août 1869.) 

-i m Lviv/l .olMimr.n '»i;i<.|,w r>; t.» n oi(| ,;, . r , ,-.. .-,[ I<; , /; ,j r. :-, ■ ' 
N* 17,166. — Décret iMPfiviAifjjjçpn^eTsigi^paî 'le garde des sceaux, mi- 
justice et oes cultes] portant que M.'or^^/sécréfàïre général 



nistre de la justice c . s% 4 , „ 

près le conseil du sceau des titres, en remplacement »de, M. \L**armânl, 
nommé conseiller à la cour de cassation. (Saint-Cloud , 28 Août 1869.) 

."I .Ta/. 

,, ' :,r ; ; "; i ^''^ti^ntttftfc?^":" ' 

f, Ë^ d^^«J»5WAIte>, 'ItftWftW ëècrétoù* d'État 
miiï^^tild*iu<Su#ioé>ti\dm «Suite, 

./.»|î/.i/ai DUVERGIER. 

• uuîna-no.') rA oh < olrhi/i •»•) ...• 1 ,\ . ; i ; ivirein ,!••;■• ':• • 
rjl t»b n.i^Oi) fin h hfM ît > •ïMi?iCqUtsftyee*t.0eJle^^ 
étnb ?.ob noitonoi <>!• m. ,r ; W n*uatfyç#e ja Justice e t ÙesCuîUs.; _ , 
-ibnor) ?.'A l r > loi ob iîifirwh ikj!> .< . ,^i.,| ;., ,,^f , ; ,r,,, ,.,, . ., 

b ,9T1£^ f>I 1X18 'n'iU'i »<••.. ) h , il i..( i j[ ,, ,. if-, . . ,,, : ,-> ,,,," , - *{ .,}, ,,. , 

I; 



^ v i » V .t/ ïMn.-li'j'»/!4 f».V »«s ii-; î 



• )/J^ ^0'S;>.! .sii" |l u • .j 



i«-.im ;r â ] 1 • •»{-> *. 17 



imprimeme impériale. — 10 Septembre. 1869» 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1743. 



fl? 17,167. — Dicn&T impérial portant promulgation de la Convention addition- 
telle à la Convention dm 18 juillet 1867, pour l'établissement d'an Chemin 
de fer é& Sarreguomines iïSarrebràck , conclue, le l* r juillet i869, entre la 
rrunceet la Prune, 

Du 24 Août 186g. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tons présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ninistre. secrétaire d'État au département des 
rostres étrangères, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1-. 

Une Convention additionnelle à la Convention dn 18 juillet 1867 (1) , 
pour rétablissement d'un chemin de fer entre Sarregnemines et Sar- 
rebrùckv ayant été conclue, le 1" juillet 1869, entre la Franc* et la 
Prusse, et les ratifications de cet Acte ayant été échangées à Paris, 
le 9 août 1869, ladite Convention, additionnelle, dont la teneur suit, 
recevra sa pleine et entière exécution. 

CONVENTION* 

Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté le Roi de Prusse, 
désirant déterminer, en exécution de l'article 2 de la Convention 
conclue, le 18 juillet 1867, pour rétablissement d'un chemin de fer 
entre Safreguemînes et Sarrebrfick, le point de jonction des deux 
sections française et prussienne dudit chemin de fer et les condi- 
tions de leur raccordement sur le pont à construire sur la Sarre, à 
iht (fonte «de» deux États, ont résolu de conclure, à cet effet, une 
Convention additionnelle audit Arrangement, et ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires, savoir: 

Sa Majesté l'Empereur des Français, Son Excellence M. Félix, 

"Bull.iWi, rt«*f 5»&t&ii- • 

XT Série. «0 

Digitized by LjOOQIC 



_ î70 — 

marquis iê la Valette, 'sênàtevir, membre de son Conseil pmê, grand- 
croix de son ordre impérial de la Légion d'honneur, grand-croix de 
l'Aigle noir de Prusse, etc. etc. etc. , son ministre et secrétaire d'État 
au départenteitt^dfe* fcflkfreç ëMngèrfca* ' 'U,» « \ 

Et Sa Majesté le Roi de Prusse, M. Evrard f comte de Solms-Sonne- 
ipalde, cpmxça^çleur.de l'ordre royal de l'Aigle rouge avec feuilles 
de chêne, commandeur da'lfcriîre impérial, de la Légion (Thon- 
neujr.jstc. etc, etp», chargé d'affaires de Prusse et de la Confédération 

<k W.H«Wl^.W * h ri §i , \ , r . ,,;> ,,,: . , ; ^ ".... s . ^, . .. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pJwjg pouvoir* , trouvés 
en fbooa&Qt due fpr^^ftOpt^QQ^^p^jdw BTtiçJeq suivit*.;, ... i 

j( ^Tj.,1% Lejpoat du.chemin de fer^pnes de ^xeguemmes, Irà- 
vçrtçra.jU 3arre et 'W frontière, des dçux Éta^sr conformément aux 
dispositions de la feuille de'cIesçin'A, et sfera consthrit conformé- 
ment ^ux. indications de détail des feuilles fe, C, D, E et F ci-jointes 
et visées pour être ànnexéesà' la présente Convention." ll ' ' 

, Dçs chaipbres de mines seront ménagées daqs la culée française 
et dans la première pile* du* pont, conformément aux dispositions 
indiquées sur la feuille de dessin £ (la feuille E est en deux parties 
désignées par les lettres E et E'). De taéme, vers là rive prussienne, 
des chambres de mines seront ménagées dans la troisième pile 4tt 
pont, conformément aux dispositions indiquées' sui* la feuillfe^de 
dçssih F. ...-'.. * m • • . ... 

Il sera établi sur trente mètres (95 pieds 1/2) de longueur, du cou- 
ronnement du mur du chemin de halage de la rive française à la 
rencontre du pont, une banquette de sûreté en maçonnerie de o*,3o 
de hauteur (1 pied), et les enrochements de Ja culée gauche, ainsi 
que ceux dp la première pile à la suite, serpnt dérasés jusqu'à deux 
mètres (6 pieds 4 pouces 47) «oûs le plan d'eau de l'étiage normal. 

La feuille de dessin A comprend»: 

Le plan d'ensemble et le profil en long du raccordement de* che- 
mins de fer de Sarrebrfick à< Sarrtguemines et de Thionvilte à Nie- 
derbronn. 

Au plan sont figurées quatre bornes, n** 1, tl } ÏII et TV t qui 
ont été établies sur le terrain pour déterminer d* une manière inva- 
riable le point de raccordement des deux lignes, ainsi que celui où 
la ligne de Sarrebrùck àSarregnemines traverse là frontière des deux 
États/ 1 / 

' La borne n* I -est 'planée sur l'axe même du chemin do 1er. de 
Thionyille à Niederbrona, à 46 m ,o5 (12,227'), du côté de £arregue- 
miAe*, de f axe du ponceau établi pour l'écoutésieftt de*<eapx du ra- 
vitf cte Himmebberg. 

Laborne n* 11 à été pôséé'fcur le même alignement, du côté de 
Thionville, et àaoo m ,o35 (53*,i4$5) de la borné «Ml 
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La borne n* III a été établie à 4o",o35 (io,63°) de la borne n* II, 
sar on alignement faisant avec le précédent un. *ngle, du côté de la 
Soie* de 1*8' i&' 4^". 

La borne n 4 IV a été établie, awr la rive droite de la Sarre, à 
i3a a ,3o9 (35,13*) de la borne n° III, sur an alignement perpendi- 
culaire an cours de te. Sarre et qui faisait avec celui déterminé 
par les bornes II et IIJ un angle de i3o° 16' i&"; la rive gauche de 
la rivière se trouve à 74*18 (10,695*) de la borne n° III; la rive droite 
se trouve à 4"\649 (i,2345°) de la borne n° IV, et la limite des deux 
États se trouve au milieu de la rivière, c'est-à-dire à 2 6*^4 (7,1°) de 
chacune des deux rives* 

Les bornes a M I* II, IH et IV, repérées par rapport au niveau de fat 
mer à Amsterdam, sont étahlies aux altitudes suivantes : 

La borne a 1 * I, à 2o6"\335 (657' 43) au-dessus du niveau dé la 
mgr. soit à o",aa (7*. 64) en contre-bas du rail du chemin de fer de 
Ttàionville à. Niedçrbrpni), ai} dcoit de ladite borne n v I; 

La borne n* 11,, à aii'jo (674' &6) au-dessus du niveau àe Ta 



La borne n* III, à 2o6",oo2 (666' 87) au-dessus du niveau d.e la 

La baroç A* 1V»> i$I\ m y oi$ (Çi&'^i,) au-dessus du niveau de fe 

; Le point de raccordement de la ligne prussienne avec la' ligne 
française est situé en plan à ago*,25 (77,066°) de là frontière, et à ùh 
mètre^'a"^) yew.Sarre^emines de la borne n* I, et en altitude*, 
au^gu*ii > vient jtj'êt^e ^lit ci-dessus, à 0*^0 (7" 04) au>-dessus'dlé la 




lier 
cireur 

de Sarreguemines à Sarrebrûck qb$ jum? larjrvièi» <J.e^inr^ , j ,j 

% Ont -ptflsérette pont piétons sera annexée à 4a txav/ée BaéUlljqiie 
dtfpenllâtt cheini* de fe», •eonfwtnéinient aux iudicafioas des trois 
feuilles de dessin B, C et D précitées, comprenant, savoir,; . . ■ 

La feuille B, les plans el l'élévation .du pontet de I*. passerelle 
m&é*wr k&MW;, • 1 ...... » . 1 ., . . 

La feuille G, la, coupe «nJong snu J**e,du jf*mt, çt, le&:Gompe„ 
piah et élévation des piles et culées de cet ouvrage;. ... 

Enfin la feuille D, les plan, coupe et élévation du tablier métal- 
lique el djs* gtrde-iorps de la passerelle, ainsi que les détails «des 

Cette passerelle régnera tout le long de la tête d'amont du pqut 
de la Sarre et de la culée évidée commune à cet ouvrage et au pas- 
4$ ge inférieur djç b r^ute impériale ,dq Sarreguemines à Çarrçbruck. 

Elle aura un? tageur de? passage de 3" (6' 4" 47 J- . 
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Les accès seront assurés : 

Da côté de la France, 

Par un escalier de deux mètres (6' 4" 47) de largeur, lequel aura 
son origine sur le trottoir de droite de la route impériale; 

Et du côté de la Prusse, 

Par une rampe également de 2 m (6' 4" 47) de largeur à établir 
dans le talus d'amont du chemin de fer, suivant une inclinaison 
de 1/10. 

3. La circulation sur la passerelle sera libre et gratuite, sans dis- 
tinction de nationalité. 

La somme de vingt-deux mille cinq cents francs (22,^00*) ou 
six mille thafers (e^oo 111 ) nécessaire pour l'exécution de cet ouvrage, 
conformément à l'avant-projet estimatif, sera payée par les Gouver- 
nements français et prussien dans la proportion 1, de neuf (9) à treize 
(i3), soit neuf mille deux cent cinq francs (9,ao5 f ) on deux mille 
quatre cent cinquante-quatre thalers six onzièmes (2,454* 6/11) pour 
la France, et treize mille deux cent quatre-vingt-quinae francs 
(i3,2o5 f ) ou trois mille cinq cent quarante-cinq thalers cinq on- 
zièmes (3,545* 5/n) pour la Prusse. 

Il reste d'ailleurs entendu que si, contre toute attente, il se pro- 
duisait une différence en plus ou en moins, elle serait partagée dans 
la même proportion. 

11 est également entendu que le Gouvernement prussien se réserve 
de faire supporter une part des frais d'établissement de la passe- 
relle par les communes intéressées de la rive droite de la Sarre. 

4. La présente Convention additionnelle sera ratifiée, et les rati- 
fications en seront échangées à Paris, dans le délai de six semaines, 
ou plus tôt si faire se peut 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 



Fait à Paris, le 1" Juillet 1869. 



(L. S.) Signé Lk Valett*. 
(L. S.) Signé G. Souis. 



Art. 2. 

Notre ministre et secrétaire d'État au département des affaires 
étrangères est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 24 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Vu et scellé du sceau de l'État : Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice Le Ministre des affaires étrangères , 

êl des cultes, . _ #- _ ,, 

bigné P" de la Tour d Acve*gs& 
Signé Duyergier. 
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1* 17.16e. — McxBT rvpÉKiAL qui fait remise à ^^ôfM/ra(fçn,rfq #0- 
mmu 4tftopfm$nrftlli*defa ivrjf. x d(ananiut$ (fa.tywty ^^^çteaa, 

Hnicedes M<mfa*W">foA'$W >.,>;.>.• iU 

. . o„ 'X'il.'l „| M |i «l! - i<;> t î 

1 Du 7 ^out 1867., , .. 

NAPÔLÊÔNi par la grSce Ôé'Dîeu etla volonté riatiôiiÀie',EkpERKuk | 
ns Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre jminisl re d*Ëtaf eî clés finance^ \'\" \ t ' !/ \[ ' 




Missuiriefit p6ur ._ __..__.._.. _„ _. _ _, 

Vit TbhJMnati^ r^tetiièrtttfre'îdW 4*>>joto ^W30^VeMffYë*â!ll>femMà^" 
tiflUeVs tefenieufetes d^«rtiaw«*tèx[d^rHftt^fl*rvi^s^Ubtic^'Mi îio<i . £1 

Itole ducffet 4d ^ janôfviittBM frab»faç^le|r^tom^^iE1at(^)*Yfara]> 
inKPwrtHeivrti 4'ftff«{t*tÛM i /4*j JewM>re.dq|l* àf^dejjtajLionsw riip iiiffîfts ;,; i 




Considérant qu'il impoite daMHjrer ta fabrication <^'|)W-^ ##lftflaW''l 
mettes ^iiàfl^^MjUatt^^i^hû'ài^rajà laUvéafiè^^ttl»kfi^ivM3étt- 
UisfnBfnll 9b Ju9in9aeifdfiJ9*b bîjviI aob Jir.q onu T3Jioqque o*ii/A «b 
yrutf si ob otioib 9vn fil 9b a9'j8f<ynini ?/>inmiraoD 29! mq o\Un 
4?OHS niciuh-é et decbétoks ce qui suit : 
t! c'jT\'\ . îvjiMg'i 6T)a ollofinoiJibbG noiina/nol) aJnsE'Viq bJ ,i' 

À**.' Wl/es fériés i'idlj^^tf 'àdfafïH»»^ to^ardra^' 1 
pfificie totale de cent quatre-vingt-deux nrfltë aèôiitf^tM,^»^ 

Jûistralion des domaines pour être aliéné**,, juiioI *jb toibw ai i^oqqr» 

2. Une parcelle de la môme foiêt, d'une superficie de deux cent 
Tingrt-cinq mille mèires et désignée parafes \inliVi •£ j H ! , N'^aft 'frtiïa 
à'*rtàmi*tà^tN&&>éù'*tT\ice des manufactures de l'État, en 
remplacement tfc^péicetfWfci- dessus, qui sont d'une valeur égale. 

3. Notre ministre seciétaire v 4'État au département des lin an ces 
est chargé de l'exécution du prétérit 1 décret. 

Prit , ân < ï)!alaisaëè > *r&a^riés fi , fc^'Àoâl'fOTj^ l( > 'J'H^nim ^oA 

"« *M'»{) lirV'J iq [ib n(nf[j.')«j/V| »»b '•^f.fi') J?9 8.9'«i>£(TG lJ'> 

Par I* Empereur : 
/.(. i.KO ^ j l frfo i» 4, r im èé n cmr , chargé, par intérim, du minùtèn d'État 

• ■ • » ..1. î i ib'' •* *" /«HfîH*» OB^, d ul> .tSD< J9 ii/ 

. -i '' v «\ -J. •• • », V A Sigl^UVAl^TX^ \r .•j.mvj?, ? b slîijj.i • \ 

■ xi - afrie", BnT». i3*i, n # 15.759. « x # série» SUlUiBl^d^li. 
* ix* série, s" partie, i M seciion, 
BalL a34 , n* 4853. 

IT Série. 19. 
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N° i7>i6g. — DécBBT impérial qui affecte au ttrxiçe dis Manafaciurm 
de l'Étal une parcelle de là Forêt domaniale de iionidy. 

Du 16 Mai i&k). 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et là volonté nationale , Empeuub 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu le décret du 17 jtitti x i96&' M,' portant organisation du service des 
poudres et salpêtres ; 1 » . , 1 

Vu l'ordonnance réglementaire du i4juin i833 (1 >, relative à l'affectation 
des immeubles domaniaux aux différents services publics; 

Vu le décret du 2a janvier i85a (3J , prononçant le retour à l'État de divers 
immeubles et l'affectation de leurs produits à d«s dotations particulières; 

Vu te décret du 7 août 1867.W, qpjti a, aCÇac^é à la. construction de la : poudre- 
rie de Scvran une parcelle de «terrain 4< une superficie dé deux cent- vingt- 
cinq mille mètres carrés; 

Vu le projet relatif à cette construction; ,.,. - 1 .:■■■.•.• • 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
finances,' 

Avons nécRÉTÉ et DÉcaiTONSce cpii suit: , . ,. . , <-> • 

Art. 1". La parcelle de la forêt domaniale, de Bondy teintée en 
vert sur le plan ci joint, et d'une superficie dé quatre paille neuf 
cent soixante-qudtorze mètres carrés, est affectée au service des ma- 
nufactures de l'État: ' 

2. Cette affoclalion aura lieu à la charge, par le service des Ma- 
nufactures, de payer unesorjcme équivalente au prix du dit terrain, 
estimé trois mille sept cent trente francs cinquante centimes, à rai- 
sou de soixante-quinze centimes le mètre carré. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances esjt 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera ios&é. a*. Bulletin 
des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 26 Mai 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
U Ministre excrétoire d'État au département dêtfinwmm. 
Signé P. Magmb. 

m xV sfrie. Bail. i34i, n ê i3.7>o. *» x* aérie. Bull. 48 1 , n* .15 4 1.' 

* ii"»*ri«. %* partie, i n section, w Voir ci-dejaut \ a* 17,168. 

*ll i34,n*4353 
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> * 

11*17*170- ^— DàcitBT jmpé fit al portant répartition, par Chapitres , entre le 
Ministère des Travaux publics et te Ministère de l'Agriculture et du Com- 
merce, des Crédits attribués par les lois dejinancis de i869 au Ministère de 
V agriculture, du Commerce et a\ei Jimaux publics. 

1 

Dt* 1 4. Août 1S69.. ..-"/. 

, . , *• • * # 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu. et I4 volonté nationale, Eépôreur 
us Français, à tous présents et à venir, salut. 

a ' Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics; 

Vu les loi» 4e finances des 2 août i863'et 8 mai 1869, portant fixation du 
^budget Ordinaire et du budget -extraordinaire de l'exercn e 1869* et de.tar- 
. nu'nanl le» «redits attribué» au ministère' de l'agriculture, .du. comiuefte et 
Ses travaux publics; 

Vu nos décret» des 12 septembre 1868W et a juin 1869 <», portant répar- 
tition, par chapitres, des crédits ci-dessus ,Bxés; 

*>* Vu notre décret du 17 juillet 1869W, prononçant le rétablissement du 
ministère de l'agriculture et du commerce, 

, . . .* . -. î • s < -.«•■,•••■ 

AVOH8 DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS Ce qui SUÎt : 

. f Art. I". Les crédits attribués, ap ministère de l'agriculture, <hi 
Jcdifarherce et des travaux publics pa,r les lois de finances de l'exer- 
* fcfee 1869, et répartis par chapitres, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, par 
1 nos décrets des 12 septembre 1868 et 2 juin 1869, sont répartis 
' entre le ministère des travaux publics et celui de l'agriculture et d\i 
î commerce, conformément à l'état annexé au présent décret. 

2. Nos ministres secrétaires. d'État au département «des travaux 
publics, au département d,e l'agriculture et du commerce et au dé- 
partement des finances sont chargés, chacun en ce qui concerne, 
de -fexéention du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lois. , 

Fait au palais de Saint-Cloud , le i4 Août 1869. 



Signé NAPOLEON. 

Par l'Empereur : 

U Minùtn seeretain d'étal cm département des travamx pabliu, 

Signé £. Gressier. 



L 



• Boll. îCAo, n # 16,553. « Bull. 1730, n* 17.043. 

Bull. 1717, n* 16.962. 
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État de répartition des crédits inscrits au budget de iS&9 du ministère de t 'agriculture, d* cm* 
merce et des travaux publics, entre les deux ministères des travaux publics et de ragricakarf 
et da commerce., 



CHA- 
PITRES. 



1" SECTION. 



,— 


i w . 


Administra- 




tion 


IT. 


centrale. 


1 




1 

f III. 




IV. 


a' 8BCTION. | 


1 « 


Personnel 


1 ▼• 


des services > 




des 


I *I. 


travaux , 


1 VII. 


publics. 






VIII. 




IX. 


3" SECTION. 


x. 


Agriculture, 


» - 




f XII. 


4 a SECTION. 


xm. 


Commerce. 


xiii bis 


Industrie. 




Établisse- 




ments 


xrv. 


thermaux. 
Services { 




XV. 


sanitaires. 


XVI. 


Secours 




aux cotons 


XVII. 


de 




S'-Domingue 


XVIII. 


et autres. 


XIX. 



5* SECTION 



SCTION. / 

■vaux 1 



XX. 

XXI. 

XXII. 



Travaux 
ordinaires , 
des ponts \ ain 
et chaussées, J 

Matériel f »"▼• 
des mines. I 

\ XXV. 



MATORI DIS PtFESSIS, 



CKkDTTS 
législatif*. 



TIAVSSX 

public*. 



ASMCVLTVU 

et 



BUDGET ORDINAIRE. 



Traitement du ministre et personnel 
de l'administration centrale 

Matériel et dépenses diverses des 
bureaux de l'administration cen- 
trale " » 120,000 

Personnel du corps fes ponts ei 
/haussées ,. 4ta33,6op 

Personnel des sous-ingénieurs et 
des conducteurs des ponts et 
chaussées , ■ ,4,3oe.ooo 

Personnel du corps des mines « en*, 
seignement et écoles ...,. 866,100 

Personnel des gardes-mines 189,700 

Personnel des officiers et maîtres de 
port du service maritime 277,500 

Personnel des agents affectés à la 
surveillance de la péehe Jltnriate.. < liê^W 

Frais généraux , secours > etc 80,000 

Kcoles impériales vétérinaires 656,5oo 

Encouragements a Tagricullnre et 
enseignement professionnel 3,372,000 

Conservatoire et écoles des arts et 

métiers 1,402,700 

Encouragements aux manufactures 
et au commerce. , 666,900 

Subvention à ls caisse Rassura nce ' 
en cas d'accident créée par la loi 
du 1 1 juillet 1^8 1,000,000 

Encouragements aux pèches mari- 
times , 2,700,000 

Poids et mesures'. i,o3o,ooo 

J$ntretïqn des établissements ther- 
maux appartenant à l'État a23,$oo 

Subventions aux établissements par- 
ticuliers d'eaux minérales 40,000 

Etablissements et service sanitaires. 33o,boo 

Visite annuelle des pharmacies , dro- 
gueries, etc 25o,ooo 

Secours aux colons de Saint-Do- 
mingue, réfugiés de Saint-Pierre 
et Miquclon et du Canada 5o5,ooo 

Routes et ponts. (Travaux ordi- 
naires. ) 33,000,000 

Navigation intérieure. — Rivières. 
( Travaux ordinaires. J 6,726,000 

Navigation intérieure. — Canaux. 
( Travaux ordinaires. ) 5,&oo,ooo 

Ports maritimes , phares et fanaux. 
( Travaux ordinaires. ) 6,600,000 , 

Etudes et subventions pour travaux 



1,126,950 e 701,960' 



100,000 
4,o33,ooo 

4,3c<yooo 

866,100 
189,700 

277,600 

SitotS 
80,000 



A0.000 



33,000,000 
6,725,000 
6,600,000 
6,600,000 



(a) 62*4000 



«t 



666,Sco 

3,2^2,000 
1,402,700 



2,7OO>O80 

i,o3o,ooo 
i83,5oo 



oSOfOon 
260,000 

5o4\ooo 



(e) Uns ferle part des dépenses ayant été faite Jnsqo'fel par le ministère «nique ; la 
J ' ' -ui»es de OMUriel à faire par i* aonvea 

nu , qui seront faites par le ministère des travail jpahUcn. 



représente anssi exactement que possible les dépendes de otaUriel à faire par le nouveau ministère % sanJ len 
dépenses d'enlretfen et de réparations des bâti — ' * * '* * —.-.-.»— -.— — — *-• — 
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>* SECTION. 

Travaux 
ordinaires 
des ponts 
t chaussées. 

Matériel 
le» mines. 

(•«it..) 

f MCTIOR. 

Chemina 
de 1er. 



xxi 

XXI 



II 
ni. 





f «"• 




i w 6«. 


J - SICTIOX. 


il. 






Routes 


ifdfr. 


et ponts. 




Canaux, 


m. 


ristèrea 

et 1 


i*. 


T. 


ports. 




TfajVsjsAf 


. VI. 


agricoles 


TH. 


et antres. 


. XH. 




XIII. 




XIT. 




1 XV. 


T'itcftow. 


ITT* 


— 


XT1I. 


Chemin* 




4e far, ( 


*rm. 



rielles êl événement* mrfTneureïix. 

Frais de sorveillanoe des sociétés et 

établissements divers 



3,170,000 
96,900 



4,611,000 



68,700 



s,4"3,700 



3,170,000' 
38,aoo 



»,ïo8,->oo 



Pstcrto*. 

Routes 

* BOftt* 
Canaam, 

ririèrea 
et ports. 

Travaux 
agricoles 
eta 



f*. 
fit. 



BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

établissement thermal d'Àix , 109,900^ 

Établissement thermal de Bour- 
bonne 190,000 

Etablissement d'un lazaret à Saint- 
Nasaire - 5o,ooo 

Efa bassement d*an petit faxaret ao 
Havre.. .. I8,5oo 

Lacunes des routes impériales 4,400,000 

fteelification des rou «es impériales. . $,000,000 

Nouvelles routes impériales de la 
Corse Sbo,ooo 

Routes forestières de la Corse. ..... 3oo,ooo 

Construction de ponts 3 ,000,000 

Travaux d'amélioration agricole... 4,972,850 

Assainissement des marais commu- 
naux 100,000 

Drainage 80,000 

Exécution de la carte géologique 
di'TarlIée de fa France 5s,5oo 

Travaux exécutes par I* ftlat A, 1 00,000 

Subventions aux compagnies con- 
cessionnaires de chemins de fer.. 6,000,000 

Subveatioas pour chemins do ftt 
d'Intérêt local 1 3,8oo,ooo 



1a,ooo,ooo 
3i«oo3,75o 



109,900' 
190,000 

*3,40Q 



A, 600,000 
3,000,000 

800,000 

3oCsOOO 

3,000,000 
4,972,850 

100.000 
46,000 

5a,5oo 
4,200,000 

6,000,000 

3,8oo,ooo 



3i,oi3«6So 



BUDGET DB L'KHPKfJWr. 



Attéflôntidn de rfvières 

établissement de cas aux de aavt- 
flatioii.. 

tfivivrx (Tamélforarlon et d'achève- 
ment des ports maritimes. ....... 

Inondations * 

Travaux d'amélioration agricole . . . 



f5,OO0,<K*/ 

8,000,000 

iS,ooovooo 

3,900,000 
S7,i5o 



41,927,150 



15,000,000* 

8,000,000 

16,000,000 

3,900,000 

27,150 



41,997, »Bo 



7.6W 
*Moo 



$ à ,000 



80,100 
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VATDU »ES D*PEXS|». 



lé^sUtU». 



puWic*. 



BODGET ANNEXE, 



SGOLS CENTRALE DBS ARTS ET MANUFACTUREE. 



Personnel. .•..••..»..•■••...•••• 
Versement à la réservé. . .......... 



i t 



489,000 



li ;ni 



3*M5f 



! t . I * "* 



&*#*> 



Arrêté par le ministre secrétaire d'État des travaax publics. 



Paris, le ï4 Août 18 



Signé S. Gbbssirr. 



Bi* 17,171. —Décret impérial portant que le service àetOtnèsr'ceti chargé, 
sous la direction du Ministre du-Trmumx publics, de la police et de la sur- 
veillance des Établissements thermaux, en ce qui concerne la recherche, le 

. cap t âge et l'aménaaement des Sources d'eaux minérales, etc. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et ia,volon té nationale , Empereob 
dis Français, à tous présents et ; à venir; salut. 

"''•f d UMre A dé6MfM <fcta AeVi^ Juîltetf i^i'i; qiirréiBbUrie fc*t*4*ife de 
l'agriculture et du coanDeuoe; ;«.»••/ «-. Kj« ■■■■•'••;.; ; l< f ' iî .m* y/ '* -.n- 

h? ^ ( Je Rapport ,â> no? nûnjstres secr^taîrjçs^d^tà^dça frwiut publics et 
de l'agriculture et du commerce, ..,'.• 

'^''^Yi^S'bëci^^W'ibftWÉT^îftiyïie (Jûi suit :•!■ ••• ' »w. . t-,-, . ,1 . ,j. . s 7 







,4AitaiB«Uçpi,^ # ïài .iuryèiUiiiïcç Me* 'é'i^ljsf eiii^ptp i l tWrihSfdiJ*"ài 
ce qui concerne la recherche, le captagë* ejt j améiîagej^e^^ej 
sources deflM^^^r^lesv^eripEHru^U^^^dewa^dça çntJWipfîsa» 
^lk)0', oftidécla^^iQn dfrtér&puJblic.qt en^atJQjp.clespénm^tref de 
protection desdites sources ;»deJadineçtïTO deMraxtq? .àe.GQJwlfn* 
tion et d'entretien sur les sources des établissements thermaux de 
l'État; de la consUtation des Veéettës ét'dépensëi tte* T étaBK4&ffiènts 
i^lrf9^P( ar l'industrie privée, ^ du cajqul des frais d'iaspecticm à 
mettre à k Chargé .de ces elàblissenients. , M i: ' . r ? , 



« BuH. 173p.tf.17.043. 
« ltull.a»8,n v a<)i7: v 



« Bull. 77s, n* 7 33i. 
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Le ministre de l'agriculture et dû 'côtnmerr.e fcera toujours, avant 
i toute décision, consulté sur le résultat de, l'instruction dés affaires 
* dans Je$quellt»s l'intérêt inédical est mêlé à celui dejla conservation 
1 et chi bon emploi des^aui thermales. 

Un règlement concerté entre* le ministre de l'agriculture et du 
commerce et.le ministre des Iravaux publics detei minera le mode 
d'instruction et d'examen des affaires énoncées au paragraphe ci- 
dessus. 

2* Nos ministres secrétaires d'État ai; département de l'agricul- 
ture et du commerce et au département des travaux publics sont 
j chargés /chacun en ce qui le concerne, de l'éxecution du présent 
décret.. 



I* 



Fait au palais de Saint-Cloudr^iïÀoul 1869! 



Signé NAPOIJEON. 

Par T Empereur : 

U MbuMtre secrétaire d'État au dcparigaunl, - J* .Ministre setritaire d'État au département 
de Vagricaltare et du commerce , des travaux publics, 

w, » .$i^4WEpi-M\QW- >i ^ -, , 3igné E. Gressie*. % 

-•U'-. * '• » -.«W y,. ,u , • t \ Vi t ..... -,.-,, . . . \ f •• ,,- . . 

M* 17,17a- — Décret impérial qui autorise At. Godillot à établir une Satie 
de Ventes publiques dans la co^iu Magasin-général dont il est permissionnaire 
à Paris, boulevard Bourdon. ' 

, #i Du ij AoAt.iftta. ' 

"j NAH>iuÉONgparla^râoe«d«nieU et tavedonté nationale^ Empkbeua 
dis Français, à tous présents et à venir; '£«utnv • > 1 '» ' j •••» ■"■ ■•."• 

" *SùVYd rapport ffè 1> ooWin?nltà'f> sMétàiWv'd'Étitt ku 'département de 

l'agriculture et du commerce; *?• »•..».■ . , ■ 1 '..«»•_,,• 

Vu notre décret, en date du a& SQÛfr 1*867,, M* Aptpriwn£le,8i$ur l .(totf//tof 
à exploiter un magasin général dans les locaux des greniers de réserve 
fîUvè* à Paris, Souleva rdr bourdon;, .-,„.,.. . ,j, 




«mfç.i 

£ênér '_ TT __ 4 __ __,_,._.__ -.._... , r ..._ rr — ,, 

j Vu les avis oe la chambre de éommerce de Paris', dti'tribimar dé cobameï*cv 
'ëtau préfet de fa' Séid£; ''->' ) >.n; >„-.. ,.j ..„•.;,.!<.. > ••• -, 

1 -'Tu b ibtdQ^8mÂWi8&^0tiKitye déerét du i^mar&iSdaWi •'• 

Là sèdibrikteragrtcbMiW; Au comttierfce, db.H tf&tatiK publics? et' 'dés 
îiéaut*arts deitotre Corist-ir<rEtat entendue, " .? î . ...' ..u-. 

■'■ / -iï« ;.'. • . .: -, • , . » . -..••■;•• '-* 1 •■ ' " '" ' * •"> ' ' «" • 
^..4n , «WWCMT*eJtPWa»T0Wçe.q»u.avpJt:. ... ,, , . , :i , , 

Art. 1 OT . Le sieur Goiillo^ permissionnaire du magasin général 
établi dans les greniers de réserve situés à Paris, boulevard Bourdon , 

» Bull. i5i8, 1 »• i5,483- » BuU. 673, n* èjot ; : ; ' " 

— 



J 
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est autorisé a ouvrir une salle de ventes publiques dans ledit maga- 
sin généra), dans la paitie désignée au plan ci-dessus visé, et coafar» 
moment audit plan, qui restera annexé au présent décret 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de f agriculture 
et du commerce est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
aéra inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel de Hun- 
pire français. 

Fait au palais de Saint- Cloud, le i4 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Pat* rBmperenr : 

Le Minûtn stcrttaire d'Étal au déparUmtnt et tttgriatùft 
et dm oommtrc*, 

Signé Alfred Le Roux. 



hT 17,17$. — iïâctBT impéxial parlant aa'è partir da f" janvier t fît fa 
RtwvHurs des communes n'auront droit a aucune rtmise sur les opération* 
Rencaissement des Subventions uilouéts aux communes par l'État et les dèp&- 
tenants pour l'achèvement des Chemins vécmauœ, par application do ta laid* 
ii juillet 1668. 

Du 18 Aott 1869. 

NAPOLÉON v par la sgrkee de Dieu et la volonté nationale, EwEira 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
fintérieur^ 

Yu ht* ordonnances .des 17 avril W et a3 mai ]83gN,concemaAtl»ij»tieai 
du tarifées remises des receveurs des. cornalines et dts établissements ds 
bienfaisance; , 

' L*avis de notre ministre des finances, en date du i3 août 1869, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*. A partir du 1* janvier 1870, les receveurs des communes 
n'auront droit à aucune remise sur les opérations d'encaissement 
des subventions allouées aui communes par l'État et les départe- 
ments pour l'achèvement des chemins vicinaux, par application de 
la loi du 11 juillet i8f8. 

2. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de Fintérka» 
et des finance» sont chargés de l'exécution du présent décret 

Fait au palais de Saint-Qoud, le 18 Août 1869. 

Sipjé NAPOLÉON. 

Par rstapereur : 

U Jffcirfrir*cnAtffaf fÊUt a* éépartoêumi 4k rùUétmm, 

Signé DE Forcade. 

» ix- série , Boit. «47, ut 7^7. « ix* série, BtH. 649, n # 79*7. 
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IT 17,174. — Déchet ïïmpérj al qui ouvre an Crédit sur l'exercice 1869, à 
litre de Fonds de concours versés au Trésor par des Départements, def Corn* 
mimes et des Particuliers, pour l'exécution de divers Travaux publics. 

Du ai Août 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empkbedb 
ses Français , à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics; 

Vu la loi du a août i$68, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de l'exercice 1863 ;,,. . 

Vu notre décret du ta septembre suivant W, contenant répartition ém 
sudget dudit exercice ; 

Vu l'article i3 de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
Indget de l'exercice 1840; 

Vu l'état ci-annexé des sommes versées dans les caisses du trésor par des 
départements» des commune» et des parttooKersj pour concourir, avec lel 
bndsdel'État, à l'exécution de travaux publics appartenant à l'exercice 
1*69; '> 

» Vu notre décret du 10 novembre i856 w ; 

Vu le sénat us-consul te du 3 1 décembre 1861 (article 4); 

Vu la lettre de notre niinulrç des finances'; en date du 5 août 1869; 

.Notre. Conseil d'État entendu,,,. ■ , , . 1 ..: r • , ; , i ;;\ !• j-ï * / 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
» l • « •'• " ' : - ' ' : ' m] 

Art. 1* Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État au dépaf-' 
hmenl des travaux publics, sur lès fonds de l'exercice 1869 (Budget 
extraordinaire), un crédit de Cent Vingt -six mille francs (126,000')!; 

Cette somme de cent vingt-six mille francs luÇ.ooo') est répartie 
fe la manière suivante entre les chapitres du budget extraordinaire 
ci-après désignés , savoir : " ' ' ' " J ' ' : 

f BODORT EXTRAÛBWNAW. . , . , '..., f . . . .«, 

Csup. iv. Rectification des mutes impériales ♦......: 10,000' '* 

_yni. Amélioration de ri vièr«> t*^,^ —••••*••-••• •• li5»ooo » 1 

■ xi. Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports ma- t . \ 

ritimes , , ....................... 1,000 

Sommb éga.le au montant du crédit 126,000 

2. H sera potirvu à la dépense m moyen des ressources spéciales 
versées au trésor à titre de fonds de concours. 

3l Nos ministres secrétaires- d'État aux départements des travaux 
publics et des finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 

• Bott. 1640, uf 16^55. WBuU.A4o.il 4 4ué. 
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cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
* des lois- • • ...■'•... 

Fait au palais (le Saint-Çloud, le ai Août 1869. 

• l '" Signé NAPOLÉON. 

*" Pas. rampèrent : .. » 

U Minislrt sécrétait* d'État au département 
des trvwwx #uMb* i . • • 1 

4ig»4P. MAW* Si^ié El GUBSSiER. 



le Ministre secrétaire d'ÇUti (m.ddpqrtem)ent, 
des finances,. 



Etat des sommés versées dans les caisses du trésor par des, départements, des commutes 
. et des particuliers, pour concourir, avec iesfundsde l' Étal* à Ceœécaùou èe travaux 
publics appartenait à Vexercice iS69. 



nàrxnjwmjarfk. 



Oise. 



SSttûU 

( Haute- K, j 



iimmnu*»» '.\c\<jc«l1*i les votes «m nxsriKts. 



MONTAI* < 

de* 

verstin«ti(s. 

, *4- 



. BUDGET EXTRAORDINAIRE. . . 
CHAPITRE IV. , , 

RECTIFICATION DES ROUTES 1MPBRIALBS. 

Construction d'an pont sous rails au passage de la route im- 
périale n* 3o et du chemin de fi»r du Nord, â BreleuU... 

CHAPITRE VIU. 

AlttttlORATlÔï! DE RlVlERRS. 

: Construction du port des Marquisats , à Annecy.. 



io,qoV 



v 
Seine, 



Serres (Ceux-). 



Pas-de-Calais . 



I Travaux comptfmcnUgjnQs du barrage de Snresnep. •»..».. 
'Travaux de rectification au quai de Javcl et de construction 

4Hin tias port au droit du-^uài .'.....'....'. 

Travaux. extsaordiaft i ire#>de 1% $qvijb «,..«. ♦ H . *•..•.». 



1 



O.OOO 

1 00,000 
5,000 ' 



fïoj**. d» chapitre vui. 



11 6,000* 



' ' ' CHAPITRE XI. 

TRAVAUX D'AMRLIORATIOM fT D'ACHÉVIHERT 
DCà FORTS MARITIMES. 

Construction d'un brise*1aèdftrau sutt da port du Portel. 



1,000 



RÉCAPITULATION. 

C11AP. rv. Rectification des roules impériales ...,....!„, 10,000' 

vin. Amélioration de rivières .' 1 1 5,000 

xi. Travaux d'amélioration et d'achèvement des ports maritimes.. 1,000 



Total* 126,000 



N* 17,175. — Décret iMPÉKTAi qai approuve V adjudication, panée, le 9 juillet 
iS69, poar la concession da Chemin (iej\r de Lcrouville à la ligne des Ar- 
dennes, près Sedan. 

Da 21 Août 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbrkub 
dis Français, à tous présents et à venir, salut. 
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Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics ; 

Vu la loi du 18 juillet 1866, relative à I exécution de plusieurs chemins 
de fer, et notamment l'article 6 , ainsi conçu : 

«Le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics est 
•autorisé àsYngager. au nom de l'État, à allouer, en vue de l'exécution du 
fcbemin de fer de ( Léronville à la ligne des Ardennes, une subvention qui 
«ne pourra pas excéder treize millions cinq cent mille francs ( i3,5oo.ooc/). 

•Seront déduites de -la somme ci-dessus les subventions qui pourront 
'«être offertes par les départements, les communes et les propriétaires inté- 
ressés;! • • * 

- Vu notre décret du 7 avril 1869 W, portant qu'il sera procédé a l'adjudi- 
cation, par voie de publicité et de concurrence, de la concc^on dy. çjiêmin 
'deierstTKénoncé, et que le rabais portera sur le maximum ci-dessus de ta 
! lutantron à fournir, par. I Ét»t pour l'éxecution dudit chemin de fer ; * - ; 
' Vu le cahtt r des charges annexé à ce décret; / 'j 

j Vu fa soumission des sieurs André Lebon et Edouard OM, en date du 
9 juillet 1869; . '} 

j. Vu le procès-verbal de l'adjudication passée, le 9 juillet 1669, par notre 
jininistre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics; ' 

1 Vu le sénatus-consulle du a5 decemorc i85a (article 4); # 

i Notre Conseil d'État, entendu, ^ ,, 

I • *■• 1 :f, v t» î '. • t. ■■ ' ' , 

ÂVOUS DECRETE ET DECRETONS Ce qui SUÎt : \ 

Art. 1". Les sieurs André,tehon,et Edouard Otlet sont et demeurent 

éûriitivement concessionnaires du chemin de fer de Léronville à Ijt 
ligne des Ardennes, près Sedan , moyennant le rabais de cinq rniïlioiia 
cinquante-cinq mille franre (5,655,ôoo f ) sur, le çï)iffre de la subi- 
rent ion à fournir par fÊlal exprimé dans leur soumission, et sous 
jioutrs les clauses et conditions tant du décret dd 7 avril 1869 qut 
^u. cahier des charges y annexé. En conséquence, la subvention 
demeure fixée à huit millions quatre cent quarante-cinq» mille franco 
J8,A45,ooo'): t i ) 

' Le procès- verbal de l'adjudication et la soumission ci-dessus men- 
{ionnée reslèront.anae*cs,a,u ; piésent décret ■>' \ 

2. Conformément à l'article 10 de la loi du i5 juillet i845, leât 
ipneessi on n aires ne pourront émettre d'actions ni promesses d'ac-! 
fions négociables avant de s'être constitués en société anonyme. 
:■ 3. L'émission des obligations que la compagnie pounait être au- 
torisée à créer ne pourra avoir Jn«u qu'en vertu d'ur.è autorisation 
de noire ministre des travau* publics, qui en déterminera la forme, 
fc mode et le taux de négocia4îon 4 et qui fixera les époques et les 
quotités des versements jusqu'à complète libération. 

4. Les subventions qui pourront être fournies par ies départe- 
ments, les communes et les propriétaires intéressés seront versées 
au trésor à -titre de fonds de concours et affectées jusqu'à due con- 
currence au payement des termes ou des annuités dues par TÉtatà 
U compagnie concessionnaire. 

" Bail. 1700, n* it,8s8. 
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Notre ministre secrétaire d'État au département des travaux 
pubTîcs'est chargé de l'exécution du présent décret* qui sera inaéré 
au bulletin des lois*. 

Mt *u palais de Saiot-Ckmd , ie 31 Août 1869. 

-Pav l'Empereur * 
U Ministre secrétaire d'État an dépelrtementclù tnmenm pmJU c* t 
Sfgtté E. GWKSSÏÉR. I 



et des travaux / ubhcs, pour (a conceision du chemin de fer de LéroatUle à la ligne dm 

ImfeMiarjffrfwjtfafaii»- <-.<'. .1 , * m». n»» inr.fi \ 1. , •'.., i'v 

Imuy ]wk\tv «3^> à ma*, <*oion*énaaat à /IM». publié iM J<wrnal *|&o>«l 4u 
26j«m> tOûq.^ -u t.. •.'...., . ,, |. / ..,i. ■ : ., ,i; ;......,.! .\ ..,..». u > ....,-, : 

Noua, président delà sectfcw ,4vr tyvvfifts ,puhUcs #n Conseil d &at< agwojt, eft ,i 
▼entui.d* todd&éps/U*a •foi$ai),fo<^e4saM^*ùftsHj* s^ct-fraire d J^aj^^ajlje* 
meut de i^nc*»fcur«u<<*u cx^^^^e^V^.H^Y^^ *»^lKif^ ^P^^]^^ j,^ j -»/i ■ 

MM8i£fer>frf,i!résb1rv)hfM4j|d^^ d^P^naj ? ,„. ,„ T :I : . ... 

"ffaVfeqrat^feyrtffae^l^^^ ],.«,.,-' , 

de Ftanqurville, «onstilJer d'Etal, directeur ,#Mra> dffSfpqwty.e^cJl^u^cea.efl .• 

d> s i h» mu. s de fer; 
Col /arf -Dm f///to/,^K«M?l?r^ilM flapj* v^ment général dea fonda an ministère des 

nuances; ./••.-'• , ;» *• ..„ •> 
Piérardj inspecteur général fies jto\nes; 

Langlou fc N* ùvlUe, chef "de la m vision des études et travaux de chemina de 
1er,' secrétaire dé la commission; * •* - ' 
» . .- :■--/ .j «- . ..,-. i ,i,/ 

Nous sommes rendu dans Tune des asiles du ministère de l'agriculture, du com- 
merce cl des travaux puMu s ^<ur procéder à l'adjudication de la concession du che- 
min de fer de l/mimile à la lipne d%s Ardennts, pies Sedan, entre les six compa- 
gnie» précédeimriei<ifa*pi<<es à ««aedu/ipi •- 

Coiiforméimni à notre invitation , le si crétaire a donné lecture : i # de lavis inséré 
dans le Journal officiel du 26 juin 1869; 2' de l'article 37 du cahier des charges 4 
ceruririi/Iîeiféttitiofl de> tmawirj •• • ..•.<-. ^ , t .;. ., , t , .«*.. { ... 

ftiiwavcfctftiitfuittf nwité<*&eoue dtacampaprorti admise* kcdtttimrir à 1 
mettre sa soumission et à justifier de la réa^L>iln<ai)dw.tn^bb^eigarwalJi(ii J. ,„<:«! •' 

Vu paquet nous ayant 1 té rtmi* par chacune d« sdites compagnies, nous avons im~ 
mfiêtVttM&i- «tarifai éom,ajf!&0i:ét« *s re*c&n>s>* H&i«ifrtt«f l««aiMe<de* d*pâts.fft 
cotisi^ltaWns'. H, ft-prety** & rein isftv^ qli* «fcacuttè Hi4 (^li^a^iHwa'va^eflectai^'ainr .• 
deffc de^#h,«Wr'èf»|i'éi**i e^nf-CAtq^aiité^miltlif^aiti» fÛfo.iDflallf; éOiwfeS armas r 

l^^^fkav^nskpr^è^éV'iHPôiM^i^tVe^Vii^^ 

V'Oë^Iè ' »>i liiiVMon ^M 4/ti^tt e« SledJ^f, agtssabt'an ûôtti de W loeiété anse* ' 
vfM'âHh h\ ntiW^ ffevd«-'t»'l.tfr*8«W;' '"'» - "••■ i-"- • 'w.-.iJnn , •• ii . ..*i ». «,, . 

9' D*tatf*H*»*a«.fen'd«**ito'. Oafcwwtfa^ôW^ri f^irr#fltB > «fiDdaH>«> agiaaauit «a & 
ncftb'de'u^diét^fihfcndi^Wi /• '• ■« '""' • ■ •■ •» .-j--^ ♦ .: »r .••>•.-•. 

9" ' O ' la son ri^sSToti de aftf . ! £mf te 'Erltoffe* '*\ t*u*pn$ nie .* harkrn ia>s , à Rvri* ^ 1 * 

A* De la soi'tnisHto d«- MM. 'e toii'^'J^e'titt^ tù^etrtnl\\^i^(mktdtY% 



Chmhs C-aiHoué , le marquis Renaud d'Allen, Victor t or ici de. ftùfl*Qp>lr : l^r^i» JuU9 
Sichet tii Urrr l.tno(i?i p U yiitinM* de Lié*olU*s, le comte Léopvld de &cstn*ut+ £f«eat 
de Chabot , Alfred Dr joi^^n , Jacques Gturtuics; 

b" D»- ta MiuiriaMon de N*M. J. Ituriuro» et W. A. Michael; 

6" D»- la soumission de MM. Anàic Lctnn et ÈficuatdOUet 

L'adjudication a donné les résultais suivants T "* 
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Itliao» 

fotdrt. 


KOMS 
des soumissionne! res. 


CHirrai 

de 

le subvention 

demandée. 


PlidS JUSTIFICATIVE» BEMISIS. 

V. 


1. 

2. 
3. 
4. 

5. 

6. 


MM. Matou el Stoclet , 


9,8go,ooo f 

iO,498,95o 

12,000,000 

9,400,000 
1 i,too,ooo 
8,445,000 


Récépissé eoosletant U niellse- 
tlon dNin dépSt de rerefaUede 
65o,ooo francs. 

Htm. 

Idem. 

Jim. 
Idem. 
Idem, 


MM. G. de fiosslère» ThenréfiUet 
Dodou 


MM. Era. Erlanger et compagnie, 
banquiers, à Paris . . •. 

MM. le comte À. de Besenval, le 
vicomte de Vautier et consorts. . 

MM. J.JBncheron et W. À. Miçbail. 

MM. À. Lebon et Ed. Ollet 



MM. André Lebon et Édpuard Ollet ayant offert, sur le 'chiffre de la subvention à 
fournir par l'Etat, un rabais supéi ^cur à celai qui a été proposé par les autres sou- 
flfsnoaoaires, nous avons déclara MM. André Lebon. et Edouard OtUt adjudicataires 
Ai chemin de fer de Lérouviflc à la ligne des Ardènnes, près Sedan, aux clauses et 
auditions tant du décret du 7 avril 1869, relatif à la mise en adjad;cauon dudit 
diémin, que du cahier des chargea annexé à' ce décret* 

Nous avons déclaré d'ailleurs que la présente adjudication ne serait valable et défi- 
aiuve qu'après avoir été homologuée par décret au Sa Majesté l'Empereur. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès «verbal pour valoir ce que de rai- 
son, lea jour, mois et an ci -dessus indiqués , et nous avons signé avec les personnes 
tt-àessos dénommées et les adjudicataires. 

Signé LÉos CoavxDET. * 
Signé DE Booreoille. 
Signé E. Dotulbul. Signé Dbnieei. 

Sigué E. F&amqueyille. Signé Ch. Pibiurd. 
Signé Lu g lois de Neuville. 

Us Adjudicataires, 
Signé A. Lebox. Signé Éd. Otlbt. 



I Mous soussignés André Lebon et Edouard Ollet, entrepreneurs de travaux publics 
fcAruxeUes, rue de Berlaunout, n° 10, et à Lille , rue Basse, n* i5 , faisant élection 
k domicile à Paris , rue de Lafayette , n* 1 1 , 

'après avoir pris connaissance du décret du 7 avril 1869 , qui prescrit la mise en 
tafication du chemin de fer de Lérouville à la ligne des Ardènnes , près Sedan , et 
•cahier des chargea y annexé, ainsi que de l'arrêté du i5 mai suivant, nous enga- 
à exécuter toutes les clauses et conditions exprimées tant dans le décret que 
le cahier des charges susénoncés, et consentons à ce que la subvention, dont le 
nom est fixé à treize millions cinq cent mille francs (i3,5oo,ooo r ), soit réduite 
somme de cinq millions cinquante-cinq mille francs (5,o55,ooo f ), et demeure 
fixée à huit millions quatre cent quarante-cinq mille francs (8,4*5,ooo f ). 
Pour garantie de la présente soumission , nous avons déposé à la caisse des dépôts 
[consignations la somme de six cent cinquante mille francs (6ôo,ooo f ), suivant le 
frfanaee* ci-inclus et dans les valeurs y détaillées. 

frfcris, le 9 Juillet 1869. 

^ Signé A. Lbson. 

Signé Éd. Otlet. 
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JP 17,179. *— Dèckbt imïbmâl aux iuUorife un vùemenfde €rif£tt? cm~BwiyGt 
de la Légion d honneur, exercice iê68. 

. • - - 0a i" Septembre 1869. 

NAPOLÉON , par ht grâce de Dieu et la volonté nationale , Emperko» 
bis Français , à tous présents et à* venir,, salut. 

Sur la proposition de notre grand etiancefieï de' Itodfo nnpétial de la 
légion d honneur et sud le rapport du ministre de notre Maison et des 
beaux-arts; 

Vu la loi du Si juillet 1887, portant Ésrtoti du budget général des re- 
cettes et des dépenses de l'exercice 1868 ; 

Tu notre "décret dv 97 mfonrf io&j **, portons répartitiMfr , par e«a- 
pi 1res , des crédits de cejt exercice ; 

Vu notre décret du 10 novembre 1866 <*, ser le» virements de crédits ; 

Vu l'article a du sénatus-consuite du il décembre 1861 ,- 

Vu. rarlicle 55 de notre décret -du 3i mai 186a (3) , portant règlement gé- 
néiral sur k comptabilité publique ; 

Vu l'article 9 de la loi du 8 Juillet 1887, concernant le service des traite- 
mente des exercices clos; j 

; Vu la lettre de notre mmjstre de^ônimoes, «fedste d«$«*tt n86g* 

Notre Conseil d'Étal entendu; ..... 

Avons décrété et décrétons ce qui soit t •» »• •• >• * 

Art. ï". Les crédits* ouverts ; pour l'exercice 1868, aux chapitrée 
suivants du budget de Tordre impérial de la Légion d'honneur, sont 
réduits d'une somme de quatret^ni tarit mille quatre cent soixante- 
deux francs trente-sept centimes (4o8,462 f 37*) , savoir : 

cJa kp, m. Traitement» çt suppléments <Ae traitements «lés membres 

de l , ordre.:i:;.:.L;:-:7;l l .?. f :... 274,370' $3» 

~p-fnfti f l JJraiteflwm 4* Unj^daiUejjmilitwref, ff . . „ , ... . ...* . . . . • , i»4,5)o 5a 

" xv. Prîz ( de décoration*, médajffes %i ej£, . . ViV , . w , . , -, { 0,781 ^a 

t * ,ïï; .':.,-« 1. "i. • r » ■ TOTilLV. ... .J ...... . Ad8 f 46z .£7 

<, -.. .... \? •/ r ; r ' •..'' ■> ^""' y ; " i . i 1 < . 

Cette somme est appliquée aux chapitres suivants des mêmes 

btidftelet exercice, savoir: '* " 

9 - ■ ./ ">\« .. • 1. ... • , • . 

Gtu*-. w*,. .C^«u^atAl»4a^.tmaodaTS)Pa«siii» gé»émua;^-n Vcais relatife «a do- 
, , , , . ma*pe d^coueau— ^N«4><^€a^^t^^e^ipK^ve^e& ) àçbaj^Êdc 

» . '■■ ■■■■ ' ^vh^ Fw de bureau de la commission chargée des réclama- ,._ , 
1 ■ ' tnm& deW anciens militaires de La République et de 

l'Empire ».•,,«••«• »..,.»• J»ooo 00 

■ xi*. (Nouvea* cèaptoe. J- Traitement* et suppléments de trai- 
tement* de la Légion d'honneur des exercices, clos. . . . 374,370 §3 
— — as, (Nouveau, chapitre. ) Traitements de la médaille militaire 

des exercices clos. , A M , ^ IW ,. , .„.,,,, TTf .,...»,,..,>.■. « t . "A»3io 5* 

Total Agilw *««»•. éo8»4£a 37 



,,J Bull. 1547, n* iWai ' " w Bull. io»5, n - 10,537-! 

s) Dul). 44o,n'4iio. 
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2. Le présent décret sera annexé ta projet de foi portant règle* 
ment définitif de l'exercice 1868. ' ' ' 

3. Le ministre de notre Maison et dçs beamx-arts, notre ministre 
des finances et notre grand chancelier de Tordre impérial de la Lé- 
gion dtonw*r.wçt chargés, cb^cqa ,ea. ce qui le jgpnc$n«e,, de 
rexiédition du présentdéciret, qmi'seva, inséré au BjiHçtin des lpp t , 1 

Fait ^u palaj» dç S^intTGlftud, lft. i~ Septembre 1869^ . , 

âigné IIÀPOLÉCW... "./,." 

UMinitintosJimncn, ''" ' 5: >W*ài^r#rtti**/ittrfM* ■* •'' ' 

1|rn ' A6ii * . • ' j ; : ' • ' , ^gn<< 1 VÀâtÂ>lT:; ,t, 



y 17,177.— DicBBTmp^aiA^.icon*re : sigpé pax.le ministre definstruç^on 
publique) portant:' * " 

Akt. I*. La^enVïoultnM^ autorisée A fonder deux nbuvsUe* bourses 
d'externes en vue de l'enseignement spécial. : , ., » r .. , 1# . 

3. L'allocation nécessaire pour l'entretien de ces bourses sera portée au 
budget annuel de la ville. • *t- . \î .-.-.•* 

3. Les bourses dont il s'agit seront concédées dams les conditions déter- 
minées peur des tr«ntotaum«*téta<i»r &e décret dfc aSsiwnBWW.fltaînf- 
Cbud, a Juillet M9.) . , ,. .. 



N* 17,178. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des- cultes) portant ce qui suit : 

i*M. Clicquot (Louis-Henri), colonel du premier chasseurs d'Afrique, né 
le 14 mai 1817, à Vernon (Eure) , en garnison à Blidah (Algérie) , 

Et M. Clicquot (Charles-Eugène), capitaine commandant au sixième dra- 
gons, né te i M janvier 1829, à Vernon (Eure), en garnison à Mostaganem 
(Algérie), 

Sont autorisés à ajouter à leur nom patronymique celui de de Mentque* 
et à s'appeler, à l'avenir, Clicquot de Mentque. 

a'Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres dé l'état civil, le changement résultant du 
présent décret, tju'après l'expiration du délai fixé par la loi du u germinal 
« xi, et ««justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant fe'Cràseil 
d Mal [Saint-Cloud, i" Septembre 1ë6*. ) 



** l ?*' l 7 ( J- — Décrut rMPÉniAL (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des traites ) portant ce qui suit : 

1" Le décret du aA septembre 1860, qui assigne dix-huit offices d'avoué 

.•' ^ " ' ' . ». 1 

i!) Bull. ,586, n-i5, 9 55. ,} 
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au tribunal de première instance de Grenoble (itère), est modifié en ce 
sens que ce nombre est réduit à quinze, 

2° L'ordonnance du \2 septembre i843, qui assigne sept offices d'avoué 
au tribunal de première instance de Ounkerque (Nord) , est modifiée en ce 
sens que ce nombre est réduit à six. 

3° L'ordonnance du 26 janvier 18a 5 , qui assigne douze offices d'avoué au 
tribunal de première instance de Villefranche (Rhône), est modifiée en ce 
sens que ce nombre est réduit à onze. 

4* Le décret du 29 août i863, qui assigne quatorze offices d'huissier au 
tribunal de première instance de Guingamp (Côtes-du-Nord), est modifié 
en ce sens que ce nombre est réduit à treize. 

5° Le décret du 28 avril 1869, qui assigne dix-huit offices d'huissier au 
tribunal de première instance de Mayenne (Mayenne), est modifié en ce 
sens que ce nombre est réduit à dix-sept. ( Saint- Cloud , i' r Septembre 1869.) 



Certifié conforme : 

Paris, le i5 'Septembre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



• Celle date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'abonne pour le Bulletin des lofs, à raison de 9 franc* par an , a la eaitse de l'Imprimerie 
impériale on chez les Directeurs dos poste* des départements. 



imprimerie impbbiu.e. — i5 Septembre 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1744. 



Il* 17,180. — Décret içpÊniÂL portant promulgation de la Convention con- 
clue, le 16 mai i86â, entre la Franc», le Brésil, la République d'Haïti, 
r Italie et le Portugal, pour l'établissement d'une Ligne télégraphique interna- 
tionale entre le Continent européen et t Amérique. 

Du 8 Septembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , En perbuh 
pis Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
amures étrangères, 

Avons décrété et dégustons ce qui suit : 

Abt. 1-. 

Une Convention ayant été signée, le 16 mai i864, entre la France t 
le Brésil, la République d'Haïti, l'Italie et le Portugal, pour réta- 
blissement d'une ligne télégraphique internationale entre le conti- 
nent européen et l'Amérique, et les ratiûcations de cet Acte ayant été 
échangées à Paris, le 3i août 1869, ladite Convention, dont la te- 
neur suit, recevra sa pleine et entière exécution. 

CONVENTION. 

Sa Majesté l'Empereur des Français, Sa Majesté f Empereur du 
Brésil, Son Excellence le Président de la République d'Haïti, Sa 
Majesté le Roi d'Italie et Sa Majesté le Roi de Portugal et des Al- 
garves, voulant faciliter l'établissement d'une ligne télégraphique 
internationale entre le continent européen et l'Amérique, et dési- 
rant assurer aux correspondances qui seront échangées sur cette 
ligne les avantages d'un régime uniforme et d'un tarif modéré, ont 
résolu de conclure dans ce but une Convention spéciale et ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir ; 

Sa Majesté l'Empereur des Français, M. Drouyn de Lhuys, sénateur 
de l'Empire, grand-croix de son ordre impérial de la Légion d'hon- 
neur, etc. etc. etc. , son ministre et secrétaire d'État au département 
des affaires étrangères; 

XT Série. u> • 
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membre du conseil de Sa Majesté, grand dignitaire de son ordre 
impérial de la Rose, grand officier de Tordre impérial de la Légion 
d'honneur, -etc. etc. letc^son'ehvojft extraordinaire et juinistre plé- 
nipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur des Français; 

Son Excellence le Président de la République d'Haïti, M. Charles 
Haenijens, chargé d'affaires de ladite République à Paris; 

Sa Majesté le Roi d'Italie, M. le chevalier Constantin Nigra, grand- 
croix de i ordie tires Saints Manrtce et Lazare , grand officier de 1 ordre 
impérial de la Légion d'honneur, etc. etc. etc., son envoyé extra- 
ordinaire et ministre plénipotentiaire près 5a Majesté l'Empereur 
, des Français; 

Et Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, M. le vicomte 
de Paîva, pair du Royaume, grand-croix de Tordre royal de la Con- 
ception de Villa-Viçosa, grand oilicier de Tordre impérial de la 
Légion d'honneur, etc. etc. etc., son envoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire près Sa Majesté l'Empereur des Français; 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1". Les Hautes Parlies contractantes déclarent d'utilité in- 
ternationale, et prennent, à ce titre, sous leur protection et leur ga- 
rantie, sur leurs territoires respectifs, et sauf les cas de force ma- 
jeure, la ligne de télégraphie transatlantique que M. Pier Alberto 
Balestnm, tant en son nom qu'en celui de la compagnie qu'il se 

}>ropose de former à cet effet, s'engage à établir et à entretenir entre 
e continent européen et celui des deux Amériques. 

2. Les États contractants s'engagent à ne pas couper ou détruire, 
en cas de guerre, les câbles immeigt's par M. Pier Alberto Balestrini, 
et à reconnaître la neutralité de la ligne télégraphique. 

3. Sous la réserve de l'assentiment des diverses Puissances qui 
n'ont pas adhéré à la présente Convention, et sauf les modifications 
éventuelles qui pourraient être concertées entre les Gouvernements 
intéressés et la compagnie concessionnaire, la ligne partira de Lis- 
bonne et' de Cadix pour se détacher du continent européen au cap 
Saint-Vincent, passera par le littoral du Maroc, nie de Madère et Tes 

.•^Canaries, atterrira à SaMft- Louis, à Corée et au cap Vert, gagnera les 

Bés du Cap- Vert, puis le cap Saint-Roque. Là, elle se bifurquera. 
• une part, elle ira se réunir, à Bahia, au réseau brésilien; J'autre 
part, elle arrivera, après plusieurs atterrissages, sur la côte septen- 
trionale du Brésil, à la Guyane française, louchera les Guyanes bol- 
landaise et anglaise et rejoindra les Anliïïes. Elle passera alors par 
les iles de laTrtAité, 4e Grenade, de Saint- Viocesi, de Saifite-Laicie, 
de la Martinique, de Dominique, de la Guadeloupe, d'Antigoa, 
de Saint-Thomas, de Porto- Rico, de Santo -Domingo ou Haïti, de 
Cuba, et aboutira enfin à la Nouvelle- Orléans, dans la Loaisiane. 
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4. Les États qui prennent part à la présente Convention donnent, 
à cet effet, à M. Pier Alberto Balestrini toutes les autorisations d'at- 
terrissage nécessaires sur leurs territoires respectifs. 

5. Les sections des câbles sous-marins aboutissant à la terre 
ferme, ainsi que les lignes terrestres, souterraines ou autres, desti- 
nées à relier ces câbles aux stations télégraphiques, sont placées sous 
la protection des lois de chaque État aw même titre que les proprié- 
tés publiques et privées de cet État lui-même. 

6. M. Pier Alberto Balestrini, ou. la compagnie qu'il formera, est 
investi de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l'ad- 
ministration pour les travaux publics faits dans chaque État. 

7. La durée de la concession pour l'exploitation du réseau qui 
fait l'objet de la présente Convention sera de quatre-vingt-dix-neuf 
ans, à dater du jour où l'Amérique aura été mise en communication 
avec l'Europe. 

8. Les Puissances contractantes s'engagent, pendant le même temps, 
k n'autoriser l'atterrissage d'aucune autre ligne télégraphique sous- 
marine dans là direction indiquée par l'article 3 sur les côtes de leurs 
possessions atlantiques ci-dessus désignées. 

9. Les règles à suivre pour l'admission , la transmission et la con- 
servation des dépêches, les droits de priorité, le calcul des mots, 
des chiffres et de tous autres signes des dépêches, le mode de pro- 
gression des taxes d'après le nombre des mots, seront, sauf nidifi- 
cations à concerter entre les États intéressés, celles établies sur le 
continent européen par les conventions qui sont actuellement en 
vigueur ou qui pourront intervenir ultérieurement entre les mêmes 
États. 

10. La taxe de fa dépêche simple entre l'Amérique et l'Europe, 
ainsi que pour les parcours intermédiaires, sera fixée par la compa- 
gnie concessionnaire, sans qu'elle puisse dépasser un maximum à 
déterminer par les Gouvernements contractants. 

11. Chacun des Gouvernements intéressés aura le droit de faire 
surveiller à ses frais et sur son territoire, par ses agents particuliers r 
l'exécution des règles convenues pour l'établissement et l'exploita- 
tion du réseau transatlantique. 

12. Les Gouvernements contractants exécuteront, après une en- 
tente préalable, les sondages qu'ils jugeront nécessaires pour effectuer 
la pose des câbles sous-marins sur le trajet indiqué par la compa- 
gnie. Ils s'engagent également à prêter l'assistance de leur marine 
à vapeur à la compagnie concessionnaire pour aider à la pose des 
câbles, sans toutefois que la compagnie puisse demander qu'il y ait 
plus de deux bâtiments simultanément employés à cette opération. 

13. Une subvention est accordée en principe à M. Pier Alberto 
Balestrini ou à la compagnie qu'il représente. La nature, le mode et 
la quotité de cette subvention seront définitivement fixés par un 
Protocole dans lequel chacun des représentants des divers États con- 
tractants prendra les engagements spéciaux pour lesquels il aura 
reçu les pouvoirs nécessaires. 



10. 



Digitized by VjOOQIC 



— 292 — 

14. Les Puissances contractantes s'engagent à conclure avec 
M. Baieslrini leurs traités spéciaux dans le délai d'un an , à partir de 
ia ratification de la présente Convention. 

15. La concession sera considérée comme nulle et non avenue si , 
dans le délai de trois années, à dater de l'échange des ratifications 
de la présente Convention, le service na pas été établi sur la pre- 
mière section de la ligne transatlantique et si le réaeao entier n'est 
pas terminé dans le délai de cinq ans* . ; f ■ / . 

Toutefois, en cas de force majeure., le concessionnaire aura droit 
à la prolongation d'une année au moins de son privilège. 

La concession faite à M. Pier Alberto Balestrini ou à là compagnie 
qu'il aura formée deviendra nulle de plein droit, dans ,1e ca$ où il 
surviendrait dans les communications télégraphiques entre l'Europe 
et l'Amérique une interruption de correspondance de plus d'une 
•année. 

La première section à établir sera -celle du cootmeat européen 
aux îles Canaries. , . . i , . , 

16. Les États qui n'ont pas pris part k U présente Convention 
seront admis, sur leur demande, ky adhérer. .„ . , iT . 

17. La présente Convention sera ratifiée, et les r^tiûcAtiops .«en 
seront échangées à Paris dans le plus bref délai possible. ^ . , , . ; 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectif jgmtsigflé M pré- 
sente Convention et y ont: app/Qs£ lç cachet de ieura aneaça. ... -, 

Fait à Paris/le 16 Mai 186/1. •''•'*-' *' ' * , " \ 

, (^ &} Sjgpé JDwhjx* paJUwro*', »; 

»(£#.&) Signé J. Marqurs Lisôou ■ ■ • . 
(JL. S.) 81gné C. HAEHtJK^. 4 

■ ! " ; (i.5.) signé WiGhA. • ■■";•; ;"'._ 

4 (Z. S.) Signé Païva/ " ,..'| • .,U " : 

Art. 2. 

Notre ministre et secrétaire d'État an département des allaites 
•étrangères est chaigé de l'exécution du préaeat'déçret 

Fait à Saint-Cioud, le 8 Septembre 1S69J t \ . '! , 

Signé NAPOLÉON. 

VaettceUédatattadertat: .{tor¥fGm»a««rt . 1 . 

UG«r<U(U*sc0a*x,mnUtr*dêlajnstic4 UMmiMné**ff&t*réb**gèrm, » 

* Signé P" de la Tour EfAtJVBRfcH*. ' 

Signé Dovbrgirr. 
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N* 17,181. — Dscngr iBfPBBJJi qui prescrit la publication du Protocole signé- 
à la suite delà Convention du i6 mai 186 à, pour V établissement d'une Ligne 
télégraphique transatlantique. 

' Du 8 Septembre 1869. 

- NAPOLÉON, par là grâce de Dieu et la volonté nationale «Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
affaires étrangères, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1-. 

Aux termes de f article i3 de là Convention signée, le 16 mai 1864, 
entre la France, le Brésil, la République d'Haïti, l'Italie et le Por- 
tugal , pour rétablissement d'une ligne télégraphique transatlantique, 
un Protocole explicatif ayant été signé le même jour, ledit Proto- 
cole , dont la teneur suit, sera inséré au bulletin des lois à la suite de 
ladite Convention : i 

L'article i3 d'une Convention signée cejourd'hui entre la France, 
le Brésil, la République d'Haïti, l'Italie elle Portugal , pour l'établis- 
sement d'une ligne télégraphique transatlantique, ayant stipulé que 
la nature, le mode et la quotilé d'une subvention accordée pou* 
l'établissement de cette ligne à M. Pier Alberto Balestrini seraient 
définitivement fixés par otf Protocole dans lequel chacun des repré- 
sentants des divers États contractants prendrait les engagements 
spéciaux pour lesquels il aurait reçu les pouvoirs nécessaires, 

Les Gouvernements français, brésilien, haïtien, italien et por- 
tugais ont fait les déclarations suivantes par l'organe de leurs pléni- 
potentiaires respectifs. 

DÉCLARATION DE LA FRANCE. 

«Le Gouvernement français s'engage, sops réserve de la sanction 

• du Corps législatif, à donner à l'entreprise de M. Balestrini une 
« subvention de quatre millions de francs. Le mode de payement de 
« cette subvention et les conditions auxquelles elle est accordée seront 
« déterminés dans le traité spécial à conclure avec M. Balestrini. • 

DÉCLARATION DU BRÉSIL. 

« Le plénipotentiaire du Brésil déclare qu'il signe la Convention. 
« télégraphique sous les réserves qu'il a notifiées, le 20 avril dernier, 
«à Son Excellence M. le ministre des affaires étrangères et qu'il 
« résume ainsi qu'il suit : 

«La disposition de l'article 2 relative à la neutralité de la ligne 

• s'appliquera au matériel et au personnel. Le Gouvernement bré- 
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«silien se réserve la faculté de suspendre éventuellement le service • 
«dans le cas prévu par le paragraphe 35 de l'article 179 de la Cons- 
« titution. 

«Le Gouvernement brésilien se réserve d'indiquer les points d'at- 
«terrissage et les stations à établir sur son territoire. La ligne concé- 
«dée à M. Balestrini ne dépassera pas le sud de Natal. Il n'y aura 
« pas de station a Maraca. 

« Le plénipotentiaire brésilien déclare, en outre, que son Gouverne- 
«ment s'engage, sauf approbation législative, à accorder k M. Ba(e$- 
• trini une subvention de trois millions de francs, moyennant i'ae- 
« complissement de diverses conditions arrêtées d'accord avec le 
«concessionnaire.» 

DÉCLARATION, DE LA RÉPUBLIQUE D'HAÏTI. 

«Le plénipotentiaire haïtien déclare que son Gouvernement se 
«réserve de faire connaître ultérieurement la nature, la quotité et le 
«mode <le payement de la subvention qu'il se propose d'accorder an 
« concessionnaire. » 

DÉCLARATION DE L'ITALIE. . 

«Le plénipotentiaire italien déclare qu'il est autorisé à signer la 
« Convention internationale sur la ligne télégraphique proposée par 
«M. Balestrini, en réservant toutefois : 

« i* La question de la quotité et du mode de subvention à aceor* 
«der lorsque la ligne fonctionnera, ainsi que le cas de difficulté 
«pour l'exécution de l'article a 2 du projet; 

« a* L'approbation du Parlement italien. » 

DÉCLARATION DU PORTUGAL. 

«Le Gouvernement portugais s'engage,' sauf l'approbation des 
«Chambres, à accorder à M. Pier Alberto Bûlèttrini, concessionnaire 
« de la ligne télégraphique transatlantique, une subvention de deux 
«millions de francs, payable par cinquièmes de la manière suivante : 

«Le premier cinquième, lorsque la ligne fonctionnera de Lïs- 
«bonne à Madère; le deuxième, lorsqu'elle fonctionnera jusqu'à 
«Mindello, capitale de l'île de Saint-Vincent (Cap-Vert); le troî- 
«sième, lorsqu'elle fonctionnera jusqu'au cap Saint-Roque; le quà- 
«trième, lorsqu'elle fonctionnera jusqu'à Geprge-Town; le dernier 
«cinquième enfin, lorsqu'elle fonctionnera jusqu'à Riode-Janeirb. 

« Le Gouvernement portugais fait, en outre, les réserves suivantes: 

«Qu'en aucun cas il ne prendra à sa charge la réparation des 
«sinistres dans les câbles ou dans les propriétés de l'entreprise; ' 

« Qu'aucun avantage sur les taxes ne sera accordé par la compâ- 
«gnie, sans qu'il le soit également, dans la même proportion, à toris 
■ les Pays contractants ; 

• En ce qui concerne les sondages (lesquels, conformément à Tar- 
«ticle 12 de la Convention, s'exécuteront après une entente préa- 
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« lable entre les Gouvernements contractants), que les charges do Go*- 
«vernement portugais seront réglées par distances kilométriques, 
«dans la proportion de la population, du tonnage et du commerce 
«du Portugal, comparé aux autres Pays signataires de la Conven- 
«tion.w 

En foi de quoi, les plénipotentiaires susnommés ont signé le pré- 
sent Protocole. _ , 

A Paris, le 16 Mai 1864. 

[L. S.) Signé Daouyn de Lhuys. 
(L. S.) Signé José Marques Lisboa* 
(L. S.) Signé C. Habntjbns. 
\L.S.) Signé NioitA. 
[L. S.) Signé PAivâ. 

Art. 2. 

Notre ministre et secrétaire d'État au département des affaires 
étrangères est chargé de l'exécution du présent décret 

Fait à Saint-CIoud , le 8 Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Va et jcellé du tceau'de fÉUt : Par rEmpereur : 

Le Carde des sceaux, Ministre de la justice Le Ministre des affaires étrangères, 

et des cultes m 
. , Signé P" DE fA Ton* p'AcfMMB. 

Signé Dutergiss. 



B* 17, 1 8a. — Dicèvtr jmpémal qui prescrit la publication de l'Acte d'accepta- 
tion A par la France, de V occasion du, Danemark à la Convention du i6 mai 
i 86 k, relative à l'établiuement d'une Ligne télégraphique transatlantique. 

Dn 8 Septembre 1869. 

NAPOLÉON, parlaprâce de Dieu et la volonté nationale, Euperbur 
ms Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de* 
affaires étrangères , 

Avons nicairi et décrétons ce qui suit : 

Abt. 1". 

Sa Majesté le Roi de Danemark ayant accédé, le 10 mai i865, 
aux stipulations de la Convention signée à Paris, le 16 mai i86£, 
entre la France, le Brésil, la République d'Haïti, l'Italie et le Portu- 
gal, pour rétablissement d'une ligne télégraphique transatlantique; 
cet Acte d'accession ayant été formellement accepté et les ratifica- 
tions respectives ayant été échangées à Paris» le 3i août 1869, notre 
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Acte d'acceptation, dont la teneur suit, sera inséré au Bulletin des 
lois et recevra sa pleine et entière exécution. 

ACTE D'ACCEPTATION. 

Sa Majesté le Roi de Danemark ayant accédé à la Convention 
signée à Paris, le 16 mai i86£, entre la France, le Brésil, la Répu- 
blique d'Haïti, le Royaume d'Italie et le Portugal, pour l'établisse- 
ment d'une ligne transatlantique, par l'Acte d'accession délivré par 
M. le comte de Moltke Hvjtfeldi, son envoyé extraordinaire et mi- 
nistre plénipotentiaire à Paris, Acte d'accession dont la teneur suit: 

Acte d'accession à la Convention télégraphique signée à Paris le i$ mai iSSé. 

« Sa Majesté le Rbfde Danemark ayant manifesté le désir d'accéder 
«à la Convention -signée à' Paris, le 16 mai i864* entre Sa Majesté 
«l'Empereur des Français, Sa Majesté l'Empereur du Brésil, Son 
« Excellence le Président de la République d'Haïti, Sa Majesté le Roi 
«d'Italie et S a. Majesté le Roi de Portugal et des Algwrves, pour Péta- 

• blissement d'une ligne télégraphique transatlantique, 

«Le soussigné, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
«de Danemark auprès du cabinet des Tuileries, dûment autorisé à 
«cet effet, déclare que Sa Majesté Le Roi de Danemark, aedèdè, par 
« le présent Acte , à ladite Convention , laquelle est censée insérée ici 
«textuellement; en s'enffageant, non-seulement envers. Sa Majesté 
«TEmpérëur des Français, naaîs aussi envers toutes les autres Pois* 
« sances qui ont pris part aux engagements de la Convention , à con- 
« courir, de son côté, à l'accomplissement des obligations contenues 
« dans ladite Convention qui peuvent concerner le roi de Danemark. 

«Le présent Acte d*accessiorj sera 1 échangé contre un Acte d'ac- 
« ceptation remis au nom de Sa Majesté l'Empereur des Français. 
« Ces deux Actes seront ratifiés , et les ratifications en seront échangées 
« aussitôt que faire se pourra. , 

«En foi de quoi, Nous, plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi de 

• Danemark, avons signé le présent Acte d'accession et y avons 
« apposé le cachet de nos armes. » 

Fait à Paris, le 10 Mai i865. 

(L. 5.) Signé L. Moltkk Hvitfeldt. 

Sa Majesté l'Empereur des Français a autorisé le soussigné, son 
ministre et secrétaire d'État au département des affaires étrangères, 
à accepter formellement ladite accession. 

Le présent Acte d'acceptation sera ratiBé, et les ratifications en 
seront échangées dans le plus bref délai possible. 

En foi de quoi, Nous, ministre et secrétaire d'État au département 
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des affaires étrangères, avons signé le présent Acte d'acceptation et 
y avons fait apposer le cachet dç nos armes. 

Fait à Paris, le 19 Mai i865. 

(L. S.) Signé Pkouyn de Lhuys. . 

.•'.,....■ Akt.2. .. 1 . 

,&>tr<e ministre et ae«*étaira d-État auv. département des affaires 
çtjraûgère$es4 chargé de l'exécution éa présent décret 

*ait à' Saint-Cload, le 8 Septembre 1869. 

:»;''••.. . , *. .' • > ' ■ • • • '• ; 

Signé NAPOLÉON. 

Le Garde des sceaux , Ministre de la justice u Ministre des affaires étrangères, 



« «> 



«. fi* iit^i 83. <~*"Déc4)rt MPiàiAt tyof âppfbàvè le PMoeàté signé à Paris ,' 
lédïuùâH869l ctierxprwrttla pntàictiUon. '■:«.'■ 

' . 4H A^OWÈONs parla «g*à«fe 4e D*éu>ëtfe Votante ftatfohâJé, •ËftréR'itaii 
DHsFiA^çAWvàtoUs j^enteet'ù vêm^/^Aiirb: * ' ,; ; " | /'" 1 ' ' 

"Siir' le tÀppdrVttë nôtre ministre secrétaire d1Etat.au département des 
aifeliIWétrtfrtgê•I i k' î, " , >.••'»"-•• —-^ ....... rr. .wr..p 

.!.,'> t ii-i. .,?,»* ,,»'./ '.' '.>!> /'.IMiM-tU- U'V» >-V. I* V" 1 ' '" , " M ''' »■■ ' 

,AWWfli>éoaiOTetDKCB(BtosacequFB!tt|tï ..'» 1 .••*■• 

* ,•,..,(' ,!.,..-■.! '.-,'..1' •...• .'. î ^ •.» 1 .,,»..«.. .1 .> ». i » ■ . • 
., ■ ..• • ru -:o.> -v", 1 ^Art*!?, •.,.- .( r- > !■:.■■.-;'.• 

• tib'Prttodftlë'iytfdt'&ci sijgnë aÎPàrls, le Si abût îg^ïati'iïWént 
de tféc&ange< des'l^tfûdàlioûs siïr'^a Contèrilibn du 16 illài i864,' 
ledit Protocole, dont la teneur suit, est 'ÀjJphtaVé'etr àeinà* inséré aii 

W^W»!^ ..'■,!. < '.,,."3 l.n-, ■'«-' i, î5 !^;,'! • 

Le Gouvernement français ayant fiaj& connaître dux^îcuivetnemetrts 
du Brésil, du Danemark, d'Haïti, d'Italie et du^ortupal que M. Pier 
Alberto Balesirini accepte la réduction 'à soixante ànhéeà cte fa durée 
de la concession qui, fyt l'objet d^ l'article 7 de la Convention du 
16 ma? 18^4, tëktiveà rètabhàsement d'une ligne télégraphique 
sud-transatlantique; qu'il renonce à la subvention stipulée par l'ar- 
ticle rôi enfin qu'il s oblige àterminérdim 'le délai "de ''rietut'fcitf, à 
dates de. 1-écbange des ratifications de laQonvèniion y la action 1 com- 
prise entre les Antilles françaises et l'Amérique dd Nord, et 1 'dans le 
délai; de tr-oisaps* la section comprise entre; les Antilles françaises et 
le cap San-Boque. .-.». ^ ' ■*"• • ' . r - ' ' " • * •• 

Les plénipotentiaires soussignés déclarent que, leurs Gouverne- 

...... , ; , f , ,,. _ s .„, ■ . . .-_. ........ ...... .v.«. . v 
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ments respectifs prennent mutuellement acte : 1* de la rédaction k 
soixante ans de la durée de la concession accordée à M. Balesirini; 
a* de l'abandon de la subvention qu ils s'étaient engagés à lui don- 
ner; 3* de l'engagement pris par M. Balestrini de relier, dans un 
délai de deux ans, les Antilles françaises à l'Amérique du Nord, et, 
dans un délai de trois ans, le cap San-Roque aux Antilles françaises; 
la Convention devant être considérée comme périmée si ledit enga- 
gement n'est pas rempli, sauf toutefois les cas de force majeure 
constatés par les Gouvernements respectifs. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont dressé le pré- 
sent Protocole et l'ont revêtu du cachet de leurs armes. 

Fait en six expéditions, à Paris, le 3i Août 1869. 

{L. S.) Signé P" de là Tour d'Aotbrgh». 
(L. S.) Signé Henrique Luiz IUttoh. 
(L. S.) Signé L. Moltke Hvitfeld. 
(L. S.) Signé Salomon. 
(L. S.) Signé Nigbà. j 

(£. S.) Signé Duc de Sàldajuià. 

Art. 2. 

Notre ministre et secrétaire d'État au département des affaires 
étrangères est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 8 Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Vu et scellé du sceau de l'État : Par l'Empereur : 

La Garé» des sceaux, Ministre «V la justice Le Miniêtre des affaires étrangères, 

et des cultes. 

Signé P* dk la Tour d'àovxkciib. 
Signé Dotmoisr. 



N* 17,184. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i* Il sera procédé à l'exécution des travaux nécessaires pour l'améliora- 
tion du port de Saint Martin , ile de Ré (Charente-Inférieure), conformément 
aux dispositions du projet des ingénieurs et à> l'avb du 1" octobre 1868 du 
conseil général des ponts et chaussées. 

3° La dépense, évaluée à cent vingt-cinq mille francs, sera imputée sur 
le budget extraordinaire du ministère des travaux publics, 6" section, 
chapitre x (Amélioration, et achèvement des parts maritimas). (Para» iS M* 
1869.) 

1T 17,185. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de ragricultare, 
du commerce et des travaux publics ) portant ce qui suit : 

i" Il sera procédé à f exécution des travaux nécessaires pour la construs- 
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tfon de quais verticaux insubmersible* sur la rive droite de la Loire, an 
port de Nantes (Loire-Inférieure), conformément aux dispositions d'un avia 
du a$ mars 1&69 du conseil général des ponts et chaussées. 

Ces travaux sont déclarés d'utilité publique. 

a* La dépense, évaluée à deux million* quatre cent mille francs, aéra 
imputée sur le budget extraordinaire du ministère des travaux publics 
i ilméUorui4^u des jwrii marilwm). {Paris, 1$ Mai 1869.) 



11*17, 1 ^* — Wcbbt impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i* Il sera procédé à la substitution d'un pont fixe de deux arches formées 
d'arcs en fonte au pont sutpendu établi sur le bras navigable de la Seine, 
a Melun (Seine-et-Marne), pour le passage de la route impériale n* 5 bit, 
de Brie à Fossard , conformément aux dispositions du projet présenté par 
les ingénieurs. 

2* La dépense, évaluée a deux, cent trente mille francs, sera imputée 
sur les fonds affectés annuellement à la construction des ponts par le budget 
extraordinaire du ministère fie* travaux publics. (Paris, 15 Mai 1369.) 



N* 17, 187. — Déchet impérial (contre-signe par le mmtstre de TagrictiHore, 
du commerce .et des tmvaiix publics) portant ce qui suit ? 

i* Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter pour la cons- 
truction d'un chemin de balage entre l'écluse du Chat» lier et la cale de 
Lessart, située à huit cent quarante-deux mètres en aval (Côtes-du-Nord), 
conformément aux dispositions d'un avis du i5 octobre i8fc8 du conseil 
général dts ponts et chaussées. 

a* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires a l'exécution des travaux , en se conformant aux disposi- 
tions de la loi du 3 mai i84i. {Paris, 15 Mui 1869.) 



N* 17,188. — Décret tm pébial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i" Est déclaré d'utilité publique l'agrandissement de la station d'Ailly- 
sur-Noye, sur la ligne de Creil à Amiens (Somme); en conséquence, est 
autorisée expropriai ion ries terrains nécessaires à cet agrandissement, 
lesdila terrains désignés par une teinte to*e sur un plan parcellaire qui 
restera annexé au présent décret. 

a* Pour l'acquisition des terrains mentionnés à l'article précédent, la 
compagnie du Nord e>t substituée aux droits comme aux obligations qui 
dérivent , pour l'administration , de la loi du 3 mai 1841 . 

Les expropriations devront cire accomplies dans un délai de deux années, 
à partir de la promulgation du présent décret. 

3* Les terrains occupés seront incorporés à la concession du chemin de 
fer du Nord et feront, en conséquence, retour à l'État à l'expiration do 
ladite concession, comme le chemin de fer lui-même. (Paris, 15 Mai 1869.) 
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it*47,*êgr— uiiai f 4ttwiiuAi(WMiFy->igirt pw m imuuusdRi ' ftgiimimi c , 

du commerce et des travaux publics) qui déclare d'utilité publique les 
travaux à exécuter pour rétablissement d'un canal d'irrigation à dériver 
du petit Buephret l'étendant son fes territoires dps apmjmupes|de la Batie- 
MontsaléotMle Serre* , de BersAc*et âe Mtatrond {Hautes-Àlpfe»), et con- 
cède à perpétuité l'établissement et l'exploitation dudit canal à l'associa- 
tion syndicale de propriétaires arrosants dite du cahotée Guire. (Paris, 
i5Maii869.) 4 <* ; T i / 






I .1 i '* . i 

'«Lin» 'in' 

'il 



, Certifié conforme : 

Paris, le i5 * Septembre 1869, 

Le Garée des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



1 



* Cette date est celle de la réception du Balle 



**<>•'' au ministère de la Justice et des Cultes. 

'•h -"I ' ■ : 



On s'abonpe pour le Bulletin de§ lois, à ralion de 9 frases par an , à U caisse de rtaprtntrie 
(aî^érialeV <àa cnès tes Directeurs des poètes des département*. 



ta*t»riale , 4* chet les Diree 

!;•{• ;|l'>'Uiii • .il 1 < 
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• -' <MPSjtmratif^ià4*.^tt&-8epteflaJ>re 18*9; ' 
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BULLETIN DES LOIS. 

j - 

N° 1745. 



N* 17,190. — Décret impérial qui déclare d'utilité publique l'établissement 
et un Chemin de fer d'fntérét local de Barbezieux à Chtiteauneuf [Charente). 

Du i5 Mai 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de t)ieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tons présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État an département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics; 

Vu Tavant-projet présenté pour rétablissement d'un chemin de fer d'in- 
térêt local de Barbezieux à Chàteauneuf ; 

Vu le dossier de l'enquête d'utilité publique à laquelle cet avant-projet 
a été soumis dans le département de la Charente, et notamment le procès- 
verbal de la commission d'enquête, en date du 8 juin 1868; 

Vu les délibérations, en date des 29 août 1868 et' 12 janvier 1869, P* r 
lesquelles le conseil général de la Charente a autorisé rétablissement dudit 
chemin de fer et approuvé le traité passé, le i3 août 1868, pour sa cons- 
truction et son exploitation, entre le préfet et une compagnie locale; 

Vu ledit traité, ainsi que le cahier des charges y annexé; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées, du 19 octobre 1868; 

Vu la lettre de notre ministre secrétaire d'État au département de Tinté- 
rieur, du 5 avril suivant; 

Yu la loi du 3 mai i84i , sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, 

Vu la loi du 1 a juillet 186Ô, sur les chemins de fer d'intérêt local; 

Vu le sénatus-consulte du 26 décembre i85a (article 4); 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'un che- 
min de fer de Barbezieux à ou près la station de Chàteauneuf, sur 
la ligne des Charentes. 

2. Le département de la Charente est autorisé à pourvoir à l'exé- 
cution de ce chemin, comme chemin de fer d'intérêt local, suivant 
les dispositions de la loi du 12 juillet i865 et conformément aux 
conditions des traité et cahier des charges susvisés. 

Des copies certifiées de ces traité et cahier defc charges resteront 
annexées au présent décret. 

S. Il est alloué au département de la Charente, sur les fonds du 

Xf Série, ^^ïk 
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{star, par application da l'arikle â 4*4* toi précitée, 
tion de quatre cent trente-cinq mille francs (435,ooo f ). 

Cette subvention sera versée en six termes semestriels égaux, dont 
le premier sera payé 4e 1 5 janvier 1871. • 

Le département devra justifier, avant le payement de chaque 
terme, d'une dépense en travaux, approvisionnements et acquisi- 
tions de terrains triple de la somme à recevoir. 
; Le dernier terme ne sera payé -qu'après l'achèvement complet des 
travaux. 

,. 4. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de l'ia téri w tr 
et de l'agriculture, du commerce et des travaux publics sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

; Fait au palais des Tuileries, le i5 Mai 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

r Le Ministre secrétaire d'État au département de V agriculture, 

du commerce ei des Iravçumpubik*, 

Signé E. GnEsaiER. 

CONVENTION. 

L'an mil huit cent soixante-huit, le treize du mois d'août, 

Entre le préfet du département de ia Charente, agissant au nom du département, 
et^sous réserve de, réprobation 4u conseil général et de la déclaration d'utilité pu- 
blique eJ.4>utori*aii0A d'cx&uUoa par l'Empereur, 

D'une paît ; 

Et la compagnie anonyme du chemin de fer de, Barberions à Cnâteauneuf, dont 
le, siège est à Barbez i eux , représentée par : ' 

MM* Mathiêu-Bodet {Pierre), membre du conseil général de la Charente, demeurant 
à Paris, rue de Sèze, n* 4 ; • 

Gasçhet (Mon,), maire de la ville ,de Barbezieux et y demeurant ; 

Vacquier (Léopold), propriétaire, et demeurant* Barbezieux; 

Thommeret (Théophile) , rentier, et demeurant à Barbezieux; 

Martell (Edouard), négociant, et demeurant à Cognac, 
Tous les cinq administrateurs de ladite société. 

D'autre part , 
Il a été convenu ce qui suit : 

Art. 1". Le préfet du département de la Charente concède à la susdite société do 
chemin de fer de Barbezieux à Châteauneuf, qui l'accepte, et aux clauses et condi- 
tions du cahier des charges ci-annexé, le chemin de fer d'intérêt local de Barbezieux 
à Châteauneuf. 

2, De son côté, ladite société s'engage à construire et exploiter ledit chemin qv 
fait l'objet de la présente convention, en se conformant» pour la construction et 
l'exploitation dudit chemin , aux clauses et conditions du cahier des charges ci- 
dessus mentionné, et ce , dans un délai de deux ans et demi, à partir de la date du 
décret déclaratif d'utilité publique des travaux. 

3. Le préfet du département de la Charente s'engage., au nom de ce même dépar- 
tement, à payer à la compagnie concessionnaire, à titre de subvention pour l'execu- 



Digitized by VjOOQIC 



B. n* 1745. — SOS — 

tmànàù chemin 4e, fer, une somme de doue cent o^iatre : vjngVdenx m^Ue .qfy&K* 

eeat vingt-trois francs, qui sera versée comme suit : ' * 

t* Pir le département, une subvention dé 8oo,ooo f 

s* Par la commune de Barbezteux. .,..u...< s5,ooo 

3* Par la commune de Barret ., 2,400 

V Par la commune de Ladiviîle 5oo 

5* Par la commune de Saint-Hyllaire. , 1 ,200 

6* Par la commune de Challignac »... 5oo 

tT Par fa commune de Saint- AuJais. .. ...... « .' , 5oo 

8° Par la commune de Vignolfes Soo' 

g* Par la commune de Legarde-sur-Ie-Xé *. . , ' 5oo 

10* Par la commune de Saint-Bonnet. 2*000, 

1 1* Par la commune (TÀngeduc . 100. 

13* Par la commune de Montchaode . ., i ,5ooi 

j3* Parla commune de Saiat-Médard. , 1,000 

i4* Par la commune de Saint-Palais-du-Né 1 ,000 

i5* Par la commune de SalIes-de-Barbezieux , 849 

16* Par la commune de Berneuil 5oo 

17* Par la commune de Brie- sous -Barbezieux -...., 200 

îo* Par la commune de Guimps 1,000 

19* Par la commune de Reignac 2,000 

10* Par la commune du Tâtre 5oo 

21* Par la commune de Gondéon 1 ,000 

22* Par la commune de Saint-Estèphe , 100 

23* Par la commune de Ghftteauneuf 10.000 

24* Par la commune de Malaville 800 

25* Par la commune de Saint-Même 5oo 

26* Par la commune de Viville 1 ,000 

27* Par TÉtat 427,474 

saivant les échéances qui seront déterminées par le Gouvernement. 



La partie de la subvention à fournir par le département et par les communes 1 
payée au fur et à mesure de l'avancement des travaux (à moins que des termes diffé- 
rents n'aient été stipulés dans le* délibérations des communes}, sur des états de 
situation dressés tous les trois mois par la compagnie concessionnaire, vérifiés et 
approuvés par l'administration départementale, et dans les limites des annuités .qui 
seront fixées par la, délibération du conseil général. 

4. Il sera retenu, à titre de garantie, un dixième sur les versements, lequel dixième 
formera le cautionnement , qui ne sera remboursable qu'à l'époque de la livraison de 
la ligne à l'exploitation (article 57 du cahier des charges). 

5. Dans le cas où l'Etat n'accorderait pas au département ladite subvention de 
jnatoe cent vingt-sept mille quatre cent soixauteqîiatone francs dont il est parlé 
àTaorticleâ, la présente convention sera résiliée de plein droit à regard des deux 
parties. 

Fait double à Angouléme, les jour, mois et an que dessus. 

Approuvé Técrnore : 

UPrtftlâttaChartnlt, 

Signé O. PÉcoarar. 

Lu é*mini*raU*rs de la comepagni*, 



Signé Mathibo-Bodkt. 
Signé <S«»GflBT. 
Signé Vacqoibb. 
Signé Teommvft 
Signé Hartill. 
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CAHIER DES CHARGES. ,' . 

t 

TITRE I". 

TRACÉ ET CONSTIUJCÏ10S. 

Art. 1". Le chemin de fer de Barbexieux à Châteaaneuf partira de Barbexieux mi un 
point qui sera ultérieurement déterminé par l'administration , passera par on près 
VhriUe , Malavilie et Eraville , et se raccordera a la ligne des Charente* à ou près Ch»V 
teauneuf. 

2. Les travaux devront être commencés dans an délai de six mois bu pfoi, à f>aHir 
dn décret déclaratif d'utilité publique; ils «eront ternîmes dan» un délai de deux ans 
et demi, à partir de la même date , de 'manière que le chemin soit praticable ef ex- 
ploité sur toute sa longueur à l'expiration de, ce dernier délai. 

3. Aucun travail ne pourra être entrepris, pour l' établissement du chemin de 1er 
et de ses dépendances, qu'avec l'autorisation préfectorale. . . 

A cet effet. les projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en double expsV ■ 
ditîon et soumis a l'approbation du préfet, qui prescrira, s'il y a lieu, d'y introduire 
telles modi 6 cations que de droit; l'une de ces expéditions sesa remise à la compagnie 
avec le visa du préfet, l'autre demeurera entre les marna de l'administration. 

Ces projets comprendront notamment : 

Un plan général à l'échelle de un dix-milUème;. ....... 

TJn profil en long et les^proGls en travers types; 

Des plans de détail à l'échelle de un. millj&mçt indiquant notamment Vas emnla- 
céments et les dispositions des stations et de .leurs abord»* «les ouvrage» projeté» % la 
rencontre des cours d'eau et des voies de çomipnnication ; 

Les dessins des types d'ouvrages d'art et des batimrot»» exécuter ; 

Une notice explicative dans laquelle les dispositions .essentielle» des' projet» seront 
justifiées. t , , 

Avant comme pendant l'exécution, la compagnie anraja faculté de proposer aux 
projets approuvés les modifications qu'elle jugerajt ufjles; mais ce» modifications i|e 
pourront être exécutées que moyennant f approbation du. préfet 

h. Le concessionnaire pourra prendre copie de tous tes nlàns, nivellement» et devis 
qui pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de l'Eut ou du départe- 
ment. ^ , t , . i i < . ■ .- 

5. Les terrains seront acquis et' les travaux seront exécutes pour, une seule voie, 
sauf dans les stations ou autres points où il serait nécessaire d établir plusieurs «oie». 

6. La largeur de la voie entre les bord» intérieurs ,d>a jrajls devra être de un mètre 
quarante-quatre à tin mètre quarante-cinq centimètre», # . 

Dans les parties à deux voies, la largeur de l'entrevoie , mesurée entre les J>ords 
des rails , sera de déni mètre» an minimum. 

La largeur des accotement» , c'est-à-dire des parties comprises de chaqne côté entre 
le bord extérieur du rail et l'arête supérieure dn ballast; sera de souante-quinxe 
centimètres au moins. 

Dans les parties en remblai, on ménagera au pied de chaque talus du ballast une 
banquette de cinquante centimètres de largeur. Cette 1 disposition est obligatoire en. 
déblai comme en remblai. 

La compagnie établira le long dn chemin de fer les fossé» et rigoles nécessaire» 
pour l'assèchement de la voie et l'écoulement des eaux. 

7. Les alignements seront raccordés entre eux par des courtes dont le rayon ne 
pourra être inférieur & deux cent cinquante mètres (a5o*,oo). 

Une partie droite de quarante mètres au moins de longueur devra être menacée 
entre deux courbes consécutives, lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire, une 
partie borixontale de cent mètres au moina aéra interposée entre deux fortes déclivi- 
tés consécutives , lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire, et de ma- 
nière à verser leurs eaux an même point. 

Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes est fixé à vingt-cinq milli- 
mètres (o\oi5). 

8. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus ou au-dessous des routes on 
antres chemins publics, le» dimensions, les ouvertures des viaducs et le» largeurs 
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entre les parapets seront filées par te prélat, e*> tejsjnft^omnte des circonstances locales., 
et les dimensions minima seront les mêmes que sur le chemin de fer des Charente*. 

9. Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer pourront n'avoir que 
quatre mètres cinquante centimètres (a ?.âo) de largeur entre les pieds-droits au 
niveau des rails, et quatre mètres quatre- vmgts 'centimètres (4",8o") de hauteur ver- 
ticale au-dessus de la surface dti*-«*Mft.f w <,* 1 i ( », ai i 

10. Dans le cas où des routes ou autres chemins publics ou privés seraient traversés 
a niwu;s*rtac*em«vde 4e» k tesfrtflé Hevrowr •Glrê'peaes'&iHs tfaWi&mldépnftîfon 
seotlbles awr *a surface 4e ces routée ^t^mk»\ l M^ÊMmm^\\^^\fé^h 
iTmXï+Ç^VOavl+rttï^mk^kiyvyJtofaï >».' " «-• ♦'!••*-» i i-> illivUbl/ il--m* 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ou chemins pourra 1 s'ëfl&i 1 
tnfjB*ous*BfngUde7qMrahtehtih(|tée«Tétf^). - • -.i- jm ."•■».•» i».'./i.ii «■ ' ^^ 

(*» passages ÀDiveau léseras fréquent*«*nratBftèrns'd<é barri è¥e**otheVle!ifp^ 
mieWuUlit^er^semwceimiiepdriladmmissratkfe. '«-: - »« »>i '»**• li, ^ tl .'' ,n ' '■' 

1!. Les bâtiments destines ans •vovagettr* pofcrrettt 'consfetérW dWnlftn^'ftiiotfs' 
fermés 4e trois cotés seuleeeent et munis tf» btfnttuettés. ' ' >"""»' 

Le nomhre ( remplacement «CTéteiydoe des swlfbns'dé' vb^a^o^s'ëV'^èsé 8 recelé" 1 
maaehaiidise» seront déterminés par le- préfet,- sur tes p*dp<feittoife de ïâ compagnie* 
a près/ une enquête spéciale. » i 'i *' " ]( '' * ' ""' ' * ' ',' ' 

Ijt.cqmpagnir ~^" »•— »— «-- , '-— L **— *-- -• ** -»»!■■ --* -1 m. - -.. •.. 

lions de sosipèe 

00 cela lui paraîtra utile. 

13. {/administration pourra obliger* fe concessionnaire 'à poser; a*es cfoiuirès surîtes 
parties du chemin où elle le jugera utile. t ', u « ^ » » j -'- • 

Lorsqu'il y aura lieu de modifier remplacement ou le profil <Jes routes exisUot^., 
Pinelmaiaon des pentes où rmttp& sur les : routes môdffiées ne .pourra çxcé.^'frôjs,' 
centimètres (o",o3) pour les romes impériales, el cinq cenu/nèb-és, fôJ;/9 1 ^i^\r, , V s 
chemins vicinaux et pour les routes départementales.^ . ' '' j -, '-,,,, ,,' j 

l/tfdmifttttMtion rester* libre, toutefois. cfappréoièT Tek ciridénstanVes qui ^yr^. 
raient motiver une dérogation^ cette clause , comme à celle, oui k ea$ JF e l|\t^£']fojOT e 
de oroiaemeni des passages à niveau. \ . n " t | .,.,., n .,\ r , m', -n 

P3.Lacomp*gnie sera ténue de rétablira ses frais lVcouJein^^dp.^uies.îfi^t^i^.j 
dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié) par ses txa\aux,^i ^„(tr^r/e] )$s ' 
mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité pouvait résulter ,ae? qh*pv?^*f fi^nvip 
prnnti « ' ,».-... ^ 

Les viaducs a construire à la rencontre des rivières, des, canaux .çt ^e* conriKa eati 
quelconques auront au moins quatre urètres fA^oo) de jajçgem; en^q^pajape^ 
La hauteur de ces parapets sera, de quatre vingts, centimètres. ,., h \ v ,^. #l P j - 

Quant au débouché des viaducs et ponts', il sera .détermjn^/fl^ns ^c^aq^ CftfiPAft» 
ticulier» ppr le préfet , suivant les circonstances locales. . t . H .,,..,, „., „. h ^ ' 

ift. À la rencontre des cours d'eau flottables pu ua,vig*ble*,,.ls çpnf?es»jfflj>n*jiB,A£**b 
tenu de, prendre toutes les mesures tl.de payer loua les fr^s, nécessaires» ppur-ie>ue, te 
service de la navigation ou du noltage n épreuve ni UrterrupAvw,ni e#uw*«etofanM 
P exécution des travaux. .,,„ -,„ . ,,,.., ., hhIu-o 

A la rencontre des routes impériales ou départementale* et 4cs.atttoasecfee.mia9 
publics, il sera construit des chemins et ponts provisoi^ea, ^arile.a Wft» f& «eibfseM.o 
de la- compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire ponr,a^e„U t ^irpi^^W^i' 
n*énrouve ni interruption. ni gène. . . . h , ,1 ,, . ..:..».]<> „, Jt . ,n .,-> r 

Avant que les communications existantes puissent être intf roeg^s,,, un#.j&ejco«t> , 
naissance sera fai^ pa/ le^ ingénieurs de Ja locaUAé 4 Veff^de^ co^ffa^ai; ,si lesjojr- 
vrageS provisoires présentent une solidjté, auûRsant^e.t a'Us pe^e^ I aasnaex Mnesv^^ 
de la circulation. , , ...... ,i., v .v)l» '.i^'iiiicq ?iu 

tTo délai sera nié par Padministrau'on pour ^ex^tiçn^esy^Yiaux.^^ti^^e^iTi - 
nés àrétablir les communications interceptées. \, .., ». ,„ t„. l0 t> 'iiniimuiorf ii:-»r>«i 

f5. Le concessionnaire n'enaploiem, dans l>xiouAiop»|deaou«regei,,qe«4e*nTao:- '*: 
riaui de Donne qualité; il sera tenu de se con^KOser «Wirèofosifle i'urtl de--»e»ièie" 
à obtenir qne conslruc(ion^p^ifaijemeqt solMe,, „.. : , > i * ? .i hm i <l> num-' «ti ;» 

tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs a construire à le reneu9tr,€(i^oftdi4u: 
%epi coirsife^n h des«cbemi;)s nu»bJftcsou. nax^c^liess sefoni emtfn*^oéuarp»-«il en 
forv^çe'pcpdapl. pour l^s aqac/lu,«.^QHtXçuv«0^ti ) .«iÇ| 4a>aasff|f ipjSsMnxetkStMdiivu 
centimètres (0^,70), <Vs châssis en bois pourront être admis par rndmitiistration. 

X F Série, 21 j. 
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. 16. Le poids de» ails sera mi moins de trente kilogrammes par mètre courant nr 
lt voie de circulation , que ces rails soient posés sur traverses ou «ur iongaerines. 

17. Tous les terrains nécessaires pour l'établissement du chemin de fer et de tes 
dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d'eau, et, 
en général, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels cet établisse- 
ment pourra donner lieu , seront achetés et payés par le concessionnaire. 

Les indemnités pour occupations temporaires ou pour détériorations de terrains, 
pour chômage» modifications ou destructions d'usines , et pour tous dommages quel- 
conques résultant des travaux, seront supportées et payées par la compagnie. 

18. L'entreprise étant d'utilité publique, la compagnie est investie, pour l'exécu- 
tion des travaux dépendant de m concession , de tous les droits que les lois et règle- 
ments confèrent à l'administration en matière de travaux publics, soit pour l'acquisi- 
tion des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le transport et le 
dépôt des terres , matériaux , etc. , et elle demeure en même temps soumise à toutes 
les obligation» qui dérivent , pour l'administration , de ces lois et règlements. 

19. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l'exploitation 
d'une mine ,i administration déterminera les mesures à prendre pour que l'établisse- 
ment du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine, et réciproquement, 
pour que, le cas échéant, l'exploitation de la mine ne compromette pas l'existence 
du chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la raine , à raison de la tra- 
versée du chemin de fer, et tous les dommages causés par cette traversée aux conces- 
sionnaires de la mine, seront à la charge du concessionnaire. 

19 bis. Si le chemin de fer doit s'étendre snr des terrains renfermant des carrières 
ou les traverser sonterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que 
les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées on 
consolidées. L'administration déterminera la nature et l'étendue des travaux qu'il 
conviendra d'entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs exécutés par les soins 
et aux frais de la compagnie concessionnaire. 

20. Pour l'exécution des travaux , ia compagnie se soumettra aux décisions minis- 
térielles concernant l'interdiction du travail les dimanches et jours fériés. 

21. La compagnie exécutera les travaux par des moyens et des agents à sou choix , 
mais en restant soumise au contrôle et à la surveillance de l'administration déporté- 
mentale. 

Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d'empêcher la compagnie de 
s'écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de celles qui 
résulteront des projets approuvés, 

22. A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer 
suiceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il sera procédé , sur la demande 
du concessionnaire, a la reconnaissance et, s'il y a lieu, S la réception provisoire 
de ces travaux par un ou plusieurs commissaires que le .préfet désignera. 

Sur le vu du proc«\s-verbal do cette, reconnaissance t Le préfet autorisera, s'il y a 
lieu, la mise en exploitation des- parties dont il s'agit; après cette autorisation, ia 
compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxe* •«••après 
déterminées. 

Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par la réception 
générale et définitive du chemin de fer. 

23. Après l'achèvement total des travaux , et dans le délai qui sera fixé par l'admi- 
nistration, la compagnie fera faire à frais communs avec le département un bornage 
contradictoire et un plan cadastral du chemin do fer et de ses dépendances. 

Elle fera dresser également à frais communs avec le département, et cootradic- 
toirement avec l'administration , un état descriptif de tous les ouvrages d'art qni au- 
ront été exécutés', ledit état accompagné d'un atlas contenant les dessins côtés de 
tous lesdits ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage , du plan cadastral, 
de l'eut descriptif et de l'atlas sera dressée à frais communs avec le département et 
déposée dans les archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par la compagnie postérieurement au bornage général • en vue 
de satisfaire aux besoins de l'exploitation , et qui, par cela même , deviendront partie 
intégrante du chemin de fer, donneront lieu, an fur et à mesure de leur acquisi- 
tion, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral; addi- 
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tien tara également faîte sur FatUs de ton» les inngw d? art exécutée postérieure- 
ment à sa rédaction. 

TITRE II. 

ENTBETIEN ET EXPLOITATION. 

24. Le chemin de fer et se» dépendances seront constamment entretenus en bon 
étal, de manière que 1» crrcuJation y soit toujours facile et sure. 

Les frai» d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et 
extiaordinaires seront entièrement à la charge de la compagnie. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est pas constamment entretenu en bon 
état, il y sera pourvu d'office À la diligence de tf administration préfectorale et aux 
frais de la compagnie, sans préjudice r s'il y a lieu , de l'application des dispositions 
indiquées ci-après dans l'article 33. 

i5. La compagnie sera tenue d'établir a ses frais, partout où besoin sera, des gar- 
diens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur ta voie 
et celle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin de fer sera traversé à 
niveau par des routes ou chemins et où des barrières seront ingées indispensables. 

26. La compagnie sera autorisée à employer soit des machines locomotives-ten- 
ders, soit des machines locomotives avec tenders séparés, construites d'ailleurs sur 
les meilleurs modèles; elles devront satisfaire à toutes les conditions prescrites ou 
à prescrire par l'administration pour la mise en service de ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs seront suspendues sur ressorts et garnies de banquettes, 
il y en aura de trois classes au moins ; toutefois , la première classe sera facultative 
pour la compagnie. 

Les voitures de première classe seront couvertes, garnies et fermées à glaces ou à 
vitres et munies de rideaux; celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à 
glaces ou à vitres, munies de rideaux, et auront des banquettes rembourses; celles 
de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres, et auront des banquettes à 
dossier. 

La compagnie sera autorisée a établir des impériales couvertes. 

L'intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l'indication 
da nombre de places de ce compartiment. 

Tontes tes parties du matériel roulant seront de bonne et solide construction ; la 
compagnie sera tenue, pour ht mise en service de ce matériel, de se soumettre à 
tons les règlements sur la matière. 

27. Des règlements arrêtés par le préfet, après que la compagnie aura été enten- 
due, détermineront tes mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police 
et l'exploitation du chemin de fer, ainsi que la conservation des ouvrages qui en dé- 
pendent. 

Tontes les dépenses qu'entraînera l'exécution des mesures prescrites en- vertu de 
ces règlements seront à la charge de la compagnie. 

La compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation du préfet les règlements gé- 
néraux relatif» au service et à l'exploitation du chemin de fer. 

Le préfet déterminera, sur la proposition de la compagnie, le minimum et le 
maximum de vitesse des convois de voyageurs et de marchandises, ainsi que la durée 
du trajet et le nombre des trains qui devront être établis pour -le service journalier 
de la ligne. 

28. Pour tout ee qui concerne l'entretien et les réparations du chemin de fer et de 
ses dépendances, l'entretien du matériel et le service de l'exploitation, la compagnie 
sera soumise au contrôle et à la surveillance de l'administration. 

Outre la surveillance ordinaire, f administration déléguera , aussi souvent qu'elle le 
jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l'état du 
ehearin de 1er, de ses dépendances et du matériel. 

Toutefois . les mesures de contrôle et de siirvettiance seront adoucies autant que 
possible , de manière à faire jouir l'exploitation de toutes les libertés et facilités com- 
petiMea avec la sécurité publique. 

TITRE III. 

DORÉE, BACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION. 

*9. La durée de la concession pour la ligne mentionnée à l'article 1" du présent 
canier des charges sera ée quatre-vingt-dix-neuf ans (99 ans), 

Digitized by VaOOQlC 



— 308 — 

Elle commencera à courir à l'expiration du délai fixé pour l'achèvement des tra- 
vaux par l'article 2 du cahier des chargea. 

30. A l'époque fixée pour l'expiration de -la concession , et par le seul fait de cette 
expiration, le département sera subrogé à tous les droits de la compagnie sur le che- 
min de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tof* 
leurs produits. 

La compagnie sera tenue de lui remettre en bon étal d'eutretien le chemin de fer 
et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qu'eu soit l'origine, tels que bâti- 
ments des gares et stations , les remises , ateliers et dépôts , les maisons de garde, etc. 
H en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également dudit che- 
min de fer, tels que barrières et clôtures, les voies, changements de voies, plaques 
tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauliques, machines lues, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le ternie de le concession „ Je dé- 
partement aura le droit de saisir les revenus dn chemin de 1er et de ees dépendance* , 
si la compagnie ne se mettait pas en mesore.de satisfaire pleinement et entièrement 
à cette obligation. 

£11 ce qui concerne les objets mobiliers 4 tels que matériel roulant, le* maté- 
riaux, combustibles et approvisionnements de tous genres, le mobilier des stations. 
l'outillage des ateliers et des gares , le département sera tenu , si la compagnie le re- 
quiert, de reprendre tous ces objets sur l'estimation qui eu sera faite à dire d'es- 
pcrts, et réciproquement, si le département le requiert, la compagnie sera tenue de 
les céder de la même manière. 

Toutefois, le département ne pourra être tenu de reprendre que les approvision- 
nements nécessaires à l'exploitation du chemin pendant sis mois. 

31. A toute époque après l'expiration des quinze premières années de l'exploita- 
tion , le déparlement aura la faculté de racheter La concession entière du chemin 
de fer. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits annuels nets obtenus par la 
compagnie pendant les sept années qui auront précédé celte où le rachat sera effec- 
tué ; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et Pou établira le 
produit net moyen des cioq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité. qui sera due et payée à la 
compagnie pendant chacune des année* restant à courir aur la durée de la concession. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net delà der- 
nière des sept années prises pour terme de comparaison. 

La compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront Je rachat, les 
remboursements auxquels elle aurait droit à l'expiration de la concession, selon l'ar- 
ticle 3o ci-dessus. 

32. Faute par la compagnie d'avoir terminé les travaux dans le délai nxépar l'ar- 
ticle a , faute aussi par elle d'avoir rempli les diverties obligations qui lut sont impo- 
sées par le présent cahier des charges, elle encourra la déchéance, et il sera pourvu 
tant à la continuation et à l'achèvement des travaux qu'à l'exécution des autres enga- 
gements contractés par la compagnie au moyen d'une adjudication oue l'on ouvrira 
sur une mise à prix des ouvrages exécutés , des matériaux approvisionnés et des par- 
ties du chemin de fer déjà livrées à l'exploitation. 

> Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

La nouvelle compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des charges , et 
Ma compagnie évincée recevra le prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

Le cautionnement dont il est parlé à l'article-*^ deviendra la propriété du dépar- 
tement. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde* adjudication aéra 
tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative 
reste également sans résultat, la compagnie sera définitivement déchue de tons 
droits,. et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties du 
chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront au département. 

33. Si l'exploitation du chemin da fer vient à être inierrooipue en totalité ou en 
par lie, le préfet prendra immédiatement, aux frais et risques de la compagnie, les 
mesures nécessaires pour assurer provisoirement je service. 

Si , dans les trois mois -de l'organisation du service provisoire , la compagnie n'a pa^ 
valablement justifié qu'elle est en état de- reprendre et de continuer l'exploitation , 
et si elle ne l'a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée p«r le 
préfet, en conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'Etat; la compagnie aéra 
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décime H gt q antwrttrr ^ il sera procédé à une adjudication , comme il est dit à l'ar- 
ticle précédent. 

: 34. Le* dispositions o>s trois articles qui précèdent cesseraient d'être applicables, 
et la -déchéance ne serait pas encourue , dans le cas où la compagnie n'aurait pu 
remplir ses obligations par suite 4e circonstances de force majeure dament consta- 
tées. 

' ' • TITRE rv. 

SCBVKSTIOlte, TAXBS Bt CONDITIONS RRLATIVKÇ AU TRANSPORT DBS VOYAGEURS 
' BT DBS RlARCHANDISBS. . 

35. En sus des subventions accordées. par l'État, par le département et les com- 
munes à la compagnie concessionnaire par le traité en date de ce jour, et pour l'in- 
demniser des travaux et dépenses qu'elle s'engage è faire par le présent cahier des 
charges , et sons ta condition expresse qu'elle en remplira exactement toutes les obli- 
gations, le département lui accorde l'autorisation de percevoir, pendant toute la 
dvtréc de la concession , les droits 4e péage, et les prix de transport cirapr^s 4 * ter- 
minés r 



TARIF. 

PAR TÉTR ET PAR KILOMETRE. 



Grande vitesse. 

•Voiture» couvertes, garnie* et fermées è glaces ou à 

l vitres (1" classe) 

j Voitures couvertes, fermées à glaces ou à. vitres, avec 
Voyageurs. ,. < banquette» rembourrées,, avec ou sans impériale 

. ( i (a* classe) 

F Voitures couvertes, fermées à vitres, avec banquettes 

\ à dossier (3* classe) « 

Au-dessous de trois an», les enfants ne payeront rieu , 
1 à ta condition d'être portés sus tes genoux des per- 
1 sonnes qui jea accompagnent. 

Enfants J 00 trois a ^P* * ns * '** payeront demi-place et ont 

' "\ droit à une place distincte; toutefois, dans un 
I même compartiment, deux enfants ne pourront 
f occuper que la place d'un voyageur. 
Au-dessus de sept ans, ils payeut place entière. 

Chiens transportés dans tes trains de voyageurs 

{ Sans que la perception puisse être inférieure à o r 3o'. ) 

Petite vitesse. 

Bons*, vaches > taureaux , chevaux , mulets , bétes de trait 

Veaux et porcs 

Moutons , agneaux , brebis et chèvres 

Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur ïa de- 
mande des expéditeurs, transportés' à la vitesse des trains de 
voyageur*, le* prix seront doublés. 

3* PAR TOftVB BT PAR K1LOVBTRR. • 

Marchandises transportées à grande vitesse, 

floitres Poissons frais. — Denrées. — Excédants de bagages et 

marchandises de toute classe transportées à la vitesse des trains de 
' voyageurs '. 

Marchandises transportées à petite vitesse. 

1** classe. — Spiritueux. -t- Huiles. — Bois de menuiserie , de teinture 
et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommes. — 
fRnfs. — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café*. — Drogues. 
— Épiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manulac- 
torAi. — Armes. 
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a* classe. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux. — Riz , 
maïs , châtaignes et antres denrées alimentaires non dénommées. 

— Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois a brûler, dit * 
corde. — Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois 
de charpente. — Marbres en bloc. — Albâtre. — Bitume. — Co- 
tons. — Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — 
Lernre sèche. — Coke. — Fers. — Cuivre. — Plomb et antres 
métaux , ouvrés ou non. — Fontes moulées. 

3* classe. — Pierres de mille et produits de carrières. — Minerais 
autres que le minerai de fer. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. 

— Meulières. — Argiles. — Briques. — Ardoises 

A* classe. — Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers et engrais. 

— Pierres à chaux et à plâtre. — Pavés et matériaux pour la cons- 
truction et pour la réparation des routes. — Minerais de fer. — 
Cailloux et " 



3* VOITURES «T MATÉRIEL ROULANT TRANSPORTES À PETITS VITESSE. 



Par pièce et par kilomètre. 



Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes 

Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes 

Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de 
convoi ) 

Locomotive pesant plus de dix -huit tonnes (ne traînant pas de con- 
voi)., 



Tender de sept à dix tonnes 

Tender de plus de dix tonnes 

Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant 
pas de convoi , lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs , soit 
de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à 
celui qui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant 
sans rien traîner. 

Le prix À payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être 
inférieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide. 

Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule ban- 
quette djins l'intérieur 

Voitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans 

l'intérieur, omnibus , diligences , etc 

Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront 
lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront 
doublés. 

Dans ce cas , deux personnes pourront , sans supplément de prix , 
voyager dans les voitures à une banquette , et trois dans les voi- 
tures à deux banquettes, omnibus et diligences, etc; les voya- 
geurs excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième 
classe. 

Voitures de déménagement à deux ou à ouatre roues. 

Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, payeront en sus, par 
tonne de chargement et par kilomètre 



4* SERVICE DES POMPES FUNB»EM ET TRANSPORT DE CERCUEILS. 



Grande vitesse. 

Une voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cer- 
cueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu'une voi- 
ture à quatre roues , à deux fonds et à deux banquettes 

Chaque cercueil confié à l'administration du chemin de fer sera 
transporté, dans un compartiment isolé, au prix de 
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Lea pr ix ci ' éBÊ tmB détciminéa pour le» transports à grande vitesse ne comprennent 
paal'iinpfedûàl'JUat. 

H est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à la compa- 
gnie qu'autant qu'elle effectuerait elle-même ces transports à ses frais et par ses 
propres moyens; dans le cas contraires elle n'aura droit qu'aux prix fixée pour le 
péage. 

La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilo- 
mètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à $îjl kilomètres, eUe sera comptée pour 
six kilomètre*. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées , tant pour la grande que pour la petite 
vitesse, que par centième de tonne on par dix kilogrammes. 

Ainsi , tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilo- 
grammes; entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc. 

Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les 
coupures seront établies : 

1* De zéro à cinq kilogrammes; 

2* Au-dessus de cinq jusqu'à dix kilogrammes; 

3* Au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de dix kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit 
en grande , soit en petite vitesse , ne pourra être moindre de quarante centimes. 

30. La compagnie aura la faculté de faire délivrer des billets de voyageurs par les 
conducteurs de trains en mouvement, sous la réserve d'appliquer le système de 
contrôle qui lui paraîtra le plus avantageux. 

37. A moins d'une autorisation spéciale et révocable de l'administration ou de 
circonstances de force majeure, tout train régulier de voyageurs devra contenir des 
voitures de toute classe en nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présen- 
teraient dans les bureaux du chemin de fer. ' 

Dans chaque train, la compagnie aura la faculté de placer des voitures à compar- 
timents spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers , que l'administration 
fixera sur la proposition de la compagnie ; mais te nombre des places à donner dans 
ces compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre total des places du 
train. 

38. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes 
n'aura à payer, pour le port de ce bagage , aucun supplément du prix de sa place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle 
sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix. 

39. Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés 
dans le tarif sont rangés , pour* les droits à percevoir, dans les classes avec les- 
quelles ils auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées 
aux articles do et 4i ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être 
soumise à une taxe supérieure à celle de la première classe do tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la compa- 
gnie; mais elles seront soumises immédiatement à l'administration, qui prononcera 
définitivement. 

40. Les droits de péage et les prix de transport déterminés aux tarifs ne sont 
point applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes 
(3,ooo k ). 

Néanmoins , la compagnie ne pourra se refuser à transporter les masses indivi- 
sibles pesant de trois a cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage et les prix 
de transport seront augmentés de moitié. 

La compagnie ne pourra être contrainte à transporter les masses pesant plus 
de cinq mille kilogrammes (5,000*). 

Si, nonobstant la disposition qui précède, la compagnie transperte des masses 
indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes , elle devra , pendant trois mois 
au moins , accorder les mêmes facilités à tons ceux qui en feront la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par f administration , snr la proposi- 
tion de la compagnie. 

41. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : 

î* Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément -énoncés dans le tarif et qui 
ne pèseraient pas deux ceats kilogrammes sous le volume d'un mètre cube; 
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2° Aux matières inflammables et eipftoaibUs, aux animaux et objet» dangereux 
pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales; • 

3* Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs; 

h* ,A l'or et à l'argent, soit en linçots, soit monnayés on travaillés, au plaqué d'or 
ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux» dentelles, pierres pré- 
cieuses, objets d'art et autres valeurs; 

5* En général , à tous paquets , colis ou excédants de bagages pesant isolément 
quarante kilogrammes et an dessous. 

Toutefois , les prix de transport déterminés an tarif sont applicables à tous paquets 
ou colis, quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois pesant ensemble pin* de 
quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne à une môme per- 
sonne. 

Il en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble on 
isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui 
concerne les paquets ou colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de mes- 
sageries et de roulage et autres intermédiaires de transport , à moins que les articles 
par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuelle- 
ment par l'administration, tantpoorla grande que poor la petite vitesse, sur la pro- 
position de la compagnie. 

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 ci-dessus, 
les prix de transport devront être calculés de telle manière qu'en aucun cas un de 
ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de même 
nature pesant plus de quarante kilogrammes. 

42. Dans les cas où la compagnie jugerait convenable, soit pour le parcours total . 
soit pour le parcours partiel de la voie de fer, d'abaisser, avec ou sans conditions . 
au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu'elle e*t autorisée à 
percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de (rois 
mois au moins pour les voyageurs et de six mois pour les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par la compagnie sera annoncée un mois 
d'avance par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec ^homologation du 
préfet, conformément aux dispositions de la loi du 12 juillet i865. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expédi- 
teurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient inter- 
venir entre le Gouvernement et la compagnie, dans l'intérêt des services publics. 
ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par la compagnie aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le 
péage et sur le transport. 

43. La compagnie sera tenue d'effectuer constamment avec soin, exactitude et 
célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, mar- 
chandises et objets quelconques qui lui seront confiés. 

Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d'où ils parlent 
et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux , au fur et à mesure de leur ré- 
ception; mention sera faite, sur les registres de la gare du départ, du prix total dû 
pour leur transport. 

Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu 
suivant l'ordre de leur inscription à la gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande, par 
une lettre de voiture dont un exemplaire restera dans les mains de la compagnie et 
l'autre aux mainsjde l'expéditeur. 

Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la compagnie 
sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis , 
le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué. 

kk. Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés 
et livrés de gare en gare dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées : 

1* Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques a grande vitesse 
seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toute 



Digitized by VjOOQIC 



B. n* 1745. — 313 — 

classe et correspondant avec leur destination, ponrvn qu'ils aient été présentés à 
l'enregistrement trois heures avant le départ de ce train. 

Ils seront rois à 1* disposition de* destinataires , à la gare, dans nn délai de denx 
heures après l'arrivée du même train. 

a* Les animaux, denrées , «marchandises et objets quelconques à petite vitesse 
seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, l'administration 
pourra étendre ce délai à deux jours. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par L'administration, sur la proposition 
de la compagnie, sans que ce minimum puisse excéder vingt-quatre heures par 
fraction indivisible de cent vingt-cinq kilomètres. 

Les colis seront mis à la disposition du destinataire, à la gare, dans le jour qui 
suivra celui de leur arrivée en gare. 

Le délai total résultant des. trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour 
la compagnie. 

JJ pourra être établi un tarif réduit, approuvé parle préfet, pour tout expéditeur 
qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite vi- 
tesse. 

L'administration déterminera, par des règlements spéciaux, les heures d'ouver- 
ture et de fermeture des gares et staftions tant en hiver qu'en été. 

Le service de nuit n'est pas obligatoire pour la compagnie. 

Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur une autre sans solution de 
coutiuuilé, les délais de livraison eh d'expédition au point de jonction seront fixé* 
par l'administration, sur la proposition de la compagnie. 

45. Les frais accessoires uou mentionné» dans les tarifs , tels que ceux d'enregis- 
trement , de déchargement et de magasinage dans Les gares et magasins du chemin 
«le fer, seront fixés annuellement par l'administration , sur la proposition de la com- 
pagnie. 

Dans certaines gares, la compagnie pourra ne pas être obligée à faire les charge- 
ments et déchargements; cette autorisation sera donnée par le préfet, sur la propo- 
sition de la compagnie. 

46. La compagnie sera tenue de faire, soit par elle-même, soit par un intermé- 
diaire dont elle répondra, le factage et le camionnage pour les remises an domicile 
des destinataires de toutes les marchandises qui lui «qut confiées. 

Le factage et le camionnage ne serout point obligatoires en dehors du rayon de 
l'octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient, soit une population agglo- 
mérée de moins de cinq mille habitants , soit un centre de population de cinq mille 
habitants situé à plus de cinq kilomètres de la gare du chemin de fer. 

. Les tarifs à percevoir seront fixés par l'administration , sur la proposition de la com- 
pagnie. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction. 

Toutefois , les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire eux-mêmes et à 
leurs frais le factage et le camionnage des marchandises. 

47. A moins d'une autorisation spéciale de l'administration, il est interdit à la com- 
pagnie, conformément à l'article ia de la loi du i5 juillet 184S, de faire directe- 
ment ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de mar- 
chandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse 
être , des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entre- 
prises desservant les mêmes voies de communication. 

TITRE V. 

STIPULATIONS RELATIVES À DIVERS SERVICES PUBLICS. 

48. Les militaires ou marins, voyageant en corps, aussi bien que les militaires ou 
marins voyageant isolément pour cause de service» envoyés en copgé limité ou en 
permission , ou rentrant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis , eux , 
leurs die vaux et leurs bagages, qu'à la moitié de la taxe du tarif fixé par le pré- 
sent cahier des charges. 

Si le Gouvernement avait b: soin de diriger des troupes et u?i matériel militaire 
.ou naval sur l'un des points Resservi par le chemin de fer, la compagnie serait 
tenue démettre Immédiatement à aa disposition , pour la moitié de la taxe du même 
tarif, tons ses moyens de transport. 

49. Les fonctionnaires ou agents Chargés de l'inspection , du contrôle et de la sur- 
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voilante du chemin de fer seront transportés gratuitement dans les voitures de 
la compagnie. 

La même faculté est accordée aux agents des ccntribntions 'indirectes et des 
douanes chargés de la surveillance des chemins de fer dans l'intérêt de la percep- 
tion de l'impôt. 

50. Le service des lettres et dépéchei sera fait comme il soit : 

i° A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordi- 
naires de f exploitation , la compagnie sera tenue de réserver gratuitement un com- 
partiment spécial d'une voiture de deuxième classe , ou un espace équivalent , pour 
recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service des postes, le 
surplus de la voiture restant à ta disposition de la compagnie. 

a* Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capacité 
du compartiment à deux banquettes, de sorte qu'il y ait lieu' d'en occuper un 
deuxième, la compagnie , sera tenue de le livrer, et il sera payé à la compagnie, pour 
la location de ce deuxième compartiment, vingt centimes par kilomètre parcouru. 

Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ de ses convois ordi- 
naires, elle sera tenue d'en avertir l'administration des postes quinze jours à l'avance. 

5* La compagnie sera tenue de transporter gratuitement , par tons les convois de 
voyageurs, tout agent des postes chargé d'une mission ou d'un service accidentel et 
porteur d'un ordre de service régulier délivré à Paris par le directeur général des 
postes. Il sera accordé à l'agent des postes en mission une place de voiture de 
deuxième classe, ou de première classe, si le convoi ne comporte pas de voitures de 
deuxième classe. 

4* L'administration se réserve le droit d'établir a ses frais, sans indemnité, mais 
aussi sans responsabilité pour la compagnie , tous poteaux ou appareils nécessaires 
à l'échange des dépêches sans arrêt de train, à la condition que ces appareils, par 
leur nature ou leur position , n'apportent pas d'entraves aux différents services de la 
ligne et des stations. 

5° Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposés è 
l'échange ou à l'entrepôt des dépêches , auront accès dans les gares on stations pour 
l'exécution de leur service , en se conformant aux règlements de police intérieure de 
la compagnie. 

51. La compagnie sera tenue , à tonte réevrisition, de faire partir par convoi ordi- 
naire les wagons ou voitures cellulaires employés an transport des prévenu», accu- 
sés ou condamnés. 

Les wagons et lea voitures employés au service dont il s'agit seront construits ans 
frais de l'État ou des départements ; leurs formes et dimensions seront déterminées 
de concert par le ministre de L'intérieur et par le ministre de fagricnHure, du com- 
merce et des travaux publics , la compagnie entendue. 

Les employés de l'administration , les gardiens et les prisonniers placés dans les 
wagons ou voitures cellulaires ne seront assujettis qu'à la moitié de la taxe applicable 
aux placée de troisième classe , telle qu'elle eat fixée par le présent cahier des 
charges. 

Les gendarmes placés dans les mêmes voitures ne payeront que moitié de la même 
taxe. 

Le transport des wagons et des voitures sera gratuit. 

Dans le cas où l'administration voudrait, pour le transport des prisonni ers , faire, 
usage des voitures de la compagnie , celle-ci serait tenue de mettre à sa disposition 
un ou plusieurs compartiments spéciaux* de voiture de deuxième classe à deux ban- 
quettes. Le prix de location en sera fixé à raison de vingt centimes (o ( 20') par com- 
partiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport des jeunes délin- 
quants recueillis par l'adaaaafetivemn peur être transfères dans lea étafcrjssements 
d'éducation. 

52. Le Gouvernement se réserve la frentté de frire, te lesar de* voies, fautes les 
constructions, de poser tons las anparaai nécessaires à rétablissement dfane ligne 
télégraphique, sans nuire au service du chemin de fer. 

Sur la demande de fadmnnalintsen des lignes tetegaphiques , il sera réservé, dans 
les gares des viHes ou des localités qui seront d ésignées nltérieurement, le terrain 
nécessaire à l'établissement des aaaisonneetes destinées à recevoir lé ferma télégra- 
phique et son matériel. 

La ooropagwte concessionnaire sera: «amie de frère garder par ses agents lea fils 
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et appareils dea lignée électrique*, de donner aux employée corme isssnce 4e tons les 
accidents qui pourraient survenir, et de leur en faire connaître les causes. En ce* de 
rupture du fil télégraphique, les employés de la compagnie auront à raccrocher pro- 
visoirement les bout* séparés, d'après les instructions qui leur seront données à cet 
effet. 

Les agents de la télégraphie voyageant pour lo service de la ligne électrique auront 
le droit de circuler gratuitement dansies voitures du chemin de 1er. 

En cas de rupture dtf fil électrique ou d'accidents graves, une locomotive sera 
mise immédiatement à la disposition de l'inspecteur télégraphique de la ligne pour 
le transporter sur le lieu de l'accident avec les hommes et les matériaux nécessaires 
à la réparation. Ce transport devra être effectué dans des conditions telles qu'il ne 
puisse entxaver en rien la circulation publique» IL sera alloué a la compagnie une 
indemnité de un franc par kilomètre parcouru par la machine. 

La compagnie sera tenue d'établir à sas frais les fils et appareils télégraphiques 
destinés à transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son 
exploitation. 

• £Ue pourra, avec 1 autorisation du ministre do Intérieur; ae servir des poteaux 
de la ligne télégraphique de l'État, lorsqu'une semblable ligne existera le long de 
la voie. 

La compagnie sera tenue de se soumettre à tous les règlements d'administration 
publique concernant rétablissement et l'emploi de ces appareils. 

TITRE VI. 

CLAUSES MVERSBS. 

53. Dans le cas où l'adroinistratioa ordonnerait ou autoriserait la construction de 
routes impériales , départementales 00 vicinales , de chemins de fer on* de •canaux qui 
traverseraient la ligne objet de «la présente concession , la compagnie ne pourra s'op- 
poser à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaire» seront prises pour, qu'il 
n'en résulte aucun obstacle à la construction ou au aertioe du chemin do fer, ni au- 
cuns frais pour la compagnie. 

64. Toute exécution 00 autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin do 
fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de la 
présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, no pourra 
donner ouverture à aucune demande d'indemnité do la part de la compagnie. 

5&. L'administration se réserve expressément le droit d'accorder de nouvelles oou- 
ceasions de chemins de Xer s'euftaeaacbant sur le chemin qui fait l' objet du présent 
cahier des charges, ou qui seraient établis en prolongement du înômè chemin. 

Le concessionnaire ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, 
ni réclamer, a l'occasion de acur établissement, aucune indemnité quelconque, 
pourvu qu'il n'en résulte* aucun obstacle à la circulation» ni aucuns irais particuliers 
pour son compte. 

Les compagnies de chemina de fer d'embronchesneot ou de prolongement auront la 
faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et t'obser ration des règlements 
de police et de service établis ou a établir, de faire circuler leurs voitures, wagons 
at machines sur le chemin de 1er objet de la présente «concession, pour laquelle cette 
(acuité sera réciproque à l'égard desdits embranchements et prolongements. 

Toutefois, la compagnie ne sera pas tenue d'admettre sur les rails un matériel 
dont le poids et les dimensions seraient hors de proportion avec les éléments cons- 
titutifs ne ses voies. 

Dans le cas 00. les diverses c o mpagnies ne pourraient s'entendre entre elles sur 
l'exercice de cette faculté, l'administration préfectorale statuerait sur les difficultés 
qui s'élèveraient entre elles à cet égard. 

Dana le cas ou un concessiouauuro d'embranchement on de prolongement joignant 
la ligne qui fait l'objet do la présente ooacessien n'userait pas de ia faculté de cir- 
culer sur celte ligne, comme aussi dans le cas où la compagnie concessionnaire de 
cette dernière ligue ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranche- 
ments « les concessionnaires seraient tenue de s'arranger entre eux de manière que le 
service dea transports ne soit jamais interrompu aux points de jonction des^diverscs 
lignes. 

Celui des concessionaaires qui se servira a'm matériel qui ne serait pas sa pro- 
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f^ ^^Hip^goip^èra teau^, ai radminj*t*»U»ftj 1* jn$efiqonv^Uepctotp*iis^^ 
l'usagé des gares établies à 1 origine des,ojiomins' 4ftfegyd'/«nb>aiteh— wèt mïéti*** 
coigpagme^^^yi^i^aie^Lu^éri^ttr^ncieat oqpacesftioomires otari«vclf*u»ii&"' , l 

uaos le cas ou les concessionnaires ne se mettraient pSMs'accnrd snq kl tfftbfffAi 
dw mde^wiités ^pa^er, dan* Je* cas prévus paries tau j)afa*^s^ea?récj»4iroHJ*iir 
les 'moyens «rassurer soit la continuation du service sue toute ta Ir^ne, soi4*a-«o«n- 
imjnaute' d'usage des gares de jooction, le, préfet y pourvoirait d'office d'p#eieri*iJt 
toutes tes Aiesurei nécessaires. . - • ..■•.,-, b.i \< 

'^^a comgagniie sera, tenue 4e a'mfftndre. avec? loifr propriétaire rie'nirô*»** 
d'usines qui, offrant 'de se soumettre aux conditions prescrites cf-ao ràu* rfmatnterafc 
u^fUf.uYpLembr.axicJtiement; ^ défiiut d*«CAor4» le préfet statuerai sur la demande, 
la compagnie entendue. ,-..•■•». .-. >•■' l » 

^a ^branchements, seront construits aire frai*, de* propriflaioes fc. mises oh 
d'usines', et de manière à ce qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave M 
la çirçfltytfpn çéaé rade, aucun» cause d'avarie pnnr ta matériel, w sncàh» fous par- 
Ucqîçrs pour Ta caaipagjnie. • ». 

Leur entretien devra être fait avec soin aux frais des .propriétaires. et sous. teeo** 
tr<V|e ,$£ l'administration. La compagnie aurai le- droit de faire surveiller pafcr ses 
agents oet entretien, aiosi que l'emploi de son,,niatétieLaur les embraoehemeai*. ■ 

JÛ administration, pourra»? toutes époques, pfcscwe iea u*odi 6 estions <rui serment 
jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l'établissement de la voie éesdits embrun- 
cb£mem>, et les cfwagements seront opérés aux fraie des propriétaires. 

Câ d punis tration pourra même , après avoir entendu les propriétaires» ordonner 
l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure» dans le cas ois les établissement* 
em)}gapcbéV vif noraien t à suspendre en tout ou en .partie, leurs transports. ■ ■ . t 

La compagnie sera tenue d'envoyer ses wagons sur tous les cmbran ic lieuasag U uRrto-' 
risg&^Jhire ^ouppap^r les ét*J?U*semftuts .de mmes-ou» d'usines av^e la iiprné 
principale , le tout à leurs frais» . . . « . .« w ..;•.>•, . » ■• 

ta cQmp^çni&smtaepS/ses. wagons a l'entrée ueaerobranisliementsv • >. > 
es ^xpfditqgrsa pu, destinataires feront conduire les wagons dans ie«r* étabHase- 
ments pour les charger ou déchanger, .et les csmoneront.au paûnt de joswtioir atsec-la 
lignje pt^k^qp^e^Jle^utàJeurs frais. ,- •• )....- 

(<çj.iy.a£Qns no .pourront d'ailleurs être employa» qu'au, transport d'objet* et-mar* 
c Danoises destinés à la ligne principale du chemin de fer. >• .:....■• • ».-» 

Le.ltmos pendant, lewei les wagons séjourneront sunUa embranchements p *rti- 
cnjier* n« ( pourra e&cédep six heures ,• lorsque f embranchement n'aura pu» fdus iT-on 
kilouip^Vn .,-,., ...,.• ...... 

Le temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre eu sus du premier, non 
cornpjT i&lejs heure* d<via nuit r depuis le coucher jusqu'au iever du, eoleik 

Q^sjje,çaa, ou» les limitée de temps seraient dépassées* nonobstant l'nventissemenJ 
sptâa^ô^nJujé par ^camoagnie, elle pourra exiger une indemnité égale à tsv va l eu r 
du droit de loyer des wagon» pour chaque période de retard après ravertissesnent. 

I^.toJlejuents.des gardiens d'Aiguille* et ta. barrières des esnbsnucswBeent* au- 
torisjàa pjr.l administration seront à lia. charge ides propriétaires desembmnchehieni». 

Wiîjji4f<¥ , f. senpitf oipnimie .et payés par Ici compagnie» «t les frais qui «stràswlte» . 
rorit lui seront remboursés par lesdits propriétaires. . \ . . i. . •• .. 

En; as* de difficulté, ilseç* statué par J>4minitffalien, Jacumpa^niftAuteudur. 

Les propriétaires d'embranchements seront responsables, des txariesttmej in fcrurtV* 
riel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes. 

Dans le caJiojifrttri«itb*»d*nneod de |tlfitfc»f«ides!tondftforis êttoticêméi-àcrHyn . 
le préfet pourra, sur la plainte de la compagnie et après avoir entendu le proprié- 
taire de l'embranchement, ^rdouo^r par un arrêté la suspension du service et fairr 
supprimer la soudure, sauf recours à l'administration supérieure et sans préjudice 
de tous dommages-intéréUiCBMiUeonpaignie serait en droit de répéter pour la non- 
exécution de ces conditions. 

Pour tindcwnjsj;!* la cQn?psguie.de 4a, foumilure, et^de. l'envoi de son matériel sur 
les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de doute centime* 
(o' ia c ) par tonne pour ta premier J*jk>fuàsj» et en outre quatre centimes (o f oV> »>ar 
tonne <;i par kilomètre en sus du preminr, lorsque la longueur do l'embrancbi m*nt 
excédera un Lilorn^tre. _ , . _^— 
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Tout kiksnètro^tssné sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront aux frais 
des expéditeurs cta destinataires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit qoe la com- 
pagnie do eheaaîn de fer consente » les opérer. 

Dans cedernier cas, et» frais s er on t fdbjct dNin règlement arrêté par l'administra* 
non, sur la proposition de la compagnie. 

Tout wagon envoyé par la compagnie snr tin embranchement devra être payé 
comme wagon complet, lors même qiiMt ne serait pas complètement chargé. 

La surcharge, s'il y* en a, sera payée au prix du tarif légal et sa prorata du poids 
réel. La compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le 
maximum de trois mille cinq cents Kilogrammes , déterminé en raison des dimen- 
risna acfoMm des wagons. • 

Ce maximnm pourra «tre rédoit ou augmenté par le préfet, sur la demande de la 
compagnie, de manière à être toujours en rapport avec la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par les soins et aux frais de la com- 

57. La con t ribu t ion foncière sera établie en raison jïela" surface des terrains oc- 
cupés psr le chemin de fer et ses dépendances; la cote en sera calculée comme pour 
les canaux , 'conformément à' la Ici du sS avril' i8©3. 

Las bâtiments etmsgasins dépendant -de l'exploitation dû chemin de fer seront as- 
similés ans propriétés bâties de la 'localité. Toutes les Contributions auxquelles ces 
édifices poorront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, a la 
charge de la compagnie. 

58. Les agents et gardes que la compagnie établira , soit pour la perception des 
droits, sort pour la surveillance et la police du chemin de fer et de ses dépendances , 
pourront être assermentés, et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes champêtres. 

59. Le chenoin.de 1er concédé restera toujours placé sous la surveillance de fau- 
torhéprcJecSoesfte. , '"' 11 " 

Userais de contre!*/ do surveillance èf deréctptfan dès travaux, tes frais de con- 
trôle de l'exploitation , seront supportés par la compagnie.' 

Afin de pourvoir< à ces frais, le compagnie sera tenue de Verser chaque année, à 
la caisse du trésorier payeur 'générai du département, une somme de cinquante 
francs par chaque kilomètre de chemin de fer concédé. 

Si la compagnie ne verse pas cette somme sus époques qui' auront été fixées, le 
préfet rendra» un rôle efcéoutof vénerie montant en sera recouvré comme en matière 
de contributions publiques. . • ■ >■ ■• » ■ • ' > ■ _» 

•fc. U sort retenu un dixfènle , ^/vo i )'Sur terpsyènlelhts* IWre par TEtat, le dépsr- 
lementetieaeoniaTOne^à'titredè'snbvetttion, lequel dixième testera consigné à 
titre de cautionnement Cette retenue ne sera livrée à la compagnie qu'au moment 
deTouYertareds la ligne. "' " • "'* " " ' **■■•*• 

61. La compagnie concemionnairo devra' foire élection de domicile à Barbesieux. 

Dans m cas -où elle ne'-fàtiralt pas frit, toute notification ou signification à die 
adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat général de la préfecture de 
U Charente. • • 

to. Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie et l'administration au 

3 jet fol'exécuinni et de fitttérprétatf on '4vt présent cahier des charges seront jugées 
amnstratieemenl par' le conseil de préfecture du département de là Charente, 
stuf recours au Conseil d'état. 

M. Lé présent cahierdes charges etla 'convention ctannexée ne seront passibles 
que du droit fia* de un franc; 

Arrêté à Angoidême, le trois* du mois d'août mil huit cent soixante- huit. 

♦ U Pré/tt dé ta Charente, 

JignéO. WooaasT."" 

te Président dn conseil d'administration régulièrement autorisé, 
Sigaé MàTBiie'BoaKT. 
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Ji* 17,191- V-DÉcwsT mpàMWL {contre-signéiHtr km«H34re del^rioidiWB, 
du (commerce et des travaux publics ) portant oeiapai «ail : 

, ..ti EaVdéclaivé d'utilité publique l'agranAiseement'jde k gare de CJmîsy- 
le-Roi (chemin de fer de Paris a Orléans), 4mm les limitée tmoée» air ptttft 
général; signé, le 7 septembre 1 858, parle -directeor de la compagnie , lequel 
plan restera annexé au présent décret, étant d'ailleurs entendu qoe le bâti- 
ment des voyageurs figuré sur ledit plan devra être allongé de manière À 
pepuettie d'augmenter la salle des pas perdus de touOleinplacement oç* 
cupépar les deux pièces qui font face à l'entrée du Yfi&tiJbule. 

En conséquence , est autorisée l'acquisition amiable ou l'expropriation 
des terrai*» nécessaires à l'exécution de cet agrandissement. 

2* Pour l'acquisition desdits terrains , la compagnie du chemin de fer de 
Paris à Orléans est substituée aux droits comme aux obligations qui dérivent, 
pour l'administration , de la loi du 3 mai 1841 . 

Ces terrains seront incorporés au chemin» de fer de Paris à Orléans et 
feront retour à l'État à l'expiration de la concession. 

Les expropriations à faire en exécution du présent décret devront être 
terminées dans un délaide deux ans. [Parts, 19 Mai 1869.) 



N* 17,192. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux public») portant qu'il y a urgence de prendre 
possession, pour l'établissement de la station de Saint-Etienne-de-Lisse, 
sur le chemin de fer de Libourne à Bergerac , partie comprise dans le dé- 
partement de la Gironde, entre Libourne et Castillon, de diverses par- 
celles de terrains non bâties, d'une contenance totale de un hectare trente- 
neuf ares treize centiares , désignées , d'après le jugement d'expropriation, 
sous les n M 198, 196- 197- 196- 193"- 194» 191-192, 190, 189, i88*-i88 b , 187, 
180, i85\ i85 b , 204-207, 2o3-2o6\ ao5, 219°, aigf, sur la section G du 
cadastre, et portant les n" 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, i3, 14, 
ï 5 , 16, 1 7 et 18 du plan du chemin de fer. [Parti, 26 Mai 1869. ) 



IjP 17,193, — Décret impérial ( oontre-signé par le ministre de l'agriculture, 
. du ^commerce et des travaux publics) portant ce qui euit : 

i° Sont déclarés d'utilité publique les travaux de rectification delà côte 
d* Saint-Ouarneau , route départementale du Finistère n° 1, d'Henoebont 
A Lanvéoc , suivant la direction générale indiquée en rouge sur un plaît qui 
restera annexé au présent décret. 

2° L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de cette entreprise, en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 1841 , sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

3° Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux n'ont 
pas été adjugés dans nn délai de cinq ans , à partir du jour de sa promul- 
gation. [Para, 26 Mai 1869.) 



idby VjOO 



B. n # 1745. — SU — 

1* 17»*q4. — Déchet impwiiajl (contre-signe par le ministre des fiaaacevf 
portant: 

Art. 1". Est et demeure approuvé le tarif cUastoexé pour la perception 
des droits de péage au bac du Rocher-des-Doms, sur le Rhône /cdttftutoM 
gtarignon , déparleinent de ¥Moiuse. 

S. Sont exempts des droits de péage les administrateurs , magistrats, téÛfr 
tiènnaires publies et tes divers agents, tels qulls sont énumérés au tarif 
annexé au présent décret et qui, aux termes du cahier des charges tfe 
raajudication desdils droits, sont- affranchis de toute obligation à cet égard* 
{SainUClouds â Jiwtfrt 1M9.) 

Tarif des droits de péage à percevoir au bac da Rocher-des-Doms, sur le Rhône , 
commune d'Avignon, 

Abt. 1". — 1* Une personne à pied , non chargée ou chargée d'un poids de moins 

de trente kilogrammes , cinq centimes , ci o5* 

Le batelier ne pourra être contraint de passer une personne isolément, 

sans attendre le laps de temps prescrit d'un quart d'heure , qu'autant qu'elle 

loi assurerait une recette d'au moins quinze centimes, et, dans ce cas, il 

emploiera un bateau ou un batelet , à sa volonté. 
a* Denrées ou marchandises embarquées à bras d'homme et d'un poids de cinq 

myriagramme* , cinq centimes, ci o5 

3* Par chaque myriagramme excédant, un centime, ci 01 

Dans le temps des hautes eaux, le payement du droit sera double. 

Les eaux seront réputées hautes lorsqu'elles atteindront la partie peinte en rouge 
du poteau de hauteur qui sera établi sur la rive de contre-halage. 

Le passage sera interdit quand les eaux surmonteront la partie peinte en rouge 
dudit poteau , quand le fleuve* charriera des glaçons, et dans les temps de débâcle. 

Les bateaux ne pourront jamais être chargés au delà du poids qui les ferait en- 
foncer jusqu'aux lignes de flottaison tracées en rouge sur leurs flancs. 

2. Sont exempts du droit de péage : 

Les préfets et sous-préfets en tournée dans leurs départements et arrondissements , 
les maires, les juges d'instruction et procureurs impériaux , les juçes de paix et leurs 
greffiers, les commissaires de police et autres agents de la police judiciaire, les 
< - €urs et agents des ponts et chaussées; les directeurs et employés des adminis- 



trations de l'enregistrement et des domaines, des contributions directes (les percep- 
teurs compris), des contributions indirectes et des douanes; les agents de radmûus- 
tration forestière , des lignes télégraphiques; les agents voyers, piqueurs et canton- 
niers des chemins vicinaux , les receveurs des communes , les vérificateurs des poids 
et mesures, les préposés d'octroi , les facteurs ruraux, mais pour le cas seulement ou 
ces divers fonctionnaires et employés seront obligés de passer d'une rive à l'autre 
pour cause de service , et sous la condition que les employés seront revêtus des 
marques distinctives de leurs fonctions ou porteurs de leur commission; 

Les ministres des différents cultes reconnus par l'État, ainsi que leurs •assistants 4 •' 

Les préfets , sous-préfets et autres fonctionnaires désignés au présent paragraphe 
auront le droit, dans leurs tournées, de réclamer le passage en franchise ne leurs se* 
crétaires, des domestiques attachés à leur personne; 

Les militaires de tous grades voyageant avec leurs corps, les sons-officiers et les 
soldats voyageant isolément, la gendarmerie dans l'exercice de ses fonctions-, ainsi 
oue les individus conduits par la gendarmerie, à la charge de représenter, soit une 
feuille de route , soit un ordre de service ; 

Les gardes nationaux marchant en détachement ou isolément pour le service pu- 
blic, mais à la même condition; 

Les pompiers et les personnes qui , en cas d'incendie, iraient porter secours d'une 
rive a l'autre, ainsi que le matériel nécessaire. 

Les gardes champêtres dans l'exereioe de-leurs fonc t ions. 

Quelque fréquents et nombreux que soianl las passages des corps et des individus 
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mn^raî^ermeTues xfispoBruons ci*aessus, doivent joinT'da droitae lrnreftiHr, te 
fermier ne pourra prétendre à aucune indemnité. 

3. Le fermier sera tenu de passer une personne seule, sans eiiger d'autre droit que 
le droit simple^ lo/san'elle aura attendu sur le port4elapft-de4emps,rqui sera <Tnn 

quart d'heure/' 1 fi " *. M * \ M * ! v 

Il devra passer sans aucun délai les fonctionnaires, agents et autres personnes 
désignées à l'article a. 

Toute autre personne qui voudra passer isolément et sans attendre ce laps de temps 
pavera le droit fixé dans ce cas pa/'leiWif* , 

Le fermier sera tenu de passer, soit avant le lever, soit après le coucher du soleil, 
sans exiger aucun droit, mais seulement pour l'exercice de leurs fonctions, les fonc- 
tionnaires , employés , agents et autres personnes désignées à fattieie i. 



Certifié conforme : 

Paris, le 17 \ Septembre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
an département de la Justice et des Caltew/ 

DUVERGIER. 



* Cette date est «elle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois » à raison de 9 francs par an , à 11 eaisse de l'Imprimerie 
•àpérfile , on cnex les Directeurs des postes des départements. 
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N* 17,196. — Décret impérial qui proclame des Brevets d'invention 
et des Certificats d'addition. 

Du 27 Mare 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , EfrPBBEun 
des Français, à tons présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu l'article i4 de la loi du 6 juillet 1844 , concernant les brevets d'in- 
vention, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Sont proclamés les brevets d'invention et les certificats 
d'addition délivrés pendant le quatrième trimestre de Tannée 1867, 
sous les numéros suivants : 

» Ba&VBTS SUNWNTION. 

77.315. Brevet de quinte ans, 19 juillet 1867; Barthélémy, représenté par Lafbnd, 
a Paris, boulevard de Strasbourg, n 9 a3. — Système de bouchage à papillon appli- 
cable à tonte espèce de bouteilles et liquides. 

77.316. Brevet de quinze ans, 1" août 4867; Baudet, représenté par Lemonnier, à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n* 39. — Mesurage permanent des pièces d'étoffe*, 
papiers et autres. 

77,517. Brevet de quinze ans, ao mai 1867; Bodson, représenté par Casimir, à 
Paris, passage des Petites-Écuries, n° i5. —«Système de galerie circulaire pour le 
refroidissement des verres à vitre. <• ;-•.■•! 

77,31 S. Brevet (patente américajpe eipirant le *5 mai 1883) pris, le .3* juitlet 
1867, par Bonsall, représenté par Darnaud , a Paris, rue Feydeau, n° 38. — Perfcc- 
tiomaeinents apportés au tannage par des procédés mécaniques. 

77,319. Brevet de quinze ans, 18 juillet 1867 ; Bru , à Moulins (Allier). — Roue hy< 
dï*wà*)ot4\tot*rbimàcuto<uïiaaé**< 

77,3*20. Brevet de quinze ans, 39 juillet 1867; Caudwell, représenté par Mathieu 
à Paris , rue Saint-Sébastien/ n* 45. — Perfectionnements dans les armes à feu. 

77,321. Brevet de quinze ans, 3i juillet 1867; Chazelles, à Paris, rue des Jeûneurs 
n* 16. — Perfectionnements apportés à la fabrication de l'ancien jouet dit rossignol. 

77,332. Brevet {patente anglaise expirant le 8 janvier 1861 ) pris, le 3 juillet 18&7, 
par Chippioda kM ' représenté pal Oa w Uei^ SrPaTisr' iu g dg i g cbauts éVd'Aotm , n* 5a 
— PerJectioniiciiiettie4atM»lia^p de ehemins de fer. 

XT Série. sa 
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^T.'SQS. Wrevet'^e e^avftee ans , ^^^w^Bt jÇQf ; Çetita , eYlHft/lve^QTift-'ftoaniBnu', 
n* 1 (les Ternes). — Compteur pour voitures. 

77.324. Brevet de quinze ans, 3i juillet 1867; Daft, représenté par Jeanselme, à 
Paris, rue Gaillon, u* i3. — Perfectionnements dans la construction des navires en 
fer et dans leur doublait. 

77.325. Brevet (patente anglaise expirant le 3 juillet 1881) pris, 1er 3o juillet 1867, 
par Davey et Davy, représentés par Lemonnier, à Paris, boulevard Saint-Martin , n* 19. 
— Perfectionnements dans les régulateurs à force centrifuge et dans les moyens de 
régulari&er la marche des machines à vapeur et autres. 

77.326. Brevet de quinze ans, 3i juillet 1867; Oovivier et le comte Graiiani, re- 
présentés par Genty, a Pari*, boulevard Beaumarchais,' n* 95. — Genre de lit-som- 
mier, système torsion , dit lit impérial. 

77.327. Brevet (patente anglaise eipirant le 1" février 1881) pris, le 3i juillet 
1867, pnrfcrmen, représenté par Vinrk, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. ■«— 
Perfectionnements apportés au mécanisme ou appareils servant à retordre le coton 
et antres matières fibreuses. 

77.328. Brevet de quinze an*, 5ô juillet 1667; Gaujot, représenté par Vinci, à Fa- 
ris, boulevard Saint Martin, n* 35. — Système d'appareil dégraissage à l'huile pour 
graisser les fusées d'essieux dans les boites à huile des chemins de fer, ainsi que pour 
graisser toutes espèces de collets d'arbres moteurs. 

77.329. Brevet de quinze ans, 1*' août 1867; Joyei, à Paris, boulevard de Cha- 
ron ne , rf* 5 4 . — Totities* feutrée. 

77.330. Brevet de quinze ans, i3 septembre 1866; Krupp, représenté par Haas, à 
Paris , nie de Provence , n* 71 . — Appareil de fermeture par la culasse à coin rond. 

77,33t. Brevet de quinze ans, a août 1867; Laporte, rue du Loup, n* 38» a Bar- 
deaux (Gironde). — Table en fer se ptoyaui sur ses pieds. 

77.332. Brevet de quinze ans', 18 mars 1867; Lepescheur, représenté par Leroy, 
à Paris, rne deAivdli, n* 68. — Flacon conservateur dea benboaa. 

77.333. Brevet de quinze ans, 3 1 juillet 1867; Les' eu r, Lesbroussart et compagnie» 
représentés par Mathieu , è Paris, rue Saint- Sébastien , n* 45. — Perfectionnements 
app'Ti^s aux outils servant à la fabrication des éventails. 

77.334. Brevet de quinze ans, 3i juillet 1867; Marinoni, représenté par Lemon- 
nier. à Paris, boulevard Saint- Martin, n* 39. — Perfectionnements apportés au 
moules à clieber plats et cylindriques. 

77.335. Brevet de qninze'ans, 1" août 1867; Marsanlt, passage de l'Église, n* 1» 
à Tanves (Seine). — Appareil -cylindro-carbofiifere pour la carbonisation des bois. 

77.336. Brevet de quinze ans, 1" août 1867; Monsuergnc, représenté par Pissai» 
à Paris, rue de la Fidélité, n' 10. — Système de tuiles. 

77.337. Brevet de quinte ans, So juillet 1867 V Mon voisin, a Paris, passage Saint- 
Phi lippe-riu-Roule, n a &. — Pantalon hygiéiùco~amomatiqoe. 

77.338. Brevet de quinze ans, 29 juillet 1867; de Moos frères, représentés par Ma- 
thieu . A Paris , me Ssâi n Senaetiee . n* 45. •— Kerfeciioanemeass appartéa à la fabri- 
cation des clous et ans oatih» qui s'y «mnportent 

77.339. Brevet de quinze ans. 3o juillet 4867; M*»ot (M*), A Paria, me du Fam- 
bourg-àaiiit- Martin, n°8s. ~— C<>k*eé6le«m 

7T,3t«; Brevet de quinte ««», 3 août «867; r%nol (M* 9 «Bure)» à «ioet (flny~<to- 
Dônir). — Poudre insecticide dite powirt Pignol. 

77,344. Brevet de leutitse ans , £4 jeitta. «867$ Pinet. atpeeeeaté nar ie Blanc . à 
Paris, «rue Sainftenppetitte, d* s. — &*si*me 'de près — et de matiàce destinées è 4a 
formation des talons en cuir d'un seul morceau . etc. 

71 3kl. Brevet de qui use an». 3i jmMet 
n* e.V — Appareil dit pntéB molU au mencu r e 

H 343 Brevet de quinze ans, 3* }niUt*t 1*67; I 
Vert . u* «4. — Jeu éJecare*n«4pétiu*e. 

77.344. Brevet de anime ans. 7 août 1867; Rotlaeu , disant don u c ue ehea Pl a an a t . 
à Q Hévrechfiin •( Neru ). — fl ya t èm e de aacs à pulpe en soie «ffikocaee. 

77 346. Brevetée aeinue ans, i w août tflrty \ 4\osaeiet . sieeeéeansé par Le Bkane» 
A Paris, me Saâete-appeaue, a* a. — Système de cunatrueston ne enaaceliène ' ée 
wyafe. 

97.(46. Brevet de quinte an*, ta juillet 1667; Snineter fils et oompagnie . nepfn- 
•eoté* par tafona, avaria, boulevard ée Slraaeaartu; /a* %K — Système debeKeree 
meni los 4'nne seule pièce à queue» en^aeue saétaua, paunclaaixies 



orceau . etc. 

Met 1867? Peuireau, à Inris, rue duâfeJ!» 
car*» »HHir cba(>eauaue naine ou aiunea. 
set 16671 ttéaaan, à flans, rue do Gneaain- 
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77,3*7. Breveté* easms* a**, 3s juillet 2667; 3ti«kUr. qtpréiftfM* par Ma4bi««, à 
Paris, rue Saint-Sébastien, a* 45. — Perfectioimements apportés aux machines souf- 
flantes. 

77.3(i8. Brevet de quinee en», 3i juillet 18(67; Voisard, è Paris, me du Faubourg- 
Sa»nt-D«nis , n* 5â. — Système d'échappement «horlogerie. 

77.349. Brevet de quinte ee*i eïaoût .18*7 ; Beauté,, rue de la Préfecture , 0° io, 
à Lyoti {fknone). — Procédés pour la tntâJerie d'or et d'argent, 

77.350. Brevet de quinee au», a août 18*7;, Bob* , représenté par Ufond , à Paris, 
boulevard de Strasbourg, n* *3. — Boussole aromatique. 

77 351. Brevet de quinze a os, 8 août %$&f\ Bourdent: (les sieurs) et Daureillan, 
à Condom {Gara). — - Machine destinée è ia eWilleUon4as vins par la vapeur sur- 
chauffée. 

77.352. Brevet démuni* an*, 12 août 1667; Bccurget, quai de la Charité, n° *o, 
à Lyon (Rhône). — Perfectioanements au* eupports et aoellejneut des raiis ,de che- 
mins de for. 

77.353. Brevet de quinze ans), a août 1867; Brocard, k Parie, raie de Ja Roquette, 
n* 96. — PeriVctionnemeot an& pompe» bt/dmuJiqiiea. 

77*354, Brevet de qnîiixr ans*. i3 eeût 1867; Canon, itepjéeeAté par Rajbiilloqd, 
•aura Monnd , nf*» . a Lyon.<Bh6ne)..»-r Système d'-éiau swse ji>int à double p»< -a*ïou. 

77.355. Brevet de quinze ans. 10 août. 18671 Game. A AuberubicouAl, (Nord), T - 
CreuM>i a ootevert mokate pour .la fajtrieetiun dit verre. 

77.356. Brevet de quinte ans, 10 août 1867; Cnaùe, rue Boy et, n 4 3j„ à.Sajnt» 
Etienne ( Loire). — Genre de rubans de velours («briqués à doubles pièces. 

77.357. Brevet deeemieans, *» août »86y,. CouvjaecurWëJAer, à logent (EUute- 
Marue). — Système de sécateur* 

77 358. Brevet de quinze «ne* 3 août *8€?t ûandneanet Bacqué, à Paris, rue.de 
Richelieu , n* 77. — Perfectionnements A un appareil de eauvetage et de natation dit 
le voevrar. . . 

77.359. Bsevet de quinte ans. %à juin 1867; Debié, à Paris, me. des Petftesécu- 
riea, n' 4». — Perfectionnements dans la distribution , In détente /et ia coudenaattua 
de la wapeurdanelesmacmaesa vapeur. 

77*366. Brevet demiieeeena/ j4 août 1^67 ; Décaisse, rue.de Ja fteanq^-Çnaessée, * 
A* 43, a Lille (Nord). — Appareil de chaoOa^e. . , 

77.361. Brevet de dix ans, 24 avril 1867; DcJbays,* Alger (Algérie). .— Paquets 
pbatoentphtés -contenant chacun cinq cigares. 

77,364. Brevet dequinseans, 3 août 1867; Douvtllé, élisant domicile à l'hôte* du 
Xiend' Argent . è Paris , me nniattéani veur, u* 71 . ~- Aspimteur, machine pneumatique 
A force centrifuge. 

77,363. Brevet ide «mente ans, 8 août 1867; Dumas, à SsjauvMtry, canton de Saint- 
Claud (Charente). — Smpharairc4)eigDedf* on ,véW»ent imperméable de*Uué**x 
bains . pour maladies de pean et entrée. 

77.364 Brevet de qui nie ans vie août «667; Dulilien) , rne de la Clef, n* 13, A 
Litte (Nord). — Sya;èmede balayage mécauiqne applicable au *e4toi«meoi oVa.rues, 
• places, boulevards, «etc. 

77 365. Brevet de quinte ans , a août 1-867 > **eure, représenté par Vinci , à Paiîjs» 
b o ule vard Saint-Martin, fi*'33u~-£enrede robinet à fermetuie rapide, applicable à 
tons sentices hydrauliques 

-77466. Hratet de qnieze an», 8. août 1867 ^ Ferrand, .coura.dc Tourny, u* 1$, à 
Bordeaux (Gironde) — Système de fabrication de plâtre-biscuit. 

77,367. Breiei ide quinte jins, 10 août {£67 ;<»eu4ard, nepnésenlé par Fenillst, rqe 
ferrand 1ère , n* a 4 , è L$*m \ Ithoee). — è^erlectionneinent*. d*n» 4a W>ric**4oa àe$ 
dente «<«• peignes à tisser, obtenus par moyens mécanique» apéèieu». 

•??j3Ôe. Brevet (patratoengtosempireniile 3 juin i88j) pris» ^3 »oût 1^67, far 
Harwoud, représenté par Dernaud, a l'aris, eue vr.«\ydeau , n* .«8*. — Peifes-iitaii^ 
menas apportes dans 4au eonsarnetion des mur», bâtiment* et «pires cpoawuctiuuf 
semblables» . |4 

97,366. iBnevet ee-qninae ans, es aoiût •^867'; fienjataaui^ jne des Saint es Maries, 
n* a*, k A miens (Somme). — Presse p nea isn t t wsiie. \ 

T7.376 Brème* de. qninae ans. B août «867 ; Uuet, à Fécamp (Seîne-luférieure). n- 
Hiibauiëre. 

■77,J71. Brevet de qusnttena,s4eadt rfaV;; Jaeo«nat 4 à&m» (Hanies*P>riurea^. 
— Utilisation de la chaleur des murs à eÉaenaw 

' Digitizedby VaOOQlC 



— ??$ — . 4 .,. ; 

77.372. Brevet de quinze ans, i w août 1867; J°ubert et de Boisserolles /représentés 
-par Lemoiinier, I ^àrîsVbttbTevard'SaÎDt.Marite.'h' 2$. :'*- Portfe-aîédîHes. 

77.373. Brevet de quinxe ans, id août 1867; Kopp, à Shverne (Ba*-fthin). — Pev> 
fec^iirtèmènts 'apportés à lai préparation de la nitro-gtycérme; ' 

" 7^ f 3V4:'BrèVWile i (JMûïeanS^a , 6«tt8»^iLftiïiftë, rte> du l>alaî*-Gallien , n*ifl&, 
à Bordeaux (Gironde). — Lessiveuse mécanique mixte à triple effet. •" "' >,: 

V77,3>7îk e Brevet diéicjuhyiewi^i 6 avril '!«6Y;>!1*e4*r*pi>éie*té p*r Oraechowski , 
à> Paris, rue dit Fatiboorg^9ain^M«nin, n^ 69 J -^ Iridicatetir étectriqxfe a atgnafe* 
variés. ■' "'" ' ' ' '' ' '" iU ' '* ;, ' K * •(' -l '' , : ,,1,|J 

1 77,3*76: Bre1fetb^oïitnieUnv f 'tf6'ab^ 

rttfïmVétfn**,' vr^3V* ,w ^Nn*df.' ^^méliotatfo* «dn système tfetfaei de* «spiral 
tenrs de meules en usa^e dans les moulins à moudre le blé et le seigle. " ,; ' 

• 77i'3TOBi^ret-deT^mnie^nBr3 août r86^&ibièrer}^epr^senté>parvi*fond, à Pa- 
ris, -bdu lavera de SCnabdurgt, n*«3j >- ^ateyeur-aryoaoàt. • 1 • v ,m . >■•,, ,. .^ : .4 

77,378. Brevet de quinite' ans* 2>ia0Ûttt8C7i; isottété anonyme Aea verrerie*' d# 
Ptelû^-de-îWatscb ^t-tVaUeryrthat/ représentée "par Lafond^iParisv boulevard de 
Strasbourg, n* 23. — Ponttt<aifenNta>«frè<jfesAoi*ji m* ••-* ••• .1 ••! i ■'» 1 ' • « n 
**Vïffl9rérwtt*à*>qumtto am>; >»•* août 186719 Sommerville etoommnie, repré- 
sentés pa^Le , toé)WBieii,'è'Pifris r 'iMaievard âafafeMartinv'tttao^»*-' Peneétioanemeut* 
dan»l« piquage 'et «la mse.en< papier derai^uiDei. *«.. it*uup : i»t 

77,380; • Brevet 4é (juraxe ans , ^ avril fi86fc vSpinesJi , représenté par Heuaschea , 
&^arr4v'pla<B6'd'Eylav; d*> 07.14-1 Machine à rfiierla laine «t autres matières filamen- 
teuses. .-- ».t ;••!..• ; i.l'i r- \ ■. t Ik*«i ■«»> I 1 i ' i«.f '11 .,• ••..•. ' » • • 

. '77V&81. "BreVèt'de tjohwe<ans, tiû>jrôn^8$7;^Vaesivière>iav*D«te Jdeâaxe, n° 7A , 
à Lyon (RkôrièJ)j>*-- Mojèndlélewrlesieajuxil! mu . . 1. <» n •'»' 

é 79;38$. BfievetMdeqoûise><ataa>« dMoût 1*67; Wiaena«er^ représenté < pal 4 Lafbnâ, à 
Paria 1 , fatàlevardi dé àunaboueg ,*h soi-**** -Àpparert à chauffer l'a**.' • • 1 • « > » < m ï 

77,383. Br'êVét de tyriàse ans; 3 aoûi 1867;* Autipuiod, «Paria», rue Cerner, n* vaU 
■J- •Ftofrfe'édé de 1 combustion id es hydrocarbures liquide* «t «ppHpation aoiH an chauf- 
fage, soit à l'obtention éeei haute» temsMére*^^ * 1 • 
•"^^êto "feravtt deqoinze ans, 6 août 1887 *iA*eny efcitonafoit , représentés par La- 
tëbàViàJP«*l*v ttoidavaffd'd^Sirasnoirfg, n" »3. •*- Appiioatiaai é'om pondre végétai* 
naturelle à la désincrustation des chaudières. > "> 
.iffliôfifr. iBrevetide quuaeanaj ^,abû ^1867 ^.Bauer^^a^aeoté. (par 'Tolhatlsea; à 
Paris 4 *»© «de iflocto) i tù 2. 3w w tferfectionnnment* aux . appareils toâagélatnura,/ Déari* 
gérateurs et conservateurs. r 1 1. «\ \ \ • t. ■ 1 ,o . • ,.:.->•> .• 
^ 77«38fe (ft^et.^eqniaae.««0 J (a& j«âUev4889« Bertseod»^ Paris i. une Montmartre . 
nî ^du^.Aa^ffespauTgawts.. i;. ..,.,..,.,,, , , ,, i , . -,, .. ... ' 1- •• r- 1 

77,387. Brevet de quinte ans >*< août 1860 4 Jtifesaij élisaatid«mctle-hôtél deLyon ^ 
ë Pat iiwirne CJiàflot> «*) 69. h^ Métmcope-ài lunatie d'approche. - ' 
HiM&b&u ôrevet.da. quioae^ansu 5 -août 1867; #laiiC5fc^ïi,.a,Parisi fboulewardftUi- 
lesherbes, n* 86. — Cafetière dite cafetière-entonnoir. ,, * i. . f ■* 

. '77^80*. ( ^fevet i o> fquinw ani, n 3 ao# .i^^M* **> Fa»chAi% représentés pnr 
M*waçd.i Par»a* ( i;w.d»Enghien^n? 3>.,r- Appareil à , chauffer, Ravina'. ,.,,,.• « t 
•nv77,^VlQ. érpyet,4e,quiaue» aavw &a#ut.,i8Ç7;,Bp«iïe*, représenté par<Lemonniaiv <è\ 
ï^ja^b!t>ulev4r^ ( 3aint-N^ftip«A^?^!TT-M^^ 

77,391. Érevet de quinze ans, 3i juillet 1867; Brondel* représenté par Daubré- 
vJUèw^Psrj»^ boal^VArA'det-ScraftiwrgrJaî ^rr- Système 4e ^bàaaia,po«r vébiçulea 
^vçiifsXeirréip.. ,,1 .!■ -,,., „ ; ,-,-« • ..jr • •. f , 1 *■ t.-- -" * 

77,395. Brevet (patente anglaise expirant le-6 février 1881) pris, le 8 août 1867» 

% Par^^ru^de^Cbajaiséerd'Antin» n*5o.- — 
apercer* « ♦ , , x ^ , ... 

expirant ïe 22 août 1880) pris, le 5 août 1867* 
par Ç^rjter. représenté par Darnaud. à Pari^, rue Feydeau, n* 28, r- # Perfectionne- 
nients spAi^bUs 4 la .propulsiorf des navires et autres bateaux destinés /I U aaidt 
Ration 1 . '''' •'"■>•■'"'• ■• »• ■• 

77,394. Brevet de quinze ans. 3 aoûtj 1867; Chopin, élisant domicile chex Boité , 
àHrisVrnVCHailèmaVtô , , 

' T^.'s^'^Brëvet de tjiiinxe ans, -) axJét )86^;Daw, représenté par Chape, à Paria, 
rueGa,illon, n* i3. —Cartouchière. - 

n *fl,S9t.- CreVet 'd*e qninxe'ans-, '5 <aôût- HS07 ; Dèlanrier. ; à Paris , rue de la Pépittièrç . 
n* 71 (Montrouç|B). — Maclunp hydro-vap^n^. - '\ ■ C 
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77.397. Brevet de quinze ans,, 7,aoiH, 18(77* Gourj£ ? .repre8<inié|par MpnJ?ro,.$ |^- 

77.398. Brevet de quinze ans, 7 aq|)t ., 1867 ÎpGfw-M9r}y,., à. Paris, ,rqQ ; ^lu Pa^ç* 
Royal, n* $,.*— PortfeveareporterabatdourJso^édu bec, servant alternativement ou 
simultanément , ,, ,., .., , .,,, . , fl .,';,..»- • l '■.♦./,... < ( » < -.n • , 

. 77«300u Brevet (patente anglaise expirant le *. février *88i) pris» .la Siaoût} 1867, 
par Hari-i#oa,.repr4wnté par Mathieu, A Paria ,,riie/âiaittfrS4taU0itj n?;A5i, lT - P*tfecf 
bonnement* apportés aux métiers a tisser. „..,-,, , 

î 77,400. Brevet d*-qurâx*f an* »t&*pût 1667e ftaari^ par 

TaJUansôn.» * Paris* we de JtoQrejt* n!,rô,,^Perièetjefmejften*s apportés aux. m4ti*ffs 
à tisser. , .. ., „> ••'».»..,..,;., ' ■ - 1 .••.,.,,..., .• 

77,401» Brevet de quinze nnri 5 ebût r867ï Hure (le* sieurs), 1 représentés par 
Mealin, è Paris, rue Saint-Honoré, 11*376»* — Çmploi oW tanières de peau; deicuis 
eu de parchemin , peur en forraerdiflféf ôaUaTiicle^d'otijhtéj •.,.». 

f7a,4fML. Brteveadeiquirise<aBS, filous 1867; ja«us**ii*préseflté par Pisaot,.à Pari* 4 
rue de la Fidélité, n* 10. — Systèmede èocomotivertehderi 1 ,••-♦-■. <^ 

• m 37 ,403* r <Br*vet de -quinze uns ; • 7 août- 1 867 ; Lecleve, r ep n é ee ntér par Amoureux , 
àjParôv rue>Netr*l)ame4e*Naznretfc, ni rOi j<-~~ Système d'encrie* à flotteur, , , ,.,.„-»* 

77,404. Brevet de quinze ans, 7 août t867?fLvHhrû)ger,>représeBté par; G&epif ,4 
Paria ,» me Gaêllony «* m*- MatiëVcolorante rouge géranium , difteia*VWMi*f. 
^7^«0O. Brevet de quinae ans, .^artetobre. r806; Macintosh* à; Paris, . Jiôteirdu; 
Louvre. — Perfectionnements dans la fabrication des claques ou galoches. , •• ,» 

77,400* ^Brevet é* quinze ans t yaoût r867rç Millet , représenté pan Meattn , à Pans , 
rue Saint-Honoré, n 276. — Étui-bouteilleioenJerinaeidé, fils et aiguilles. , < / ' t , 

77,407. Brevet de qainze ansvô août 16679 Monekaon» représente par Pieeot; à 
Paris, rue de la Fidelfeé,,n*tOii^Perfe*t^nnements apportés «à iaproduotioo deikl 
Umjère et delà «haleur par l'emploi du bensole et d'autres fautes volatiles. 

77-408. Brevet de quinze an*, S août 1867) Rajot, à Paris y boulevard Samt-Miohel, 
n* 43. — Fabrication des filtres d'une sauèe pièce v sans Jutege. • m 1 ><,>..■> •• 

77,400. Brevet de quinze eue» 5: août 1867; P%ffee ( <ies\ sieurs), > représentés ;par 
lfeslin,.à Bavia t rue 5aint*Honoré, n* 176. — >. Système de mstl sa (Chargeant* par ta 
culasse. _ <. » ;'.••»..-» « 1 <, , .•..u«..n 

77,410. Brevet de quinze ans; 7 août 1887; Pwer filset Beyer,* Paris i le premier, 
hoartevard de Magenta, ntioft, «fie deuBtètme, rue Lauzua, ni* 16 fr» (BeMoviHe)j *wj 
Parfumerie à base d'aspérule , dite de L. T. Piver fils. - ..»,.,,,,. . , , , t . , u 

•77*41 i. Brevet de* quinze ans; 5 août 18*7 9 Paech «^présenté «par Matai en, à Pa- 
ris, rue Saint-Sébastien, n' 45. — Perfectionnements apportés -à la confection d'objet» 
00 appareils insubmersibles, tels que matelas, coussins ; etc. •••-•••• 

77.412. Brevet de quinze ans, Sooût 1867; Stuttevant, représenté par Sautter,' & 
Paris» rue de la Chaussée-d'Avtin , n* 5o. — Perfectionnements dans les ventilateurs 
de souffleries. ..»,..•.. .,, .1 

'77,413. Brevet (patente anglaise expirant le 12 mars 1881) pris, le 5 août 18674 
par Trimble, représenté par Vinck, à Paris , boulevard Saint-Martin, n* 33. — Perfed* 
tionnements dans la préparation du lin, du chanvre, de la plante Ae 'Chine, do phor- 
mkon tenax, du chanvre des Indes et autres substances filamenteuses végétales poin* 
le filage. 

77.414. Brevet de quinze ans, *5 juin 1867; Vauqueftn; réprésenté par Làfond 1 , à 7 
Paris, boulevard de Strasbourg, n° 23. — Appareil propre à délier les doigts, dit 
artrilyon. 

77.415. Brevet de quinze ans,' in* Tévrier 1867; Vimenet fils et Lavillefi'Ptftk'et 
Crespin, à Paris, rue Simon-le-Franc, a* 8. — Système de foulons destinés à la Cba- 
pellerie. '' 

77,410. Brevet de quinze ans, 6 août 1867 ; tates, représenté par Tbenen, 4'^aris, 
rue Laffitte, n* 27. — Perfectionnements dans les armes à feu se chargeant par la 
culasse. , 

77.417. Brevet (patente anglaise expirant le 23 juillet 1881 1 pris, le 7. août. 1867, 
par Arnold et Hooper, -représentés par.Genty» è Paris, boulevard Beaumarchais, 
n' 95. — Perfectionnements apportés dans la fabrication du filet. 

77.418. Brevet de quinze ans, 17. août 1867;. Aube, rue d'Elbeuf, n* 89, à Rouen 
^Seine-Inférieure). — Fusil de campagne. . . . 

77.419. Brevet de quinze ans, 9 août 1867; Avoyne-Bainée et Sibillat, représentés 
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par Daubréville, à Paris, boolevavd de. Strasbourg, n° 60. -** Sommier élastique des- 
tiné principalement à l'usage des hôpitaux.» 
77.420. ttnevet de quinze ans . 19 août 1 867 ; Basin , à Auehy-au-Bois (Pas-de*Catais). 

— H nie vépétcwni itéra te poar graisser les -machines à vapeur, 

11 Mi. Brevet de quinze ans, 8 août 1867; Berville, à Paris, rae.de laChausaée- 
d'A « » h 1 , . n B 294 —1 1 nstrqtmeiit dit dipnumnrama. . 

77,422. Brevet (patente anglaise expirant 4e sa mars 1881) pris» le 9 août 1867, 
par Bird {tes sieurs), représentée par Basset, à Paris, roe.de ta Chaussée-d'Antin, 
tf<)*. — ^erfeetioitweenentB daas la fabrication de combustible artificiel 

77 423. brevet de quinze ans, &«oût 1867; Garpentier et Coquelet, représentés 
par Marque , à Paris, rue Nenve-des-Mathurius, n° 101. — Système de métiers ju- 
meaux ht mouvement» isochrones, pow la fabrication des tissus en gâte, etc. 

77.4*2d. Brevet de quinze ans, 19 août 1867; Casier, .r*e de* Postes, n 8 n5, àUUe 
(Nord). — Régulateur applicable as* macbtttes À vapeur, 

77.425. Brevet de quinze ans, 8 août 1867; Collet, représenté par Mazard, a Pa- 
ris, rue d'Ënghien, n* 3i. — - Procédé permettant d'obtenir. des ornements en relief 
détours genres sctr tout*» les pièces d'orfèvrerie, services de tsMe ou autres.; soit en 
or, argent, plaqué on métal argenté ou doré par tes .procédés .galvaniques, etc. 

77.426. Brevet de quinze-sms, 8 août 1887; compagnie parisienne d'éclairs*» et de 
chauffage par le gaz, représentée par de Mortny, à Paris, roe du Faubourg- Poisson* 
ifîènvti* ist. — Additions* et pnmectèonneameais apportes aux compteurs à/gaz. de 
toute capacité. 

77.42-7. Brevet de quinze ans, 19 août 1867; Constant, «ut Graviers-, commune 
d'Argenteail (Seitie-et-Orse). — Système de propulsion tfestirté à remplacer les rame* 
et les avirons dans tontes les embarcations en général. 

77.G28. B-èvet de quinte am, îcâoût 1867; Coqnetût, an Vivier*-snr-Mer (Hte~et» 
Vilaine). — Perfectionnement apporté à la bouée de sauvetage powr laquelle il a pris 
un hn vet de quinte ans, le 12 août t865. 

77 429. Brevet de quinze ans,' 19 août 1867; Cotol frères, rnedes-Noës, à Troyds 
(Aube), — Application d'un crochet servant à faire I* point de chaînette à deux fils 
aux machines circulaires à remmaîlfci 4 , dites remmuiOeuses drcutnires. 

77.430. Brevet de quinze ans, 20 août 1867; Défaurheus, a Saint-Quentin (Aisne). 

— Locomotive jouet marchant senle en ligne droite ou en ligne courbe pendant un 
temps donné, et dont le mécanisme s'arrête seul aussi et instantanément, quand on 
lève la locomotive de l'endroit où elle roulait. \ 

77.431. Brevet de quinze ans, 7 août 186^7; Dul I fn s-Mieg W 'Compagnie*, représenté» 
par, \f.tchieu. à Paris, rue Saint-Sébastien, H* 45. — Système de bobinoir-douMoir à 
casse-fil.*. 

77 432. Brevet de quinze ans,' i4 août 1887; î>ontas , "bodîeVard Dugommrer, n* 14, 
à IjjLi veille (Bouches-du-Rhône). — Moteur basé snr réqaiïïbré et la pesanteur des 
poids. 

77,433. Brevet de quinze ans, i3août 1867; Panre aîné, â Azillè (Aude). — Afa- 
cUiue d\i? fnuloir progrcsseur avec remontoir système Fauré, pour vendante. 

ll,ti3U. Brevet de quinze ans, 7 août 1867; Guilloit, représenté psr Mathieu, à 
Paris « rue Saint-Sébastien , n* 45. — Système d'arrêt à frein pour tous petites de vé- 
hicule* roulant sur 'es routes ordinaires et antres. 

77>435. Brevet de quinze ans, 8 août 1867; Jacquemart, Représenté par Mathieu, 
à Paria, rue Saint-Séb-isiicn, u" 45. — Fabrication industrielle du sulfite d'alumine. 

77.436. Brevet de quinze ans, 19 août 1867; Jardinier, à Vrigne-aux-Bois (Af- 
dennes). Clef roi drsseur de Bis métalliques et antres. 

77.437. Brevet de quinze ans, 3o avril 1867; JauflTret, élisant domicile chez Vin- 
cent , .1 Paria, rue Bourtibourg, n° 22. — Soufil'Mise mécanique. 

-17*438. Br«*vnt de quinte ans, 7 août 1887; Lecoq, représenté par Mathieu, à Pa- 
ris , rue Sai ut-Sébastien , n* 45. — Perfectionnement* apportés aux machines à couper 
les billet» eu canon pour chemins de fer, etc. 

*77,439. -Brevet de quinze ans, 8 août 1867 ; Lots , représenté par Tbenen , i Paris, 
rue Ltffiue, n* 27. — Perfectionnements dans les machines à fabriquer le* briques, 

77.440. Brevet de tanins* ans; 7 août 18*7; Oppenheinter, représenté par Malhiea, 
à Paria, rue $»inl«feébistieA, u° 45. — Perfectionnements apportés dans la fabrication 
et l'ornementation des porte-monnaie, porte-eigares et autres artioles de maroqni- 
nerie. 
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77.441. Brevet de quinze Vin, g août 1867; Pal maki, représenté par Dernaod, à 
Paris, rue Feydeau, ti - 28. — Mode de fabrication de cigarettes. 

77.442. Brevet de quinze aoa, 7 août 1867; Picard, représenté par Ôenty, à Parts, 
fcootevard Beaumarchais , n* 95. — Extraction des corps gras contenus /fans les bour- 
riers gras. 

77.443. Brevet de quinze ans, 8 août 1867; Plasson, Chartes et Lacroix, repaé- 
aentéspar Lemonnier, a Paria, boulevard Saint- Martin a* 99. — Four-cuwuaière k 
caîre le pain et à faire la cuisine simultanécaont. 

77.444. Brevet de quinze ans, & août 1867; Bimoneaii, représenté par Boaraeville, 
à Paris, rae du MontvThabor, W 24. • — Mode de. fabrication des tissas à dessin» et 
perfectionnements au* métiers propres è les faire. 

77,405. Brevet derquinae.ans y 7 août 1867V Robert d*.lies*y, représenté par. Ma- 
thieu, à Paris, rae Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements apportés dans le 
fera freinent du sokure de bartani. 

77.446. Brevet de quinze ans, 9 août i807;Raifané, à Paies, rae de Grammont, 
nf 3. — Popitre appuie-main. 

77.447. Brevet de quinze ans, 8 août 1867) Sorenaen* représenté par Mathieu, à 
Fan», rao-Sa»t-$ésjastien»y u* 45. — Perfeettonnemeotsv apportés aux appareils de 
cuisson de» aliments et aotres< substances. 

77,44». Brevet -de quinte ans va aoûa 1867; T<héoacd, à Paris., place Saiat-Suipice , 
n* 6. — Appareil destiné à l'évaporation de» liquides et à la production de la vapeur 
pour machines, on 'antres application» au moyen des gaz du. loyer passant au travers 
des liquide». 

77.449. Bflpve4.de quinze «os, 7 août 1867; Tboma», représenté par Lafond, à Pa- 
ris , boulevard de Strasbourg , nf »3» — Essme~plume confortable, 

77.450. Brevet de quinze ans, 8 août 1867; Tordeux, représenté, par Mathieu-, à 
Paris , rue Saint-Sébastien , n* 45. — Perfectionnements apportés au bouehage des 
bouteilles, flacons et antres vases~ 

77.451. Brevet deqninze ans, 20 août 1867; Al lien et Serre,, quartier Saint-Henri, 
à M trsedle ( Honches do- Rhône). — Tnile plate à rebords. 

77.452. Brevet (patente anglaise expirant le 5 août 1881) pris, le 9 août 1867, par 
Angus, représenté par Lafond, à Paris, Ixùilevard de Strasbourg, n* 25. — Perfec- 
tionnements aux lampes brûlant des huiles volatiles ou autres fluides. 

77.45>3w Brevet (paient* anglaise expirant le 20 septembre 1880) pris, le 12 août 
1867* par Ashworth (les sieurs), représentés par Tolhausen, a Paris, rne de Rocroi, 
n*23. — Perfectionnements apportés aux portefeuilles, cahiers, chemises ou dossiers 
s erv an t è contenir La musft]ire, les jonrnsux, les manuscrits et antres objets sem- 
bJahlea, et aux agrafes ou épioglesqni doivent être employées a cet effet. 

77.454. Brevet de quinze ans, 9 août 1867; Auhertin et Bnhlique^ représentés par 
Lafond, k Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Procédé de production indus- 
trielle et directe du phosphore. 

77.455. Brevet de quinze ans, ai août 1867; Audouin, 4 Candé {Maine-et-Loire). 
— M*» leur à air comprimé et chauffé. 

77.456. Brevet de quinze ans , aa juillet 1867 ; Aaéina , à Paris , rue de la Pépinière , 
n* 63. — Ferrures de brancards acier fondu pour. voitures à deux et quatre roue», 
brancards, timon* droits' et cintrés, etc. 

77.457. Brevet de quinze an» , 10 aoot 1867 ; Biolley, représenté par Brade, à Paris, 
rue de» Tournelles, n* 47. — Générateur à vapeur à courants inverses. 

77 458. Brevet de qnmae ans, 12 arnît 1867; Blochet, représenté par Dreyfooa, 4 
Paris, rue de Bondv, n - 3a. — Procédé propre à la séparation de tontes les matières 
•végétal*»» qni se trouvent dans tes laines à l'état brut. • 

77.459. Brevet de quinze ans, 10 août 1867; Charriez, à Paris, rtfe du Château* 
dTEan . n* 56. — Machine à couper et à tarauder t*s tuyaux* en fer. 

77.460. Brevet deqninze ans, 10 août 1867; Christophe, représenté par Vmcfc;à 
Paris , boulevard Saint-Martin , n* 33. — Niveau avertisseur des bâches des gasomètre» 
et bârhes d'usines à gaz en général. 

77.461. Brevet de quittée an», 18 août 1867; compagnie de* crfetalferie» de Bacca- 
rat, représentée par Micnant, à Baccarat (Meurthe). — Procédé de rebrûlage de» 
bords de verres, gobelets et autres pièces en verre et cristal. ■•. 

77,46$. Brevet dé quinze a*»,' 2? jntltet 1867; Decsyeor et Schenardi , rue de 
l'Impératrice, n* 16; à Rooen f Seine- Inférieure). -^-Système- de collier» dit» proate* 
échafaudeurs. 
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'rt.Mfô. BreVerdé'tyMnze'atfS, 3 août 1887* BesbbHleV W Abtèbèm > 4 Cfcthén 
Indre-et-Loire). — System* d'aréomètre*. ' * ■ ■ •° 

77,46d. Brevet dé quinze 'ans,' 18 janvier 1667; Dubutesou et le marquis de Bar- 
thelàtz , à Paris" , Itouïevard Atz Prtaee£Eti£ëue , 7 n* a©* — - Perftetk>nn6me*ts> appert!* 
dans Ja fabrication de la tourbe compacte . et spécialement dans les appareils employé* 
dané cette' ftibricaitoh. ' " "' ■•'» ,l .1 ■ . .| •> ; •,* •. -. 

^7,465. 'Br^rtét de c)pAlhz«itns, 11 août Ï8Û7; Freine! ; à Chalou fSèiartteUKae),. v- 
Produit dit philanthine ou espace à àéldékèv. x 



^7,406. Brevet de quinze ans, *o août' 1867$ <5*«jeti'à Wtaomtteurg (Bës^Rkio). 
- Système 1 de ràfcloir à soupapes, éestifcrê au nettoyage des ehëudieres et dcfMsit*- 

sùrsl ' "'■"■•'■»• •■; -'' r '- . '1' i h : , -.. ..i,.., .,: fc .s. 

77.467 . Brevet de quinze ans, io août .1867; Grun, à Guebwiller (Haot-Rhmp— 
Système de* cânoesféçe. ' '• " ' •• " j< " 'v - •■ "- ' •" • *i * •- 

77.468. Brevet 1 'de qumze'aris, iô août 1967; Hédiard, I Paris, roe Jonbert', «P '35j «j 
~ Systèthe dé maéWne rotative à Vapètir: ' ••'■•• ' «<- •■< i 

77 . 469. Brevet de quinze ans , \ août 1 ^67 V&ip^, représenté 'par Lafdod ; a> Paris, 
boulevard de Strasbourg /n* 2 5: — Piénoéléetriqdei . < /. \ ■ » -n » • 1 

77A70. Çrevet de quime ans, 9 août 1*867; deLaudsée, représenté t>ariAfoud, 
à Paria , boulevard' de Strasbourg , fi* *3. — Système de IVèifl a vaperir, 1 pouvant égale- 
ment servit comme modérateur où rêgtaWteur de vitesse aux machine» loeotnotivea »» 
et apx machines Gxes. } .*>.-.. > '-.,•' », Vi ,. < .- ....■, , <,., , ; . ,. « „,, 

f7,th\. Ûrevet 1 de Quinte att>; i* août î8d7V , Lecooqv à' «atomes {Wori). — * fia- 
metiH vapeut pour , 'nàv7gueY â vitesse extraordinaire '•' '••«.,,.• . 1 r. 

77 ,472, , Çrevet de quinze ans, 40 août 1867; Lecoq, représetftépav Maâki^a^à Pa- ' 
riai rpiè; Samt-SèbasttÊrt, t( ^.'— Perfectroèheméntè apporté* ftO& machines Grogner 
ott couper les papiers. ' , " ' *' ' ! " '• l '••' ■ i " ,,,1 . '- ! '■ • • ••• »•■•'•• ■•• 

"11,tt73: Brevette quinie an*;' 9 août 1867 i'L^man', représenté par Lafondv à Parais ; 
boule yard de Strasbourg . n* a3. — Hïw^hWrmè^îa^que perfectionné.' "■ ■ • f 

77,4 > 7!k. brevet dé fauittie Ans 1 , ro août 1867; Mazaroz, èfMrts/rUeOberkampf, 
n*8ï. —'Système' de lancine à cbumntd'airlotrg' avec' bec rend ,' appliquée au ewedi* 
américain, pour la combustion des huiles minérales. • « - ■ 

W47^. , Br , eVéed , é I qbinieàtis; 1 4 août t8torMoreu*Gotfré k 'A CoSue (Nièvre). ^» 
Sytoëme'ifè'carôifîrfrïr '•" :/ •' • - « - -i . - .. .* 

i1ïitl6. s Brevet dé qumie ans; 10 adflt 1*6^^ RaaVe ek compagnie, repreaentas par • 
Mathieu, a Paris, .rue Sainf-Sébàstiéu , n* A5. ^Perfectionnements apporté» aux 6mrt 
àéieindrele'VerVeâvltre, ' : '' '" ' ." •:-"■ -s.« • • .■•>..! 

77,477.' BfreVeV'Aèo^iltize'àmi^ ^ tfoût 1867; Bliet et ^met , représerttéa par- L^ : 
mon^ier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 99. — Perfectionnements aw* machine* 

a^Wdréi"^ |,h V ,,T,:1T ' v ^ " ' -.••■• .- , ,. » i..-,/ . . 

' Ylltift.' Bfevètdé Quinze aûs, 16 août 1867V <loc1i^ arû llamv f Sartiie^ < 



tionnement à la machine à visser. les chaussures pour laquelle le sieur Lemcrefaff a 
prTun'brevèide ûù^ '• ■«■ f : ""•* • • 

77,479'. Brevet de qdihré ans,' 5 août 1867', Royer-Amkt, à Cfalieauvillain-<Hastax' 
Marne), 7— Moteur applicable à toute machine , au lieu , 1* de roue hydraulique , s* de 
inaèh' jné a v'^éfir où k 'gât , S" de' manég* ott autre sysfèntei • . ■ • 

7t,4àu.' tfrevfet dé quinze ans , 1 o août 1 8671 Russe etf Màcoarant ^ > représeaMé»a>ar . 
Pissot„.à Paris, rue de la Fidélité, n* 1 o.' — Moteur." ' ! " f J **> ■ «> 

nf/iSÏ. ' BÎrèVet Hë quinze a ni 1 , 10 août 18Ô7; Russoret M»eoarani, repréaentéa par 

rtssot, ï Wrik; rde àe la fidélité 1 , tl* 10: ^ A^pareit de saavetagfc. ■ • • " f 

■JIAty prave^de miintèans, 10 août f8ûy, 86hultt, représenté par Toifcauaeo, 

à Parts; rué dé Rociroi , rf* 23, -* Abplicatfons et disposHionsdiras là ttiaraquidene de 

voyage éïtfè toiletté. 11 «■"'»»••■:• 1 - ./...., 

77 L 483. Brevet de quinze ans, io août 1867; TMcabein votl SetwAîiig, repréeert* 
par Mathieu, I Paris, rue Saint-Sébastien , n" 45: — Perfectiotttteftiehta afyportés aux 

Tf.freV.'ftrevet de^uiiizeàns, s 5' juin 1867; Watts et Fleetwood.ref restâtes par 
Jtanselm*. à Pafis, ruis, Gatllon, n è 1?. •— Perfeabauementa d«as la fabrication de 
vases creui'ou coheaves , ou de formes tubula?res'en métal ou a^tra matière, susoep- 
tiblosjd'ètre repoussés. " '* ,l ' 

77,485'. Brevet de quinze ans, i3 août 1867; Berthetoaft et Thoillier, représentés 
par Vjiqck, à Paria, boulemd Saiat-^artin, n* 33r-^ Moteur hydraulique àf reaaaosl 
continué. ' ; *'* v ; ' » - « .. t.. ylll 
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HiMl, Brevette, if*?********* aaA* J^à Qroii^et^a^^à,^^, rue dp 
Petit-Musc, n* 33. — Système d'agrafe-porte- uiQnnaU.de, sûçeté. • 

37,48% £re^,d« quinze *na< 19 août. 1867^ Carcano, représenté par Bonuevflle, 
à i^^jraedu.JtwtTTbabof, n° sa. — rFuailaa chargeant par la cotase, dit système^ 
GvMWun» ■ -* 11. • • ■ 1 •>•■■, „ >. », , ., t , . . „ ., 

77,488. Brevet de qaioze ans, si août 1867; Chabaud, énsa^t.damipUe, chez' 
B»^uevime.4*Poot» V*3, à Valette {Drta»)t -*- T«aiftt aiticulfé appUfaMe aux 1 
locomotives fonctionnant sur les routes ordinaire*.», . v , rJ 

7i,ttft. BreveMft^uiftve ans, fc3; août. *%bj\ DianWxiUc, à feais, ^oulevard 4e 
Sbftaaanrgi preo.^ar^édid'eiU^qupu def^.spcr^s ef antres.» sa,ns sacs (dp na- 
tnreaoimale ou végétale), et en remplaçant ces sacs par des pièces entièrement mé-,, 
uUiqaea^.. ;• c m ., ... ,. ,.,.,1;. . « ^ i,.,.,- ,-,- ,ir .„,„,.......,.;, •-, -■' 

77.490. Brevet (patente anglaise expirant le 9 février 1881) nria,, }e,.j2an£t 4867,,, 
paefttffsi'ftfprfiseQté paxyU BJana,,,* Pari», ^ ^mte-4pp/PU»e,,n? 2..^ Perfec- 
tionnements dans les dispositions servant à ouvrir e£ a fermer les portes djesnassages 

i m*e*M^che«ifla.ay 1er* ainsi 4ua, dans les signaux combinés avec elle,*..' 

77.491. Brevet de quinze ans, 24 *ojU 1867 î. Waunay. à>uiiy' ( Ifforp). 77^ frocjtyé 
a"ettiiuiic>f*4e4ÙQ»4».tettm .,..,. ,'.,, .„ ' t> , , ' - 

71,493* ^v^tde.qwoxe; ans *i 21**^*86 7; Despeaux, représenté par té^ Branç. ^ 
à^riswtu^tSainto-Appojline,,^* 2, r^ fyjrieçtioaneiiKnta^W^fo .copstfuctjo.n flejj 
porte-abat-jour ou réflecteurs des appareils d'éclairage. ,, i/|} ' '] ^ ', 

ra,403..BMve|de,iauMve /> aqs» t*«oûto?67; ^oncau^, éJjsan^i|ijicilo,cqex /, iu- * 
melle, à Paris, rue de la TouM'AutfBrguA,,n° ,6. t- Fuxft a, Jtrçscùle, ayeç.s^s çpr- 
toaches,04,uik,ainorçoif». .* , - ,..,-,,! - .^ b . ., m' <;/'-' 

37,494*. Brevet de qvtio**aa» t la^o^.M^n GaataldetU et compagnie et yansinà, 
représentés par Vinck, à Paris, boulevard Saint-Martin, n'3o. — Traitement 4e, la^ 
plaaia dite ptftaten aoir afin^e^exlrsire la, macère ^tUe r ^.l>id^ die machinas 
spéciales, pour en.fair«4»a4a r t^eAa^ 1 cor4ai|es. •.',..'. • . { J ' ; , ' .» 

ï?uW*' Brevet 4e.^uiu2eanK ?âraoûts867;.Qol4, représenté ,pa,iî^,tliievi, a Pans, 
ra*3sia»-&4be^e«> t ^aâ» r-r ferfeqtiowiementa, apports ( au* paires, à vapeur e^a |T 
leurs machines. ,-,,-' ,, .1, . „..,..,. , .; , . .\ ' . lU 

77 t 49flL Brcvet.de /quhuearm , j£ août - 1 8,67 y Grienmaii» repie^nté ,pâr, Qoe- * 

chowski, i Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, n* 39. — Perfeciipn^epenis abpor> 

' téxstu jmaehifios propreSf44a t |aJb^ca^ioii;Aes ) peiJa i s l arj^qeU^di^es yoyfti^iteau^ 

pktas,jcn,éoaaJA ; de toutes «qulenn «itjde toutes djme^iouL \ „. . , , .,.''.,- ' u y, m 

77.497. Brevet (patente anglaise expirant le 1* août 1881,}, pris, le. i3 aoûf ipP7u 
ptf Cuartant-st fteld , f*ffltei*éespar Yapp, *?aris, pjape.^e^gçjna/e* n k , ÏJ 77- S**- 1 ' 
caDeà-gnayeav <■ hk*^- nnii'. i ■ ..-. ,. r, ( ■ (/ • ,,^ •,-, , \.. iX . ir i f ■^ - ..' l ul. in 

77.498. Brevet de quinze ans, 22 août 1867; Guides et Coilin, au'Poitt ^aiîp,, 
cantam>e de O^Uage^ès^vera, (fièvre).,— , Sv^t^.^^^ii^.^jicowtivi 
rvajièfestff ► « -..-m- I - * ■•>.■» • if • ; ,.,[ ••,..,, ., -, ,1 . iu u ,, ,,,,,. 

77.499. Brevet de quinze ans, 2a aoû^ ><867> Ratl uls et^Veriaud, place du Com- 
«a»; U a , 4- . Namtea < tc^r^toXétieure ) t ^- Engrais dît,' no/r absprbàiï et ' oVMn- 

Miaf...,. .»..;>,- v- •■ .!»•, -• , ■ .. .«,- .i. 1 " d'L 'i,. .■ »/ 'Vfil/ 

77.500. Brevet de quinze ans.. ia, ) a9At,4967,; li RaniBgs ^l ^ps ^.représentés ^r 
fioafaeiiU» èf)Pari$w'rtie 4« Mo»t-T«habojr r n*,24, -77 Per%tionnemfn,ts uaus la fabri- 
cation des agrafes et des ornementale portes ril ,i„ ,', . .,, ' .', a r ' , . r 

WJbQh. BMyvet da qoiw0 ans^ î^aoûMP^A Kteeberg, repré.^^n^ pâr ( LeBraidir, 
a Paris, rue Sainte-AppoUne-, »? t- t~ ParfcctjQnnJBraen^ «Uu*')f\ çpnstruc^loh çX'fa 
femnetwe des ipprta>mounaie .yporae-xigaras . sacs r , gibe,cji ères f .etc. '*'' . 
^^ÂQiM.J^csvxA de^«inae.ana v ^aoûua^iM^gHinips^/Gata^oiî et Çsstppff T 
"" ' * " *~ ' ChauSsée-d'AnUn , n fc 5jQ. rj^/Con^positear' 



représentés par Sautter, à Paris, rue de la Cn 
aiaoïnatiqjneé^ctrwl^po^rrimpwerie^, , ., ,, , yn . . 

'j&JSO*, fiievatitoqoiwpeau»4 ia août 1^67 vWwU 1 fi ^ A^W 5 » WW^M^W^fa 
a* 98. — Système d'instruments dits compas à courbes. .', 

/77«50fc, Brevet d a quinze ans r A* août 18675 Un^uiU>t #< ^.Paris >t r^e yûaéent;'xi y TS 
(tTelAevilie^/r-PerJfeetiQunemeuUappartiésauz graisseurs., tu.*. 

■i»JW6. Bst(Wt.dejvaiiMe,aw n 24,août r »aS7^ tapqrte f ,rue du )E3antîer, V'iâ^l Pé- 
rigueux (Dordogne). — Boucle destinée a boutonner les gants. i(ii| ^' .' ■. 

- 73^06., Brev«fcd^ quinze, a*s ^ 44,aaùtv»Q67; Lefo^p > èrs^ l 4 l r? a 5 , VTûe , des^lte^ 
d**^Ta»fe^nraa.^Sys^twdegril. , .,,, 7 * tl ,.. ,. t ' 

77,507. Brevet de quinze ans, i4 août 1867; Marcou \ur* veuve) , représentée par 
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Lasse* , lP*ri*> rue de» Postes,, a* 7. — Procédé de. fabrication et de eomfectiesi des 

ses polaires. 

77.508. Brevet de quinze ans, 12 août 1867; Marier, représenté par Vinck, à Paria, 
boulevard Saint-Martin, a* 33. — Système de cU ri lier Le sacre et appareil propre à 
cet ellet, lesdits système et appareil étant applicables à des objets analogues. 

77.509. Brevet de quinze ans, 7 août 1867; Mounier. représenté par Blétry. à Paris, 
rue des Filles-do-Calvatre, n° 6. — Porte-plume-encrier à alimentation directe et 
continue. 

77.510- Brevet de quinze ans, i3 mars 1867; Woèl.à Paris, rue de Lancry, n*4i. 
— Chariot circnlaire ei perfectionné destiné à ébaucher et à arrondir les bittes de 
billard mécaniquement, applicable aussi à tous tes travaux aux tracoirs tant anciens 
que nouveaux. 

77,51 1. Brevet de quinze ans, i3 août 1-867; Oliver, représenté par Lernonnier, à 
Paris, boulevard Saint-Martin , a* 29. — - Système d'emmanchement de baïonnette 
au canon d? l'arme. 

77.513» Brevet de quinte ans, 26 juin 1867; Pochet, rue Impériale, n* 35, à Mar- 
seille (Bouches-du -Rhône). — Clarilicetcur multiple à réservoirs filtrants. 

77.513. Brevet de quinze ans, 19 août 1867; Sarraiin, rue Bouqnière, n* 4, s Bor- 
deaux (Giroude), — Système de mftst*Jier" date muselière à mâchoire. 

77.514. Brevet de quinte ans, a août 1867; Scbimmel, représenté par Lafond, a 
Paris, boulevard de Strasbourg., n" 23. — Procédé et système de machine à laverie 
lin^e. 

77.515. Brevet 4e quinte ans, i3 août 1867; Smidth, représenté par Wolfhagea, 
à Paris, rue de Rivoli, u° 170. — Appareil servant à la conservation des poissons 
dans des réservoirs ou wagons fermésvsans q«c l'eau ail besoin d'être renouvelée. 

77.516. Brevet de quinze ans* 12 août 1867; SueheUn et compagnie, représentés 

rir.Lrpaulle, à Paris, rue Bleue» n* i3. — Perfectionnements apportés aux métiem 
tisser à plusieurs navettes, pouvant changer de navettes de duite à duite. 

77.517. Brevet de quinze sns, ai jurilet 1867^ Vejrous,. élisant domicile chexLor- 
tioit, rue Saint-Aubert, n* a*, à Arras (Pas-de-Calais). — Appareil à chambre para- 
fumiqne. 

77,518* Brevet (patente anglaise expirant le 29 juillet 1881) pris, le 12 août 1867, 
par Wyatt, représenté par Le Blanc, à Paris, rue Saiele-Appoline, n* 2. — Perfec- 
tion moments dans la construction des boutons doubles, solitaires, etc. 

77.519. Brevet de quinze ans, 19 août 1867; Abadie, à Paris, rue Bréa, n* as. — 
Tourne-page. 

77.520. Brevet de quinze ans, 17 sont 1J867; AHemano et BarelH, représentés par 
Bonneville. a Paris, nie du Mont-Tbabor, n° 24. — Fusil à aiguille avec cartouche 
spéciale, dit êrystîma Aihutano.. *• 

77.521. Brevet de quinze ans, 17 août 1867; Avoyne-Bainée, représenté par Dao- 
bréville, à Paris, boulevard de Strasbourg, n° 60. — Système de lit en fer destiné 
principalement aux hôpitaux. 

77 522. Brevet de qui nie ans, 19 août 1867; UardiUon, à Paris, rue Notre-Dame- 
de-Naz^reih, n° 64. — Perfectionuements aux lampes d'éclairage alimentées par tes 
huile* minérales, 

77 523. Brevet de quinze ans, 17 août 1867; Baudoin, représenté par Brade. I 
Paris, rue des Tournelles, n° 47. — Appareil à polir les broches pour peignes à 
tisser. 

77*524. Brevet de quinze ans, 17 août 1867; Beckers, à Paris, rue Neuve-des-Pe- 
tits-Champs. n° 18. — Jambe artificielle articulée. 

77.525. Brevet de quinze ans, 19. août 1867; BfDO ' t » a Paris, rue d« Flandre, a* 91. 
— rGrainse dite' graisse modérai ur, destinée au graissage des machines. 

77.526. Brevet (patente anglaise expirant le 1 4 août, 1881) pris, le 17 août 1867, 
par Betis, représenté par Vinck, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Perfec- 
tio'tnernonts apportés aux capsules métalliques pour bouteilles et autres récipients. 

77.527. Brevet (patente anglaise expirant le i& août 1881) pris, le 17 août 1867, 
par Beiis, représenté par Vinci, à Paris, boulevard Saint-Martin, n 9 33. — Perfec- 
tionnement* apportés aux capsules métalliques pour bouteilles et autres récipients. 

77.528. Brevet (patente anglaise expirant le à juillet 1881) pris, le 19 août 1867, 
par Brariy, représenté par Sautter* a Paris, rue de la CbausseVd'ànlin , ■* 5e; — 
Perfectionnements tjans les appareils pour mettre en jeu. les rails- mobiles ainsi qae 
les signaua sur les chemins de fer. . 
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77,599. Brevet de quinze sut, 17 août 1667; Breet, a Paris, rue Le Pelletier, n* 7. 

— Excentriqne pouvant servir a plusieurs transmissions. 

77.530. Brevet de <fuinze ans, i4 atout 1867 V Cahen, représenté par La fond, à Pa- 
ris, Itoulevard de Strasbourg, ti* *3. — Cachet-porte. ' 

77.531. Brevet (patente anglaise expirant le 10 avril 1881) pris, le 10 août 1867, 
par Cambridge, représenté par Pissot, k Paris, rue de fe Fidélité, n* 10. — Système 
de barreaux 5c fourneaux. •» 

77.532. Brevet de quinze ans, 16 août 1867; Colin, élisant domicile chez Beslay, 
à Pari», rue Oberkampf, n* 1 1. — Système de locomotion maritime, dit aviron Colm. 

77,53?. Brevet de quinze ans, 16 août 1867; Dana . représenté par Brandon, à Pa- 
ris. ru« Gaillon, n* i3. — Perfectionnement» dans tes projectiles de guerre. 

77.534. Brevet de quinze ans, 16 août 1867; Deniau, à Paris, rue Saint-Joseph, 
■f 8. — Application de la propriété d'oxydation du cuivre. 

77.535. Brevet de quinze ans, 19 août 1867; Dubalie, rue Godefroy, n* 24» a Pu» 
teaux (Seine). — Appareil à cuire le plâtre en poudre. 

77,530. Brevet de quinze ans, i4 août 1867; Durand, représenté par Lemon nier, à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Système d'appareils photographiques évitant 
Templni de la chambre noire. 

77.537. Brevet de quinze ans, i5 juillet 1867; Flintaux, Mayer et Dobntsson, k 
Pari», boulevard du Prince-Engène , n B 26. — Charbon mixte.- 

77.538. Brevet de quinze ans, t4 août 1867; Fontaine, à Paris, rue Laffilte, n* 7. 

— Système de typographie rotative. 

77.539. Brevet de quinze ans, 19 août 1867; Franklin, représenté par Sautter, à 
Paris, rue de la Chaossée-d'Antin, n* 5o. — Perfectionnements dans les machines à 
valeur. 

77.540. Brevet de qnime an», 17 août 1867; Greenwood , représenté par Mathieu, 
à Paris, me Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements dans le forage on perçage 
des métaux. 

77.561. Brevet (patente anglaise expirant le 26 février 18&1) pris, le 17 août 1867, 
par Ifrly, représenté par Genty, à Paris, boulevard Beaumarchais, n 9 95. — Perfec- 
tionnements dans la fabrication des enveloppas. 

77.542. Brevet de quinze ans, 17 août 1867; Japy frères et compagnie /représentés 
par Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien , n* 45. — Perfectionnements apportés ans 
mouvement» de penmi les. 

77.543. Brevet de quinze ans, 16 août 1867; Jeannolle, rue de Coordelles , n* 43, 
à D»vallni*-Perret (Seine). — Procédé de teinture. 

77.544. Brevet de quinte ans, 16 août 1867; Mauguin, à Paris, rue de l'Arbre Sec, 
n* 22. — Appareil de>tiné à carburer les g«z ou l'air atmosphérique en vue de leur 
application à l'éclairage, au cbauffiige on à la p>odoction de In forée motrice. 

77.545. Brevet de quinze ans, 17 août 1867; Moranw, a Paris, me» -du Bioquier- 
Sai'*tMarce1 , n a 10. — Cristallisoira emboutis et empiles pour acides gras. 

77.546. Brevet de quinze an*, 17 août 1867; Niepce, représenté par l'abbé Grilfot, 
à Mâcon (Saône-et-Loire). — Œillères de sûreté éestmées à arrêter tes chevaux om- 
hragena ou emportés. 

77.547. Brevet de quinze ans, i4 août 1867; Perrinon et Cossas, à Paris, boulevard 
do Prince-Eugène, n - 261. — Cantine-lit ou lit de voyage. 

77.548. Brevet de quinze ans, T7 août' 18*7; Rosen (les sieurs), à Paris r rue Tait- 
bout. 11*76. — Moteur universel a air comprimé. * •'• 

77.549. Brevet de quinze ans, 17 août 1867; Smîth, représenté' par Thrnea, a Pa- 
ris , rue Laffitte, n* 27. — Perfectionnements dans les cartouches pour les armes à 
feu se chargeant par la culasse. 

77.550. Brevet de quinze ans , 17 août 1867 ; de Telescheff , représenté par Tbenen, 
à Paris, rue Laffitte, n* 27. — Système perfectionné de navigation aérienne. 

77.551. Brevet deqniaze ans, 5 août 1867; de Ville, à Parie*ree ne Rome, n* 38. 

— Instrument d'optique dit diûstomètre à wurûèrs. 

77,553. Brevet de quinze ans, 17 août 1SH7; VVrlson, représenté pur Genty, à Pa- 
ris, boulevard Beaumarchais, n* 93. — Perfectionnements dans la fonte des métaux 
en lingots. 

77.553. Brevet de quinze ans, 20 août 1867; Bacigalupo et Pétrone, 'représentés 
par Muzard, à Paris, rue <FEngfc!en', n* 3t. — - Mécanisme hydrostatique 2 basent» 
ponr rendre hygiéniques et inodore» les latrines, les égouts et tout autre conduit 
cahalant une mauvaise odeur ou des gaa quelconques nuieibluF nu impertunsv 
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i 77ttttafBE«retidet|«fo»6'a(i3, 21 aoû% 18^; ftè^ùd ,' rëôitèserité pat 1 ha*bilfouo\ 
cours Morand , n - 29 , à Lyon (Rfcftnep-^BOùvét jpërfêétionoe. 

• i73iM5. Brerefcdè qairite ans, 50 août i86yVBéssW*'Tai i are i (ith&he). — Perfec- 
tionnement aux métiers pour le tissage du plumetis. 

.; lltttAi Brevet drquinie an*, 2 i août i8&7; l Bishop ; représenté par Leoiônnier, à 
fl(ttWbeulewardSatat^artm, «• 29. -»- Système dé jottèdf mécanique des dé>\ 
applicable à tous les jeux de dés. "T 

,77,5*7; Brève* de odinsé an*, afk août Ï867; Bonnette, représenté par Btébré, à 
Paris, -boulevard de Jséfcaatopbl , a» 8a. -^Produit chimique liquide dit liquide soliâ&j, 

77.558. Brevet de quinze ans, 20 août 186-7: Bréant, représenté par Mùzard\ k 
Pâtis-, nieid'iBûghien, n° 3u.^6eménes hygiéniques en bob destinées l préserver 
le* pieda contre ï humidité et le froid, âbèaÙerMlles Bréant. 

77.559. Brevet de qofaze>ans, -21 août 1 1867; Brbwn, représenté par Chape', àP*- 
risw rtie»GaiUen ) «•mB. *-~ Appareil combiné propre à tendre et clouer les lapis. 

77.560. Brevet de quinze atis , 10 août 1867; Calet, k Paris, rue des Cendriers, 
n?&6 (vMéniimoaUnt); — . Sciea pierres , 'mécanique et tramportabte. 

77,5di/Brevfet<foi<fbfose ans,' i\ août i86j;'Caroù,-4 Paris, rue Saint-Denis, 
n%a«9#— Application- à ta fms* mente rie de diCTérentsarticles d'odeur. ' 

,73iW2;ilke*eti( patente 'anglaise expirant le- 2? 'février 'îgoï) pris, le 20 août 
1867, par Colwell , représenté parVinck, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 3&, 
— Mncbine- destinée àln proddctièh > de là force motrice. ' '' ' 

77,563. Brevet (patente anglaise expirant le 4 juillet 1881) pris, le 20 août 1867, 
pajr. Baye représenté' par "Mathieu;' à Pâirfa, rue S4int*Sébastien, n* 45. — Perfec- 
tioAaemeuts apportés aa<niode d'application ûM doublage aux navires en fer,' caissons 
et docks flottants , ou autres coeetruétions stffettes i la corrosion. i 

. 77*56' «• 'Boes/e*de>éjarinxeansi voéoûl i867;Dervieux et compagnie, représentés 
par ttrouavà-ftasisi booAevfcrd'deS'BattgnoHes, n*5o. — Tissu propre à être appliqué 
dan» les fabriquas de garance, ©le; ' " 

,77w.665i Brevet de b^ribrae arts , se août 1867 \ Deschamps , représenté par Lafohd* . à 
Paris, boulevard de Strasbourg, n*tô: -'-'Fernidirdèlivre'à porte-monnaie. 

3?t*6fi«i Brevet de qsriazt*aria, 20 août iBo^», Douenne, représenté par Feuillet, 
raye* Fermndière , n° i4 ; à byen (Rhdne). ^ Perfectionnements aux fourneaux à fondre 
au creuset. 

07«867; Brevet «de quinte ans, 20 aaût'1867; Darand, à Paris, rue de Rivoli, 
n? m^6j -h Mode de publicités - « •' » ■• 

77,568. Brevet de quinze ans, 25 juin 1867; Dutot, à Paris, cours de Vincennes, 
n*iâi èû.i^ Fabrication* dVin appareil éhaétiftre Dutot, destiné à produire la cha- 
lemnet leifroid. - • - •■ «"• - ...•,< 

73,5fl9i Brevet de quinze abs, 20 août 1 867 yBsehenïohr, représenté par Lemonnier, 
à Paris!, boulevard Saint-Martin, h* 33. — »- Courroies de transmission et tuyaux en 
cair^sans couttuvvrwurei souda re, etc. 1 " .....■» 

77.570. Brevet de quinze ans, 27 août 1867; Gavillard, à Chemaft (Mayenne). 
— Syatèsne de eiotere dit-rencé» artifici*Ue$: 

77.571. Brevet de quinze a os, 92 août 1867; Genod, représenté par Feuillet, nia 
Fenrandière, n*>i4, à Lyon (Rhône). — Régulateur d'enroulement propre aux mé- 
tiers à tisser. 

77.572. Brevet de qukwe ans» 27 août 1867; Gerner, à Strasbourg (Bas-Rhin). — 
Poêle oasoffigène.» 

77.573. Brevet 4e qoioke ans, 19 août 1867-, Graves, à Étel (Morbihan). — Chau- 
dières, à (vapeur chauffées aa pétrole brut, avec foyers superposés. 

77.574. Brevet de quinze ans. 28 août 1867; Gunz, à Sisteron (Basses-Alpes). — 
Meohiee ititcv ao/aitor GolomÏHt, devant apporter une grande amélioration dans la 
fabrication des chapeaux. ' 

77,575», Brevet (patente anglaise eipirant le 21 février 1881) pris, le 20 août 1867, 
partiale, représenté par Chape; à Paris, rite Gailion, n* i3. — Perfectionnements 
dans la propulsion des navires, perfectionnements également applicables . k l'éléva- 
tion o» au refoulement des liquides. 

77,576.. Brevet de -quinze ans> 21 août 1867; Home, représenté par Lemonnler, à 
Paris 1 boulevard Saint-Martin, rf<»$. — Système de machine éiévatoiré de liquides. 

•7,577, Brevet -et quinze ans, 21 aoûr 1867; Lavaiid, à Paris, rue Lévis, n* 5o 
( lès Baiigoolles)* 1— Echelle mécanique 'dite éckeRe Ltoauâ. 

W»6W. <Baevet.de quinae ansv ai août 1867; Letournenr frères, représentés par 



Digitized by VjOOQIC 



B. n* 1746. — 883 *- 
Gentv, k P^ris. toulet^td ^un^afchais, aV§5, ^FeT ftos iep n è m ertsaap^èi à 
l'élisHssement des console* mobiles à ressort pour, ttto en. ftar. •. . > n • • ■ « - 

77,579. Brevet 1de.q9ime.a11s,, ,26 ao£t 1867 ; Mercier, à Poitiet* ( Viens»)*. — < Montre 
marchant huit jours. , » . - - ,1 ,» .0.1*1 m m • •- »•. ■ « ». 

77,580* Brevet d^^unwanfu.ai aouj^S*?; FoulUwey^représènÉ^prir Geaty, à 
Pari*, 'boulevard Beaumarchais/, A%9â. / ^Perfectionne«emsiidbnslla,veoiis«ru4Aiett< 
des armes A feu revolvers. . , 1 ,:. .,,.■. 1 T . 1 -. ! ■« 

. 77.581, 0rev«*,de quinteans. 23 aoûUBf? i^tigne*, tanlcfrard éurliérd, tfiS t à 
tyori (Knoue^-rr Oenrejdc machines propres «à*!* iabsicajêsa des* tortib <de tow* 
gfTïxeStdteslortUscustiaaoakUtffft t ,„ ,, ♦, , . ., 1, »t iw « 1 .- 

77,582- BreVet dequtoifl ans, 19 .juin^S^ .JUviète., «élianali drimictte ,<*©** 
tiouard, à Paris, rue de U Togr-d'Auvergne, ** 44- ^»Aps>amU 1 «atv«o.pii>eédé!dël 
lavage et d'enriclussement 4e» mènerais de ptamb, deaineveacvr .1 • 1 •/ • ■ • » 

771583. Brevet de quinze >ans», 2p. ao4t a36^; T,ete»ayer/ représenté» pan •Frédéric 1 ' 
raede.UÉgad, à Ivry-sur-5eine,($eine),,^T Système dftaoaeaàa^ne. 1 •• 

Tl.M. Brevet de. quinte a,ns. 20 août, 4 807,1 XjroAryri^toucbeé isepréseiité »ya> 
Vipck , à Pari* h boulevard $ain>Martin,,n* 33y, «- Machine a idéaaraaes ftetttalofei». 

17,585. Brevet ; de, quinze apa. 20; aoul 1^7 t.Troiry ^touche ;.T*pcésenté *par< 
Vjnçk . à Paris , boulevard ftaintiMartin,, tf, 33^ ,*r- Machine p*oe*f àt faati les 'talons 
A' la chaussure.. ,/ • , ,i,..i/-, q .t«.-^ •»»•••■» '••-,,<•> h.«i •••" 

'77,586. Brevet de quinze ans T ^ apto^Q7;.VenwtU à^airia, nwé'àngodlêttfe- 
du-T^njple . n*70. — péppJissa^cde ùfverroria^ -, .,. , . h ,1-0 ■ 1 *•« .» *• 

T7.587. Brevet (patente anglaise. expirant,.}? b 4. j uiUe4 <i 96 n>. priasse «a-aouttSfy.i 
par Atîbey, représenté par Vinca i k far» r boui*wd [Sai«*JMiiii«i) •«v?i3e>***"Perfee-' 
tioimemeûU dans la fabrication des. capsules .do. tauofcegfe', n. 1; »" m..«.j« »i * ô »»■ w 
« 77,588. Brevet de quinze ans » 23 ,apût, .i$6ut Bean , ^iveprésea#épar fcethoiittter, à 
Pans,, boulevard SamtrMartin . n',29...— ? ter^Wnmnentadeiie la comstraetfotf de*; 
moulés 1 propres au coulage de dentiers en aluminium «A > autres inésamr>enntlaires»v)' 
ainsi, que dans la, manière, d& coller ces 4entifirs 1 eM'y fiaeada denture; .perfection- 
nements qui peuvent s'appliquer à d'ares usages, , < : -, „ t .;...• k «• 1 !»•■ »w . 1 1 > . • 1 « m ., ; 

77Jtô°„ Brevet de. quinze ap$.,,a;Moût^6y r î,ftiej8naifc, à, Paris v FUoaV fcajniversitë, 
n* 110. — CârtQ^çhe et enveJppoe in^erwéaJble», spéciales. ponri fu*ils*>à sriarorle? de» 
goerre et de chasse. hnirn hb 

7.7.59p., prévit de «iuie,^^ aou4,i$#T4 Carré** JRaeisb bèolevead Rïohard- 
Lenoir, n* 148. — Perfectionnements aux moyens de production <e4 dJeartploi de rétec^' 
triçite!. » »,..<• . 1 - 1 «'•' '\y* «:.nf *■. .^iir. M\fH«*p «»ti »)# w» "«i«. 7"* 

/7.50i. Brevet de quinze ans, ,3 2, août f^y,ï)oWr l e^,ûraiïgtrvireptféser»te» pa^i 
Vinci,' à Paris, boulevard Saint- Martin , n* 33. — Dispositions propre* à empêche*' 1 
raccnmnlatieo de& fe^Ues^et.a^reilciNrpaaar )es«gviUe».4eTéieef^trt'hf^da4^ue<^ 

77.591 Brçvel de Quinze ans,..24tao^ »86f { 0»deAet v aiisani:dbmvelk»>d Parisi, 
chez Clovis , au ministère de la Maison de l'EmpereusM p)ae*dift<»eanojnselj»^>GDa*Ytie>'<> 
dite arairtj&û,. ,„. > ^ , ,.i|.. \ »;•. *, m * » ••- .t» "wm 1. >h \u^a 

77,693. Brevet de quinze ans, 29 août i8^i.Denay-ta«ensvi4 ^lnbyv««a*ès''tle 
Vadencieainfs(No^d^.-7T Sys^nqe de, presses à pulpes à-fAaaaiiaoliBésjeontlrius^ < 

77.594, Brevet d^ quinze an,S|, s3,a**)* «867; Drouart, aepréaewéipas^ Lènwn^i 
nier, à Paris , boulevard Saint-Martin, n* 29. — Traitement particulier de la^pailscf W* 
tonte* autres pMntcs \**}ite* pwwjja.rabr^^iettdolapls* à^pjerwi» )•/ «i « "»:. > 

77.595. Brevet de quinze ans, 29 août 1867; Fontan et Labaiot, rue Boribomle ; 1 
n # 3o 4 4 Toulqoae (JBaVterQf rx>nna£ -r Machis*ft<abriqnerJa?clpaos8«rejT l * r ' 

77.696» Brevet de qumzcejs*. a ^aeptambine' i^ôfjvMeaehoùOtq^ à iWenrioq^twl^ 
(Mord). — r^cang^nliont^.,^ , ,...•• t ■ ,t r ,*<* .v-nn »ti m/^I .. »«/.v 

77,597. Brevet de, çioq ans r 2.6 août îS^i^antei'lMYid^leftsieims^^SaâAt-QèailaW' 
(Jura) . — Module de pipe à grille et tuyau isolant. /m -1» •"> ^«iï :mmi-.mi 1 \\ 

> 77^8# Brevet jde quuun ana« asi août. « i8Q>tolUois w Ijeawéaent^ parBeiihevîlle,^ 
Paris, rue du Mont-Thabor, n' 24,,— Ptrieflâionnement anit>neKette* ^es-machinësin 

COUdrÇ. , , .,».,,.';.. •. ..|-..<..f|t|* t .*• t . f.ii^iIr»llO«il^'it"»nil MM.b 

77.599. Brevet de 1 quinze ans, 2 septembre iS6^; /^*oJ*l nteiééiilaTéte-e^Or?'* 
n 9 .3d,.èM<Btx (MpseUo^rr^fRxociô^d^oaJai^ »* 

77,G(K), Brevet d^,a«4nae ans,, s3 a^t.a^ëry; Uiooa,ir«s)réaentA|>aev|Jifi»r»d/a a 
Paris r boulevard de Strasl^oufg., .jf >a3. -r-, Sy»Aam« caiiia^éidawlindènDfttenif \sn 
Ursce supérieur on inféheuc^a^leaa^naJwUdorfteua^^esiigéné^U' '^ ' « * »■ ■ 

77^601 r) )?r^e^e,qu4nze aw, a» apût,.»8o^ de Uk»erev»préieaa^a^Viiiôk r 
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à Paris , bwAevmèsSmmàMmttm , n* 35. — Perfectionneeoente apportée «m i 
à baUre les matières végétales on animales. 

77 002. Brevet de quinze sus, as août 1867; Lesage et PaignaraV, r eprésent és par 
Le Blanc, à Paris, rue Ssinte-Appoline , n* 3. — Système d'appareils, baltes, vases 
al moyen» perfectionnés permettant de préparer et de conserver les svJsstaaiee* ali- 
mentaires. 

77,603. Brevet (pstente anglaise eipirant le s5 février 1P81) pais» le aé août *86v, 
par Marshall , représenté par Piseot , è Paris , roe de la Fidélité , n* 10, «— lndicaieur 
automatique de sûreté pour les chaudières a vapeur et autres -récipients seuanis i 
nne pression intérieure quelconque on dans lesquels on fait le vide. 

79,60a Brevet de quinze eue, ?û août 1867; llaurel et Dudos, représentés par 
Lenssuoier, A Paris, boulevard Saint-Martin, n* 39.— Instrument multiple formé 
par la combinaison de deux instruments simples; cet instrument multiple dit, se> 
vaut les combinaisons, rodttr-eeJot, racMr*étma, racleir>rmlmoirt, etc. 

77.605. Brevet de quitta* ans, aSanut 1867; Patgnard et GuiMaume , à Paris, rm 
des Graviliiers , n* 1 9. — Système de machiue à arrondir et polir les champs des lames 
de ressorts d'horlogerie. 

77.606. Brevet de quinie ans, 34 août 1867; Peiner et Paillard, représentés par 
Vinck, è Paris, boulevard Saint^eartin , n* 33. -^Système de fabrication de bouchons 
métalliques à vis hermétique. 

77.607. Brevet de quinze ans, a3 août 1867; Persoz, è Paris, rue Madame, n* 55. 
— Teinture en noir. • 

77.608. Brevet de quinze ans, sa août 1867; Piaette «• Pmquier, à Paris, rua de 
Gonsiantine , n* 59 (la Chapelle). — Poinconueose mobile à double levier. 

77.609. Bievet de quinze ans. Si août 1867; Pourrez et rJalloy, rue Saint-André, 
n* 139, è Lille (Nord).-** Pelotonneur automate. 

77.610. Brevet de quinze ans , s3 août 1867; Prescber, représenté par Lemonnier, 
à Paris . boulevard Saint-Martin , n* 09. — Mode d'emballage des fez erieutauz et 
autres coiffures. 

77,611., Brevet de quinze ans, sa août 1867; Raboissen (M M et MM*"), repré- 
sentées par Petit, à Paris, rue Blondel, n* 5. — Genre de jupon dit japon <' 



77.612. Brevet de quinie ans, sa août 1867; Remton, représenté par Mathieu, è 
Péris,. rue Saint^Sebastsan, n* *&. — Perfectionnements apportés à la labricatsoo des 
clous et auz machines qui s'y rapportent. 

77.613. Brevette quinze ans, a* août 1867; Robert-Thenrer et fils, représentés par 
Hébtfé, à Paris, boulevard de Séhaetopol , n* 8a. — Application de montrée de petites 
dimensions aux uctus de toutes sortes, dites aonasarta et fleur* nteuisne*. 

77.6U. Brevet -de quinze ans, «3 août 1887; Bougon, a Paris, rue Saint-Honoré, 
n* 3é5. — Locomobile avec eysindre carburateur à ooionne d'air. 

77.615. Brevet de quinze eue, se août 11867; Sereiff frères, à> Paris, rue des 
«■ Qnntre-Fils, n* 18. — Genre de fermoirs de portefeuilles, porte- monnaie, etc. 

77.616. Brevet de quinze ans, se août 1867; Somborn, représenté par Mathieu, 
à Paris, rue Sainte bastien , n* é5. — Periectiounements apportés auz moulina à 
cale «t entrée. 

77.617. Brevet de uvjineeefie, aé août 1867; Squares, , re p ré sen t é par Lafond, à 
Paris, boulevard de Straelmuve;, n" sS. — Appareil pour reatraetion des huiles eeseav 
tieHes des fruits , dit eertreofeiir âsUeraz. 

77.618. Brevet de quinze eue, a8>ecût 1867; Subfoll, « DéviMe-lès-Boneo (Sf t ne- 
Inférieure). — Appareil évitant l'encrassement et la brisure du verre indicateur éa 

. niveau de l'eau dans lee générateurs de vapeur et fermant les pu h û a ot s en cas aie 
rupture du tube. 

77.619. Brevet de quinze ans, sôaoût i867;Teariédo JaV>tayetMaTécha16h, repré- 
sentes par La fond, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* *&.-— Genre de crayoas 
propre* à l'édsirnge avec l'oz)gèt»e. 

77,690. Brevet de quinze ans. 33 août 1867; Thomas, à Paris, rue R/beval, 0*99 
(Belb ville). -, Filière à tarauder. 

77.691 Brevet de ojutnee ans , s 6 août 1-867* BeHi t aeprés a ir f é par fVmneville, à 
Par* , roe dn Mont-Tnabor, n* se. — Huile ertiucMIe pour l'ensimage des lames. 
t «77 Ott. (Brevet de quinte eue, -3-7 aiût 1*67; Watsebaevi et Ptetcher représentée 
par 7 faenen , à Paris . rue Laflhle, si* 37. — ffVrJeotiosmçmeats «tane la f a br i ca ti on val 
1er et de l'acier et demi laa apaesvjtla^^empieyés» 
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77.633. Brevet de quinze en», sd août 1867; Bonlten, représe n t é par Mathieu » à 
Paris, rue Saint-Sebastien , n* 45. — Perfecboimeeneirts apportés aoz chevilles pour 
trouer «re de -chemins de fer. 

77.634. Brevet de quinze «ne, 17 août 1867; Brown et Aabwortn, représentas par 
Soutier, à Paris, me de la Chaïusee-d'Antin , »• 5o- — Perfectionnements dans les 
lisses en fils métalliques pour les armures des métiers à tisser, et particulièrement 
dans le manière de les construire . fabriquer et supporter. 

77,426. Brevet de eeince ans, 97 août 1867; Carré, à Parie, avenue de la Grande- 
Azanée, n* ai. — Sommier A lame» d'acier. 

77,626. Brevet de quinte ans, s septembre 1867; Courtois, boulevard de la Reine, 
n*5i bis, à Versailles ( Seine-et Oise). — Tuyau de pipe à coulisses. 

77.697. Brevet de quinte ana, 96 août 1667 ; Conrvoiaier et compagnie , représentés 
par Boiirgoifi , à Paris , rue de Lafa^ette , n* 1 96. — Fermoir à verrou pour pants. 

77.62». Brevet de quittse ans, 17 août 1867; Couturier représenté par Vinck , A 
Péris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Perfectionnements au armes A feu se char- 
geant par la co lasse. 

77,699. Brevet (patente anglaise empirant le t« juin 1881 ) pris, le 17 août 1867, 
par Cruw, représenté par Sautter, a Par», nie de la Clisussee-d'Antin, n* 5o. — Per- 
feottonnemefiU dans l'appareil à employé r mm eombioaison avec les fourneaux «de 
chaudière* è vapeur et outres ," pour les adapter à la combustion de la créosote et 
autres liquides combustibles. 

77,630. Brevet de quinte ans, 96 août 1867; Delirac, représenté par La fond, A 
Paria, boulevard de btra?bourf;, n* 93. — - Jupon multi«touri.ure dit otrc-endcl. 

77.651. Brevet de quinze 00s, 17 août «867; Dormoy, représenté par Métry, à 
Parie, rue des PU les durCal votre, n* 6.-— Procédé mécanique è mouvement atter- 
netif ou continu pour former lea loupes de fer ou d'acier dans les fours a puddler. 

77.632. Brevet de quinze ans, 27 août «867; Elbs. représenté par Ivatts, à Paris, 
rue GaiMnarten , u* 54. *— Pcrfectsouncmente éaus tes formes et lea combinaisons des 
parties de cabinets anglais. 

77.633. Bravade quinze ans, 26 août 18674 Froment, représenté par Baelen, A 
Paris, rue Baasano, n - 4o. — Système de rbiuet a clapet* 

77,63». Brevet de quime ans, s8 août 1867; Gillet et Dubois, è Paris, le premier, 
ras de tteinUy, n* 36 . et le deuxième , boulevard des «.Apocioes , n* 1 1 . — Application 
des plantes galega officinaiis et galega orienialis à la fabrication de la pâte pour faire 
le papier. 

77.635. Brevet de quinte an», 96 août 1867; Lacninbe, représenté par Mathieu, A 
Paria, rue Saiut*$éha*tien, n a 65. — S) sterne de moteur pouvant utiliser les vapeurs, 
gaz , l'air et Ira liquides sou* pression. 

77436* Bnnret de qtiioze ans, 3i août 1867; Lebleec-WincUer, à Altkirch (Haut- 
Rhin). — Divers perfectiomiemeuta apportés aux pompes. 

77,637. Bnvet de quinoe uns, 9 aeptembre 18675 Lefèvre-Lefebvre , è Saint- 
Quentin (Aisne). — Application d'un aerpeniie mobile destiné è cuire Ws sirof* 
eîatia les bacs ou dons ie» chenues , afin de «opprimer lea appareils et chaudières de 
cuite. 

77.636. Brevet de quinze âne, su août 1867; Leleux -Bernard, représenté par Ben- 
■eviJIe, à Paris, rue du IÉoot-TbB*jor, u* s*. — eyoïèniede frein pour chemins 
de Ut. 

77.639. Brevet de quinze ana, 96 août 1867; Mariage, r r p rés euté per Laioudv A 
Paras, hensevat d de Strasbourg, n*93. — Préparation de chocolat et de thé combinés, 
dite chucoiii chinois* 

77.640. Breeet de quinze ana , 97 enût 1867 % Perret, è Paras , eue des Poissonniers , 
n* 70. — Voiture è vapeur, système Perret. 

77.6&L Brevet débutes* ans, 98 a< >ût 16671 Potnywalsat , représenté par tJtizard, 
APari*. rue d'Etighien, u* 3i. ~Photo-«^Kaa«wpn. - , .. 

77.642. Brevet de qui ose uns, 3 septembre 1^67; Poren frères, rue des BaeTre- 
foi», n* 9 1 , à Treyee^ûube). — PeHeetionnemettis apportée au -mener anglais auto- 

Baetien«*. 

77.643. Breoet de quinte eue, 1 ocp ton oV o 1867; nesseiet, è Billy-sorOurcq 
(Aiaue). — Palier grais»eur. 1 t 

77.644. iVevet de miette aaa, 98 août 1867; Se tel le nia, à Paris, me de LafayOUe, 
b* 73. — j^afeanusuirom «ta nus losannotivea peur les eouors ordinairee et aupeoa* 
taon des moteurs Aeir éstaté au» o s m i s S u s cieua o ut r ée euniajsjlejw 
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77,645. Brevet de quinze ans, 27 août 1867; Tardieu, à Paris, rue Monsienr-U- 
l? 1 !?^ ^ftfrn^^«PWrtP4efoht,àbawrate^» •■»•" '- - '■'' : "-^ r 

77.6Û6. Brevet (patente anglaise expirant le i3 mars 1881) pris, le 28 août 1867, 
par Walkerfks^ieu^ à Paris;» boulevard Saint-Merlin. 

V 55.' — Périe'cuonnements dans,lea*pps*ftâls- noue mesurer le passage ou fécontë- 




77,648, Brève) fie quinze ap* r 7 septembre i£fl^;>tainavtc* fibres, rue Villebeiu* , 
^'8, û $a^at-^Menne.(Lwre). ^ $yiM«i*» défunts basculants se chargeant patla 
culasàe. ., ,, . ,, •-.;.,..•. i • • •• -■ <• *• » ' •*•' 

' ?7,o4$. Brexejde gainée. ans ,- 28 août 16*7; iBuUougb, représenté par Chape; a 
Paris', ruëkjaillon , n* i3. — Perfectionnements dans les métiers à tisser.' 

77,650. Brevet, de quinze m** an.aoAt{*^^XlhewaMiertiffue de «Marseille, *• 18. 
à Xfoh (ttbônè). -p Procédé, pour la fabrication de amidon, 

*' 77,65 L'ferevet de quinze ans, 29 août 1867*. Glaudoti, représenté nar Stator, >& 
Paris, rue d'Orléans f n a 6 r (Ja^VflleUe). r^«QNp^rsevvsj^^ttabri<|tfeTie« formes de 
soufférs.' '' ' '' ,.. j. ,.,.♦ i •.•..*•■ i- •* ■ .■ * • ' 

77,652. Brevet de .quinze ans*, in août 1369; Concboodi, représdnté par Bidault, 
i Pàrfe 1 , âHfetroè de ta Ôraride-Àrmée , n° 7 3. rt- K * ' " " " "" 



stfuWérs. 5 ' 

. Brevet de. quinze ans*, in août 186^ 

- MaeJtine>à fabriquer la<cbeniUe cou- 
tume. -, , t , ( _~ ., ,,,,„ , .„, ». . ... » • 
< - T^aèfe.' Brevet jte quinze ans, 29 août 1,867; Dana, représenté par Chape, à Paris* 
rue Gaillon , n*'i jl — Perfectionnement* dans Les fusées. de-bombe* . 
iTtfl6o*A' Brevet (patente anglaise expirant le 26 février i£8*) pria, le 29 «août 18*7^ 
par»D«ws) représenté par te ftlanc. à Par^rue. Saùta~Appolme , n* sv-*~PerJacM 
ilfcm^itten'ts'dftns* lei' signaux de chemins, de. lac et f dans ta* appansila qui y sant 
iaêntS: '• ,l ^ " , 1 
♦ ^7i«Ô5, ' brevet dé quinze ans , 20 août 1867 ;. belabre, Muneaux , Videpiedet com- 
pOg>ie et BoWron :'; à'f*arfs, rue a"Ànjou, n° 6» au Marais-—' Perfectionnement ap» 
porté dans le rodage des verres cylindriques pour lunettes, etc. < 
EiT^o^'BsevctaèqUinzè ans, 2 septembre 1867; DelU-ieux-Jollv.ÀAvwe (Marne^ 
-r"£y*tème d#4r«Uit a plusieurs vitesses et à double chaîne sans un, pouvant servir 
à l'extraction des matériaux dans les carrières, du vin de Champagne dans les caves, 
o^^d^éWwnohtt'ôtij feu quelconques. .> . 

77.657. Brevette <a>mize ans, 3i août 1867; Dépierre, à Copponex (Hauterâavoie). 
-rf.Cartctëresis^rvArit' è la notation de la musique appliquée et étudiée au moyen' 
d'un nouveau «7*1 ème 'de claviers. 

77.658. Brevet de quinze ans, 7 septembre 1867; Dillon-Gorneck , à Moulins (Al- 
Ifer^i^fifantielte-arrét ayant la propriété d'arrêter tout mouvement d'un écrouoo 
djuo «ire-fidïid « têtei carrée. 

77.659. Brevet de quinze ans, 5 septembre 1867; Dupareq,^ Béthune<Pa*-ée<>Ca- 
la«)k/— ' Moulin préparateur des mélasses à expédier. 

77.660. Brevet de quinze ans, 5 septembre 1867; Fourman-Piet, à Dormant 
(Marnie)» -r- JMte»étai pour montre. 

.7 7 w06i» Brevet d© quinze ans, 2$ août 1867; Hyde , représenté par Chape, à Paris, 
rue Gailtou, n* iô. ^Perfectionnements apportés aux armes à feu ordinaires per- 
mqttaiat de les charger par la culasse. 

: 7 7,6t62. Brevet de quinze ans, 29 août 1867; Jognet, représenté par FeuiUat, 
rue Ferrandière, n" 14, à Lyon (Rhône). — Perfectionnements dans les moyens d'as- 
sembler eijreiiter les éléments de serrurerie usuelle ou décorative. • 

77J&62, Brevet de quinze ans, 3 septembre 1867; Lafaye, rue Saugeoa, n* i3, à 
Bordeaux (Gironde). — Procédé de cardage des crins et poils de chèvre. 

7J, 664. Brevet, de quinze ans, 3o atout 1867; Laforge, place de la Bourse, n* 2, à 
Lyon l Rhône) . — Instrument tranchant dit nail-knzfe. 

77,665. Brevet de cinq ans, 6 septembre '1S67 ; Xebas, à Agnez^ès-Duisans (Pas- 
de?Çalais)..rT~ Lampe de sanctuaire ou veilleuse du très-saint sacrement. 

77,66^ ]&revet de quinae ans, 7 septembre 1867; ^efebvre père et fils, faubourg 
de Nantes et place de la Gare, à Rennes (llle-et-Vuaine)i — Perfectionnement des 
wagons à ballast, . 

77.667, Brevet de .quinze ans, 18 août a 867; Legrend, représenté par Lemonnier, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, .n* 29. — Système dcpompe dit pompe à purin. 

77,668» brevet d^ quinze ans>aô août i«6$; Mendes, cours Saint- Jean, n* 96, à 
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tiordeaux (Gironde). — Système mécanique à levier* droits' polir treuils, grue* et 
cabestans. „ , , ' ' ' 

77.66Q. Brevet de 4ix ans* 4 septembres 86>7* Normandin, rue' Sficaro^ n v 3,ôY à 
Bordeaux (Gironde,) . r-r Système de. somnaier àktsommiehnmlèlas. 

77.670. Brevet de quûeae ans, 09 août 1867; Pag! îari, à Paris, rue .du Helder, 
nf 16. — ^ppareiL destiné A transporter les» viandes et en conserver indéfiniment, la 
fraîcheur, .dit» apparat Paglùmi* ; . , . . t 

77,6,71, Brevet de quinze ans, $ septembre TS67; Papd{i et Le ta à ire. ï Koubap 
^Sordjt,— t 1 Application d'un système dérewvidege au métier mull-jehny à la main. 

77,672. Brevet de quinze ans, 29 août 1867; Pierredon, rue de la Jtaire, n* 1 
^troisième arrondissement) , à Lyon (Rhône).— Système de roulettes pour lits qt 
meubles divers* 
. 77,673. Brevet de quinze ans, S septembre 1867; Sève freres/a Beaucaire (paifl), 

— Impression de dessins en couleur sur les veaux et les moutons bronzés dits castors, 
et sur. Aea veaux et les moutons ehamofoés. 

77,o74j Brevet 4e .quinze ans/ 6 septembre i8^;Tàrdieu, & Valenciennès {JNord). 

— Traverse en fer pour la construction des chemins de fer. 

• 77*675- .Brevet *ie quinze ane; 19 août 1667; ViaCe j at pt Ma^cart, ï^aris, rjaeÇo* 
quiUièae»n* 1 a. •— Genre de pinceau-brosse. ' ' " , 

77.676. Brevet de quinze ans, 3i août 1867 ; de Boislnisant, repqfsentf-nar Hasard , 
à Paris, rue d'Eaghien, n # 3i. — Pliant lait-lit indispensable Éoiajgisantp., . 

77.677. Brevet (patente anglaise expirant le 17 mars j88i)pris, }e 3) septembre 1867, 
par Bywater, représenté par Chape, à Paris, rue Gailloa, n* ià.. — Perfeotiennfri 
méats apportés aux appareils propres à. effectuer rétirage» le filage, e* le Aordagedn 
ehanvre, du lin , de l'étoupe , de la laine peignée ou cardée , de la soie , du coton.» 4* 
china-grass ou d'antres matières filamenteuses, pour la fabrication du.âl, ficelte, 
cordonnet ou corde, lesdils perfectionnements étant également applicables a. laXa^rvi 
caaiosades coirdes, cordages en fit de fer. 

77.678. Brevet de quinte ans, i3 septembre 1867I Charpentier, à Mootargis 
(Loiret). — Appareil propre à la fermeture des portes a. un ou deux vantaux, meubla, 
threûv, etc., dit bouttm-mtntonnet à ressort aatotmlioue. . „ t 

17*679. Brevet de quinze ans, 7 septembre 1807; Pegude, rue des Trois-Nc-tre» 
Dame, è Angouléme (Charente)., — Sommier élastique électromagnétique. 

77480. Brevet de quinze ans, 3o août 1867; Faivre et Vanfrey»- représentée par 
Genty, à Paris, boulevard Beaumarchais, n' 95. — Système de transmission <le inouJ 
vement destiné à la manœuvre de toutes les pompes. ., i 

77,681. Brevet de quinze ans, 3i août 1867; Galibert, à Paria, rue, Volta, n°*i£ 
et ao. — Ornementation de tous vêtements en draperie laine par de* dessins en* 
relief imitant le velours. 

77,662; Brevet de quinze 'ans, 9 septembre 1867; Grandry-Grandry et fils, à Non*' 
son (Ardennes). — Système de plateau de porte-pelles et pincettes* 

77.683. Brevet de quinze ans, 3 septembre 1867; Gritzner, représenté par Orze- 
ebowski, à Paris, rue du Faubourg-Çaint-Martin, n* 3g. — Guide a boutonnière à 
surjet, à feston , pouvant s'appliquer à différents systèmes de machines à coudre. 

77.684. Brevet de quinze ans, 1 1 septembre 1867; ***** et compagnie et Mauron, 
les premiers, quartier de la Rotonde, et le dernier, rue de l'Aigle-d'Or, n° 1, à Aiz 
(Boaches-du- Rhône). — Procédé de teinture applicable à la chapellerie. 

77.685. Brevet de quinze ans, 3o août 1867; Hall, représenté par Lemennier, à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Machine perfectionnée à sculpter, 1 à graver 
aur ivoire, bois, pierre, métaux et autres substances. 

77.686. Brevet de quinze ans, 3 septembre 1867; Hodson, représenté per Vihck, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Perfectionnements dans les machines à' 
percer les tôles ou plaques en fer ou autre métal. 

77.687. Brevet de quinze ans, 3 septembre 1867; Kniaghininsky,' représenté |>ar 
Sautter, à Paris» rue de la Chaussée-d'Anttn, n* 5o.-~ Moissonneuse et faucheuse 
électriques. f 

77.688. Brevet de qninze ans, 3i août 1867; Lafaist, représenté par Mathieu, à 
Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45.— -Applications particulières dea machines à broder 
on â coudre à la bonneterie. 

77.689. Brevet de quinze ans, Zi août 1667; La tond, à Paris, rue du Faubourg- 
Saint-Denis, n* ao. — Système de va-et-vient pour portes. 
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77.690. Brevet de quinze ans, 3o août 1867; Lanez, A Paris, rue $aint-Ma»r, 
n* 2(8. *- Treuil A chaîne, Galle. 

77.691. Brevet de quinze ans, 3o août 1867; Léard, a Paris, boulevard Latour- 
llauhunvg, h* 84- — Appafreilélectro-mécaniqne pour l'inviolabilité de» coffres-forts. 

7?,69i, Brevet de quinze ans, 3i août 1867; Orioli et Henry, représentés par Le- 
monuier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Pile déftieusé etraffineuse A pla- 
teau*. '.'■•■• 

• 77,693. Brevet de quinze ans, 3 septembre 1867; Regoot et compagnie, A Paris, 
rue du Graud-Saint-Michet , n* 2 1. — Système de robinet à tiroir A cap! et eu bronze. 

77,69û. Brevet de 'quinze ans, 9 septembre 1867; llichardson, représenté par 
Chape, à Paris, rue GaHlon, n*i3. — Perfectionnements apportés dans la construc- 
tion des soupapes A vapeur. 

77.695. brevet de quinze ans, 3i août 1867; Schaffer et Bodenberg, représentés 
par Mathieu, à Parts, rue Saint-Sébastien, n' 45. — Appareil de lavage et d*evapora- 
tion du >»cfir animal. 

,77,096. Brevet de quinze ans, 3 septembre 1887; Servy, A Paris, boulevard' Pe- 
reire, u* 35. — Système de roues avec jante en fer a T et cornières. 

'77 697 * Brevet de quinze ans, 5i août 1867; Simon et Goossens, représentés par 
Dwornet, A Paris, boulevard de Sébastopol, n* 89. — Robinet A soupape et A cône 
diverpent. 

77,698. . Brevet de- qeinae «as, » septembre» 1867; Tevasedi», représenté par 
Amouroux,à Paris, rue Notre*Dame-de*Nazaretb , n* 61.—- Perfectionnements ap- 
portés an* machines A pédale A imprimer les têtes de lettres, enveloppes administra- 
tives, «te. 

*77,699. Brevet de quinze ans, 3o août 1867; Tomasini, A Paris, boulevard de 
Strasbourg,, n* 87. — Seau hydraulique de garde-robe A fermeture hermétique. 

77.700. Brevet de quinze ans, 2 septembre 1867 ; Vincent, A Paris, port de Bercy, 
n # .A- — Balai A via, 

77.701. Brevet (patente anglaise expirant le 39 avril 1881) pris, le 3 septembre 
1867, par Waiermait, représenté par Genty, A Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. 
— : Genre de fabrication perfectionnée de bottes et souliers, etc. 

77.702. Brevet de quinze ans, 4 septembre 1867; Arnoux, représenté pnrMnlhârn. 
A Pans, rue Saint-Sébastien, n° 45. — Mode d'emploi de l'hélice A la propulsiea des 
navires à. vapeur» 

77.703. Brevet de quinze ans, d septembre 1867; Blonde* , élisant domicile A 
Pans, rue du Port-Saint-Ouen , n* 44. — Système de pompe. 

77.704. Brevet de quinze ans, 4 septembre 1867; Cahen frères, représentée par 
Lew, a Pans, place Peniagonale, n* 3. — Emploi de la poudre fine de sine dans tes 
cuve» à indigo, en remplacement des ingrédients employés aujourd'hui. 

77.705. Brevet de quinze ans, 11 septe-nbre 1867; Goster, élisant doanirUc chez 
FeuHIat, rue Ferrandière, n" is, A Lyon (Rhône). — Machine A laver et frotter les 
apporte met its , diteJ>o(feiue4aveoM. 

77.706. Brevet de quinze ans, 9 septembre 1867; Gousicot, A Haux. (Garonne). 

— Buisson dite gaz Henry Consicot. 

77.707. Brevet de quinze ans, i3 septembre i867;Dauzat, à BiUom (Puy-de-Dôme). 

— Système de laminoir pour fer, acier et presse. 

77.708. Brevet de quinze ans, 4 septembre 1867; Garçon, rue Bodin . n° 7. A Lyon. 
(Rhône). — Ourdissoirs etcanUres perfectionnés dits ourdissoirs GarçotL 

77.709. Brevet de quinze ans, 1 s septembre 1867 ; Girard, cours Bonaparte, n* as, 
A Marseille (Boucbes-du-Bhône). — Procédé de transformation directe du plomb em 
hydrocarbonate de plomb ou céruse, en quelques heures et A vase clos. 

77.710. Brevet du dix ans, 6 septembre 1867; Karr, A Perpignan (Pyréuéea-ûriesv- 
tales). — Système de Teuz daifinerie pour les forges. 

77.711. Brevet de quinze ans, 4 septembre 1867; Lange, représenté par Lafond* 
A Paris, boulevard de Strasbourg, n* aâ. — Procédé d amidonnage persistent des 
tissus, fils et fibres d'origine végétale. 

77.712.' Brevet de quinze ans, 4 septembre 1867; Latonr, représenté par Lemonnier, 
A Paris, boolevard Saint-Martin, n* 29. — Perfectionnements apportés aux chaussure! 
clouées, spécialement aux chaussures de militaires, de ebasse, de voyage, etc. 

77,713. Brevet de cinq ans, 12 septembre 1867; Legrand, élisant domicile chez 
Deletombe, à l'usine des sieurs Morel, A Boubaix (Nord). — Machine A Hier h 
chanvre , système continu. 
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7ï,?ft. Brevet de quinze ans', i& septembre 1867; Leoiaire, a Aniche (Nord).i— - 
Système de four» de fusion pour les verreries. ... 

77,715. Brevette quinte ans, i* septembre 1867; Lozane et Couderc, représentés, 
par Wa ton, rue des Auffiers, n* 1, a Marseille (Boucbes-du-Rhône). — Mode <tfen- 
ctwserniwit et d*arrosage des arbres. 

71,710. Brevet de quinze ans, 21 août 1867; Luques et Mellet frères , à Lodève 
(Hérault). — Machine à retailler les carreaux destiués au pavage, dite rtlaiVetue h 
tvreaax. » ••• * - 

77.717. Brevet de quinte ans, 14 septembre 1867: Afamnat ûU\ frOssun (Ifantes- 
Ppénees). — Procédé pariiettNer de conservation des jambons et autre» sataisont 
qaeleoitques. 

77.718. Brevet de quinze ans, 11 septembre 1867; Metgé, à Albi (Tarn). — Sys- 
tkaw de ïarmve à éss*Btee*te pétrole. 

77.719. Brevet de quinze ans, 16 septembre 1867; Metz et Greoelt, à 1* Robert» 
s^Stra*teur£( Bas- Rhin): —Fabrication et blanchiment 4e ptte à papier provenant 
de tijres et de racines de héublon* .;•...- 

77.72*. Brevet 4e ^xmze' ans/ 5 septembre 1867; Privât, à Montpellier (Hérault). 

— Système de pompe pour presse hydreukejue» destinée à 'far fabrication 'des prêtait* 
agptoroérés. 

77,781. gravât de «toiaie ans, 5 septembre 5^67; fteyaeod, me VemVcour, n* 9, 
èLyeu(RhAoe)-»— Compteur à eau; - .■•»• '-•■•• • . . . 

77,722. Brevet de quinze ans, 5 septembre 1867; Rivoiroft\ place Croix-Paquet, 
a*t, à Lyon (Rhène). — Métier sans fisses pour fabriquer le châle cachemire dit taf- 
f*u fond ter gé. ....... 

77,7*3.- Brevet de qvmvze ans; 12 Septembre 1807$ Réelle; à Oodrnon (Puy-de- 
Deme). — Système de pressoir à vis. •*' 1 * ' ' 

77.726.. Brevet de quinze ans, 10 septembre 1867; Roi lin , représenté par Feuillet, 
ma FerrtaifKère, «* t4, à" Lyon (Rhftne). — Perfectionnements dans les procédés 
de distillation des corps gras. 

77,725. Brevet de quinze ans, 16 septembre 1867; Sternatft, ft Sëdari (Àrdennes). 
— Deridenr mécanique pouvant s'adapter à toutes les machities a coudre , système a 
atvette. 

77,7%. Brevet de Oui nie ans, h septembre 1867; Tessié du Mbtay et Maré'cnal 
fis, représentée par Lbfond , à Paris , boulevard de Strasbourg, n* 23. — Procédé de 
prodnetion industrielle dé Thydrogère.* 

77,727. Brevet de quinze ans. 12 septembre 1867; Tybtir, rue Saint-r'raneois-de- 
fail*. n* 9, à Tours (Indre-et-Loire). — Papier a tenture destiné à préserver 'les 
tppartements de l'humidité. 

TT.72G. Brevet de quinze ans, 2 septembre 18^7; Villard, rue Bourbon, n - 3q, à 
Lyon (Rhône). — Siphon à tirer l'eau des bouillottes aux fourneaux de cuisine. 

77.729. Brevet (patente anglaise expirant te 18 mars 1881) pris, te 4 septembre 
1867, par Wenham , représenté par BonneviUe, à Paris, rue du Mont-Thabor, n\z4. 

— Perfectionnements aux machines motrices a air chaud. 

77.730. Brevet de quinze ans, 6 septembre 1867; A'yres, représenté par Leraon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 2$. — Perfectionnements apportés dans la 
westrttetîon des vis et des tournevis. 

77.731. Brevet de quinze ans, 5 septembre 1867; beiss, représenté par Lafond , 
■ftris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Perfectionnements relatiw à la fabri- 
cation dn sulfure de carbone. 

77.732. Brevet de quinze ans , 7 septembre 1867; Descamps et compagnie , & Paris, 
tieén Helder, n* z5. ~ Procédé de fabrication de bitume artificiel. 

77.733. Brevet de quinze ans, 9 septembre 1867; Fischer, représenté par Vinek, 
j^ftrb, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Machine perfectionnée peur la fabrication 
defc péte de bots nsée dans les papeteries. 

77.734. Brevet de quinze ans, 5 septembre 1867-, Fusnot, représenté par Pisaot, 
J/* p **' ne de la Fidélité, »• 10. — Système de cartouches destinée» aux armes à 
** >e chargeant par t* «niasse. 

77.735. Brevet de quinze ans, 6 septembre 1867; GoéKn, représenté par Coré, à 
^y » place Seint-M téhel , n* 7. — Système de chaîne à maiUous graisseurs, appli- 
1**a principalement aux toeomotives routières. 

77.736. Brevet de quinze ans, 9 septembre 1867; Gotsvalles et Rongier-Rambaud, 
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représentés par LaFonâ, Vrais, boulevard'**, Slrisb<tarfytf i* J-^SyétèWe 7 délit 
d)âmhulançe , campemea^, voyage f etc. * < »• ,^-* 

, 1/7,$^' ferevet'^fe' quinze arts, 5 septembre 2867; Grenier, a Baris, mis de Rivoli, 
Â'i5taWP 9 | ta PW ur * e P^«e s Voltaires, dit vomptour dombl** • «.-.•»■; 4 

, i '77,7^. Brevet, de* quinze ans, 6 septembre 1^; ^mguo^reptésearté^tfisaqfc 
a Paris Vrûe (lé la Fidélité, n é 16. — Procédé d'extraction de la mtijkvé CDlomnfede 

^ftîfiMffW/l'- %..,',.'. .m-' '/.,"'.',. :.•■:■ : 1-;...^,, .,...„,., 

77,739. Bfrevet jeiquiuxe ans, t'y septembre 1867;, Gnyétànd, ruede Fdy, 0*7, à 
^a^^Uçooe (JLoirej. ■— Completir de Voiture^ • ;v . . t,fj : . . K .i t -i . 

T^vk),., ér^vet; tpdtemê.a^gtalsee^ira.nt.Ie 5 mars i88i}<prî*vte 5 septénaire 
,$67,, par Jones, représenté car Lemon nier, à Parfs,toule?ard Samt»lfartitt,, 1**9. 
— Perfectionnements apportés 9m hahilîements. » • ? .-. • .. -j m- . .1» •• 1 -_ 

.^yj.T^JL. #reyet <ïc quinze ans.'ii septembre 186*7; Kessler, me du Renard, rf fç*> 
^ ^ft^ei\ (5.e|i^4prerievre). — Perfectionnements a la presse rotative à coumwe. 

77,742. firevet.djç quinxe ans, ,5 septembre 186? ; : tanrency; à Ptaâs, rue^Hesda 
^•s-sP^tjtarÇbaaips^^iy. — Perfeddonnemèïï t'apporte atii perruque». - '■ ; b 
il) l^rTWt •P r fï e t.i4 e WM^ns, S septembre; 1867; Le -Blanc et Cuchelet, repré- 
sentés par Lafond, à Paris, boulevard de Strasbourg, h* ?3 X . •^'Poriè^vëiride.'mi- 
-fcl^fl * £PW^ #wr- . K] ..„,„.,„ ,, ' ', ' ,l "" :1 " •' ■ 

77,744. Brevet de quinïe ans; 9 sepfejnbr^ V007; Nàntey; représenté ■pa* i^emon- 
«Wf^AÇWWi ^tyfÇf 1 £ a i» ( ^M^tin,/n' 29. — Perfectionnements dans les ttttès 
hydrauliques à palettes! ' ' 4 » ' ,, '■ ' ' f • '•"• 

----- - * ^ ...... geatrfort» è1?tois, 




pfcemttrei'867; Mtelurud/ chei DnVal, A Paris, 

éptasaw Mnd^u*>.n* ^7., -^ Maéfijnes à peser-" " 

tjain>W*lkqy#à*ikwWWt, Çsjçpjtembrei.iBto; Mfeenr,rêitfe^rtitd>ar<îenty,.à 

Paris, boulevard Beaumarchais, n 6 g5. — Procédé nrtrtctân'wHifiè etsa^&ît. 

r.JMhYW p*r W* courant d'air. *• ,,J li ^ 

^pU»i^ ^e'qp^'ie <ns,:$ sèptetrijbrè tSftft'IIMétf aîné, représenté par 

Lemonniter, à Paris ; boulevard SaM-Martttt, ^29. ^ r^bricatton et de«omtnm^4es 

+iyilVitàfyiw&M '^mâf e ans ^ ^eptettibfe i 8ft ; Ward ^ rép*éseaté.jpar ODaubré- 

ville, a Paris, boulevard de Strasbourg, n* 60. ~'Perfectionnfe^€fttavdèWsule*-fÉt>- 

,^«(^s (t ^t'4w ,V'V [l fW e ^f]i de ^^PP a ^' ,s «nployés pour obtenir le gaz tttyçène 

77,750. Brevet de quinte ans , ia septembre 1Ô67 /pfyittvergiie J rdé Ctirîol ;n*8i , 

-làj»a*wiH*KB©*ç^^ /"' '•-.■• * 

)9»-7i7|TOM.»Bevei de.qgjux» a^,,>f septembre 1%: SerVlèrtls 4 , à Wéâpé (Drome). 
— Fabrication d'huilé et vinaigre à l'essence de truffés: ' " *> 1 " 1 ' lI ' ,,b " '"••* - > i«>« 

, avenue* d^ Wéttflly, 




sejpt^mbre 1867; Vdn der Weyde, représenté par 
I^W»onfl|e/, ^Paris^.'b^u^evai^d^aint-Mairtiii, 'ri* ^i):"-^ Appa^il' destine à prévenir 
fr ^f)j^^U^0§ ^hslea.chAudUresà;vûpeur. • ' ■ 

77.754. Brevet de qmnre'ans, ■) 'àeptenlbre ïi6y, Vidn^M^j/à^PÉris^ raefSamcié- 
,,I^^,a^(^sT;e^8j. î — JaJousiesen.bois. . .• - 

77.755. Brevet de quinze ans, 18 septembre 186^', Voisin ji Serfa <TotuM). U: Sya- 
( ^me . échafaudages de sûreté. . '* ' ,,fi ' "• '•■• ! • "i. .T.-'ii 

.r^^^ô^.W^^ .aniqiè ans,] ? septembre 186^; Wésternlsyèn prisent* par 
.^fcafpnd^A ^ris, tyouîev^ra 4e Strasbourg, n* 45: — Mécanique de piano a sdniève- 

•('itPIvZlrt BÇ*yM 4 e quio^e-ans, 7 sepiçmbre îBâf; de W^sbc^'él l^comle KratlMfti, 
représentés par Van Asschë , à Paris , rue de Péfcthiëvre , n'aa;' — Protide de fabri- 

^i^Wjielafii^ai^^et^b^nc •'/'"'" '*:'"* 

1 fci» 17 rTâfiftilteei^^e quinze ans, îo.sepiqnibreiSe^; Barbet i rfepr'&enté par Lafond, 
à Paris, boulevard de Strasbourg» n" ^3.. — Système de lermetuTo de sectirl&^titf 

■ ^l|p^ul^e^a9es ^ ooaltenant^es.p^odnits dangereux ou précieux. ' ,t ' ! "' '- il1 *•' 

M^.77*7g9. ,pr/oVe^4 e QWW ^».io septembre ^867; Benêt et Qfnév&iné, bôtel Saint* 
François, rue Saînt-Hilaire , à ttouen (Seiup-Iàféneure^ ^- Dédanchém6DT4iaAaii- 
tané de métiers, à ^ler automates. ' J J ■•■■ - "i *•;!»•>•? 
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TKTftfrltBflevet de tiJM^s, i 7 WtfpAjxtÇpni Séria , À .Coujeilles (Haute-Ga- 
ronne). — Appareil pourle battage du trefte. ". " '*'** > m *^ r -cq 'Mu ,,-- T ,-, 

: 7tyï8*i Brevetdaquinafeans^ n septembre *ft67iBfanc^bn/r>pr^senWpâïtltkd^, 
à Paris, rue des TourneUea, n\4> — Emploi jçomjne, jojpçe /piçtrjçe f pour 1 toupies 
et entres ioni** d'enfants, ainsi que pour d'autres buts' industriels, de la rotatif 
ftfroduke par le paaaage d'un couraut fTajr. farce dans des ôr£a^e& dppps^s d'ajbrè^ le 
principe des appareils à réaction dits éolipyle, tourniquet hyaraùtiaùe , eicl"'* :t *| 
» 77,7$t* Brtfvefcde avilie ans,. u senjtejpbre, 1867; Brady, représenté pàf "tKët&ft . 
à Paris f rue Laffîtte f n* 27."—' Pérfèctionnernénts £an's tes serrures. * ' y ffi • • N 
4 39,743. Brevet (patente anglaise expirant Je, 14 ^rs'i^.j^ prisse ïî'sebiënîMre 
fttfr; par Btart, représenté par $antter. à Paris, nue de la Çhaiissée : <fAhtin, ff'&o. 
— Perfectionnements dans les machines et appareils pour transporter' ta')>ouc ' fdfs 
dépois dTéguutl , le petit gravier et autres matières de cette nature'.'] " ' J " ' 'ï!?\ 

77,764. Brevet de quinze ans, 11 septembre J.S67 V ÉlfeWn 'V r'épfè&kriié -par 6be- 
•fcawstit i Paris, rue du F^boDrg-Saiat-Martin, n* 3 9 . — tîtâtèÙùWW UWtiëèt 
du poil des peaux vertes par un non veau procédé 'dit 1, procêâé'Huï Ctki-M { • v » 

77.7Ô5J Brevet de quinze ans, 9 septembre j^j'Cré eWallasVr'émrfétà&^fe 
Paasot, è. Par», tue de la Fidélité , n* 10. '-7 Êau universelle servant "a% jjettbya&ë de 
tous les bois et de tous les métaux. ' "" " ! ' "" "" ,|K ' ' lll 'l ' ^a 

• 77,760, Brevet de quinze ans, v> septembre 1867: Delper6ux\1f'Tdu*stflidf«Mrt- 
lm*e)> r- Système de roJ>ïnet à *ride «Mer : " ** :."'* ^T " '*! *7 '' : ' \ M .'- ; 7 




lêfy.paj? Dwroafield; représenta par T___ r ... ^ 7 
Perfectionnements aux appareils à aiguiser les çardeV 

77,709.. Prevet de quinze ans, 1 1 septembre 1867 ; Erbrf ;" rejkése'ntt? par 1 Retiré il à 
Paris, bonlevard de Sébastopei, • n*'8i- — Harmeturè 'dé fibucb^' pour parquets, 
plinthes, etc. '"'" ' * '' <";•.»«»'» ' «*v , u • • .-, : q 

•77,770. Brevet deqpinxe ans, 11 septembre 1867; Gauïïer etRaïm^éW^^êfeiës 
par fionneville, APans. me. du Mbnt-Tnànon t?iL— Éclairage dit' dir-lhht où gaz 
hygiénique universel. ■**.?:.. = • T» -. ■ 1 , , *„, W F 

77,771. Brevet de quinte aps, 11 septembre 1 867; Hébert, représenté par^fnW/ à 
aria» boulevard Saint-Martin, n - 33. — produit imitant' Ida* iaïéj 



tWtt* boulevard Saint-Martin, n - 33. — Produit imitant tels' faïences '' et mdyens de le 

77,772. Brevet de quinze ans, 9 'septembre 1867; tlHsch1ef l (M ,la î, féfrésenWfeW 
Pisspt, à Paris, rue de la. Fidélité, n* 10. — Procédé de fabrication 1 Wè ffiffeVènts 

objets au moyen du tabac réduit en pâte. ' ' ' ' ,lM •" • ' ' ' ' ' 

. 77,773. Brevet de <$uinze ans, aô septembre 186-/; Hotitart; rèjjtéswrtê par Gihl- 
lard , rue Batisbonne, n* 9 , à Lille (Nord). -- Système de taqiiîèbpàracbute-â l'usage 
dee urines. ' ' ' ' v ! '* , " 

77.774. Brevet de quinze ans, 11 septembre i8^ à , Hôtflétt,' Sc*nuvfer, Pond. 
Hartiey et Graham, représentés par Bonneville, a Paris, rue du Mônt^Tbabor, ï/ïà. 
— Perfectionnements aux casiers a cartonch es. ' 5 ' ' ' 

77.775. Brevet de quinze ans, 20 septembre 1867; tantin et 'de Vftl^ClMÉIeU 
reficéaentéaparDu Rienx, rne Colbert, n" aa, à Lille (Nord)'. — Systèm^dié machine 
a vapeur. 

77.776. Brevet de quinze ans, u septembre 1867; Le Sage, à Paris, ttvfcnue 
d*Ey!au,n* 91. — Peinture en murocbromoiypie. ' 

77.777. Brevet de quinze ans, a3 septembre 1867; Ligot fils, i ^anîssieres'tLôîrè). 
— Mécanique a faire des lisses métalliques de différentes grandeurs pour les tissus. 

•77,778. Brevet de quinze ans, 10 septembre 1867; LirondelTè, représenté çàr Ma- 
thieu » à Paria, vue &aint»Sébastten, n* 45. — Perfectionnements apportas «uxpOYn^es. 

77,770. Brevet de quinze ans, 10 septembre i807; MaraVJ 4 , à Parfs, rue de TH6- 
phal-Samt-Louis, n* 7. -— Charbon chimique. ' ' ' ' 

77/780. Brevet de quinze ans, 9 septembre 1867'; Nièhols ètRôbnibs, représentés 
par JLemonnier, à 'Paris, boulevard Saint- Martin , n* 20. — Perfectionnements dans 
lee machines' à tailler des onglets et queues-d'aronde. - • • » 

77,781. Brevet de quinze ans, 10 septembre 1867; Poulet, & Paris, boulevard de 
Ha#enta, n* 188. — Disposition de pointe ou aiguille mobile oscillante . destinée à 
faciliter les croisements de voies de chemina de fér. 
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Cerisaie, n* 20. — Application d'imitation 4e marqueterie,: ■••-■;. ..i'nt.- 

» ,77.783. .Brève,} de quinzenns„ if septembre 1^67; KiffauU, représenté parHébeé, 
à £a/i 3/ boulevard, de, Çénastopol, n° 8a.,-— j Application, de lettres en métal eu «a 
émail sur tond émail on cristal de toutes nuances, transparent ^u opaque. , .,. , 
„ ,77*784. Brevet de quinze ajje,, 2 3 septembre 1867 j. Roche ..quartier de Séon-Saint» 
André, à Marseille (Buncnes-du-Bbône).; — Système 4e Uiu^ creuses à l'intérieur, 
dites iipksrbrjquef à faubU iuiture. «,..,. , ... & -,..•* 1 

77.785. Brevet de. quioze Ans, ^aeptembre 18679 Boy, eux forfQScd'Ara-snr-litt-. 
selle (Moselle). — Train universel pour cornières. .,.,.- 

77.786. Brevet de quinze ans , a septembre 1867;, Serria, représenté, par Leinon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-llartio,. u* 29. — Système de piège pour la destruction 
des rongeurs -en général , et, principalement de celle des eau ei autres gros rougeurs, 
dit, suivant le cas. jpiége &ijnple ou pçrpétud.,.. 

.77,187. Brevet de /jainze ans , 23 -septembre 1867; Ziegler, rue ée la Grille» 
n* 22 . à Ouukerqtie {Nord). — Machine à vapeur à cylindres coaceatriques. 

Û77»18& Jtaevet de quinte ans'.- 1a septembre 1867; 4e Amt*ags, à Péris, rue du 
Faubourg-Poissonnière, n 9 21. — Construction d'une, tmeerjieejpropre à utiliser -h* 
vapeur qni n'est qu'un auxiliaire au moteur principal* «.•■••! 
» 77,78»* Brewefcaè quinze ao«, j* septeo&re +867 ) Aver»eog*è Cbéragae (>hrérie). 
— Exploitation du chardon carliue dit chardon à gbi et soeepplication eux cfcagfJ 
eua' vents: extraction des hotipneà et pistiès delà fleur pour duvet végétal', uttUsatsen 
<4e* calices comme fleurs artificielles. , .' ' . 

7 7 ,7 90. , Brevet de quinze ans, 17 septembre 1867 \< Beflejemfce. représenté, "par 
F4uift*t, rue Ferrandîtee, u* ia. à Lyânr'fJlneike). — Fermeture hydraulique -de» 
issues d'égouts, aÙn d'empécber les émanations. • , 

1 77,79.1» Brevet de quinze eus , 1 6 septembre 1867; Bran et Denoyel, représentés 
par Dreyfbus, à Paris, rue de Boudy, u* 3a. -^Sjrsiètiaed'ornemeptatie^ï tes tissus. 
» *77,792. Brevet de quinze ans, 19 septembre 1867; Buisson, quai de* Célestins, 
il*- v 1 . » Lyon { fth/me ) . — Appareil dit machine à lawr les bopUalUs. » ; , , ~ , ; J " 

77.793. Brevet de cinq ans, 28 septembre 1&63J Ceron, rue Cresaet, xf 7e, à 
AimVhii (Somme)* — Attaehe^en'ttmètré. ' 

■77 194. Brevet de quinze an* r a5 septembre 1867; Carrière et les sieurs Choffel, 
à.Saiut-M^rtii^du^VijVier et Da'rnetal rSeine-lurêrieure). — Bobe conservatrice de» 
tùbV»« indicateurs èh verre du niveau d'eau dans le* chaudières à vapeur. 
. 77,795. Brevet de quinte ans, 1a septembre ^867; Daubrive et compagnie » repré- 
sentés par Lemônnier, 4 Paris, J>oulevard Saint-Martin, U° 49. — Cabriez tiqn de 
bonbons, pâtes , pastilles et sirops au lichen d'Islande (mousse marine perlée). » 
. 77^796.. Brevet de quinze a ne, i.> septembre 1867; Del celier., représenté par Pisjot, 
à^Êaris; rue de fa Fidélité, a* ) 'o*rr Procédé pour rendre inoxydables les fers, fontes 
tolrs et aciers. 

77,797. Brevet de quinze an*, 26 septembre 1867; Cacofc, à tyontcnrnet (Aisne). 
— r^yHième.d^arnjatnres dites gore-euux, , .',,.» »■ •- 

' ' *77.798. Brevet de quinze ans, 26 septembre 1867-, puie*» à $aint-Matburin ( If ame- 
et- Loire). — Machine à broyer le lin et le chanvre. 

7 ^77.799. Ôrevet de quinze ans, i3 septembre {8^73 Herbsjt^ représenté par Mathieu, 
V Paris, rue Saint-Sébastien, n' 45. — Perfectionnements apportés aux appareils 
e^au* substances .destinés à l'éclairage. , , 

' T? 8<»Ô. Brevet dé quinze ans, 1" octobre, îi&rç;.; {îobgreTe.j(M~ VQttve), wprf* 
senlée par Boettgex, rue Colberl , ji° 44 , à Lille (Nord), — Appareil à empêcher la 
fumée, f , vf . , .,'.>,,,,,,. , ,, 4 ,..• ,,,*,. ,.., , 

77.801. Brevet de qmnze ans, *a, sepUmbre. 1867;. J^fcbvre. représeiaté rar Pbi- 
rut.^ Paris., rue QberJwunp^ at.Afi.-r-. ^zt^me.de ^iMffdgqAiU vepeur et, a cirent 
lajboq qp tous les fers ernplqy^a à ebaud*. ... 1 . 

77. 80&. Brevet de quinze ans, îa septembre $867; lion (M^J^çe^véseaUee per 
fteuz^el,rue ^u Pareiiunçe, Alexandre) , à Ivry^aur'Seine .(Sei^e^^^yiie^sawqwe. 

77,803. Brevet de quinze ans, .12 septembre 18^7; Lojwentbal,, repréeeuté per 
Wejl , à Paris, rue des PeUtea-Ee^riea» tf.<&> -r- FiaiX»n à, jet djt «tfrfl/**i**er #etV 

»«*^- .,.., - , . '..„.. . , .. ...1. . .. .. • . 1 • •. • 

i!7,.8P(u Brevette qui pu au*.'*? *©4>tembr* 1W7 i^anweU,. chez Alfred Mott», à 
IVoubaiz tNord).:—, Manique systèiu||^a J QHKeja.,.(. ) ..h . .. »• .......jrr j r*)x -ni'l'- 
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B. n* 1746. -»- 3W — 

TF,W5. l*rcrôtdcqvirozéans f 24 septembre 1867; PeTon*, rue/dés PrTiicés ,~n* 70, 
à Marseille (Bonches-du- Rhône). — Fabrication d'un tissu mixte. ' - 

77.806. Brevet de quinze ans, 18 septembre 1Ç67; Piller et Bartet, représentés 
pfar Feoilfat, me Ferrandière, n* i4, à Lyon (Rbdne). — -Pôutfré à nettoyer les mé- 
taux, dite tripoit chimique. / r ' 

77.807. Brevet de quinze ans, i5 septembre 1867; Réy,' à Cliâlon-sur-Saona 
(Saftvie>et~ Loire). — Automoteur on machine autbmotriéel '* *• 

77 ."808. Brevet de quinze ans, i3 septembre 1867; Roesaler, représenté" par" WÂ*- 
tfcieu, à Paria, rue Saint Sébastien , n* 45. ~-< Perfectionnements apportas au «écré- 
tage des peaux de lapin, de lièvre, etc. 

77,809. Brevet de qrune ans, i5 septembre 1867; Rotbmeyer, à Paris, rué des 
Couronnes, n # i3. — Moteur à vapeur été eau combinées. ' 

77,810t. Brevet de quinze ans, i3 septembre 1867; Rous, à Paris, boulevard Saint- 
Michel , n* 127. — Système de couvercle de vase graisseur. •.•»•> 

77.811. Brevet de quinze ans, 2 5 septembre 1867; Rusell, à Roubait (Nord): — 
Système de chaudière verticale au coke. , 

77.812. Brevet de quinze ans» 26 septembre .1867 ; SchiefFelin, à Aviguon (Yku- 
duse). — Jus de raisin concentré. • . ' 

77.819. Brevet de quinze ans, 12 septembre 1867} Schoenberg, représenté parLe- 
moniûei;, à Paris, boulevard Saint-Martin, n a 29* t— Perfeotiotweaaests apportes' Aux 
jq«chmes<outils à main. >.. i 

77.814. Brevet de quinze ana, 1 3 septembre 1867.; TelHer 1 aîné v représenté par 
Genty. à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95.-*- Genre de fabrication dés, cfott 
avec tête en fonte et tige en 61 de fer. t 

77.815. Brevet de quinze ans, i3. septembre .1867; Vjgouroux, représenterai; ,Laj- 
fond, k Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23.r^*.Table ployante en fer,. . r , k 

77.816. Brevet de quinze ans, 16 septembre i867i.Artur,. l à Paris t) rue Cbeycrt, 
n! ig. — TargeUe spéciale appliquée à une crépaone. -, . ». ,,» : 

77.817. Brevet de quinze ans, 28 septembre 1867; Bazin, élisant domicile ches 
Moleron, rue Impériale, 0° 61, à Lyon (Rhône). — Sommier élastique entièrement 
en fer. , ,,. , , , . 

77.818. Brevet de quinze ans, \ % septembre 1867; Rexy, Desnoyers, et «ompagwf, 
représentés par Mathieu , à Paris, rue Saint-Sébastien , n.* 45, — ,Systèjne a> voilure 
,i vapeur applicable au service, des voyageurs et des, marchandises.,,! v ,, . ,, t ,\*/ 

77.81$. Êrevet de quinze ans,' 16 septembre .1,867; Bo,cVMtz,,.élWanl;domiç}i|* 
chez Gabriel, à Parjs, boulevard des Iuvalides, n* ii. — ^égéuHrataiir de force. ' 

77.820. Brevet de quinze a,ns f , 14 septembre 1867 ; Bordiq(^"* Vf iréta^RP s^jâtéje 
par Brade, à Paria f rue des Tôurnelles, u,° 47. — Moyen et appareils ppur empéefref 
le maPde mer. ,•••.= ,. ,'.,«•/' 

77.821. Brevet de quinze ans, i 6 septembre i867v!bouràoft^re|)résenl,épar I l i j eVt, 
à Pans, rue Blondet, n* 5. — Serrure dite incrochetable. ' . . v. ; 

77.822. Brevet de quinze ans, 16 septembre 1867} Bourdon, .représenté par Petit, 
à Paris, rue Blonde!, n* 5. — Genre de bouchon pour bouteilles eV autres vases, 

77.823. Brevet de quinze ans, 16 septembre 1867, Cbateaû (ty 1u J, T ' à'fl&ria, rue 
Lafayette, h r 66. — Chaufferette dite chaufferette à bougie. ,1 

77.82Û. Brevet de quinze ans, 24 septembre 18C7; ï)omec|t^ renr/sentil. pWr 
Feuiftat, rue Ferrandière, À a i4, 4 Lyon (Rhône). — Appareils pr&ervateurs Ji^i 
incendies dans et par les aérostats. , é 

77.825. Brevetée quinze ans, 1 4 septembre 1867; Douillet,' à Paris, rue delà Bo- 
qnette, n* 182. — Appareil à découper lés dents des modèles en sable, des roues cjPen- 
greuage. ' c: ' ' 

77.826. Brevet de quinze ans , 1 6 septembre 1867 ; Durand , place de la Gare , n? a\ 
i Saint Chien (Seine). — Système de monte-courroie. "' '" '' "" ' 

" *T7,8f27. Brevet fie quinze ans, 21 septembre 1867; Gennari, roé de SnlfV, là* 65, 
àL\on (Rhône). — Procédé de durcissement et de coloration des pierres calcaires. 

77,828. Brevet de quinze anîl, i& septembre 1867;' Gérard, élisant' domicile che* 
fiseoRrer, à' Paris,' rue Buffault, n* 2. — Appareil destiné à clarifier, conserver, 
tietffii* éi bonifie* ïes vins et antrës'tlqu ides. ' ''' '" ' 

7?,8291 Brevet 4 dé quinze ans, 5 se|>teriibré ftHfy; Gounof, VAngers (Maine-èt- 
Loire). — Perfectionnement applicable aux blouaes et aux chemises. 
• Tf.630. Brevet de qrttaxé ans, 16 septembre 1867V Hafctirdj représenté par Petit, 
à Paris, rue Blondel, n* 5. — Crémone perfectionnée à mouvement vertical' direct 
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à^Parts.'rue Ôanlbtk, n # ï3. — Perfectionnements apportés 41a' éOnsWttttioti des* 
roues à 'aunes. > '''' ''••'•■.••■'• - t •• > . • i -, > .. i t »<. . •' ,„ji, 

*17;83S. Brfcvelf de qrttfntèaiis 1 , 2* septembre £867; Jognet , représenté pat Fouillai , 
rffe Fèrraridlèrev tfVY^Lyon'lRhônéJ. -- Appareils à fore* centofugeou toàXSmi^ 
assécheuses de légumes, \ .'■ ' ' ! ! '.:•»>.,<- ,{.-,., •; . 

Y7;8â3l'BrëvéYde HJtfftttèf an*, 1 i6~*eptettibrè 1667; Ktertliag,! représenté par Drey- 
fous, à Paris, rue de Bondy, n r, 3*. — Clichés gravés propres an transport Sur mé* 

' 77,83rBfe^t ^qulbfcë ans/r* septembre 1867-, tofrogûe', ft'tiiffo', m» âtf 
CoHsée, n° 36. —Procédé de fabrication dVirifttt d'éclairage* »• ■ ! ■• • > ■ 

"Tf,^. Wev6t déqniittzë' ans, i*6 septembre^ 1867c Lericfce;™» Bourbon , ««■ aa ^ 
à Lyon (RJïône). — Procédé et appareil pour la décomposition des corps gras, «oit 
vêèéfatii, aiiimaui où mineYsfux, propres à foire du gas kFédainlge pour le service 

77,836. Brevet de. quinze ans , 1 A septembre 1867 » Lugand , à Paris , rue des Dameât 
A è 11 [fèà Whfcs): '^- MotOU? à air cllaûd' tftr froid; ' ■ • • • • ' • : - '• : - ■ i • . 

f, ?7;837: frrevet de 1 ùjuïrite ariê, ! i6septembre i887rfoamieit-Ptessy, à Parias boù- 
fé^ru 1 SalHt-tftittàm/'n*^; ^ PêHe«tfcra f heme«ta apportés aà csictet d* £*ft**uW 
des flacons, sacs, etc. •'■''' ' •!■■•« ! ' '• * •■: •• j ■ ■-■ , -*. 

n 77,838? JtfeHfet de ^ujhW'ans, fa septembre 1867 r Maïfèrea, à'Pàris, rue* Cariai, 
fflV f la VfflittfeV. — Machine' à ^làMcondensafiOfï à «impie ou à double effet. . •••{••••• ' 
r ' y ?1\m:Wè\hm ]{ <iû\\x&ïm, 1* Membre '48*7; Parrain ' r^tetté ftfbs 
Orzechowski , A Paris, rue du Faubourg-Saint- Martin, n* 3o. — Fabrication des 
dëuMçs'enMscmtré. •' (i : < ' *•■''•• .> > -'•'■-■ «' - : • •■■•■ 

'VlîéTO 1 'Brevet de* quinze ahs,' U^e^énAre 1667 Verrait * re^ésenté par BmswJ 
à Ra/is , rue de Malte , n* 36.— Wvttb perfectfortneWnts aux Voitures ducOmmeroév 
ef^dtomitoëtfVpôu^Faftffl^ ... • 

77.84U Brevet de quinze ans; îa'séplèftfeffe 'ifeoV'Rtifeuh, représenté par Dwy- 
«ft/ÏWril^eaé'Bôhay.'iirfh.'i-ldpôtf.^ .-'•..». . •;, /• , .,] 
* n W,^:'Brtevet ( dèW^^ rue d"A&at; 




Me, 

" W P 8«: f ttWet«*^imté J Wto , i i^septèWilk-e^8d^;'Ro^èt{M^VWïfef)>r^préiiiiléa 
par Amouroux, à Paris, rue Notre-Dain^dè^NakarèUv.'n* Vf'. ^4>erftefioHnettëiit* 

luïTé^oirt de gaiit». ''•' • '«"' '•' " '^* " , " • •- •" -.*"• ■»'« " - * ' / '" "'' ."• 
~ T7Ï8^; BWvcf {patëhte ^righri^e' expî^ht le 6 Jttllet 1880) prts , ^ î^^pteinï^ 
1867, par Salmori , représenté ^ar Tolbaiiseù, è Paris ;rûe de Rtoctoi, n» ^8; "i— »ïw^ 

fécWonnèmëbtfàux^yers de combustion.' ,: ' •' < ^' « (• > 
. 77.8 û7. Brevet de quinze ans, i$ septembre 1867 ; Simard , représenté par 6et*£ 

i^M, bbillievaVtf BeàUmarèbais ,< n fe oS. — ' MtjuYemedt de 'montre* èothtfdra aan» 

^.77,848. Brevet de quinze ans. 3o septembre 1867; Tapiau, rue d'Ares; n* la» è 
TÉPfea'îfx 1 fjirfbrtdfè). -^ SVstèmfe de dbaussées p»vées>dite» ehtiuslëdïmtxies. 

'TO^O^BreveVdèqWinzefàns, 18 septembre 1887! Beaujot, représenté pairiAflMd, 
'ï'tîHHS, •bo*l , éVaW-aè Str^^bdafc , rf 5z3': -^'Cuvette à v«ntUaii4ïimte <ciii^»è^eââ/or. 
" nt *n;8ti^ Bl J èVëtide r quihzéktls,ito l sep'tettibre 1867V Cahen frères irepréeentéa par 
LaviaUe. à Paris, boulevard Saint-Martin, ti**$. *± Qenrè de fiievoarUAiohiere. * 

'^;à3r.' BfëVét'dfe^ulnzé ansT'io sé^embra i8€ 7 < «aitlet/è fraHa, UouUtardde 
< aR^kto^oT , , l n*^i^^Ebtîohhv^ 

de toilette. . . . t 

lf ^.T^Sîf.'BbèVef dlé'q^Vnze ans^a octtibrb 1867-; Catfès;*tte deTaYta, n* i> à Saint- 
Étfênbé (LdireJ. — Utilisation dès schistes houillère et autres à la fabrication dés 
çTJàùi liydrâuHquWft dés ciments artificiels, que ces aehislea proviennent du triage. 

Su ^ribràW; Au favaéfe de la bduîlle, ou soient extraits directement^ dai temm 
dnïllëroS dëttil^ autres" terrains: ' '• ' ' ' . •; l 

77.853 % Breyet de quinze ans, 18 septembre 1867; Cei^^ représenté par «Cpxti, 
àfWrisVrtièHknle^ilife/tf^.^Go^tt^ •- -', - ^.-.d .e> «:■ 
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-hl t m* teie*4A»^H>ze,ana t 17 septembre i%7^Çomer 9r Mr^^!|r^«Mle, 
Aïfcris, boulevard Swnt-Martfa^n*,?^.^ M^ljè^ colorante f^re, on , voisine, àX 
noir dérivée de l'aniline, propre à la teinture, et application de ladite maùere; ... ,, 

•77tô55» fre*eVde quinze anai î^jepUipfei;* #fa; Dfaofx^* a^a^ur. M>âr*,' 
raWi JU»WCJer*.n;.3a, { lee,ÏU*JgimUeaj r -r- Système, d^&rme$re, dej. .portées j^ 
voitures de chemins de fer et de voitures en général. ^, nw ,,.,| o; „,,,,„.,,. ,, J0 

7;U5&,ftv*v*t^ quinze *qs, 3 ^ehr*^,^ , P^n^J^U .,ru^ v §a^t-Pierre , 
n'^^.^^eatSein^-et^i^^AQÇoniqtiye.rQuUère.,, »,.,. , >,,..,,., ... ,. , yt <\ 

77,857. Brevet de quinze ans, 17 septembre 1867; Favre, représenté parJUyiaJJ^ 
avariai, .b©ttJevard.SainlTMartin, r n # *g„Trn ^ro^^dé^d^^^^.J^aenîçU^ 4*te 
patin et du talon aux cbeu /»u«e* qu*Mw**fr< ,,, ,„,.,., f, ll# ,.„, , . ,,, fI , vV ,., ^ 

r77,858#- Bttwe», 4* «qui»** -ans, ^.dwjem^e^ $67 v Hangar, à Çarjju.jrm© fcrois-le- 
G«»d*n! ia.^Pile^l^aiAM^riqi^,,p^rfjBC^onuée,, ,, ,, . ,., Mi , , T rt 

37iW9. Brevet de #1.904, _3a s^iambt^^SfiTv^OT,,* ftçrpjgnafL jPjgfB&f* 
Orientales). — Système de fourneau de fusion a calorique concenU:^ pp^rJ^s œiupm^ 

77.860. Brevet dequinxe ans, ag.stpfttmlwe.ifify,; toigopaj, élisjg^omicfc cbeft 
Blia i à- Paris, i»e , Payé*r*UrMaFaia , u 9 »4-» t» ^*rfe^QWWÇJ>ts au, ^èree jd ( epn- 
baiiftge <m&a«*|ue de toU^^M/^flftSWi fiqor lequ^lé l ajfepA ftirdfcr* a^ria, 
un brevet de quinze ans, le 5 juillet 1866. M v ? ., Rf ,„,.»,£,»& 

171,861. Brave* de Q^HKe,aas r( i4 ( sa ffl ej n fr* râô^Vr.Maxarpz.^ faxis* ruei^ber- 
kampf, ••^••nr^ys^we de lainpet.p^^.l^içomfeu^c^^a^les nunéraJes,., ,&*,? 
pHf uant à toutes |f* formes de bongwiw*fla^V^¥^»i» , MP«P^Qf>a tf A4* e f* .«**«• 

0bje<ft- ,: ,-.. ', ,,,!/■ J ,,,, l< ' \'in,tltih'\ uU -lui .,1 ••■ f; ,i/ V /.. ( f>M\iO 

77.862. Brevet (patente anglaise expirant le 12 septembre ,18^1) .prû^Je. 20 sç^ 
tembro 1867, par MejUrpiQ. rwré^nt&fWiVwck, A Pa^i^le^ &ïn*j4artin , 
n^33#.TTnPwfftcUQnflemej^v#aaatL*>m^«eâ^^ „ ., l|f!/ m( , .„ n rr; <. 4 

77.863. Brevet de <|»w»*anA,:ja;wpteinta^ 
à < 3a4ni r X)enja;{3eMe). -n A>^reU4it/fW,f»r^(?tw r ., yi( ;, ( ,u„ ,,v. T 

77.864. Brevet (patente anglaise exp«a^t,je-j3 sen^embrftiigÇOtlï'Uf.W W JÇflT 
tembref 1867, par Napîe^*eprésoqjté«paiî.3auUer,,à ^ps^^^l^p^ajussi^^fn. 
tin. n° 5o. — ,PerJ^Mp»wwenU4ao#,iW,vieri;f*^^ et^nl^eft.we^S/ou su^p^ajs 
qniaerven»AJe*ip*rUB% ., , ., \ .- -, .,.„ , t .„,. ,.,„.., ,, ,., , r! ^,77 

77.865. Bjwv*4 de quinze an A, i*q septembre * 867.1 mfcr,, B[oe#ger e^copipagnje^ 
Ttf re^ej>té« ( ptri>M^ige,^.P^i^ .Grau^:^e^^,5Q tPaasx}, .^f ityç*yr e W' r 

b 7i.86<k B*ftvet.de. quinze, an&^joj.asptembra ,*%^\>>h™m>\ Vy&W!&*WR 
Aguerre, à Paris, rue Caillou, n' i3. — Appareils propres à emmagasiner. ,^rAW* 
pfcarter ^dédwgerte/pétv^/tt autres JK^w^^si^^ponf^fpo^j^tion^ a» ïe 
mélangeant anbepoin avee î< d , a»l»ei| 1 ptw>4nits fM1 «i „,t.v „ 1 *n,- [ n r.wi ,./ ^i 

77.867. Brevet (patente anglaise expirant le 14 mai 1881) ^pr^a, Jf 4,aeniefn^r t è 
t^Ôj^parB^n*)]^^ représenlé^Ba Mptbi(HI#ÀPaj^..fi»e^i»t-5é^^iop,n;^--- 
P«rfectiowïemen^.afpQrt4a*wsftppafeHs4ftti^PutejOft^ Ut , , .-,p r 

77.868. Brevet de quinze ans, A octobre i^^nBay, .^Çan^t^^p),,^,^!»^ 
laAkï» aMber*e» en /ce «omposée^de, pâleurs pftrtie« r , .„,,[, f »>,, m - ; v — 

77^69u:Brejv^^eqwio4«eM^n*P»tj8^7; ^och ftr fç^aenrt JW-Vift^ *P«^. 
boulevard Saint-Martin , n' 33. — Procédé de criblage du sable et appareils e^p]p)>ej 

àC£te|fet« . ; .. • 1; i, I -<«- 1 m'Ki«*-»' o* ^;>». o-n ; ro *»h J'ivvîT ^i^' rV 

77.870, Bc<Mre4,-de-q«inse#n*^.20 septembre ,18^7; ftoiiflet, . .^^arjsy rue, ^ajn^. 
Jacqtiea, n* ster*^ Système de portoirajn&aUiquqs ^jé^j^n4\^.p9Kfpirs^(wffet. 

- 77,871. Bnevet.deq^wzea»s»i^saptambrei8iÇ7;^ouyei;^e^ea^ 

è pari*,. rue, &iQtr$6»asu'4n, n*45 f t- Application 4* #*W&nMwngfcs a^^cajen- 
dneir»jeame^v«mpMiéa. de IUmtea sortes. .„., , \ t tl>f ^ f . ,. ,./.„,: m , , ,. ,. Pt/l . j 

B7»87lu. Brevet île .quinze anf, 17 sepjembre,i8p7*#çbajjç^ r f€»r4i|ent^ pajsJJrade, 
A fttris* ?ae 4e* Tourne Hef.ju* A7^mr Gejwr^^pfiBemflnt^jiqn pour a^fee, jçA,o$jleJê 
métalliques. ,„.,(. ,, . } f 

77.873t. Brevet do quia za f ans ^ î^^^ptemb^ ? i^; ,^^fçr t( ,r^pfé$enl^-par 
Mealin^à Paris* urue,8aint-Hon«riéb, l nT-P7i54, -ni )?onipeaAi .^ (Ç»i»i n e et,4e fren,U)la^. 
* 77jB7(i. ,aneae4^paie«t# ao^jUù^ «pimD^le^>roarH ^litp^.lûr.Wiae^tenjW 
1867a par. Scfcuman^iïepWsenté pan.ViooJt, àiParM, ^oiM^wA^a^-MajrMPj^.n - &. 

— Enveloppe protectrice des bouteilles et autres. .ajjticJeA^œWa$qs\ e^., a,ppax^s 
tanplové^ AAflMAiabricaAie:B« -a,, - 1( in : <.io ., ^. . rt M in ... -h j«./-hm ,• ^ :- 

77,875. Brevet de quinze ans. ^aef^izilm.i^o^^&i^la^.fa^ 

Digitized by VjOOQIC 



— 3A6 — 

brd s ffl e,' *r\iri*\'boulevar&ée Strasbourg- ;*n' 60. — Maftetaa h^émque destiné anx 
tttsden' malades gâteux: 

77.870. Brevet de quint* ans, 19 septembre 1867; Sihlamps, représenté par 
PÎMetf'. à* Paris , rue de la «Fidélité, 1/ rc. «■*- Simm désinfectant et antiseptiqne. 

77 877. Brevet (patente anglaise 1 expirant 4e 29 juin 1881) p'ris, te 19 septembre 
1867. par Stewart, représenté par" MMhrtén, à Paris, rue Sai ut-Sébastien , n* 45.-- 
Pertect ienuetnenis apportés anx tissus et aux appareils cm moyens qui servent a les 
fabriquer. 

77,878. Brevet deqninze ans, 18 septembre 1 867 ; Taylor, représenté par La visite, 
à Paris ,' boulevard Sain*4fartin, n* 99^ — ftsrfecuonnementt apportés aux porte- 
plume. • " • • 

77 87$. Brevet de quinte ans, 5 septembre 1 867 ; Vachette , représenté par Le 
Blanc, À Paris, me Sainte-Appoline, nf-av— Perfectionnements dans ta fabrication 
jd*» 'bougies* et des chandelles. » 

77.880. Brevet d* quinze ans , ao septembre 18O7; Ventouillac (les sieurs) et Jaei, 
a Parw, cours de Vincent »es, n* 26. — Machine motenr à air comprimé. 

79.881. Brevet de quinte an», '18 septembre 1867; Bertboiet, à Paris, rue des 
Saints-Pères, n* ho. — Machine à casser la pierre. • 

»?7,385.i 'Brevet 'de quinte a* s, i& septembre 1867; deBoîsluisant, représenté par 
Mtizard, à Paris, rue d'Enghien, n° 3i. — Porte -serviette dit 'pori&scrvïeitt Êoi*- 

Uisdnt. - ' 

" 77,883. Brevet ! dfe •quinze 'an* 1 , 21 septembre 18677 Boisson, représenté par ta- 
viaile, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 19. — Système pea/ectionné delbuv 
économique pour ta cuisson des briques, tuiles, poteries, faïence et autres prodoits 
céramiques. ■ 

' 77.88fo Brevet (patente anglaise expirant te 17 juin 1881) pris, t» si septembre 
1867, par B<>y ce et Harrington, représentés 'par Vinek, k Paris, boulevard 8ahn> 
Martin» m 4 33. — Perfectionnements apportés laux parapluie* et aUx parasols. 

77.885. Brevet de quinte an», * Octobre'* 887; Broux (tes sieur*)' et Samson, 
ironie de Tourcoing,. n* i'i8» è l Ronhaix (Nord). — "Procédé de fabrication de peignes 
è- Jmigner «mites matières textiles. >-'■ i •» 

77 888. f revêt de quinze ans, 20 septembre 1867; Coutattd, représenté par 
La via Ne; à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Système de roues hydrauliques I 
aube* mobiles. '' 

77.887. Brevet de quinte ans, 1" octobre 1887; Fonrnier, rue de la Fonderie» 
if*'» , à MewfMoseiiè).'»-»- SystemCde paWer destiné à remptacoHeè coussinets pour 
le* arhrvs d*» <*>uehe de» transmission. « 

77.888. Brevet de quinte ans , 30 septembre 1867; Gartet; représenté parMuzarà 1 , 
i Paris 1 , rue d'Ençhien, n* 3i. — Perf'eelionnemt'nra dans la fabrication d«*s sciera. 
"•' 77î88#i Brevetde'b,tifnve rfns, tù septembre '1887? Gteiae, représenté parHébré", 
à Paris, boulevard de S<ba»topol, n*8a.— System* de 'soufflet poifr* forges et siefient 

'77 890. Brevette quinze au* , 50 septembre 1867; Grisou , élisant domicile à Pkris, 
rue'Levfrt , n"?» (vingtième arrondissemeut): — Four à plâtre mécanique à calci- 
nation ron firme. '<••" 

77,891. Brevet de quinze ans, 3 octobre 1867; Hovyn 'M"*), A domines (Nord). — 
Métrer * tisser à. la toia'eVirx pièces de linge de urbleouvré ou de tmge dainassé. 
' T71892. Brevetde quinze ans, ai septembre 18671 Huma», représenté par Pisser, 
à Paris , rue de la Fidélité , n* 10. — Perfectionnements dans les canons et armes M 
tdinfgeaue parts eoiaoae. 

77- 8W. Brevet* de quinze ans 1 , a 1 septembre 1887; tawson , représenté par Sautter, 
avariai rue» de» la Chaeaaée^Anrra , n* Soi — Perfectionnement* dfcmr les maebinej 
à filer le lin, i'éioupe. le chanvre et antres fibres.' "' "' 

' 77t80*: Brevet dfc quinze ans , 3 octobre 1887; t-eclercq, représenté nèr Tsrdien, 
àYatei.brenttea^Nord). — Ffer spéeie* destiné à la fabrication des chevilles à bottea. 

77,895. Brevet- de quinze ans, i* octobre 1867; Lemeilleur, à Évreox (Eure).— 
Grilla de cheminée' <f appartement à courant d'air chaud. 

77,808. Baevet dé quinze ans, *i septembre 1887? tesueur et Dément , à Paris, 
passage deMeuirmtmtant , n* vf. —Gazettes è rainures fixes et mobiles pour la cuissaB 
de.< plAqoeset panneaux en faïence et terre 1 eut te. 

••» 9?;«rï aVevet de quinze «ma, 4 octobre *99rx Liénartt et 1 Watarté, a Seési 
( Antennes). — Système de levier chargeur pouvant s'adapte* I toute* espaces il 
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YilJe, à Paris, rue du Mout-Thabor, n° a4. — Machine à nattoysr >et écàendbantr 
te^teinasitaifansentânsau •*. T .-»«. ,^ . . '<• .;.*•»;■ t. 

77,899 ûrevei4««|<kWE^w^33.«^temhre »84>7;MaNh»,npr4*ert*»>0Br Bonne- 
ville, à Paris, nie du Mont-Thsbor, n*aa. — Appareil alimentaire applicable, ans 
machines à préparai*, 4*rd*r,*4 -peigner Je laine «t- teute< anatièja Uementense* 

77.900. Brevet de aninee, ane, a» septembre i$67{.<MkhaeU et M*#&ett,i repré- 
aenté* par lavialle, a Pana, boulevard Saint-Martin, a* 29, -t- Genre de papier à 
d|5axeMe3<Ut ( *ârt#jfe«r », h . > j- . 

77.901. Brevet «Je quinze ana» a* eeptembce 1 867^ MUtm v représenté par, Ame» 
roux» à Paris, rue Notxe<Dame-de-Kasareth, n° 61. — Système de robinet à deux 
éconlemenu indépeiidanAft»-. , .,. t.. 

77,002., Brcvel.de quinze., ans,, s" octobre' $867.; Qlive, quartier de* Olives,: à 
Marseille (Bouches-du-Hhôue). — Charrue en une seule pièce «a ier^ourftnjbate* 
dite ofarree-vcrif d. •* m r- . 

77.903. Brevet de quinze ans • a3. septembre 18Ô7; Pertuia*t„.M*mdelctArpMde<le 
Fllron, représentés par Vinck, à Paris, JtouJevajri.baiiUrMartin, n'33. t- Genre de 
projectiles explcteibles sans amorce» , , • , . . 1. ...-•,* 

77.904. Brcvet'de/quûize «a*, 21 septembre «867; Pichou^xenrésenté parl^vialle, 
.à Paris, boulevard 3eiut*Martin , n* ag. — SysLkrae.4* fuyai^x-bois&eaux à côtés in- 
clinas pour remplissage des planchers métalliques et autres. 

77*905* Brevet de quinze au»-, â eeiobçp xJfrj i Schmiu et âjtycand* ♦représentes par 
Tard mu, à^Valeaiçiejmes.iîîord}. rp.ljrwe eoiuimje à^uudrea*,, 

77.906. Brevet (patente anglaise expirant le ai mars 1881) pris, le ai. septembre 
1867. par Sedgwck, représenté par Vinck, à Paris, boulevard Saint-Martin, n # â3-*— 
Pertectionnenients apportés à la fabrication dt9 boulons , .broches , clous, cbeviltes, 
pointe* et objets aualogues et» métal ou matière, malléable quelconques 

77.907. Çreye.t de quinze ans, a3 septembre 1867 ; Sudre, à Pairù, rue SaintJeaaj- 
Bapiiste, t£ 8. — Fours a réverbère pour la fabrication de l'acier fondu. 

77.908. Brevet de quinzjô, ans, au septembre 1867; Ta v^or, représenté par Ge»ty*à 
Paris, boulevard Ejea/ipra rebais, h 9 9^ — Perfectionnement da#a U transmission ^ea 
motif amonts par' manivelles* r . 

77.909. Brevet de qui me ans, 3 octobre 186*7; Thircl, à Goupillières ( Eure). 5— 
Système de rJharrne à avant-train se rapprochant ou s*éloignant à volonté de L'arrièr*- 
train. «• f r •■•.•«' ■ ■».,»... 

77.910. Brevet de quinze an* , 23 septembre .1867; Baldassarre-Pieririi; représenté 
par Vinck, à Paris, boulevard Saint- Martin , n° 33.»— Perfectionnements apportés,! 
la Éibrttauon des aUaroettrt. 

77.911. Brevet de. oui 1 te ans, as septembre 1867; Bonasse jeune , à Paris, me 
MaMHon , n - 9. -~ Application dés pondre» de verre et d'émail de tontes couleurs À la 
décoration des statues, statuettes et baeweliéfH' 

77.912. Brevet de quinze ans, a3 septembre 1867; Brillaud, représenté parGenty, 
a Paris, boulevard- Bttftfatfréfcais , n^gâ. — Machine destinée a iransmettre un imw- 
Vement régulier aux métiers a ootfdro on à tontes autres' machines, qoe&qne -soit le 
moteur rçue l'on emploie/ * • "» «..-...' . .:.« .., f ... •• 

77,9 ta. Brevet de «quinze ans, %â septembre 1867; Campagne, représenté par 
Genty, à Paria, boulevard Beau marchais, n° gin — Pondue à nettoyer et à polir les 
métaux et antres cote*' »-.-•• ...•-.-.• t , -, , -, f 

77.914. Brevet de quinze ans*; *4 septembre 1867; Chonreau* , -représenté par 
Genty. à Paris, boulevard Beaumarehaia, i> a5.— Procédé de tannage drs peaux. 
. 77,915. B*e*e*de quinze ans » *fc septembre § 867 y Oelener, à Pertsi rue de &tma- 
booqr. n*8. — * Système de fartta^i de* parqueta» .v ...-. ,\ ^■ 

77.916. Br«Kïtde-q«wnxea«ev^octobrB 1867 v Desnoa et Gmno #eaad ,-rnede Tibit, 
wf 85, à MarselHe (8tro<^a^e4Uî6^).—Co^pa*. mastique ptaignitleÀ saianean. 

77.917. Bnwtt de qniaae ans, aâ septembre 1 1807V DnUief ame>^ représ«»>té par 
Lafond, à Paria, boulevard to&rneèoorgyaf %& — Genre de boucle» «ans aadftlens. 

. 77,4>I8. Beevtt deepn»*e ans. a4 se|>aeadbrr 18679 Fnlsiai (^T)v,»epnésentée<pnf' 
Péurd, à Paris, rue de Laocry, n° 34. — Application d «eiElets métattaaaiea ponfilar 
lac^ye dea cartons Aacqaart de tootesfdi an jea m oau^ •- i ■» *', t.i, • •-• -i .. 

. 77,9*9.' Bmjwnt ipaten4«;aag^aise enaatant U ^8 mars 1881). pris,, Je, a* septanmre. 
S887, par Fosteriet Gooke, repj t40* m kà* yp#M*hwi>i,àJfrm*9M SaiuUS^waik»» 
n* éâ. — Pesifeatâaaia«menta4ip« la> tonte ea> af*ai^Bt^aiinec^ bandages paw«aM^ 
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derveotarVi dé chetetae-ïte tor/applteable» >* la ceelée'de feHMtf e^HftiMqw» e» trier 
Bessemer ou de creuset. .*:.•■«• 

77;îtor Brevet Vie qulnse ans, 26 septembre- 1867; Jaeqqtaet/- représenté par 
I^f^adt àtPam^boultMrdde^trasbôurç^ tr *3j — G«iire^eëolPèeihe5{K>«rr éclair 

- 77<9a*. BreVei deqtûhze'ai», 27sèï>tembre iSGfîuolyde Marvel'/ à 1 Pari*, rue de 
Luxembourg, n* 44. — Appareil rtétanf^tfpmlMbars'à pl&trel 

•>T7,*Mc Brevet '{patente suédoise expîrtnt le ito *©*t i8}5) pris, 'te *4 septembre 
¥9frj, pbrKjeibefg^' représenté par Le Blanc; à' Paria, rue r Saitife-À}>pdlme, n % b.-i- 
Peifectio^en^enééansiki'e^strûte^ohde^ gibernes. 1 . 

^77,^19. brevet de quinte eus , d'octobre 1867? Lafugè, rue dela'Fuslerie, n* ejo, 
àf«éTdeàtixfGft»otÉdë): » -i Régulateur destfoté aux machmes'à'vityeur. "•• ♦ " 

77,924. Brevet de quinze ans, 4 octobre 1867; de Langenhagen fils (les sieur»} et 
fienp ;'À ^Mrai^dr^ÇBas-RbftvJ.'^-^èbrfdQtïdtt dë'cuapeau* inïperthèaMes en htanier. 
paille ou panama. ........ - . ». . ,m -. » ( .^ 

DI 77ÎW!f. ï(rëiret'Hè' v qtihlxë , ans J , 24 septemD^'YSfrrîMiffibii/Guiet et compagnie, 
S ftttbVrjbt frère, fils, et follet, répreVnriis' 0ar Mathieu , à Paris , rue Saint-Sébastieri , 
n* 45. — Système de portes pour landaus et landautets. " : ' ' ' 

' f7;#!6: lïrevet dé'qumte'atts, 2 3 'septembre \ 867; Moreno^ Wfàrèt; représenté 
par Lafond , a Paris , boulevard de Strasbourg , n*it5. — SYstème' de turbirie à tnoteur • 
éW«ht^«We: ,,, ■ ' ! ■ "\ ' "<■*"< ' •' 

1 *rr,W7'.^MBt J de qumzé atu!'** septembre i8ej; PetW; représenté' p«f Mathieu. 
à Paris, rue Saint-$ébastien , n* 45. — Perfectionnements apportés aux machine* ï 
eV^^u1er ^ lestigares , . '• :r " ' ' ;* " •■'' - ' • *" ;' ' f ' . ' ' ' 

.,7*7*929. Brevet de quinse ans, 26 septembre 1867I poirier et Dornat, représentés 
^àr Daub' ré ville ,'â Paris, boulevard de Strasbourg, n* 60. — Système de bouchage 
applicable principalement aux bouteilles de Champagne ou autres boissons gazeuses. 



«P«5J 



l&Bj, par ôaaier, représente par Mainieu, a pans, 1 
Perfectionnements apportés aux fourneaux fomtvores. 



eptembre 



., TC. ^ frcjet (patente anglaise exeiranjtje 26\mars iSSj) pris, le 26* sep 
1867, par Stocker, réprésenté par Meshn, à Paris, nie Sâint-Honoré , n è 276. — Per- 
fectionnements dans la pib^ça,tion t des bouchons pouvant s'appliquer, aux bouteilles 
eja^ea récipients, ,.' \... , , , , " 

7t,032. brevet de quinze ans, s5 septembre 1867; Tessié ^u.afotay et Maréchal 
fils /représentés par Lafond, à Paris, boulevard de Strasbourg, n° 23.,— Utilisation 
des- nrpduits^ accessoires provenant fie la fabrication de rjbydrogene par la décompo- 
sition, a l'aide du, charbon, soit de la} vapeur d'eau,, soit des hydrates alcalins et 
alcali no- terreux. 

(l 72»833. Brevet déduira* ans, 25 septembre 1867; Touria, à Paria, quai de Valmy, 
u* 219,— Machina propret, x* à lisser les cui^veeu,. vache et lput<cuir en générai); 
il* à mettre au vent.pt. retenir les cuira 4 ; 3' à lustrer les cuirs garouÂUe ci autres. 

77,934. Brevet (patente anglaise expirant le 14 juin 1881) pris, le 26 septembre 
^867,, car Tuddea.fcaii»,, représenté par.Courrouve, à Paris» rue Fçydeeu, n* 28. — 
Perfectionnements apportés dans la construction et la manufacture des lisses, tiges 
ou barres métalliques pour .balcons» porte*,, cojon nos, piliez*, supporta et autres 
buta utpio*., *jnsi que dan>fes mécanismes y employés, 
.,37*935. «J^vetdaquina«a»s ¥ 4oelieWai867;VsaseurrfMuiiieretTrac^ 
le premier, rue Saint-Pierre, n* 20; le deuxième, rue Bouvière, n° 1 1, et la troisième, 
rfl*tMowtée*<le44Ku, n*.3o» à Marseille (fiouches*duHBbône^-^.CIi>soir. 

77.936. Brevet de quinse ans , sa aepiecahre 18*7 ; Verra ^représenté par Brade, A 
Bans 4 ruje 4ee TourneUes , nT 47* — Bonbon dit bonhonrêifflelou **ix d* rossignol 

77.937. Brevet de quinze ans, a3 septembre 1867; Voester(M M veuve), représentée 
mer Lafond, •* Pacbn honJevard de 8tra*heurg, n* 23. — Machine {Sectionnée à 
aalroerleipepier, .> > ,. . 

77.938. Brevet de quinze ans, a3 septembre 1867; Wyley, représenté par Lafond, 
ànftsris^ boulevard 4e Strasbourg, n* s3. — ^ Perfectàwmesneuts dans lee armes à feu 
se chargeant par la cnlasae et dans leurs haâonnettesv • 

.77^39^ Bt^etde«miDzees0, a>; see4eauhtei8«7 1 Acier» reeeeseeté ^par'llathieq , 
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feftrô i^ftrint. S é h t rt ic n ,<■** ?4aW rP<rfoo4wuypmrf> app s tt e s dè lt> ._ 

des socles de pendules de voyage et autres. . :«vir«.-n if, ?fo -mn-t"-^ 

- 8 <?7é0A& tf<evet «hftirnûwe a»*. 3o-**pé6*ttt»e 48674 dtarioMtetHeft**» représentés 
par^VftMikiiià J^^aouievar* 6^taitttti^Ti^^^^«U»siil^ibo*te ( àtoiisi^totl 
77,941. Brevet (patente anglaise expirant le 28 mars 1881) pris, le 37 septemfte 
agegrP^-JNdtou^ïtiwte^ *r Ms— 

Appareil rotatoire powla ftywfâtyrfawimW**T t. •»«,. ^ . * *„ .„>„ ... yn 1 

^ÎM^ Brexet 4e,,qaiiue ia*s # „,*7. pepfcin>çe. *8(r*.i, .Be^n^te, .représente; car 
Genîty tI a Paris j h^^WWJrf jftaaiujaaffliais^ n* q^ ^PTfft ffJt^ ^fmeÂtatflFji^fa ^ans 

la construction des microscopeZ^pfeablfS «w divers appar«*|i À7?»#W«»> f^M 

( ?7 f V4^ 1 ^rjavet, ^guj#fe anft^^ao^^^^^yiec, .c^w^^l^fÇ^M^ (ttséafane 
arrondissement),, iAtfosi, lB*Aw*}i r* BejJ*c*oftiwroBu4.eux appaje^ ,à ,c^ir* daa* 

éCII^fS.,., ,. ! •: • '_->' -j i'(î ! -h. ' -f i iMj'i. j f ii i-,t' m •t>ti/Ti/| l'LO r 7 

^77.^^ Brev»t,4A W ipi^an« ife *,Q^o*w igç 7 j frisson,, .à J^uyiUi^MW«t)?<rtt 
Système de fabricaUon de portes et fenêtres en fer et fonte. f(lfl ,. . , Iffl [i , ; 

1/^^\9w#jfcqwnz* ans^ctp^^n; fpV^ftobomMk tannerie, 
n* u, jà MonUMW JIJé4auU),,-^ i >ppafe4 J( 4^n4 f ^enlevé* et 1 4faxter ( fo^tf 
sur les rails des chemins de fefy, t ..,;,. , » .., ' ,„ ., . jt ptt „ . . . r 

77,947. Brevet de quinze ans , 27 septembre 1867 ; Devèze, représente n^tya^fjuy 




temént du fer, ainsi que dans les moyens et appareils en 
traitement» ' 

r *p:m: Krt* h fUtàMêi0K&é!ùitktitlè W'SWflW îWiy^rlsl Wft sefcfenihre 
lofa, par Fox etBàTï/^rlsehtés^Ar AWiferre?'* Wr;X:*rtfê Oàn^, W iï?^L 
"Bfàtfioïi petfectiêrrt>é')pour bouteilles, bbcatix f ^ttàtiè*hvA àliûfè?Vâto ,,,MIIIf,M ' ,9t 
-" ~" >2. Brevette quinze ans, 28 septembre 1967; Hayem. rerf^s^nfé'béï^fflictf, 
. .iôutëvard Samf-mrtm,> rf #^ 
--M& Perpétuelle. s '"■''">"' *' ^'•••'•; """. ^>- . .. . .1 '«TFh,, ,< hr.< , JT ,^.^if 

,^,95?. Brevet dé quinze arfè.'Whoîflt ib6rf 1 8!ttffh^ , <râDWe^^ 
1 Pàtfs, rtfetfé' ^enéMe^mfort; ti*8. ^'Atfttiréit'tfè' sûreté àjtoudabtè m 
chemins de fer. .r..f*ïoi .>mTr>rs 

v '77,05*.' Brève! '(patente a-n^aîs^ex^îrlWt'te^^aoWt^Siriy'In^^^ti sèptènïbre 
i8fy t^«bvrtuMV'r*pv^^ botfleVatfd 8tffe/wtfértm;>h» 2^. 

— Vètf^<ton$trimï+pp<*iêê' 'à l *à? ^ftibricmtiott • des 'flisrteltes 'dites 1 Wfeft^tff/éc 
' autres tîssos dU même genre.' »' ' » '< '«•«i- -»-i- î-.*rt ••>-»nr f»/r..i .i«;»î.7\ 
* 77,955. Br*Vér^é^iffW>*tfs, iBn<sép«mb#« l'StopHtttterfi' •i l è^és«itô' î *aF ; *Éé- 
'moiwriér, à Paris* ; hbolèvW* Saint-Martin « Va$/^f>rm6ïi < 'a^lî^W I â t t6^à'a^<iW < és 
<R/igaîriérîé etidemalro^amefie', ^te^fl^1Niie■, I »e»'de 1 Vô^gé7!^è , ; J • ,,ll ^ 11C « I fJO 

77.956. Brevet de quinze ans, 27 feiepténl6rtl l *»89^Jeiï« ;l fet , 'n6nVw i » ^^Wfeè^f^S 
pr' ïôuttie, 'à Pafiâ'i to«« Borfe?* a* /r.r^ >M«ehine4 ^«oudrei'ditB mmûKtne c0<?6fidr« 

Wâ&rStVké' > ' ■u.'O / ». ■' i..t 1,11 -I- '-r. «»f ;.>.•• . .■ 1 .'ii l l'i'i^'Mii l ^iiu'nq^. 

77.957. Brevet (patente anglaise empirant le*a «iàrs i68i)'pri»j l^^^^émfc*e 
■i^^a^'Kiftd, tifrtsena* ^>ar Matbkwj ^lUnrts r «ne 'flatn^SébttMteM, n^sr — 

Moyens et «ppawils perîeolMrvmés j>bhrrutiiiaér'les^rb^rf^ ^éoW- 

^4tite« dur pétrole et autres httfles;,«tcv''' - .. ■'• .'•<»; u«nrp ,t» «m -^i .;u».— 
' J TTv95Si BWvet'^é quinze ans, '3aiwa4embte^8«7sr -Kirdevsliyvi Mp^ésebté paj- 

Agnerre, à Paris, nie Gaillon, n* i3. ->- Appareil à carburer rair^Jei gaz' 1 et autres 

> 'il77$M#j nfita^ebsle «aaiM^ au ) >a^MD^^ 

Bornes < n° 9 bis, à iWnt-Mandéj[fleéna^*^ChaYboo ôeowBatkjueJ -iso n «•>u>r,,i-> h,. 

D»ttM»jfl^r«4a«laà«<ï|ain«^ùs ,707 «o«1rn8«7^^astonr«t iâc«B|i««i^«a|aYéaaWft: par 
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ittaftid, *<*»**.; ? * -%• *«nlM*veie, n* a. *~ Tiss» double' impeitoéable 
pour crêpes à chapeaux, pattes de chaussâtes, etc. 
• 77,901. Brevet de qe>rane<*as, 27 septembre 1867; *«*•*• fepresenté par Lafond, 
àfWia, boutarard'de tttva»bourg, n° s3. — Précédé de raffinage du camphre. 

77.96$. Brevet de qniose ans, 3o septembre 1867; Perrin, représenté par Aroou- 
rouiy a Para», «se Mutre*4)aine'de-taiarefeh, tt*4)i . — Système ^» capuchon en métal 
place sur la partie supérieure de terres eylmeYiqae* pou* l'éclairage au gfrz. 

77,063. Brevet dé quinae ans, 18 septembre 1 867 ; Poulain; représenté par Le Blanc, 
à Paris, nie âamte-Appotoet n* 2. — Perfeotienneuients dan» 'la construction et la 
pose des parquets, etc. 

"77,064. ©revet-déqmefce ans , 'if* septembre 1867; •R^re»,* % Paris , me de Nemours, 
n* i3. — Amélioration dans la fabrication des pin me* métalliques. 

77.965. Brevet de quinze ans, 27 septembre 1867; Roignot, représenté par Lafond, 
à~ Pari*,- boulevards Strasbourg, n* *3. — Pendule géographique. 

77.966. Brevet de quinze ans, 27 septembre 1867: Van Drooghenbroe A , repré- 
senté par Mathieu,- à Paris, rtie Satnl>3éba*tien,''n" 45. — > Petit flambeau de poche 
avec allumette*. 1 ■ ■■ 

77.967. Brevet de dix ans, 10 octohre 1867; Archambaud, à Mou ssac-sur- Vienne 
{Vienne). — !■ Système de fouV intermittent a feu* concentrés et à courant d'air. 

77.968. Brevet de quinze ans, 8 octobre 1867; Barré, rue de la Monnaie, u* aa,a 
Tours (Indre-et-Loire). — Système de robinet avec presse-étoope'à bague. 

♦77.909. Brevet de (fuinzé ans, 9 octobre ^867; Barret, place de la Joliettc , hôtel, 
de la compagnie des docks, à Marseille (BoucJics-du-Rtôue). — Disposition des 
chaudières tubulaires marines et autres. 

77,970. Brevet de quinze ans, 2 octobre 1867; Bois tel, à Paris, rue Drouot, a* 2. 
— Appareil portatif producteur de gaz combustibles. 

77;971. Brevet de quinze ans, 24 août 1867; Bpuridin, à Hootaud, près de Pon- 
tarlier (Doubs). — 'Système d'engin pour la pêche. 

77.972. Brevet de quinze ans, a octobre 1867; Bresson (M" - ), représentée par 
Bressou, à Paris, rue de Malte, n° 36. — Divers perfectionnements aux graisseurs a 
huile. v 

77.973. Brevet (patente anglaise expirant le 2 septembre 1881) pris, le i n octobre 
1867, P ar Coo P er (les sieurs), représentés par Le B|anc, à Paris , rue Sainté-Appoline , 
n* 2. — Mélange liquide ou composition destinée à rarrosage des routes , des rues et 
autres endroits. 

77.974. Brevet de quinze ans, $ octohre 1867; Derré, rue Molière, n* 16 , au 
Havre (Seine- inférieure). — Lunettes Protée ou en-tout-eaa. 

77.975. Brevet de quinze ans, 2 octobre 1867; Desclée, représenté parLafood»! 
Paris, boulevard de Strasbourg, n* *3- — Aspirateur à gaz, 

77.976. Brevet de quinze ans, 3 octohre 1867; fistourbe, représenté par Lemon- 
nier, è Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Genre de boutons en corne ou antre 
matière et procédés propres à sa fabrication. 

77.977. Brevet de quinze ans. 2 octobre 1867 ; Gay, représenté par Lafond , à Paris, 
boule vara) de Strasbourg, n° 23. — Système pyromaque rotatif servant de brique* 00 
autre jouet. 

77.978. Brevet de quinze ans, a octobre 1^67; Goguel, représenté par Lafond, à 
Paris, boulevard de Strabourg, n* 23. — Perfectionnements apportés aux appareils 

rizogènes appliqués aux chauffages industriel*, notamment à celui des généraieos 
vapeur, comme fomivore par excellence. 

77.979. Brevet de quittée ans, 10 août 1867; Huriaux et Faille, représentée par 
Lafond , à Paris, boulevard de Strasbourg, n*23. — Jeu combiné de toupie rév e rsi ble 
#4 de bilboquet à aiguille. 

77.980. Brevet de quinze as», 3 octobre 1867; Huriaux et FaiUe, représentés par 
Lafond, è Paris, boulevard de Strasboaarg, n* a3, — Trempette merveilleuse-jouet à 
tourniquet. 

77.981. Brevet (patente anglaise expirant le 3o juillet 18S1) pris, Me 1* octobre 
iè>6j, par James, représenté par Vinek, à Par», boulevard Saint-Martin, n* 33. — 
Perfectionnements dans les étuis et enveloppes d'aiguilles. 

T7,*92. Brevet de qhinee an», f octobre 1M7; Kiugslaud , représenté par Vinck, 
à Paris, boulevard Saint4aarein , n* 33. — Perfectionnements «sais la saancation ées 
■ânes deitisuihii^a far. 1 
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77,983.. Brevet de ,qui^i# ans. 3 octobre i&x; t«e*« * eppejeitté jpar. Agwree* 
à Paris , rue Gaïllon , n* 1 3. — Genre de cartouchière. , . 

77,084.. Brevet, de. quinze ans., 2 octobre 1867.; Lefebyre et I^mberJL» .représentés 
par Jaunie, à Paris* rue Borda» n° j. — Perfectionnements apportés dan* les encciers 
dits inver sables. 

, 77,985, Brevet de quinze ans , 1" octobre 1867; Lemercier, représenté par Le Blanc » 
à "Paris, rue Sainte- AjipoUne» n" a. i— £y*tème de inachÙM destinée à parer et finir 
la chaussure, dite fintisetLse- 

77*986. Brevet de quinze ans» * octobre 1867 ; Loisy, à Paria, rue «du Louvre, u? 6. 

— Porte cigares allumeur. 

77,987. Brevet de quinze ans, 3 octobre 1867 » Pwcy#A Paria, eue Chariot, n* 3a. 

— Id cru station or et platine et platine et or. . , 
77,088. Brevet de quinze aus, 6 juillet 18^7; Pers» à Paris». place Pereire,, n* u 

— Compteur contrôleur de voitures de place et de remise se louant a l'heure et à 
la course kilométrique. 

„T7.989- Brc4ret.de quinze ans, 7 septembre 1867 ; PWer. représenté par Dtaubré* 
▼ule , à Paris , boulevard de Strasbourg , n* 6o« — Système de broyage du savon, de 
toilette et autres, 

77 ( 99<). Brevet de Quinze ans., 3 octojbre 1867 ; Pcuniel» représenté, par tafond, à 
Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Procédé régénérateur des. arbres et ar- 
bustes de toute espèce. 

77,991.. Brevet de quinze ans, 3 octobre 1867; Rigault-Delaunay, élisant domicile 
chez Josias, à Paris, rue de Rivoli, n 4 12a. — Substitution du bois de chêne àVécorce 
de chêne. '. , . , , t . , . . . 

77,902. Brevet de quinze ans, 3o septembre 1867; Rejet, à Auxcure (Yonne). — 
Machine se remontant d'elle-même ou mouvement perpétuel, sauf l'usure des métaux* 

77.993. Brevet de quinze ans, 9 octobre 18^7; Rot h, représenté, par Fleiscbhauer, 
à Colraar (Haut-Rhin); — Préparation et fabrication d'une espèce de chocolat. 

77.994. Brevet de quinze ans, 2 octobre 1867; SébillQt» représenté, par Bon sset, à 
Paria , rue de Duras , n a 5, — Système de propulsion de* bateaux dit hélice lacor 
mobile. 

77,9.95» Brevet de quinze ans, 27 août 1.867; Thomson, représenté par Chape, à 
Paris, rue Gaillon, n* i3. — Perfectionnements dans les ressorts de choc ou de sus* 
pension applicables aux voilures ordinaires , aux locomotives, aux wagons de chemina 
de fer et aux heurtoirs. 

77.996. Brevet de quinze .ans, 5 septembre 1867; Trousset et Dejag*., faubourg 
Saint-Cibard, à Angonlême (Charente). — Système de toile métallique feutrée appU* 
cable à la fabrication et au séchage du papier. ., 

77.997. Brevet de quinze ans» 10 octobre 1867; Vasaenr et Common, au Mans 
(Sarihe). — Arrêt de châssis. 

77.998. Brevet de quinze ans, 9 octobre 1867 ; Vial (M- veuve) et Garas, représentés 
parFeuillat, rue Ferrandière, n 4 14, à Lyon (Rhône),—: Perfectionnement* aux 
foyers des habitations. 

77.999. Brevet de quinze ans, 2 octobre 1867; Wolff, représenté par Genjty, à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n 4 95. — Genre de porte-allumettes. 

78.000. Brevet (patente anglaise expirant le i5 juillet 1881) \>ri*, le 1" octobre 
1867, par vVriglev, représente par Blétry, à Paris» rue des Filles-du-Calvaire , n° 6- 

— Appareil composé d'une poulie perfectionnée et d'une chaîne sans fin, lequel est 
applicable à l'élévation et à la traction des poids, la commande de mécanisme» à 
faire mouvoir les barreaux d'une grille et à d autres usages. 

78.001. Brevet de quinze ans, 5 octobre 1867; Alexander, représenté parThenen, 
à Paris , rue Laffitte , n 4 27. — Perfectionnements apportés a la construction, des 
machines à forger les boulons. 

78.002. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1867 ; Baxgeront, rue Navarin, n* 6» à 
Marseille (Bouches-du-Rnône). — Système de revolver à double et simple mouve- 
ment dit revolver système BargeronU 

78.003. Brevet de quinze ans, 16 octobre 1867; Bell enger, me Basse, n* 8» à Lijie 
(Nord). — Machine à lustrer le fil. 

78,00a. Brevet de quinze ans, 7 octobre 1867, Binant, a Paria, rue Rochechouart, 
n* 70. — Objet de papeterie dit for cïqkL 
78,005. Brevet ^patente anglaise expirant le 8 avril 1881} pria» fc 7 oefo^re A867» 
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pair CJm^rTOff4aw#.wr,B^^ T^n^eUw^Rt^ ^-P^rieotM^ , 

nements dans la fabrication du chlore. ■ >..»- .ji *» ;.i il, 

7|k(W, Çff^H4ey<mk^eaiu, 5 octobre i^a<!>amaYe^ vepiJtaealé par Ifatbtau à 
Parjsh eu* Sa^-S&astien» uU5 t .^-.Sys^ci^^ecbarioavj^étoliiqtteapplioaWo.êaB. * 
m*^n^slajwu*es,,ete, - . .,.. , »._,*■.•.-.» ... —.4 .♦ v . • ...... 

78.007. Brevet de quinze ans, 5 octobre 1867; Danîy, représenté par Bonnesâftevi 
à P*ifo,rftre dutMw»^ThabbrîJ«r **.*•* $v4ft0tttde^ssortef»iimalfcquee applicables 
priM^ajataeiitAtt «nabint b^laotid^cben^sdeiCdrvf , i- ■- , ? 1. 11 »• 

78.008. Brevet de quinze ans, 16 octobre ]867;-vEfeub* à 6aiot-Quentii^Aisoe»)4>-** 
Système' de piston* omde .cyli n d rée à rotation a|>flicanle* aux instruments de musKfuè 
en cuivre et fajaaotJea pianos* <roàen*é« ^ •* >»•: • --«• 

, W # 6û9,'Jtei*t4rTqutiii6 anav ajlbctabne»b86f çirusetgnemvoours Merand, n* 29, 
à Lyon ( Rhône ). — Système de moulin à organsiner la soie grége , dit atonJàtJSkaatr 
doaMsm t h ' '■ •■ '••«■o •'..!.•.■ 

78,0,*,(K Brevet de quinze ans, i5« octobre 1867;- Edant, section de MonUud.^ 
Saint-Étienne (Loire). — Machine dite machine à agglomérer à double effet, poÉT* 
agglomérer diverses matière»; • telles que houîihr, tourbe, terre , etc. 

78,011. Brevetée quinze aae, ih octobres 887 < FlfehevtLainé, rue Sfcint-J&liett, 
n # yj à Rouen (Seineiioférieure). —Ttégulateur de» lVsifeoUagw des fils de chaîne 
destinés au tissage. 

78}dlfe Brevet de quinze ans, 12 octobre 1^7; «Oaaagne et Uralez, rue de la Tré- 
sorerie j'n* ioo, à Bordeaux (Gironde)* «— Produit industriel, charbon composé, dit 
briquettes bordelaises, „ •.. •-..,• 1 - :■■ 

7fc\<tt& £revèt> de quibie ans* a octobre 1887; Gueldry, Vaillant et Thomas, 
représentés fittrVinofc, à fans, boulevard<Saiht~Martin^ 11*68*1— Procédé ditmrftoilo- 
phètaçrdpkiqae.^ . 1. • ' .'...:•„*. • 1. 

78,01%. l'ftrevét de quinze ans, $ octobre 1867; Gtigûon, à Paris, rue d'Allemagne, 
n # *i »j t iiui 'Système 1 de mèche soufrée: 

78J01ÎF. Brevet! de quinte ans, 16 octobre : 1887; 'Harpe*, Bedel et compagnie, au 
lieu de la Bérardière, section d'Outrefurens , à Saint-Étienne (Loire). — Machine 
dite à cô^iilk, propre à la fabrication des canons de fusils. 

781M&. Brevet (patente anglaise expirant le * avril v88v) pris, .le 5 octobre 1887, 
par Kilner, représenté par Sautter, à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin , n* 5o. — - 
PerfetâtiBnétfteni* darisilès àp^Vells 4 employés pour touer les navires et dans ceux 
pour placer les câbles télégraphiques sous^msrins. 

7éW7J Brevet "de quinze ans, V octobre '1887; Kirchweger, représenté parLemon* 
nier*,'è Paris; bouïëvftrd' Saint-Martin, n* 29* — Système d'armes à feu se chargeant 
par ftf'outasse, dit sy&emé iirckweger. ' 

78,018. Brevet de quinze ans, i*' octobre îSô-ft Lehure,' rue de Flandre, n* t, â 
Nantes [Loife-ïnierieùre): — Engin de pétrhe dit cyclvno-pêcheur. 

78,0Ï01 Brevet" de quinte ans, 5 octobre 1867; Lenud, représenté par Mathieu, 
à Pa'H^,' , rue'Saînt-SéDaéiien, tt B A5: — Perfecttonnements apportés aux porte- 
bouteiljes. 

^,i02f0. tirevéf de 'Quinze ans, 7 octobre 1867; Little, représenté par Thenen, à 
Paris", rué Laffîttê , n* 27. — Perfectionnements dans les appareils destinés à régler 
et à transmettre les courants électriques, plus spécialement applicables aux longues 
lignes 1 télégraphiques sous-marines. 

7§fû21<> Brevet de quinze ans, 4 octobre 1867 -, tyac Clelland, représenté par 
Lem'pnnier,. â Paris, boulevard Saint- Martin , n* 29, — Perfectionnements dans le 
traitement du coton et autres matières fibreuse* pour leur application à l'art den- 
tairç. 

78/02^1' ferèyèt (patente anglaise expirant le 5 avril j88i) pris, le 7 octobre 1867, 
par Marshall , représenté par Blétry, à Paris , rue des Filles-du-Calvaire, n*6, — Moyen* 
perfectionnés, désoler et de poser les fis <Jes télégraphes électriques. 

78,0^j. Brevet de quinze ans, 12 octobre 1867; Merle et Mayran, place du Marché- 
au-Bois, n° 58, à Toulouse (Haute- Garonne). — Système d'arçons fie sellettes ^cintri* 
par procéuè à vapeur. ' ' ...» 

78^4, brevet, do quinze ans, 5 octobre. 48672 Michel, représenté par Manies, 
élisant, domicile chez Ganame, à Paris, rue de Chaitaes-Baugnottes, tf a — » Système 
de pay*g« en pierres facti^s.gacnies.de frettes métalliques. 

78,025. Brevet de quinze ans, 5 octobre 18^73 Referas*, représenté, par Mathieu y 

'* ? 
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faire la tresse, etc. .-s . . • . . .... ..-wn. 

78*096. Brevet deqtriuae an*, 7 octobre 1 1*67? SchloftB'et név*u', : représentés par 
Ueuoni&r, * Paris, béutevttnl Saint-Martin, n* 29. »— : Pâpeterîc peWatlVe «le l 
fourreau-parapluie à encrier ou fourreau-parapluie à compartiments / ittHAi k divers l 
usagé*. .. * u 1 '•; • ••.••' • • r " «'■; •• r ;>t • <>.■! ". <-" 

78>027. Brevet, de quinze ans, 26 novembre t86ê; Snritln étoairf domicile chex * 
Pellier, à Paris, raeFontaine-au*RDÎ;n # iov<-^ Ap|ia*eil poar^ieaoutiregedeilicJttWe»', « 
teU que bières v vins ; ipLûtoeuiv etc. »"• " " : '• i ' 1 

3%QStâu. Brevet de quinte an», i5 octobre f3fr?i S troÉscy er, Ôrende*Rue,n* 79, s 
Strasbourg ( Bas-Rhin). — Emploi des branches etearm«n*s>de houblon.' » •• • > • 

78.039. Brevet de quiuieans, 5 octobre 1867$ Tiaety* Paris, raie tfa Bac, IF'a*. 

— Si^ge- vestiaire j ^ 1. . «. ••• • * . ■-.•■i / v, -h 

78.030. Brevet de cinq ans, 16 octobre 1867; Vau, rue Saint-Laud, à Angers 
(Ifaiq&ret'iAire}. — -Système' d» presse à découper lescniie et les* étoffes, dit prêtée 

Vau* -, « ,. • ; - •:• . v U ' 'il ■■' 

78.031. Brevet (patentât anglaise. expirant* le«ô octobre' 188») pris ♦ le* 9 octobre.* 
1 86a, par andersoa» représenté par Mathieu, à Paris, me Saint^éèestien» n* d5.*-^ 
PericcUonreraan ta apportés dan* Impréparation du chlore , du aodtumn dapatassàin» , 1 
do phosphore et de leurs composés. .- .. • 1 : .1. .m »b 

784)33. JRrevet (patente anglaise expferanMe. & avril *8fti)prie v lé, g octobre 1667; 
par.Beebe, repi&eulé par Mathieu. 4 (Paris, ruôSamt^éhastiénv ii g ; AS-- ~- Perler-" : 
tionnements apportés aux bombes et autres projectiles. - .. •. ^ .-•< »•» ' 

73.033. Brevet de quinze aas, 10 octobre 1867; £inet;eb{Tharet; à' Parie, me- de 
Vert- Bois, n* 5 fc. ^Machine à fabriquer les tampon» des^noatres-à cy4radre.^ . * :.pi 

78.034. Brevet de quinxe ans, s3 septembre 1867; Borgnat, à Pariai bonlevard^ 
de Ménilmontant. n* nG* ■*- Système de- fermeture et de renfaaeurB de copier- • > 

78.035. Brevet de quinze ans, 6 septembre 1867 ; Carboné Paris, hoieLMalher, -rue < 
Blairer. n°5, — Paie propre 4 enlever, les , incrustation^ de*)* testchaudjères età 
en empêcher la formation* . , \ . 1 .. r'i .» ?. n-»; 1 

78.036. Brevet de quinze au*,, 18 septembre 1867; Ceraet» àGhambérv ( Savoie Vib 

— Découverte de la cause de Us maladie des vers à soie et du moyen de la Jfeire 
disparaître* , . , > • n ' w * 

78.037. Brevet de quinxe *#&„ 8 octobre 1867; Grxkmptou r cepréaei^e parJ^guerrfi , .»««. 
à £aris, rue Gai lion, n* i3. — Perfectionnements dans Les initier*. * tisse*. , • » « \ 

78.038. Brevet de quinze ans,, ta octobre 1867 » Drouart, représente par Lemon- 
nier. À Paris, boulevard Saipt<Martiu* n* 4n.— r Systèine tel procédé; patir prépare*.; 
régulièrement et avec une grande économie les chiffons, les paiUestet toutes autres, -.< 
matières textiles pour la fabrication de la p&fc à papier. , • «..,.,: 

78,030. Brevet de quinze ans, 11 octobre J067.; Ellershausen , , représenté par r 
Bonneville, à Paris, rue du Mont-Thabor, n° 34. — Fourneau-crewspt propre à la 
fabrication de l'acier fondu de premier jet avec le mènerai de. fer seul, ou combiné .. 
avec du fer forgé. 

78.040. Brevet de quinze ans, 8 octobre 1867; Fauvin-Jalouxeau« représenté par 
Muzard, à Paris, rue d'Enghien, n* 3i. — Système dé câbles télégraphiques à base | 
de bitume et machine pour sa fabrication. to 

78.041. Brevet de quinze ans, 10 septembre i867;Perné et Plusjaud, rueNaujaç, 
n* 7, à Bordeaux (Gironde). — Moteur dit multiplicateur des forces. 

70,062. Brevet (brevet italien expiraht le 3o juin i88ï) <>ris, le 26 août 1867, P aï ! 
Filîppi, élisant domicile chez Melano, avenue de Paris, n* i3o, à Sai A-Denis (Seme)^ ' 

— Mécanisme de sûreté pour l'arrêt des voitures. 

78.043. Brevet (patente anglaise expirant le 34 septembre 1881) pris , le n octobre " 
1867, par Forbes, représenté par La fond, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23,— 
Perfectionnements' dans la construction des pompes rotatives: 

78.044. Brevet (patente anglaise expirant le p avril 1881) pris, le 10 octobre 1867. 
par Forbes, représenté par Lafond, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — 
Perfectionnements dans les machines ou appareils pour maintenir et augmenter la 
force motrice. 

78.045. Brevet (patente anglaise expirant ie 12 avril 1 83 1) pris, le 10 octobre 1867, 
par Gardner et Biekerton; représentes par Vînck, à Paris, boulevard Saint^MartSa , 
n* 33. — Perfectionnements apportés aux machines d'imprimerie on presses lithogra- 
phiques, tinoographiquee et typographiques . 

JCT Série. %k 
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78.046. Brevet de quinze ans» 8 octobre 1867; Gnérand, représen té par Darabré- 
Tille, à Paris, boulevard de Strasbourg, n° 60. — Perfectionnement dans la fabrication 
de* carrés de montres chemisés ou revêtes d'une enveloppe de doublé or ou argent. 

78.047. Brevet (patente anglaise expirant le 1 1 avril 1881) pris, le 9 octobre 18*7. 
parHiggins et Whitworth, représentés par Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, 
n* 45. — Perfectionnements apportés aux machines à préparer et à filer le coton et 
antres matières fibreuses. 

78.048. Brevet de quinze ans , S octobre 1867; Hochard, représenté par Vinck , à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Perfectionnements apportés aux châssis et 
tampons en fonte pour fosses d'aisances , etc. 

78.049. Brevet de quinze ans, 18 octobre 1867 ; tabat, rue Lagrange, n* îâg, à 
Bordeaux (Gironde). — Bidon-entonnoir à tube régulateur. 

78.050. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1867; Laboureaux et fils, a la Méaugon 
(Côtes-du-Nord). — Machine destinée à écraser et triturer les cassés et rognures de 
papiers et cartons. 

78.051. Brevet de quinze ans, 10 octobre 1867; Lambert et Bourgeois, à Paris, 
quai d'Orsay, n° 59. — Système de ramonage dit ramonolos. 

78.052. Brevet de quinze ans, 8 octobre 1867; Le Beuf, à Paris, hôpital Saint- 
Antoine , rue du Faubourg-Saint-Antoine. — Système de machines magnétOHélectriquet 
et de machines électro-magnétiques. 

78.053. Brevet de quinze ans, 19 juillet 1867; Lutowski, représenté par Genty, a 
Paris, boulevard Beaumarchais, n° 95. — Genre de propulseur pour bateaux, dit 
log sans fin. 

18,05k. Brevet de quinze ans, 8 octobre 1867; Magron, à Paris, rue de Paris, 
n* 102 (Belleville). — Système diviseur pour la vidange des fosses d'aisances. 

78.055. Brevet de cinq ans, 17 octobre 1867 » Mandrillon, à Saint-Claude (Jura). 
— Pipe à col et à pompe à l'avantage du fumeur. 

78.056. Brevet de quinze ans, 10 octobre 1867; Maze et Coquerel, représentés par 
Genty, à Paris, boulevard Beaumarchais, n p g5. — Genre d'apprêt pour tissus en 
laine et autres, dit néo-feutre. 

78.057. Brevet (patente anglaise expirant le 7 août 1881) pris, le 18 septembre 
1867, par Michell, représenté par Vinck, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — 
Perfectionnements aux machines à draguer et aux appareils pour charger et décharger 
les substances draguées par ces machines, que l'on^eut appliquer aux bateaux, 
chalands ou vaisseaux employés pour d'autres usages. 

78.058. Brevet de quinze ans, 3 octobre 1867; Perrenl, à Yzeure (Allier). — 
Machine à battre les céréales, dite batteuse omnibus. 

78.059. Brevet de quinze ans, 10 octobre 1867; Reynaud, à Paris, boulevard 
Mazas, n° 17. — Voiture inversable à coude articulé. 

78.060. brevet de quinze ans, 10 octobre 1867 ; Rives, a Paris, rue de Nemours, 
n* i3. — Perfectionnements apportés à toutes les matières fondues, etc. 

78.061. Brevet de quinze ans, 8 octobre 1867; R °bin, à Paris, rue Saint-Manr- 
Popincourt, n* 82. — Chaudière à tubes bouilleurs amovibles. 

78.062. Brevet de quinze ans, 19 octobre 1867; écrive frères, à Marcq-en-Barceul 
(Nord). — Métier à retordre, apprêter et glacer les fils fabriqués avec toutes espèces 
de matières filamenteuses. 

78.063. Brevet (patente anglaise expirant le 29 mai 1881) pris, le 8 octobre 1887, 
par Simons, représenté par Sautter, a Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, n* 5o. — 
Perfectionnements dans les moyens propres à empêcher l'incrustation des chaudières 
à vapeur. 

78,004. Brevet de quinze ans, 9 octobre 1867; Szerelmcy, élisant domicile chez 
Hemerdinger, à Paris, passage Saulnier, n* 11. — Procédé de fabrication de blocs, 
briques et autres matériaux de construction avant pour base le sable commun. 

78.065. Brevet de quinze ans, 12 octobre 1867; Amour et Raynal, représentés par 
Lafond, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* s3. — Système de plat brisé pour la 
chapellerie. 

78.066. Brevet de quinze ans, 11 octobre 1867; Bally, représenté par Vinck, à 
Paris, boulevard Saint-Martin , n* 33. — Balancie de pendule perfectionné. 

78.067. Brevet de quinze ans, i* septembr? 1867; Baudesson de Richebonrg, 
petit chemin d'Eysmes, n* 16, à Bordeaux (Gironde). — Mode de publication des 
annonces commerciales et industrielles. 

78.068. Brevet de quinze ans, 11 octobre 1867 ; Baudrit, représenté par Lafond , A 



Digitized by VjOOQIC 



B, n* 1746. — 355 — 

Paris , boulevard de Strasbourg , n" s3. — Système de parachocs renversé et continu , 
agissant de proche en proche, pour amortir les effets de rencontre snr chemins de 
de fer. 

78.069. Brevet de quinze ans, 9 octobre 1867; Bêcheur etLuçon , le premier, place 
du Change , n*7 , et le deuxième , quai de Versailles , n* 8 , à Nantes ( Loire-Inférieure). 
— Appareil dit siphon gazogène. 

78.070. Brevet de quinze ans, 26 octobre 1867; Billiotte, rue Notre-Dame, n° io3, 
1 Troyrs (Anbe). — Cadre national ou de famine. 

78.071. Brevet de quinze ans, 12 octobre 1867; Brownson, représenté parThe- 
aen, à Paris, rue Laffitte, n* 27. — Perfectionnements dans les appareils télégra- 
phiques. 

78.072. Brevet de quinze ans, 19 octobre 1867; Coupry fils, au Petit-H ermitage , 
route de Rennes , à Nantes (Loire-Inférieure). — Culture accélérée et perfectionnée 
des champignons. 

78.073. Brevet de qninze ans, 11 octobre 1867 ; Deger, représenté par Bonnetille, 
à Paris, rue du Mont-Thabor , n* 24. — Appareil a chauffer les boulets. 

78.07Û. Brevet de quinze ans, 12 octobre 1867*, Delanoue, représenté par Mathieu, 
à Paris, me Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements apportas aux appareils 
abmentateurs et indicateurs pour générateurs à vapeur. 

78.075. Brevet de qninze ans, 12 octobre 1867; Dœring, représenté par Lafond, à 
Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Perfectionnements dans les machines ou 
appareils servant à percer et trancher dans les rocbes et autres minéraux. 

78.076. Brevet de quinze ans, 4 octobre 1867; Doua y-Lesens , à Aulnoy, près de 
Valencipnnes (Nord). — Système d'appareils dil filtres-cloches. 

78.077. Brevet de quinze ans, 23 octobre 1867; Dulac, rue de Tournay, n* 88, à 
Lille (\ord). — Machine à sécher les fils de lin, chanvre, coton, laine en écheveaux. 

78.078. Brève! de quinze ans, 16 octobre 1867; Esprit, représenté par Feuillat, 
rue Ferrandière, n° i4, à Lyon (Rhône). — Perfectionnements aux robinets. 

78.079. Brevet de quinze ans, 5 octobre 1867 ; Faivre père, rue de Mazagran, n* 1 , 
à Nantes (Loire-lnféncure). — Appareil hydraulique pouvant servir de moteur et de 
compteur d'eau. 

78.080. Brevet de quinze ans, 11 octobre 1867; Feuquières, représenté par Le- 
monnier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Procédé électro-plastique pour 
la réduction de rétain à l'état métallique de toute épaisseur, cohérent et ductile, 
pouvant se déposer dans des moules comme le cuivre galvanoplastique et pouvant 
aussi se déposer sur d'autres métaux , spécialement sur le plomb et ses alliages. 

78.081. Brevet de quinze ans, 12 octobre 1867; Frgon, représenté par Vinck, à 
Paris, boulevard Saint-Martin , n* 33. — Perfectionnements apportés dans le traite- 
ment du coton et dans les machines employées à cet effet * 

78.082. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1867; Jones, représenté par Zacharie, 
nie de la Charité, n* 1 1 , à Lyon (Rhône). — Appareil saupoudreur perfectionné pour 
service de table , et applicable à d'autres usages. 

78.083. Brevet de quinze ans, 29 août 1867; Julien-Sauve, représenté par Hem- 
bert, à Paris, rue de Charonne, n* 10a. — Cornue de distillation des minerais de 
schistes bitumineux. 

78.084. Brevet de quinze ans, 12 octobre 1867; Laffineur, représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Système de fontaine-meuble à filtre 
perfectionné. 

78.085. Brevet de quinze ans, 27 septembre 1867; Leoni, représenté par Mathieu, 
a Fans , rue Saint-Sébastien , n* 45. — Perfectionnements apportés aux appareils à 
gax pour cuisson et chauffage. 

78,080. Brevet de quinze ans, 12 octobre 1867; Leplatre, rue de Paris, n 9 65, à 
Cbarenton-le-Pont (Seine). — Lit de camp portatif avec systèmes de bâtons de cam- 
pement. 

78,087. Brevet de quinze ans, 11 octobre 1867; Lesage et Tieîeman, rep résen tés 
par Lafond, k Paris, boulevard de Strasbourg, n* s3. — Système de rayonnement 
mobile applicable aux appareils religieux et autres. 

"78.088. Brevet de quinze ans, 10 octobre 1867; Maljean, place d'Erlon, n*45, à 
Reims (Marne). — Application de la pompe aspirante et foulante comme ^introduc- 
teur, dans les générateurs, de la condensation des appareils chauffés à la vapeur.' 

78,089. Brevet (patente anglaise expirant le 16 avril 1881) pris, le 12 octobre 1867, 
par Nunn (les sieurs) , représentés par Lafond, à Paris, boulevard de Strasbourg , 
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n* a3 . — Perfectionnements dans les appareils pour trier les substances suivant leur 
forme on qualité, et principalement applicables pour le blé et les semences. 

78.090. Brevet de quinze ans, io août 1867; Ravel, représenté par Brade, à Paris, 
rue des Toarnelles, n* 47. — Perfectionnements dans les appareils d'arrosage. 

78.091. Brevet de quinze ans, 33 octobre 1867; Régimon frères, à Saint- Hilaire- 
de-la-Noaille (Gironde). — Système de montage de la reille dans le soc de charrue, 
dît montage Régimon. 

78.092. Brevet de qnînze ans, 13 octobre 1867; de Rittinger, représenté par Huet 
et Geyles , à Paris , rue Blanche , n* 95. — Tables continues à secousses latérales pour 
le lavage et l'enrichissement des matières sableuses ou pulvérulentes minérales ou 
autres. 

78.093. Brevet de quinze ans, 3 5 octobre 1867; Stevenin-Larceleté , à Nouzon 
(Ardâmes ). — Système de poêle-cuisinière en fonte. 

78.094. Brevet de quinze ans, 13 octobre i867;Strickler, représenté par Mathieu, 
à Paris, rue Saint-Sébastien, n* A 5. — Perfectionnements apportés aux appareils 
d'éclairage. 

78.095. Brevet (patente anglaise eipirant le 29 mai 1881) pris, le 6 septembre 1867, 
par Turner, représenté par Darnaud , à Paris , rue Feydeau , n* 38. — Perfectionne- 
ment* apportés dans les machines à vapeur à haute et à basse pression combinées. 

78,090. Brevet de quinze ans, 11 octobre 1867; Valerio, représenté parLafond, 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Système de chaises pliantes a siège arti- 
culé, fauteuils, bancs, etc. 

78.097. Brevet (patente anglaise eipirant le 30 juillet 1881) pris, le 11 octobre 
1867, P ar Whitworth, représenté par Aguerre, à Paris, rue Gaillon, n* i3. — Appa- 
reil perfectionné propre a empêcher les accidents à Tendrait des croisements de 
voies et gares d'évitement sur les chemins de fer. 

78.098. Brevet de quinze ans, s5 septembre 1867; Baudin fils, à Paris, rue des 
Vinaigriers , n* 63. — Compteur hydraulique appliqué à la répartition de l'eau dans 
les habitations. 

78.099. Brevet de quinze ans, a8 septembre 1867; Bewicke Blackburn (les sieurs), 
représentés parGenty, à Paris , boulevard Beaumarchais, n*95. — Perfectionnements 
apportés dans l'emploi des allumettes, rats-de-cave, etc., ainsi que dans les appareils 
destinés à les tenir et à les allumer. \ 

78.100. Brevet de quinze ans, 11 octobre 1867; Bourget, élisant domicile chez 
Bonrget, à Paris, rue de Reims, n* 8, à l'école préparatoire de Sainte-Barbe. — Sys- 
tème de locomotive et de voie ferrée , applicable aux routes ordinaires. 

78.101. Brevet de quinte ans, i5 octobre 1867; Brailsford et Gadsby, représentés 
par Vinck , à Paris , boulevard Saint-Martin , n* 33. — Système de fabrication du toile 
00 de la dentelle produits par les métiers à tulle-bobin. 

78.102. Brevet (patente anglaise expirant le i5 mai 1881) pris, le 16 octobre 1867, 
par Brazil et Grime , représentés par Aguerre , à Paris , rne Gaillon , n* i3. — Appareil 
perfectionné propre à mouiller et à sécher les trames ou fils pour les rendre propres 
au tissage. 

78.103. Brevet de quinze ans, 16 octobre 1867; ChéronetVergniais, représentés 
parGenty, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* q5. — Procédé de curage et de dra- 
gage avec l'eau comme véhicule et transport à grande distance par aspiration et 
refoulement, applicable aux ports, bassins, étangs, rivières, etc. 

78» 104. Brevet de quinze ans, )6 octobre 1867; compagnie fermière de rétablis- 
sement thermal de Vichy , représentée par Chevrey, à Paris, rue Clausel , n* 19. — 
Extraction instantanée et industrielle des sels solubles contenus dans les eaux miné- 
rates naturelles de Vichy. 

* 78,105. Brevet de quinze ans, i5 octobre 1867; Corbin-Desboissîerre, à Paris, ne 
Saint-Pierre-Montmartre , n° 9. — Foyer de combustion mixte cuirassé et perfectionné, 
applicable à tous les besoins industriels et domestiques. 

78,106. Brevet de quinze ans, 3 octobre 1867 ; D espions, à Paris, rue du Pres- 
soir, n* 30. ~— Système d'aciérage des massettes à casser les pierres. 

• 78,107. Brevet (patente anglaise expirant le 3 août 1881) pris, le 16 octobre 1867, 
par Dewar, représenté par Basset, à Paris, rue de la Chaussée-d'Antm» n* 5o. — Per- 
fectionnements dans les procédés de conservation des substances alimentaires. 

78,108. Brevet (patente anglaise expirant le 3i juillet 1881) pris, le 16 octobre 
1867, par Dobson etSlater, représentés par Mathieu, à Paris, rue SainV-ôébastieo , 
n* 45. — Perfectionnements apportés aux cardes. 
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78,10a Brevet de quinze ans» s8 octobre 1867; Dumarest, rue Balay, n* 14, à 
Seint-Étienne (Loire)» — Métier à imttep<etft tresser à un nombre de bouts indéter- 
anine^z^^jma^ . r •» 

78,U<V.lte«Y*^4ft'qwW JP»> ^i.^W^e^^n B^^,^i^^W<^ar r<ica*yv>i 
%r^ à , J^i^ïif-^Baaj^H^^^s^o g(5. -MGoum 4ô C(w^)^)WH^4Hi#W¥Wr oanv*t*el 
pourwiJur.es.,,, A i. *. ,i --.» *'vh ;»• •.. l!M i«»-»-i »•;«'. 1 - «'u t» . fVvi (i /' ^»h*>ût 
..•^l^U.Bmetede&qaiiiM^H ^*ctokfej»£6#; F^^flefifesftntévpeit Bwfse* , à 
P4tt*fnrue>der AW^j*RV^rtRfrfa|^B»ewemftdM« la ^Âei*t0*<ftiei<4t*fteft, 
doubles mètres, etc. * .,...< ... ,\\ -, t j,\„ .„ n )ib 

^3ft,W3->jfoîe*at*<te. <wjwie>w>. tf*»otobraH$6?; fiw«fcwdot,»jà#îtwi rnedc la 
^npçea^pA^^,rrr-l^«e»§^ftde,^ww»^ .«Vu -nKi.^/n, ,nb"/,,p'»l/t»0»î 

754,13, flrev.etjde quinze *n*»i4>.ocJU>b«M$67,; fladaon* 9wtâ¥mté[vmrQ$M\fk 
Paris, avenue de La Bourdânnaye , n° 45. — Perfectionnements dans les mac hin ée à 
la#er„' . .,■■»•*. f. r-«Mi-v«»-4 •- -■ "• ««onn . - -, r l((! -, (f , ,|, j 1(ï ,.,}] .>v.»*r; 

78,114. Brevet de quinze ans^.iâ octobre i8fy;Jobar4, <&^t domicile A iferà^ 
aj^«Gfia^^9tel r bonUvar4dMCapnoines«<tnn'Uoteue...(. ...<.[.'(> <. >•:; •.■«>, r 
, .78,11». ItevA de quinze *jn*,.*4«oc*ob^ 

Guy, a Paris, rue dû Faubourg-Saint-Martin, n 3o. — Pavage des rues, .sejitesloeco. 
qot*o<z>p$eAt Je, qnimuté fte bouée* de [*wt*fàe'Wi*4*<w*te*m&adm^\ »« : «r 

,73, lia, Brevet de quinze ans* i^oetobwi 8^674 LewUuvaite, représenté imrJUlfaa^, 
appris, boulevard de.SUasbollrgv*^^^-^MttcfeiuQ,à.nQttoy«<îott^oWTki eouOsauz. 

78.U7, Qrevet de.quiozeaos, »6.oetoJ*e .1867 ; M *rgttwirte>i représenté peafl-e- 
znopoier, à Paris « boulevard Saint-Martin, n a 29* — Divers perieeneantaentanèlfrai 
la fabrication et le raffinage du sucre. ,j , ,-, j«,. .»• ,. .m ; ,! , \U< 

,7A-iI3- Brevet^ tjuinzei ans, i4*octobr* lâ^^MatbteuK»' refrésenft^ipap'BJéQ'y, 
à Paris » rue dos Fillps-du-Çalvawe» n° &« —r Boujon à 4crou iodeSsermblev ,. , , ^08 1 

78.1J&» Ufevet de quinze ans« iA-ottob»ea367;MMHFafi^iTt|«'é»e i n^(|WrLft4i|aiaft, 
à Paris , rue Sainte-Appoline, n° 2. T ^S)i>tiM l Me«oj^tructioo4eihoimon*c>u attentas 
Mm cousus, ^ 1,. • „ -! . -y, ..{.,. ■ ,. . . vif ., .,»• i-.ni - o r er 

7&,12Û. Brevet de qniazo ans» î6 octobre 4867; Mork>ti»>a Paris-, rue, de B<pav*#> 
n 4 2. — Tournurière mécanique dite foarnnriàre Horlet. ' ,*n» t u\ inUd m' 

7^1. ( £w«ldo<|ui4z£*iis, itoctebiio)*^fPé>iar#,*^qéa^^ à 

paris , Jboulevard de Strasbourg, n° a3»-— Système de ffew>élast«zneta«ui>ambièyaje 
et débrayage d'outils et uwsmissiooey et a^fesa^f4ieatiousfi4Aif«riïjH#ftiK * } >jioqq* 

78,122. Brevet de quinze ans, 16 octobre 1 Sén^ Sebijlt * s^feejs}, fchdctfor&dn 
Prince-Eugène , n° 0. — Fabrication de.pav4s.et dalle* artiftoieU àjbaseklentJpMnt. 

18.123.,Br«ret de quinze ana».i6 octobre 1867 s SîebiwclMl, jnpflésenttVflar M«#«te 
à Paris, rue Saint-Sébastien , n? 45^^ P^ectiaa^Wineiiiaj apportes^ 
triturer, le bois, . . . ..,.; ; .. . t • ... m fnl.8V 

7£,ia&. .Brevet da qniuznan*,, j* oetpbne, i3«7»î.StebeJli»,eftvc4mpsgtiÈJ, ftpreanu? 
tés par Lépaulle, à Paris, rue «Bleue, n° i3. ^Perfectionnements fîans. la fabnealiao 
des lames de» sabres. »'-'-., ..,.-, ...,.: , . u„.,« <•./ -.1 A0( 8V 

78,12^. Brevet de quinze ans, 14 octobre 18679 Thomas* représenté s*fliY»Bfe*| 
Paris, boulevard Saip>Martin, »° 33*^^«ap1ois desjaJi^.d^Blswr,] n . ».u'>-.Tt?.» 

78,110. Brevet de quinze ans, i4 octobre 1867; Tottn frères, rue du>{fanords 
»• 8a , à MontreijiUsous*9ois {Seine}. *_ ikiUe aèebe diAe oolk & daraaasvn < i . ?;o ! .8 7 

78,127. Brevet de«faiu*e(ans» ^«ctob«e>i367( Tndw* J^c»6sen»é^siar,Maimeu w 
à Paris, rueSain^Sébesliett>{nM5.^6ya*ai»^ 
de chemins de fer eâaulres; t- ..,« - v >:<' •,!,.». tn.»ir«luoi.. 

78^28. Çrevet de quinze ans, 14 octobre 18071; Waideck* représenté «artDâuJîré* 
viHe^à Paris,,. boulevard dftStrsebouflg, n?«0ow -m- U»ettes,à verres azejWesjnuovaBi 
se remplacée à volonté » . » » .*.t. fh t,, , ..oh-jk-ji.*-» 

78,129. Brevet ( patente anglaise expirant le 3 avril 1881 ) fris , ieta ^ vOoftobver tâo>) 
par w;tuteburst , vYaisb et Gaâing, représentés par Tolftausen* à Parnveai dê(llo«roii 
n'aX'— Pfijfectioiuiement^auz n^e^sàliseen.! n i«.r» o.'M ( )-t r .'j.- 

78,13a Brevet dequio^sj», sox>elobr**ioo^v,Baï&el^ 
rue Ferraordière , p.* n 4 , i. Lyon (Bhone y* r^Bones p^opuàuMce/a «palettest. 1 <x> 1 . K r 

78,131.. Brevet de» <juin«e ans» «s6 ootebr© *86e \ Quxlàubvaù #*Êto*g*etih x*u.à 
Maryille <Bon«lies-dud\b6nel.-TApnareiW de aopc^ vtylgettr» 

es^^enûndefer«> , '.,.-.» r •> f..j m »» -.101 .im^o is-î 

78,132r Brevet de quinze ans,- ai septembre» 867; Bourdon, à Paris* bnatatneA 
^firâoerEzigWt n^a^-r««Métier Mssfjf, ..,.» • ..s Mn-.W7' ;v.-.-a ■'."i,-?*" 
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78.133. Brève} de quinze ans , ig octobre 1867 ; Charrier, représenté par Gairoard , 
a GbAstantih , e'( Algérie). ^ Application à l'hydraulique ô*un principe de dynamique. 

78.134. Brevet de. quinze 4 ans, 3o juillet 1867; Chevillion, représenté par Gbetfl- 
lion , *a Paris , boulevard de -Montparnasse , n* 1 n . — Affuinoir à percussion. 

W,!3d^Bretetde quinte arts, 3 1 octobre i8<h; Derichs, rue Saint-Nicolas, n* 2, à 



Lille (Nord) . — Système de niétier à tnstrer le fil de lin. 
78,Î3f. "Brevet kfô quinze ans, 26 octobre 1867; Dignac/ à Arcachi>n [Gironde}.. 

— Enduit ostréicole propre à la culture des huîtres. 

78;î37. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1867; Édant, section de Montant,,* 
Saint-Etienne/ {Ecrire): — Moteur dit moteur à eu», à gàx ou à vapeur comprimés. 
Ityldft Brevet dé quinte ans, 2$ octobre 1867; Gaidan et Tresgot, I Nîmes (Gard), - 

— Agglomération des poussiers et charbons de terre: 

78vf3v: i Brevet 'dto'àmnze ans*, 16 octobre 1867; 6aiasse*Ketin, élisant domicile 
chep Retin, à Blangy-lès-Arras (Pas-de-Çalais). — Joint de tuyaux pour les eaux, le 
gat ou ÏA 'Vahéurl • 

78.140. Brevet ê& qutazè ans, 1" octobre 186*7; Gandin , rue de Hercé, & Nantes 
(Loire-Inférieure). — Système prévenant les cas d'incendie dans tontes les construc- 
tfousâVterrèetuemer. ' 

78.141. Brevet de* cinq aris, 12 septembre 1867; Grimbert, à Saint'Poï (Pas-de- 
Galai^y.' ^'tyJpàreWsoupape économique régulateur, du feu aveè clef ou registre. 

'78,142. Brevet 'de quinze ans, 3o août 1867; Honegger, représenté par Brade, à 
Parjs, rue/des ?6tornielles, n* 47. -^-Perfectionnements dans les métiers à tisser A 
plutieur* navettes. "•**■• 

78,\43. Çreyet de quinze ans, 26 octobre 1867; Koïb frères, rue FincltwSIIer^ n* a3. 
à Stfel^urg'ffeas-nhin). •—'Régulateur de machines & Yapeur, dit système de.régutar 
risalion d l petrAfWbJrûWme. '• ~* \ \ v . . /- ' 

'78?144. Brevet \de- uuinze ans; 17 octobre J867; take, représenté par 1 Pissat Vc i, 
WWsY rue u uVla 1 ftdélité,*n" to. — Perfectionnements apportés aux chaudières ou, 
générateurs de vapeur tabulaires destinés aux machines a vapeur fixes locomotives' 
oiLlb^tedbiies'. 1 r - '■' ' 

' 1 7*tffl& b A^erdè^hize ans, 26 octobre 180V, de Ta Souchère, boulevard Nbtre^., 
Dame, n 4 23, à Marseille (Bonches-dù-flhône). — Extraction dé substances fusibles' 
dèaWi^rtfi^qWfôeoritlenhént. ' : ' ,'•*■". ; ' ', ' ' / 

- W.^BfeVet de bjuinZe' ans',36 octobre ï8ty; Utrwîck, à Comtes (Noriij'.—j 
Galon sergé à cordonnet à l'usage de la fabrication des corsets,' ou de tout autre 
ejÈjBWK-n/^oin.mû.i. •.;...! -t.- ■- 1-- ;• . ' V . " / ^ 

78.147. Brevet de quinze ans, 25 octobre îSto-Le ftoV, à Argehcës (CalvadqâV 
^ Castro dktoont^ '"''.' "" * r ' , , . _. 

78.148. Brevette btlinzeafns; 20 septembre 1867; Locoge, Jùnémann et Cuillieri ' 
à »^ f (WoWV^ Procédé de çblprattôn et' dépuration des jtt* sucrés des «îrpps et 
mélasses. , T *' '■ ' " " ' ' ' M ''' w 

m<\m BreVèrt de taolnze' atisV&p octobre' 1867; Matin, à £eïUngfise/(Aisne). — 
JêmmhïmrmWHèr Marin.*' ■ ' ' 'V .," , '' M ' 

f 8,130. 'Br^èVuVduîâJJë ans, 28 octobre 1,867; MènudKer; au douane du 1 
ClArWiéna^;^res^dte«aWtès (Cnarente4ttférieurè).' — Système d*eïbàction <' 
des moûts des raisins par le battage ou barattage et l'eau. 

•78;W BreVél^fMmze ansVïo dctohre 186^; Merle et compagnie, jfe 
pa¥ ku r ssttv > â l îWnes fGartï). >±- Méthode de traitement dès nroduHs'des sal 

78,152. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1867 i Noblet, a Paris., route d'Orléans; ' 
n^^Môitrbug^r-^ ^^erfectfbnuemeiits aux pâlies. ' r ' , \ J 

TO,^^. jl Brovet r fbTeVeicanadiéii expiratltle i3juiu 1879) ]Siris, lé^'b^hreAiSoS^ 
par Pigeon, représenté par Du Rieux et RoeUger, rue CoJbert, n* A4', h trfle (xloraf. " 

— Î^Wd^s^ro^a à hf fabrication du sucre >ar le mais ou^Sufres soiisjànicef^ 
d , 6*#Wtt^>baW*anal^gtte. , : ' ' - • ..' , .'-, 

78,154. Brevet de quinze ans, 20 octobre r i§67^ Prével aîné, rue Sainie-Mane, 
n* 27V au 1 IftW(^éWfe-Inftrleuré>^- Système de maçnlne a déhîfter et découper. . 
lesbolS^tifcWbyendèllMsci^i'ondeouiHrcuïaw^^ ' ,' V ', * t , , r ' 

7fil,ï©3: , Wèvët l déb.uirize* ans i îj octobre ï8b^» fUiquet, l'ep'rèsènïé ^a¥ AmouroUXj^ 



à Paris, rue. Notre-Dame-de-Nazareth, n* 61. — Lisière faite aux tap^riesr.dej-pan^ 
to«âéè< ^btenu^é j tf u méfier Jacduart ,. imitaùt. la tapisserie £ la iham ^fë; U|pii^ £ 

78,T6^jyïWvet.QVûuin^ ans, 2* octobre i8tJ7;;Eoch(ô, rept^^(é;^r n |bttw^ 
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cours de Brosses, n 8 ià, a LyW y\hône\.— Distillation oes minerai» l)ituaûaeux par, 
une préalable répartition, delà chaleur à l'aide de la vapeur surchauffée... 

78 ,ï $71' Brevet de' quinze ans, 17 octobre 1807,1 Rumpf, à' Paris., jtoulcvarp! Ri-» 
chard-Lenoir, n* i4H.—, Frein automatique destina k arr&er la- rotation de toute 
espèce de roue et applicable aux trains de chemins de fer. . , 

73.158. Brevet de qui rue ana/aS octobre 1867; $imoutre f représenté par «on 
père , place d*Austerlîtz ( h* 1 6 , a Met* (Moaelle). ~r Diapaaon-breloque, 

78.159. Brevet de quinze ans, 26 octobre 1867; Terras fils aîné, rue- Sainte-Cécile 
à Marseille ( Bouches-du-Rhône). — Appareil dégagenr applicable aux minoteries. , , 

78.160. Brevet de quinte ans» 28 octobre 1867; Vauhoecke, rue d'Arraa, cour 
du 1 Jardin, n* S , section des Moulins, à Lijle (Çtord), .— Machine à filer. .:.,. . 

78.161. Brevet de, cinq ans, *6 octobre 1867; Walter, a Savejne (Bas-Rhin)- — 
Machine à trancher Te savon. .' , 4 . , ■ 1 1 • 1 

79.162. Brevet (patente anglaise expirant le i3 mars 1881) pris, le u a£ptem,hjja 
1867, par Willcock et Mason, représentés par Aguerre, à Paru, rue Gallon n u ô i3. 
— Machine perfectionnée pour le moulaee en aable. 

78.163. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1867; Aymard , représenté par.Mqrîe, &> 
Mâcon (âa6ne-et-Loire). — Système de distillation des matière*, bitumineuse», ; 

78.164. Brevet de quinze ans , 17 oç^bre 1.8^7 ; Cordes jeune r .repféseji té par Ii€- 
monier, à Paris, boulevard Saint-Martin ", n? 30.— Système de fobrieatfpn des timbres- 
poste ou mobiles par gravure et, inipression-typographique sur papier çoAunn« 

78,165^ Brevet de quinze ans, 01 octobre 1867 ;^adot frères, p^ape lmp^ria)e>, 
n* 5i , à Lyon (Rbône)- — Moulin a broyer tas, couleurs. , , . , > , ' 

78.166. Brevet de quipie ans, 5 novembre 18675 Cantel, '?vi de fHôtel-de» Ville.,; 
n* â , à'Darnctal (Seine-Inférieure}. — Pierre artificielle en torchia comprima. 

78.167. Brevet de quinze 
Blatte, à Paris, rue Sainte- 1 
des lanternes , notamment 

78.168. Brevet de quinze ans, 2 novembre 1 867 ;* Cristin, boulevard deXQpgf&aiftp^. 
nf 1^9, } Marseille (Bouchesrdy-Rhôae). — Appareil mqteur fonctipnna^tai^ n^oyen 
delà, valeur acide carbonique' surchauffée etré^énérée. , ' ,.' , 4 <i 

78.169. Brevet de quinze ans, a novembre 1867; Çussop f .passage .Qa^fiaop^,.^ , 
Nantes {Loire-Inférieure). ^ Pj^nçe-lujouè^e à aiguille .ou 'duignoir' /le. ajpetç (tom- 
bant seuT'snr la lumière. * ",' fi t §i) ', " „ , ,. v 1, },:„;,. j -vi? '. -ii. > 

78,1701 Brevet de eminzè ans , 17 octobre 1 867 ; Delépïne ,' à Paris*, rue d'Allemagne. •> 
a* 7. r- Svatème de baljnce de comptoir. . .,,-.,, ^ . . i « V 

70,171'. BreVet de quinze ans/3d octobre ,1667; Combey/r^te 4* e ton4§,^4à,)à 
Lyon ( Rhône ), — Bança e\ chaises pliants en fer et bois ou touj.' t eo'-fer Y , , ' !'î V " 

ïfclTO. Brevefc de quinze ans ,," 3a octobre '^P?.* ^ l ^«H«»<^PriCl^)^ajp^Vi. 
n* .' à 1 LyOïff fth&riê ). '-^ Produit 'indigène dit café Dabreuil. ' x .,-,.-, en 

78,173.. Brève* do quinte ans., p novembre 18Ç7,; jDuwte^eiXejraQÇ* Je premier 
1 SainT-tJnentin et te deuxième k'Monlescourt v (Aïsne)l — : UtAiafiiçp des, vapcwcft/ 
morte* provenant, de^ révaporation des jus sueréa daps les appareil^dana livide ^ par 
rinterpisïfîon d^uneebaudière' entre ledit appareil ,è{ le'cp^derisajieujr. âcUttllçigefift 1 
employé.' '* *' , u , t , ,, „,■ f . ni ,.,',,,[, >ji .,,1* *'»l< 

73,174. Brevet de quinze ans, '4 novembre l >8ê7,fï>ussaq, pfaçe^èf^incpnicai, 
n* t'i\ à Cordeaux' (G^on^Tè)/— $yatèm? .V/PftW^* att " e W!A «iW^ca^joft^aftq 
fera. '• ' t J * l, \'-'.V ,,,, „ I .•',-,•,' l ;•»•»■;] r -r 

78;175. Brevet 'de quinze ans, 17 qctobre ;SST v &na^,. représente pAVifrftfan^,^ »■ 
Paria, boulevard de Sira^ bourg f n* i3. — <îenre Je clous ppur œ^uM^^pt^rep'ou 
antres 'destination?. ' ' ' ,J % "- ; \ \ \ i( " /t i ,,',,,, i .* r . j ,' .'. . t 

78,176. Brevéldrfquiûzèans, A novembre ^Bfo; Béu^, représe^ ,bar^hfiiiç . 
ne «ra'Piiy, h* '& Ta Saint-Élienne (toire)'. — Procédé de J^ri^oja/^ùn^Wo^ft l 



wnze apa, j8. octobre .^867; ÇJiavagnat , ^epr^nté pa^r Le 
ate-AppolJine, u* au,— PerfecUonnementao^an^laconatriUctio^i 
ent des lanteroes de voitures, etcL , 4 ,, ,, ,- 



rue ou'Piiy, h* i /**, Sâint-Élienne (Loire)'. — Procédé de J^riça^oja/^ùn^WO^ 
ruban-passementerie. . . , ■ - v . } ,,.- t . •/"/'.,,-,. 'r j , ' yj i 

78,177. Brevet de quinze ans ,.17 beto^re 1 867 ; <3oiCnnot, rêpréaent^ par} Dùnibr^ , 
ville ^ÀTâHs', boulevard de $lràsbourç,n* '^q, -r^ flerfctfiopnViran^^ 




a4... 
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par Gutmann, représenté par Le Blanc, à Paris, rue Sainte-Appoline , n° i. — Ma- 
chine à coudre. 

78.180. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1867; Guyet, représenté parLafond, à 
Paris, boulevard de Strasbourg, n° 23. — Perfectionnements dans les générateurs à 
vapeur tubulaires. 

78.181. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1867; Hi vert-Jardinier t représenté par 
Foucault-Devie, à Vrigne-aux-Bois (Ardennes). — Système de fabrication des pau- 
melles, 

78.182. Brevet de quinze ans, 2 novembre 1867; Jacquemin, avenue Serpenoise, 
n* 20, à Metz (Moselle). — Machine-outil dite tranche-pierre. 

78.183. Brevet de quinze ans, 20 septembre 1867; Landais, à Paris, rue de Boulogne, 
n* 8. — Renforcement des fers à double T. 

78.184. Brevet de quinze ans, 18 octobre 1867; Larpent, à Paris, boulevard des 
Invalides, n° 18. — Disposition de traverses de chemins de fer. 

78.185. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1867; Lefèvre et Dorrc, représentés par 
Lemonnier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n° 29. — Système de frein automoteur 
agissant par les tampons. 

78.186. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1867; Level, représenté par Lafond, à 
Paris, boulevard de Strasbourg, n" 23. — Système perfectionné de vases cubiques 
gradués pour la démonstration du système métrique. 

78.187. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1867; Maguin, représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n° 29. — Perfectionnements dans les lampes 
brûlant les hydrocarbures. 

78.188. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1867; Maroune, à Ham (Somme). — 
Compensateur hydraulique.. 

78.189. Brevet de dix ans,«5 novembre 1867; Millet, à Lormont (Gironde). — Ma- 
chine à fabriquer les bouchons de liège. 

78.190. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1867; Plessard, représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Perfectionnements apportés aux 
réveille matin. 

78.191. Brevet de quinze ans, 12 octobre 1867; Priqueler et Loiseau, représentés 

far Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements apportés à 
outillage servant à là fabrication des boulons, rivets, etc. 

78.192. Brevet de quinze ans, 17 octobre 1867; Sheldon, représenté par Lemon- 
nier, à Paris , boulevard Saint^Martin r n° .29. — Machine à former les chapeaux. 

78.193. Brevet de quinze ans, 18 octobre 1867 jSivaà frères, Dilues et Requillart 
fils, représentés par La fond, à Paris, boulevard de Strasbourg, n" 20V — Procédé de 
fabrication de la dentelle dite point de Paris* 

78.194. Brevet de quinze ans, 2 novembre j 867; Van Doren, rue Grill et, n? 16 
(la Guiilotière) , à Lyon (Rhône). — Système de propulseurs pouvant Rappliquera 
toute la navigation. 

78.195. Brevet de quinze ans, 18 octobre 1867; Vigoureux, représenté par Lafood, 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n° 23. — Système de manutention, à Tétai da pré- 
paration du Un, chanvre, jute et autres matières- textiles. 

78.196. Brevet de quinze ans, 21 octobre 1867; Ackermann, à Paris, rue de.Caatâ- 
' glione , n* 14. — Support en fonte pour les grilles entourant le pied des arbres. 

78.197. Brevet de quinze ans, 19 octobre 1867; Babacci, représenté par Mathieu, 
à Paris, rue Saint-Sébastien, n° h 5. — Système de moteur dit ignéo-pneumatiqme M à 
double effet et pression variable. 

78.198. Brevet de quinze ans, 1.9 octobre 1867; Baer, Rempel et Pin» représentés 
par Lemonnier, à Paris, boulev??d Saint-Martin, n* 29. — Système de macbàoeà 
coudre et guide de couture applicable audit système et aussi à d'autres machines à 
coudre. 

78,197. Brevet (patente anglaise expirant le i5 août 1881) pria» le ai. octobre 
1867 , par Baird, représenté par Vinck, à Paris, boulevard -Sapât-Martin ^n* 35. — la- 
trines perfectionnées mélangeant de la- lorre avec.les matières déposées. 

78.200. Brevet, de dix ans , 8 novembre 1867 ; Bal et Cuira*!, à Carcaswmixe (Aude). 
— Cheminée fumifuge à girouette, système François Bel et Gui rail. 

78.201. Brevet de quinze ans, 18 octobre 1,867 ;6ombact, représente par Heure, à 
Paris , boulevard de Sébastopol , n* &2. — Système de moule et détresse a l'usage 4e 
la verrerie. 

78^02, Brevet de quinze ans,, 19 octobre 1^7 ; Cerfoet itoasàsufta)* représentés 
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par BonneviHe, à Paris, rrte du Mont-Thabor, n* 2*. — Machine dite retordeuse oro- 
verselle. 

76.203. Brevet de quinze ans, 18 octobre 1867; Cbavagnat, représenté par Le 
Blanc, à Paris, rue Sainte-Appolinè , n* 2. — Perfectionnements dans la fermeture 
des vases à liquides, notamment pour pétrole, schiste, essence, etc. 

78.204. Brevet de quinze ans, 7 septembre 1867; Collïn fils, rue Saint-Ferréol , 
n* Si , à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Appareil à éthériser. 

78,265. Brevet de quinze ans, 21 octobre 1867; Donner, représenté par Lalbnd, a 
Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Procédé d'éjarrage des peaux qni four- 
nissent les poils propres à la fabrication des feutres pour chapellerie. 

78.206. Brevet de quinze ans, 6 novembre 1867; Dnros (M*"), rue de la Pomme, 
n* 14 , à Toulouse (Haute-Garonne ). — Chemise dite Daros, à suspension élastique. 

78.207. Brevet de quinze ans, 19 octobre 1867; Esnault , Du Bisson et Laplaiche , 
représentés par Lemonnier, à Paris , boulevard Saint-Martin, n" 29. — Perfectionne- 
ments apportés aux machines è coudre dans le but de les faire mouvoir mécanique- 
ment. 

78.208. Brevet de quinze ans, 19 octobre i867;Gellée, représenté par Mathieu, 
à Paris, me Saint-Sébastien, n* 45. — Système de construction perfectionnée de 
ponts destinés à faciliter la circulation dans les carrefours et voies importantes. 

78.209. Brevet de quinze ans, 18 octobre 1867; Gottschallc et compagnie, repré- 
sentés par Réhré, à Paris, boulevard de Sénastopol , n* 82. — Genre de stores. 

78.210. Brevet de quinze ans, 21 octobre 1867; Hildobrand, élisant domicile à 
Paris, nie Bergère, n* 71 , hôtel de la Maison-Blanche. — Véhicule pouvant être mû 
par différents moteurs , dit anneau, à route. 

78.211. Brevet de quinze ans, 18 octobre 1867; 'Jarries et Jones, représentés par 
Pissot, à Paris, rae de la Fidélité, n* 10. — Perfectionnements dans la fabrication 
des rails, des barres de fer et autres objets en fer, ainsi que dans les appareils qui 
sont employés à cet effet. 

78.212. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1867; Jon qui ère s et Garoute , rue Ber- 
ne*, n* 2, à Marseille (Ôooches»du- Rhône). — Composition' propre à aiguiser les 
rasoirs. 

78.213. Brevet de quinze ans, 19 octobre 1867; Klffier, à Paris, rue du Faubourgs 
dn-Temple, n* 104 , passage d'ïsly , n* 32. — Système de monture pour stéréoscope, 
dite monture Kiffer. 

78,2 !&. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1867; Martin, à Bischwiller (Bas-Rhin). 
— Système de baratte perfectionnée. 

78.215. Brevet de quinze ans, 21 octobre 1867; Midoï, représenté par LafomL à 
Paris, boulevard de Strasbourg, n* s3. — Brise-mousses rotateur. 

78.216. Brevet de quinze ans, 18 octobre 1867; Norris, représenté par Thenen, A 
Paris , rue Laffitte , n° 27. — Perfectionnements daus les armes à feu se chargeant par 
la calasse. 

78.217. Brevet (patente anglaise expirant le 17 mai 1881 ) pris, ie 21 octobre 18G7, 
par Peel , représenté par Aguerre , à Paris , rue Gaillon , n' i3. — Perfectionnements 
apportés aux métiers à tisser les sergeset autres étoffes analogues. ' 

78.218. Brevet de dix ans, 22 octobre 1867; Rebel, rueTiffonet, n° 26, à Bondeajrt 
f Gironde). — • Fabrication d'ombrage en paille et bois , propre au jardinage. 

'78,919. Brevet de trame- ans, 21 octobre 1867; Renaud in, élisant don>iciie chez 
Mousset , à Paris , rue de Rivoli , rt* 1 1 6. — Paraprojectiles Renandin. * 

78,220. Brevet de quinze ans , 1 9 octobre 1867; Renoir, à Paris» rue Guénégàuil , 
*•• 27. — Perfectionnements dans les machines rotatives servant de moteurs, de 
pompes ou de cevnptefcrt. • «~ 

78,521. Brevet de quinze ans, 10 octobre 1887; Sculfort, MatiW et Menrice, 
représentés «par Lsfond , à Paris , boulevard de Strasbourg , n* 23. — Système perfec- 
tionné d'étau Hnaeur. 

78,222. Brevet de dix ans, 5 novembre 1867; Tarnaud, au vidage de Lor, com- 
nveme de 1a •Serre-6*issière- Vieille (Creuse). — Herse circulaire munie d'un régula- 
teur. 



78,925. Brevet de quinzeans, 19 octobre 1867; Tonssean, représentépar Le Blanc, 
à;f>BHs, roe' StintoAppotiue, { n* 2. — Perfectionnements dana ht confection des 

par La 
rotatif. 

)gle 



cha ussu res dites chaussures hygiéniques. 

nSfÊRH: BreWtdey)hh3team t sa septembre 1 867 î Waleker. représenté par Lafond, 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n* s3. — Système de serrure à pêne rotatif. 
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-.^MSfoBjW*: de quinze, ans, a4 ootohra,*8675 Ab«h#owsoii r r^pr^fmtéfar Ma- 
thieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45, — Perlecuonnemeuts appariés au* port,e- 
monoaie, portefeuille^, etc, , ^ 

78,226., Brevet de cinq ans, 19 octobre 1^67; Béoard al Fouquet, ; à Gompiègne 
(Oise). — r Scierie mécanique à découper Jea bois dejmenupcrie. , 

78.227. Brevet de quinze ans, 22 octobre 1867; Boulet père, représenté ,par ^a- 
vialle ,. i , Paris, boulevard SainfeMartin ,, n," ,99, — Syilème de machine propre à la 
fabrication de La briqueterie e.t, en gén^«l. n dfttqu s. pendues en.qaati^ea.pwaUaoaj 
et céramiques v pouvant se. mouler pleins ou creux,, unis ou à moulures, système 
également applicable au moulage 4e la .fourbe, et des aggloméré» en généra! P . ,- { ,-. 

78.228. Brevet de quinze ans,,.Uj novembre ,1867 ;, BoV^Çt * àXouyiera (Eure)» — 
Système d'écumoire écumant parfaitement les viandes sans aucun secours étranger. 

78.229. Brevet de quinze ans, o novembre, 4 867 \ CayreUrue.SamtrThibaut, a° 47, 
hôtel des Pyrénées, a Cordeaux {Giroude.1, t— Fabrication de ruches d abeilles. 

78.230. Brevet de quinze ans, 2^ octobre 18(17; Çooberie, représenté par La vielle, 
à Paris , boulevard Saint-Martin , n° 29- — Appareil d'.éclftirageiU oxygène »,dit dçfairoge 
Cochtrie. . ., «..''.:•..».«.. 

78.231. Brevet de quinze ans, 24 octobre,* $67 5 Gorntit-£enjLille.{Ms, * Par**, me 
Richer, n* 26. — Procédé de fabrication, par soufflerie et fusion, du v erre r -cris- 
tal, etc. . i .- t 1. ..« •., i->v y.. ... t. .: . . 

78.232. Brevet de quinze ans, 9, novembre, iMf * Çalagajeuneot Boudînot, À Ab- 
gouléme (Charente). — Appareil destiné 4 recuire les. toiles .métalliques pour pape- 
teries. , , • . , ' 1 . .{/■ .. 5 -,,. . . v 

78.233. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1867; Deligny, à Mézières (Ardowea). 
r- Cahier réglé pour récriture anglaise , rqnde, bâtarde et gothique, 

. .78,334. Brevet de quinze ans, ik septembre i8G7; v £nmazei, rue de,,Vendftoae, 
n° i8^«à Lyon (fthàne), -r Moyen. # utiliser. ,les wgauraa, ponsurea etlansure*,4os 
chapeaux de feutre, par voie d'immersion. 

.78,235- Brevet d© quinze ans, a& octobre. 1867». Durand, représenté .par Guy, à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin,, n\ 3»- -r PerfecMPftnemenU- apportés à «m 
niveau d'eau régulateur. 

, , /7^,2 ( 34. ( Çrey,et<( patenta, applaiso expirait, Je 2&,juiltaj88i}prô r ie 24 octobre 
1867, par Easterbrook, représenté par. ffasoi,, rue ,da la Fidélité, n* 10. — Perfec- 
tionnements dans les machines ou appareils pour ma ouvrer,, mettre en mouvement, 
fermer et entre-fermer et diriger les aiguilles et Jes*ignaux de chemin, do fer» . 
/ .78,237. BreveA de quinze ans , 28 août 1 807 v E ven. Jk |>*ria , rue 4e TOrilloû, n* 18. 

— Appareil dit piàiquçfoites. ;, , . .< ■ i.. . . '* 

. 3 8,2$8, Brevet de quinze ans, 25, octobre 1867 ;Gaidan *t Tres^otj, à Nîmes (Gard), 
y- perfectionnements, à ia fabrication. actuelle de TajfttamérAUo» des pauaaie«»4e 
charbons de terre» . ....... . • 

,7$,%î% Brevet de .quinze ans, 9 novembre 1867; Gîûyot «t Godiuot, à Bar-le*Duc 
(Meuse), t— Çomp^ur p^rf^cUo^né dit plumb , comptent] wU*n)HW\ , 
78,240. Brevet de quinze ans, 2* octobre 1867; Hackenbroch fieras* représenté» 

,par feafon4, A %*W* toolaurd de Strasbourg» tf-iak-pr Système /de monture i 
mousqueton des verres de lunettes* ••:-■ 'hm •• . 1 - 
,.,^>^l M 9reva|.«de t qiiinxeans, 22 octobre 1867; Harweiler,. représenté par Genty, 

j|J}arjs v bqù(evar4 Beaumarchais, vf\ o5- t* Ganse dejumeUe dite Jamel/a^ pairie. 

,,, t&dia, Brev4*. df quinze ans> 28 octobre »867i Imbs^f présenté ,par Vi»ck»à\ftri«, 

boulevard Saint-Martin , n° 33. — Tissu propre a l'ameublement. ,- , . 

... p&M#, B^set»^, quiûze ans, adoctoyboe 1867; Leroy, çepr^aeobé par Ganty, à Paris, 

^levardtBiauinarcJ^,,^ ,, ,- 

lQ£Ùh .Breir%t {patente anglais* expirant le *3 Awil. 188a) pria, le. a* octobre 
*56ff . BW Mackie , représenté i>ar âaut^er, ± Paria , rne daJa .ChaasajsWAntro, a" 5a 

rr^^frfectionnenients^ans les ^nareils pour) brûler le pétrole et «lUrea liquidas 
aombustibles. ,j\, .,, », ...,,,. .-,..■ t .•• t . 

ooTMAO^Bccvct, ^qujnsamasri 24 oqLobtre^^i^unch^à Paris, ruoUregraUier, 
n* 5. Tn- Application -d'.une capsule porte-mousqueton auxz>oignéesdes sacs de dames, 

aj^.aacs.de vpyag^ r atç« •■>,,., v m. •,,..:;.,.,}•*,.»«. ■ 

78^46, Brevet 5Î6 quAuieans, s ^octobre 1867*, NensUdt, à Paria, ruo de Chabrol, 

,n*ï7 l » — %?tojno de monte-charge* .-•,., f . . ... .- , » 

, IWfrl. Brevet^ quinao;ai», 23 4 0fllo*M|e ^67;,Biupail. o^ah»i ru#>àj4T*aa*4a. 
n 14. — Procédés de raffinage de campbre. , ,,, ,.,. ..\ ;. . . », 
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• r 78v«W. 1 B«t«tdeqttttié 'eus,' a? octobre i90nBet6er, a'PtfrisjitoédéSamtange . 
n* S e* 7.'— 'Chdné «lé tAttlktf d* tireté ihtUMt. 

78.249. Brevet de quinte ans, a a octobre 1867; Robertscn et Orèbar, représen- 
té*; parÇenty, à Paris , boulevard Beaumarchais, n* 95.— iPéffèctiôimeriientiappor- 
tésdaiw le cylindrege des tissus, ainsi que dam les machine* bu* appareils qui s'y 
rattachent. ' . • ■ . * m <■ ■ •' •' ' * ' • • ' • • 

» ! «78350.<Brevet de quint* uns, a* octobre 1887*' Rabin, ! à Park,?uedelaGiaeière\ 
B*B*fMontmartre). — Mé^ede de purification de l'air. .,'.•• ••» • r. 
J '78,251. Brevet de quinte an*, aa octobre 1867; Rudei (le» sieurs) m Croutier, 
représentés par Mathieu , à Aria, rue Seânt-Sëbastien , n* *5. — Genre dèf lustre en 
poad>BApphcablealapréparatioildec6rtaiikeapeauir. -• " >' 

■ 79,352. Brevet de quinte ans, $ novembre 1867; Sériât,' me' GfcniMles-FtormeS, 
D- a8, ) Bordeaux (Gironde) 1 . — Système de publicité. '>.,•>. 

78,353. Brevet de quinte ana, sa octobre i867;,8tebelin et compagnie, repré- 
sentés par Lépaulle , a Paria , me Bleue , n # 1 k— Perfectionnements dans l'aiguisage 
et le polissage de ntecea alarmes. 

78.254. Brevet de quinte ans, a3 octobre 1867 » Stehelin et compagnie, représen- 
tés par Lépaulle , à Paris, nie Bleue, n* i3. — Appareil de fraisage des poignées de 
sabras. • ,.-..• ».• 1 .•«• <: . 

78.255. Brevet de quinte ans, a* octobre 1867; Talcott, représenté par Thenèri, 
èï^îs.rtwLaffltte, n*a7.^P<)rte4 , oimpeifecUontté. 'i '• ' « 

78.250. Brevet de quinte ans, aa octobre iÔ64; Tans représenté ^ar Gèrif y ;1à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Moyeu d augmenter le pouvoir moteur 1 de 
UvapeuK "> f •' "V * ;r - '" 

78,257. Brevet de quinte ans, aa octobre 1867; Tavernier, : représenté par'Amou- 
Ma, à Paria, me Notre^Datne-de-Nataretti „ n* «61. '— Perfectiohnemerits' apportés 
«ans les tissus des -pantoufles fait* au' métier Jkcquare, pour 'imiter la tapisserie ( à*fa 
main. * " ' " ' " •'" ' •* ,, < r; 'i'> 

78£58. Brevet de quint* ans, a5 septembre i884; Tombe et Hémart, I Aim*ens 
(Comme). — Machine à» faucher, moissonner, poussée' en avant par un cheval etif «du 
Ine. .-*, '.1 \ . •,. . ur ./n 

78,250. Brevet de quinte' ans, 9 novembre 1887c Bernier, rué l dè Paris 1 ,^!"i 4, 
I Tours (Indre-et-Loire).-" Avertisseur automoteur. " " " ' ""i r'*'* 

' 78j260. Brevet de quinte ans, a8 octobre 1867.; Brcbant', à Paris', ru^Rodief , tf^, 

— Enduit «entre rhumidité, dit eWtoit mantmipre.' ' • ' '• ' ■■«• ' ' J ,( v^-n' 

' 78,26)1 Brevet' de quinte ans, 11 novembre 1887; Gamtosy à Mareûil^suf-Ay 
(Marne). — Machine à éiectriser les bouteilles à vin de ChanMafene.' " ■' - " ' A - - 

■ 78,282v Brevet de quinte 'ans ,& novembre : 1887, Carre*; « Merèt'ffnrali ^&ys- 
^ewdeJabricatiendebelatotters^ ^ A — -^~ — ■ ~i~* ^ ^«,^.—^u..il_ 
nementa en cuivre et métaux , 

- to,ftt». Brttttdeqernteaùè, _. ___, .__ ___,, ___ rr __ __„_.,_ __, 

à Marseille (Bouches-du-Rbène); — Système de fermeture méftHmofe de àhtoHùl'de 
-fÈrityubneauppt). ■ * - ■'» ': •' »"'M .u£.:. 

4e\B66v Brevet «de quinte ans* 1 s novembre i86yï CojgoiJ , ntè'tfraverse , ( n* 3F, A 

Brest (PmUtere).^ Système d'anglaises perfectionnées. *■' * - <- h »"^ *"?'.""& 

'78,2e»; Brevet de utfote'ane'j a8 octobre 1S67; DroulersiProuvoét/ f ___ 

âmourout, à Paris i rue îfttte-»!)atte-de-Na*a»eœ, n« 8i; ■^Systètafe'd&fbiir 

àtévarbère A «amme renversée i propre «à tel ealeinatfdtt des piotusses) seu^è^ou 

antres corps. ..... ••. ••• : 1. . . n..f/ n..i - tni,/«»I.'rti 

'i-»»;2Wi''Brevt« de quinte ans, aô octobre ^887; Fabryet RosotV*épr^senXés : par 
Lavialle, à Paris, boulevard SainHtf artin , n^ag. <— Genrttfeueriets'è* ver're^U'crlê- 
tali eompaHimaeis pour plualeors encrée i et mevetiadeiea obtenir àlfc haresse:" 

7a\2d7. Brevet de quinze' anS; v5 octobre l«7; FSrcy, cttetle^dbfteutf Ebfa, 
4J>asia, roe-Piépué» n*$o;-^ Système de érahefsymaUottdes Vieualus»é t 'en l fu , sifcrà 
aiguille et à percussion centrale, •' ,!,t '^'' u --* 

'78,2*8; litevat de quint* «atsï 18 octobre «8671 FebvMift Paris,' rue' de ^béthteu, 
•^08* ^Petieetk)tmen»ent«pporaé41a eunatruetlan dés cbat^dlère's à vaffeur. ' ■ 

78^80. Brevet de quinte ans, a6 octobre 1887; François, ^ représenté yar'VinéM, 
à Paris, beuiifas)i6inait4faiim/ird^^Afmaréito^ 

78,270. Brevet de quinte ans, 11 novembre 1867? ^^éifière; élisant domicile ehei 
Venat; ruédtvVeaidàme , n* 94 » a Lyon (Mette); 2- Matière colorante verte dite vert 
d* SaùU-Bambm. •'■,»••-> m.. 1 » ;.- t * ,l ■ 1 — •. « » 
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76,97 1 . Brevetde «panse ans , 1 1 novembre *8G7; .GâUé , à Q kw A sm^Saine (Seine- 
Inférieure). — Perfectionnements .un* s^iàndree de pression pour (filature 4e coton, 
de soie, etc. 

78.272. Brevet de quinze ans, a€ octobre 1867; Oranger, à Pans, eue Mon- 
taigne, n* a 6. — r Gril vertical à double faee et sea teoessoirea. 

78.273. Brevet de quinze ans, 7 octobre 1867; Havy, représenté par Doret, à Pa- 
ris, rue ,SaintJacques, n° 247. — Madbàne 'propre à la réduction en poudre ou en 
copeaux de tous les bois destinés aa tannage, a Ja> teinture au À d'autres usagesana» 
rognes. 

78.274. Brevet de quinze ans, 8 nevemnva 1867; Hembert, représenté, par Feail- 
lat, rue Ferrandière, n° 14, à&yoa (IUmae)«^lfesueVitnitt*«repe, obtenu sur tes 
métiers à tulle. 

78.275. Brevet de quinze ans, 19 juillet 18671 Hérai , à la Clayette (Saunent-Loire). 

— Machine locomotive servant : au transport et à la traeaon sur toute espèce de 
voie , etc. 

78.276. Brevet de quinze ans, îa novembre 1867; Leroy, à Auxerre( Yonne}.— 
Système d'outil pivotant destiné au travail du bois. 

78.277. Brevet de quinze. ana, i3 novembre 1867-, Magand-Cbarf, me Sainte- 
Cécile, n* 116, à Marseille (Bouches-du-Rhone). — Coffre-fort. 

78.278. Brevet de quinze ails; 9 novembre 1867; Mancey , représenté par Peuillat, 
rue Ferrandière , n° 14 , à Lyon (Rsione)* — Perfeotioanements aux pompes à vapeur 
en général. 

78.279. Brevet de quinze ans, 28 octobre 1867; Matthews, représenté par Bonne- 
ville, à Paris, rue du Mont-Thabor, n* a*. — Appareil à rafraîchir les eaux gazeuses 
et les sirops. 

78.280. Brevet de quinze ans,. 28 octobre 1867; Moaetz, représenté par Giesé, à 
Paris , passage des Petites-Écuries, n* 20. — Fermeture hermétique de boites et Ba- 
cons destinés à conserver toutes sortes de comestibles. 

78.281. Brevet (patente anglaise expirant le a3 octobre 1881) pris, le 26 octobre 
1867 , par Norton , représenté par ôautter, à Paris, rue de la Chauasée*d'Antin , n* Se. 

— Perfectionnements dans le creusement des puits et dans les appareils employés a 
cet effet et à d'autres usages semblables. 

78.282. Brevet de quinze ans, a5 octobre 1867; Preux, représenté par Vinci:, à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Table de cuisine à évier intérieur. 

78.283. Brevet de quinze ans, a novembre 1867; Bodet, quai de rOfaeervance, 
à Lyon (Rhône). — Appareil dit pnsomttr* à aiauiU*, ou pnéographe à effet dhnci. 

78.284. Brevet de quinze ans,. a 5 octobre 1867; Saint*Atnand(M M ), représenise 
par Lavialle, à Paris , boulevard Saint-Martin , n* 39. — Genre de relève-jupe. 

78.285. Brevet de quinze ans ,'9 novembre 1867; Saalavflle , représenté par Babil- 
loud, cours Morand, a* 29, à Lyon (Bhoae). — Marque de jeux dite tfaUùçrapkt* 

78.286. Brevet de quinze ans, 36 octobre 1867; Sévérac, représenté par Mathieu, 
à Paris , rue SaiafrSéhaatien , n* 45. — Perfectionnements apportés aux coussinets de 
chemins de fer. 

78.287. Brevet de quinte ans, a5 octdbre 1*867; Steheimefc compagnie, représen- 
tés par Lépaulle , à Paris , rue Bleue, n* i3. — Appareil pour tourner des pièces d'une 
forme quelconque. 

78.288. Brevet* de quinze ans, 26 octobre 1867; Thomas, représenté par Le Blase, 
à Paris, rue Sainte- Appolinè, n* 2. — Perfectionnements dans les dûpôsitrone et la 
construction des mouvements d'horlogerie. 

78.289. Brevet de quinze ans, 28 septembre 4667; Tinet, reprises^ v*rŒfce«ret, 
à Paris, rue de Van vos, n* 63 (ftfontrouge). ^ BougeosrpoiteHUlusnettes. 

78,200. Brevet de quinze ans» 26 octobre 18*71 Weaur* ronrfsansé ?aT Dreyfous, 
à Paris, rue de Bondy, n* du. — Boîtes à cadran destinées a contenir des.taàcnlts, 
dites boUespaidmles. 

78,291. Brevet (patente anglaise expirant le 21 août 1881) près., le a6 ocasaas 
1867, P" Widdoweon , représenté par Mathten, à Paris, me âainfe-Sébaetiea, n* 45. 

— Perfectioanements apportés à sa tahrsealian des parentutes et ombrelles. 
38,192. Brevet de qmnae ans, 12 novembre 1867; Wimet fils, à fimaent^Bas-de- 

Calais). — Système de moulage à la planche» 

78,293. Brevet de quinze ans, aa octoboe 1867; Aaoqnat» rnpr é t o s né par Brévifle , 
àiParis, avenue de Saint-Ouen , villa SaintMichel, n" 6. — ttesfecnoinwzueats dans 
les vêtements dits amazonts. 
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78,994. Brevet de qwhwe hm, 3o octobre 1867; A dams, représenté -par Vinck, à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Disposition perfectionnée ayant pour but 
d'extraire les cartouches des armes se chargeant par la calasse. 

78,395. 'Brevet (patente anglaise expirant le a jurlet 1881) pris, le 39 octobre 
«867, par Aikman, représenté par Ivatts, à Paris, rue Canmartin, n° 54. — Perfec- 
tionnements dans les armes à feu et dans l'artillerie, pour instruire les soldats volon- 
taires et autres à une courte distance seulement de tirer avec précision sur les longues 
distances, et pour obtenir un registre exact de faction de tirer, démontrant le résul- 
tat de chaque coup. 

78.296. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1867; Airiau , représenté par Guy, à Pa- 
lis, rue du Faubourg^Saint-Martin , n* 3g. — Pendule hydraulique. 

78.297. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1867; Bagnard, représenté par Gutperle, 
à Paris , rue Sainte-Appoline , n' 2. — Perfectionnements dans la construction des 
grues. 

78.298. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1867; Blanc, à Périgueux (Dordogae). 

— Conservation des marrons bruts dans leur peau, en boîtes de fer-blanc, flacons et 
bouteilles en verre. 

78.299. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1867; Borsarellî (M" - ), rue Sàint-Fer- 
réoî, n* 64, à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Genre de corset. 

78.300. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1867; BrocsoTle, à Paris, rue Decrès, 
n* 32 (Plaisance). — Fermeture de volet et persienne. 

78.301. Brevet de quinze ans, 29 octobre 1867; Chapron,. représenté par Muzard, 
à Paris , rue d'Enghien , n* 3i . — Mode de préparation de la tourbe. 

78.302. Brevet de quinze ans, 29 octobre 1867; Charpentier, représenté par Le- 
monnier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n" 29. — Maillechort plaqué et ses appli- 
cations. 

78*303. Brevet de quinze ans, 39 octobre 1867; Cocherie, représenté par Lemon- 
mer,4 Paris, boulevard Saint-Martin , n° 29. — Procèdes et moyens d'opération pour 
l'exécution de tours de physique amusante. 

78.304. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1867; compagnie parisienne d'éclairage 
et de chaufiage par le gaz , représentée par Aùaouin, k Paris, rue Cuvier , n* 14. — 
Procédé d'extraction de l'ammoniaque contenue dans les eaux de condensation des 
usines à gaz. * 

78.305. Brevet de quinze ans, 7 septembre 1867; Constant, à Bar-sur-Aube (Aube). 

— Système de matériaux-briques à triple usage, formant maçonnerie, pl&trerie et 
menuiserie, appliqués aux constructions économiques. 

78.306. Brevet de quinze ans, 29 octobre 1867; Cuisinier, représenté par Lafond, 
à Paris . boulevard de Strasbourg , n° a3. — Système applicable aux pompes rectilignes 
et rotatives pour les maintenir amorcées. 

78.307. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1867; Elting, représenté par Sautter, à 
Paris, rue de la Chaussée-d'Antin , n* 5o. — Machine perfectionnée pour séparer la 
farine d'avec le son. 

78.308. Brevet. de quinze ans , *5 novembre 1867 » Esuea «* Sabatier, rue des Do- 
minicains, n'.iâ, à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Pistolet-revolver. 

7&3Q9. Brevet de quinze ans, i3 novembre 1867; Fan, me du Jardin-Public, 11*87, 
à Bordeaux (Gironde). — Système de bouchage métallique collé. 

•78#31û. Beevet de quinte ans, 39 octobre 1867; Grundel, représenté parUéfaré, 
à Paris , boulevard de Sébastopol , n° 82. — Fabrication d'un tissu alpaga-caoutchoua 
pour articles de chasse ou de voyage. 

78411. Brevet de .qninxe ans, 3o octobre 1867; Gotlmet, représenté par Lemon- 
niec, à Paris, boulevard Saiafr Martin,, il* 99. — Pendule à balancier visible à marche 
mystérieuse. 

U&M*. Brevet de quinze ans, au octobre 1867; Hamngton et Chipman, repré- 
sentas parAgrare, à Paris» rue Qailion , «° i3. — Perfectionnements apportés dans 
la fabrication des doublures pour tapis. • 

78/313. Brevet (patente anglaise expirant le w mai 1881 ) pris, le 3i octobre 1667, 
^■r fofenttcm , représenté par Ivatts , à Paris , rae^aumartin , n* 54. — Perfectionne- 
ments dans la fabrication des outils ou instruments employés par les gésiers , plom- 
biers et autres , pour le polissage et pour rajustement des appareils de gaz et pour 
Attires emplois semblables. 

78,314. Brevet de quinze ans, 39 octobre 1867; Mciosky , élisant domicile chez Mo- 
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rei, eftvis; EueiCheries V, a* 31^— Al^reiLtfemmeiu^deMB^oiirfdeH^iiiécft- 
,78,3*5,. Brevet (patente anglaûe expirant le « octobre* i88f) pris v le 5o octobre 
1S67, P* r Wwii » je'preaeAté par Sautter, à Paras „ rue de la Cfcmssée-dVtatin, n* 5o. 
— Perfectionnements dans la production du papier à dessin* 1 des idessins lithogra- 
phique et Autxjes. usages* - •> .«♦# ■ ■ •• uimm »i» .# »- 1 

78.316. Brevet de quinze ans»: 3$ octobre 1867; Norris„ représenté par Sautter, à 
paris, nieJUflHte, n'^. —7 Pejrfeetiotuinmaate dans les armes 1 à ibu se chargeant par 
.la culasse.; ••,..■ •' . ■■" 

78.317. Brevet de ouinze ans, 29 octobre 1867; Pichot, représenté par Mathieu, 
à Paris. irua.^awtrSebestieiii n* *5k — Pecfeotionneiiaenu apportés aux systèmes 
d'inhumation attirai*. . 

78,318» Brevet 4e quinze ans, 39 octobre 1867; Riffrej* Paris, me dé l*HAtel-de- 
Ville , n". 80* -m BaatUseuae à vapeur pour la chapellerie.' ■ 

18,319. Brevet de quinze ans, 29 octobre 1867 » Bamepacher, représenté par Amou- 
reux a à. Paris, rue Nolçe-fiame-dfrNftzareht, «1° 6i.» — Bspèce^a lanière faite avec des 
peaux quelconques, dite lan&red'Afriqueé 

. 7&32Q. BreveA 4e quinze -aos, 3o octobre 1.867 a de Bêals de Foncière, élisant domi- 
xjile chevDeteuîn» è. Paris, carrefour de l'Observatoire, n* to.^- Four de verrerie 
chauffé simultanément à la houille et au bois. .. • . n.. j -. 

r3&m^ Brevet de ^quinze ans, 01 octobre ^867; Sanaonv représenté par Dreyfus, 
à Paris* rue de Bcrady; n? Sa. — » Fleurs* feuillages on autres dessins quelconques tis- 
sés ou brochés sur «haines et trames* destinés à être appliquée sur des tulles pour 

produire un; genre de, dentelle. ' .»■ n <• 

. 78,0^,Brei^et;,de. quinze, ans r 29 octobre 18675. âehinitz, à Paris, roe des Urta- 
lines, n* 25. — Machine dite palissonneuse , servant. à opérer le palissonnage des 
j>eaux<.ï .... ..,- i 1 .■......•.•■ 

78,323. Brevet. r( patente anglaise, eapiwtnt le 34 octobre 1881 ) pris , le' 99 octobre 
zBfSj > .par Ttomsoa , .représenté par Mathieu , à>Paris* «rue SaiutHSéfaastiéh , n* 45. — 
Système.. 4a ame. perfectionnée pour voitures à vapeur marchant sur les routes ordi- 
naires. ' "11. M»' ' ' •' '...'. 

I; ?8^da.TBf^vetdA quinze ans; 3i octobre 18(67; Varietv élisant domicile me Gou- 
vien^infcCyr, «a*, .i&* à Levallois-Perret (Seine), t- Charme dont toutes les pièce» 
sont mobiles* 1 . ^ . T ♦ • - » . **»»• 

; jS,?^ Brevet fieiquvise ans» 3a octobre 1667; Walch,â Paris, rue Moatorgueil, 
n* 55. — Sac de voyage dit sac-chemin-dejer-banauelte à double sêuffikt. 
, : i7ft,â36» prçy et die, quinze ans, 5o octobre 1807; Welsck, représenté par Lemon- 
çier, a .Baiis .. beater ard Saint-Martin, n* su.,-*** Genre de fruits» ieurs; feuilles, 
perlez aifttfejala^et procédé de fabrication de oe genres < - ' ' 

78,327. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1867; Allen, représenté par Mathieu, à 
Paris* yme;Saint^8ébastien, a* 45. -*t- Mode permettant dtaiever et de prévenir les 
incrustations dans lee,eheudie8ea. . . •;. < -• n>< > v< ■ .!.- 

(i 7$ri0#*. (Brevet 4* quiaae ans, 6 novembre 1867-, Bernard, représenté par Vinck, 
A^uWrbouUvardiSliuitTMactini jtf 33. — Toupie à explosion dite 4* bernardine, . 

78,329. Brevet de quinze ans , 5 novembre 1867 ; Carpenteii/ rup u éscn té par Lafond, 
SiRarj** jboutaar&'de ôtraabonrg, n* ad* r*r s^ectmnattmeatB^danr les deft de 
montres et autres. 

f.-S^p^ft^fiwel de. quiweans, .4 iioveznbec 4867; Ooinett,. représenté» par Bonne- 
ville, à Paris, rue du Mont-Thabor, n a iA.-f Perfectionnements dans les appareils è 
s*irj(^u5fir,|a )( vaf>ettr'< < / •. > - ■•.». -a» •.* „,.i, .. 1. . ■ . 

-'<.3&9ftfti &ftren de quinze ans , 4 novembre 1867 9 ûavù» y reprisante parLafoase, à 
ïiwfc ^^^,4^ Stjîftsbtturgi uf s3*^^y4tamedeionr>àfenrconlinu^pOurouiM 
plâtre à cru , réduit en poudre , etc. 

1. 73i9%^ ^k»v«tiÉpàte/ate sogilttse-eapiraaaie ai* ociebro,tfi8*) pris^leiS nfcMeaabre 
1867, par Eaton reor4«ant4(fan»Gentv^à Paria» boule«ai4.fieanjtistrtWiv a* g5:*- 
PertectioneemeQtSiOsnj AesiBuétieraànlerv , • ■>. 1 ». ,«.»»••« 

.^,334 B«ewt deqoiAziauns, a novesabre 1867; fahre et lkm\bfet^ représenté pur 
de Chavannes*^ Pariai rue du.Fao^ure4 > «w8i»nnière,.n*58.-^- ïubok^aauefêut* 
rita ûnffi.efcAcdinairos, ayant la pmpriétede pendre ferrugineux les liquides quelles 
opntJtanemVr-jiM , & > •;..>....-.: - 1.,- .»■■ '.n.»^». 

.73.?3A-Buevetde ouinze an«i d aoûtz867v4e Fahnehjdm # avpréaenté par Fawrel, 
à Paris, passage des Princes«,tr Machine à ponceriez meatagees» >*>•>-> v> * • 
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,* 7M3o^Bi*v^teqoii*f>ima v tu octobre «8*7; Garbouieaui t*è de UVieitiè-In ten- 
dance , n* 9 , à Montpellier (Hérault). — Appareil photographique omnifère. 
. ■ 7M36. Breyet 4e quinze sais 4 S lovembre .1867 ? Gérard; représenté par Henry, à 
Paris ,*ue du Théâtre • nt 100 (Grenelle). — Procédé démoulage d'objets divers en 
caoutchouc souple on durai. » 

78,337. Brevet de quinze ans , 2 novembre 1867 ; Gervais, Lassus et Derombies , a 
.Parût *«e Jeabevai* «,1 «7 JMfcairille). — - Vélocipède tricycle. 
. ,78*33$. JJnevçt de quinze ans* ai septembre 1867; Pinson jeune* représenté par 
Le Blanc, à Paris, rue Sainte-Appoline , n* 2. — Periectionnements dans les fouets et 
les.perU fouets* 

78.339. <Bceve* àe quinze aanvi s octobre 1867; Gray, représenté par Thenen, à 
Paris, rue Laifitte, n* 27. — Perfectionnements dans les appareils télégraphiques. 

76.340, Btrevgt de quinze ans, 6 novembre 1867; Hélovis, a Paria j boulevard 
Saint-Martin , n* 55.— Procédé relatif à la fabrication des passementeries métalliques 
mttitAif ra, religieuses, et civiles. . 

-1BMU Brevet daejumseans, 1 5 octobre' 1-8*7; Hilgers> t représenté par Musard , a 
Paris , rue d'JEnghien , n* 3i . — Machine à laver le linges '••>•' 

78,3 A2.. Brevet de quinze ans, a* novembre 1867; Jodeau-Labbéi représenté par Le 
lttanc» à Paria, rue Sainte- Appoiine, n*s. - — Perfectionnements dans l'emploi des 
matières destinées au tannage des peaux, : . . * 

78.343. Brevet deuumze«ne * Si. octobre 18*7; beitenberger, représenté par Brade , 
a Paris, rue des Tonnelles; n* 47. — 'Perfectionnements dans les appareils pour i'èz- 
ajaction et la filtratie* en grand de matières colorantes ou autres. 

78.344. Brevet de quinze ans, 6 novembre 1867; Letabe*, représenta par Béfoulle, 
4 Paris» rue des Trois-Goùixmnea-dn-Teinpté, n f 5o» — Dispositions spéciales dans la 
construction des escaliers en fer- - 

78.345. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1867; Millot, représenté par Laienu 1 ; à 
Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23: — Machine à rhabiller tes meules. 

78^3(^,.Brevadeqmû»sms,fifi octobre 1867 vNutz; et Estes» représentés (parte- 
cnajnnier, à Paris , boulevard SainoMartm, n* 29. -— , Perfectionnements dans les ré- 
gulateurs de vapeur et les soupapes. '- '" 

78.347. Brevet de quinze ans, 5 novembre 1867; Pagell»; reprtsdtlté^ar Mathieu, 
à Paris, me 6^t-8és**snenv n* 45. -~<lenre oyatt>um«ae«venir ou sAbnm-coltectfèn. 

78.348. Brevet de quinze ans, 21 octobre 1867; Pavin de Lafarge (les stéuvs h re- 
présentés par-Salomon, a Privas' (Ardèche). *~ Système de çHlIe^régulateur & adap- 
ter auz fours à chaux* • > 

• 78.34%. Brevet (patenté aogleise expirant le ^ avril 1881) pris 1 , le A novembre 
1867. par Pickering, représenté par Pissol, à Parts ; rue de hf fidélité , n** >o. ^"Per- 
fectionnements dans les appareils pour 'soulever les fardeau* et pouvant servir à 
d'antres emplois. .-',<. 

1 76.350, Çrevet de quinze «nty Ô (novembre 1867; PoumeVrol-Peyrat, à flfrisr, rue 
du Mail, n* 27. — Matière composée, etc. dite insedttoor* Peytût, 

■. ?8,35h Brevet ù> quinze ans, 4 novembre 1867; Quentin, représenté far Petit, à 
Paris, rue Blondel* nf 5. •*— Piano avec système, de tirage équilibré par 'série dé huit 
notes et de sillets mobiles. 

78,352. Brevet toapnnse. ans, 16 novembre i86^i^afld,àiôaJfit*lrfifhieî (Meuse). 
— Porte-foret. - ' ;> ' ,} ' 

.'78>a5d^BrnvB^dnnjoinze ans, i5 novembre 18(7; Strinturat, représentée ar tfozard , 

* Paris, rae d*finghu«, n*&i.^ Moteur à air. . '•-»..? .'••. 

78,354. Brevet de quinze ans , 5 novembre 1867 ; Salles jeune et <compagnte ',' repré- 
eentés par M, Mathieu v à Paria , rue Saint-SébasHea , n* 1 5. *— Tissu formé par un mé- 
4angejde^o^ssnm inaiiepeBJtAtiles et 1 fabriqué su» les 1 métiers à<ta'rjhamaefc <*w- 
laires. -...■» • • . 1 w> " , 

rrTMom Brevet de qmnze*ans; ^ u avoiimr e ifleYs<$»eribe , vepréaeritéfrsr Laforfd, à 
Paria* boulevard de Strtsbourg» n 4 23.— Système de pipe sanitaire^ • • l " 1 . 1 '• 

78,356. Brevet de quinze ans, 6 novembre- Î8u>fl SievarstJt oompa^ir/veor&etités 
par Latondj s> Paris, boulevard de Strasbourg, nM3. -^'MaehiUe'è uouMe action ro- 
tative pour pratiquer des talHeaet Uaochées dans le»mfocs7houHleres/<e*sv ,! 
,78,357. Bcevèt (patente anglaisé espifànt le ô' joUUt *88i} *ni#< le&^oWottretlW;, 
par Somervilie et Elsbon , représentés par Biétry, à Paris, rue des Filles-du^Gatvdiro, 
irV€k^«arfistt»nnentimts dans le traitement des appttWtts- employés dans la manu- 
facture du gaz et deasuntières employées a sa purification; ••' ■'-•-'• '* 
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78.358. Brevet de quinze ans, 3i octobre 1867; Sliles, représenta par Leurounier, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 39. — Système de pouvoir moteur. 

78.359. Brevet de quinze ans, 6 novembre 1867; Taitlefesse, représenté par Bret- 
soq, à Paris, rue de Malte, n° 36. — Serrure à pérm brisé fonctionnant par l'air com- 
primé ou par l' électricité. 

78.360. Brevet de quinze ans, 6 novembre 1867; Vonret, représenté par Le Blanc, 
à Paris, rue Sainte- Appoliue, n* 2. — Système d'outil servant à la fabrication des 
queue» de broches et autres articles analogues. 

CERTIFICATS D'ADDITION. 

Bisson, 8 août 1867, brevet 77,216. (Incrustation de métal sur le métal.) 
Blanche, a 6 juillet 1867, brevet 76,947. (Machine volante ou aéronef.) 
Chenille, 3 août 1867, DI *evct 69,995. ( Locomotive fonctionnant sans vapeur.) 
Coudroy, 3i juillet 1867, brevet 68,208. (Machine pour l'extraction des î' 

par compression.) 
Devaux, 27 juillet 1867, brevet 74,102. (Appareil à monter les matériaux de < 

traction , etc. ) 
Garabouz, 2 août 1867, brevet 65,926. (Emmanchement des pelles.) 
Gaultier, 3o juillet 1867, brevet 72,61 2. (Compteur-marque de jeu, etc.) 
Grand perrin neveu, 25 juillet 1867, brevet 71,306. (Appareil fumivore.) 
Grcgg, 3i juillet 1867, hrevet 72,287. (Machines à fabriquer les briques.) 
Guyot, 1** août 1867, brevet 69,228. (Serrure à freins et barrages mobiles.) 
H net, 29 juillet 1867, brevet 72,896. (Fabrication de bijoux, etc.) 
Le Page, 29 juillet 1867, brevet 72,492. (Ombrelle-éventail.) 
Marchai, 3 août 1867, hnevet 71,937. (Combustion économique applicable a tau 

foyers, fours, fourneaux, etc.) 
Maret de Saint-Pierre, 26 juillet 1867, brevet 76,960. (Capsule pour bouteilles, 

vases, flacons, etc.) 
Marie, 24 juillet 1867, brevet 75,465. (Pêne mobile pour serrures, etc. ) 
Marie, 26 juillet 1867, brevet 68,3 1 1 . (Contrôleur de gaz, de liquides, etc.) 
Mongin et compagnie, 26 juillet 1867, brevet 68,721. (Machine à affûter les scies.) 
Richard frères, a5 juillet 1867, brevet 73,244. (Ouverture et fermeture de capotes 

de voitures, etc.) 
Steffany, 3o juillet 1867, brevet 76,973. (Tondage des chevaux et autres animaux.) 
Tikhmann, 29 juillet 1867, brevet 73,771. (Traitement des matières végétales 

pour Ta fabrication de la pâte à papier.) 

Marchai, 3 août 1867, brevet 72,650. (Fumivore pour foyers, fours, fourneaux, ete) 
Bertsch, 5 août 1867, brevet 72,541. ( Électrophore continu.) 
fioulay, 8 août 1867, brevet 76,570. (Piles galvaniques.) 

Boyer et Sicardo, 5 août 1867, brevet 75420. (Fermetures en 1er pour boa- 
tiques, etc.) 

Bronetton, 6 août 1867, brevet 75,579. (Agrafe-assemblages pour ébénisterie, me- 
nuiserie, charpente mobile.) 
Chaabart, 16 août 1867, brevet 68,173. (Compteur hydraulique et à gaz.) 
Clomenil, 3 août 1867, brevet 73,55i. (Serrure sans clef.) 
De Ciossmann, 7 août 1867, brevet 72,517. (Bouées ou caissons h erm é tiqu es pour 

sauvetage.) 
Courtin, *3 août 1867, brevet 7&»393. (Fabrication de barreaux de grilles en fer 

laminé.) 
Coyen-Carmouche, i3 août 1867, brevet 74^10. '( Compas à pointes mobiles sans 

soudures.) 
Faucher frères, 8 août 1867, brevet 53,i56. (Fermoir pour- sacs de dames, «aesde 

voyage , bourses , etc. ) 
Geydon, 8 août 1667, brevet 76,140. (Métiers à tisser les rubans etpassementeriei 

[introduction de plumes,' peaux, fourrures dans le tissage}.) 
Hicks , 3 août 1 867, brevet 65,967. ( Machines à vapeur. ) 
Kopp, 10 août 1867. brevet 76,804. (Fabrication des extraits de garance*) 
«Legrari4,?8 août *i*j, brevet 77,200. (Mode d'attache .des rails.) 
Martin (Les sieurs), 7 août 1867, brevet 77,03a (Affinage direct pour tnuisibiinatisa 

de la fonte en acier fondu, etc.) 
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Mondini, 9 août 1867, brevet 67,613. (Chaudière à vapeur économique. ) 
Payen et Richard, 12 août- 1867, brevet 72 ,53 1. (Lavage continu delà houille.) 
Poivret , 19 août 1867. hrevet 37,275. (Métier recti ligne à tricoter.) 
Radiguet et Lecène, 9 août 1067, hrevet 69,560. (Application de l'électricité aux 
métiers à tisser circulaires, rectiligoes, etc. et aux métiers de filature.) 

Scbefler et Budenberg, 7 août 1867, brevet 67,291 . (Injecteurspour l'alimentation 
des chaudières à vapeur.) 

Smith , 3 août 1867, bre vet 76,058. (Régulateurs à gaz.) 
Tronchon fils, 5 août 1867, brevet 68,290. (Construction dea siégea en fer.). 
Trumeau , 9 août 1867, brevet 74,777. (Sacs à sucre en poils de chèvre.) 
Violette, 8 août 1867, brevet 77,176. (Palan de sûreté.) 
Berges, 14 août 1867, brevet 77,079. (Chaudière à vapeur sans tubes.) 
Billan, 22 août 1867, brevet 70,001. (Marque de jeu.) 

Chauvin , i3 août 1867, brevet 76,098. (Fabrication de boîtes d'horloges ou cartels.) 
Cochran, 16 août 1867, brevet 76,669. (Fabrication des cartouches.) ■ 
Daussin de Nalinne, 14 août 1867, brevet 66,571. (Appareils de télégraphie élec- 
trique.) 

Decoudun, i3 août 1867, brevet 67,^22. (Appareil à lessive.) 
Debarbe-Vallette , 23 août 1867, brevet 75,100. (Appareil de chauffage.) 
Farcot et ses fils, 19 août 1867. brevet 74,223. (Régulateurs de moteurs et appa- 
reils à vapeur, hydrauliques, etc. [disposition].) 

Garcin (M 1 ") et Heywôod, i3 août 1867, brevet 77,024. (Machines à coudre [appli- 
cation de moteur].) 

Gillard, i3 août 1867, brevet 72,216. (Appareil éleclro-polyphore.) 
Grun, 19 août 1867, brevet 57,222. (Carde frottetise.) 

Hédiard, 10 août 1867, brevet 73,923. (Hélice à double effet pour bateaux et na- 
vires. ) 

Joly de Marvaî, i3 août 1867, brevet 67,225. (Chauffage des fours de boulange- 
rie, etc.) 
Lahure, 10 août 1867, brevet 68,5î6. (Disposition dds bateaux et navires.) 
Laurent, 10 août 1867, brevet 42,879. (Boulons, rivets, etc. et machines pour leur 
fabrication.) 

Martin (Les sieurs) , 16 août 1867, hrevet'77,o3o. (Affinage direct pour transforma- 
tion de la fonte en acier fondu , etc. ) 

Mulder (De) , 16 août 1867. brevet 6S,436. (Alimentation économique des machines 
à vajpeur.) 

Rigou, 12 août 1867. brevet 75,570. (Piège pour la destruction des guêpes et fre- 
lons.) 

Rousseau, 12 août 1867, hrevet 74,772'. (Fourreau en fiï de fer de sécurité pour les 
bouteilles.) 

Salleroh, 14 août i€6% brevet 76^660. (Amélioration des bouchons de liège.) 
Tavernier fils, 10 août 1867, brevet 72,784. (Peigneusc pour matières courtes») 
Théroude , 10 août 1867, brevet 73,5o4. (Mécanique-jeu de flûte.) 
Vernier, 16 aoûv 1867, brevet 69,197. (OPorte-plume-compaa.) 
Angelini, 19 août 1867, brevet 75,752. (Appareils de balnéation.) 
Bablon, 24f août 1867, hrevet 72,727. (Régulateur de gai.) 
Bonne, 23 août 1867, brevet 04,628. (Four à chaux [chauffage].) 
Chauvassaigne et Lanhrigot, 33 août 1867, brevet 74,439. (Appareil télégraphique 
automatique et électro- chimique.) 

Chivot, 17 août 1867, brevet 74,752. (Machine à fabriquer les balais*) 
Combe-Dalma, 17 aiût 1J867, brevet 77,019. (Contre-oxydation des métaux.) 
Dormoy, 20 août 1*867» hrevet 71,578. (Puddlage ou affinage mécanique de la 
fonte.) 

Duhnuii, vj abû*.a867, bravet 6g48a. (Clou» à pointe refoulée pour ameuble- 
ment.) 
Epstein, 21 août 1867, ^evet 74,178. (Toitures hydrofuges et pyrofaget.) 
Evrard et Boytr, tû août 1867, brevet 701701- (Machine. a fabriquer les charnières.) 
Ghéerbrant, 23 août 1867, brevet 64,678. (Drague-barrage peur le curage des ca- 
naux, rivièiKft» ; *tau) 
Jatopeincxt, 20 coût 18*7 1 brevet 77455, (Fabrication' industrie*** 4v<sutfite d'alu- 
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Lebaigue* ai aoàtaâfr?, bravât 76*71 3. (Préparation pour remplacer la farine de 
moutarde.) 

Martel frères, a3 août 1867, brevet 7^19/. (Fabrication des peignes fia» I dé* 
crasser.) 1 

Martin, 9 août 1667, brevet 76.999. (Transformation directe des minerais en mé- 
taux.-). . ' 

Monnet , 17 août 1867, brevet 62,3u. (Fabrication du cordonnet produisant deux 
torsions. \ 
Ollivier, 19 août 1867, brevet 72,622. (Bobine pour décamètre à roulette*,) 
Patau, 17 août 1867, nrevet 72,654. (Machines rotatives par l'action des liquide». et 
des fluides élastiques.) 
Perret, 22 août 1864» brevet 74.989. (Fabrication des peignes à tisser*) 
Rousset, 24 août 1807, brevet 76,63». (Moteur atmosphérique.} 
Soumeiljan, 29 août 1867, brevet 72,720. (Instruments de. musique encuivr* [sup- 
pression dès pistons et cylindres].) 

Thénard , 19 août 1867» brevet 77,448-1 (Évapora(ion,des liquides- et production de 
la vapeur pour machines , etc. [appareil pour].) 
Zenone, 22 août 1867, brevet 72,693. (Châssis. à cadre mobile^) .1 
BaranowsJki, 24 août a 8gy, brevet 73, 476. (Bouchage hcnn&iquft des bouteilles i'ete) 
BruhettrV 24 août ) 8Ô7,' brevet 76,443. (Préparations anatomiques.) 
Casaux et Delory. s,7.ao$t 1867, brevet 74^02, {Chauffage pan la vapeur des huiles 
pour la éuisson des sardines.) * ' .. .. 

Chêne),. 3i août 1867, brevet 34*56i. (Égceneuuo de trèfle; .efcc) .. 
Cuvyer-Bresson', 29 août 1867, brevet 76,133. (Machine a diviser et à lier les pertes 
sur fils, rubans, tresses, etc,} „,.,• ... -, 

Delespinay, 3o août 1867, brevet 63,o3i. (Porte-plume-encrien) • ' 

Doruud^ ,,2^ août à 867,. brevet 72/773. (Pompe à frfstoïrfix«4 ^ 
Foucault, 28 août 1867, brevot 69,585, (Régulateurs à- fore© centrifuge.) « < ' * 
Girard , 24 août 1 867, brevet 75, 1 01 . (Mauvaniline [ matière éoldranfte]* ) ; •*» 

Girard , . 2, A **#* ' *%» brevet 73, 1 68. (Préparation de, couleur* - violettes et violeU 
bleu:) ' n 

Qw$fÀ^ata * 4 ** &7* bneve* 67,1*3. (AHiimm Nw%ie ■ufdnUjUeQ > 
Lecritt, 28 août 1867, brevet 72,748. (Irrigateor toftiydafelev) " ] m 

Ugrand , *6 août aSCf*. brevet 77,340» ( Modes d'attaché de* railsl) 
Lemereier* 27 août j 867» brevet o5,i 27. (Machines* à visser les chaussures , etc.) ' 
Logette et Giboudeau, 3i août 1867, brevet 74,48 1. (Bouchons en liège à dpatrie^ " 

ment et bourrelet.) • * 

Mathieu, 3o août 18G7, brevet, 77, 3oo. (Boite oVarrosag^') 

Petitdidier, 27 août 1867, brevet 71,752, ( Impression de dessin* 1 eu relief sur tisstrs 4 
Prudot^7laep4e*ihre 1867, brevet* 58,078, (f\é^aleur*hênûom étriqué autewto-* 
teur. ) . . • . • .• {-•...'. » 

Rapfcîn.;2Aauûtï867,breretd8,533* (Propulseur à nagëovréàJ) •' ' 

Rossignol aîné, 5 septembre 1867, brevet 73,091. (Application d'un cercle en fonte 
sur les moyeux. «A Ma») v ' : * . • -:.-'■"">•■ ' v 

Stilmant et Allain , 24 aoûj 1867, bref et 4^,781 v (Frein pour eheovios de' fer et voi- 
tures.) ' i.» .-<,[» ■«. .■»•!.•.' •• • ' ■'■'■■ - -'>.;'• 
Aur^^iAscfsembre 1367, brevet 76,916. (Serrure ègot^ee mobiles, cfc.) ' ' 
Bonnotte, 3i août 1867, brevet'77,557. (Liquide solidus pour ^bouchage des fttfte£ L ' 
d*ean<dta;chsflimèr»s'à vapeur.) j f T * ■• 1 ''"" ' ,n ^ l l, ' ; , 
Cadiat (M** veuve) , 4 septembre 1867, brevet 46,396. (Réchaud.) 
Couturier, 3 septe**rè.a8^ biieVet€9,o43. ^ 
gatie*s.j., .>... b ;, .1 » . , . ,<^.!q * • ;•• •» ■! .. "• ••••«•» ". ' • ' 
Cugnot, i4 septembre 1867, brevet 66,570. (Pierre factice pour la construction .V." 
Dumler, 5 septembre* 867, hewet 7)r\oâ3^Traterseiou bil^i^A^ttiqu^s'IMW? 
railsdeohftWSilejitrv) t^ii». >) / . .-;.... • t.. •••.>-..:<• -A 
Dupré , 10 septembre 1867, brève* 7* £85; (Navir* brise-lames »tse4e>àteur'dé *fcK 

&•$«•> I ;u f , M . ri- ,.ï' • i!. -1 ■* ■ "• ?' m - .•♦■«]li.l.,U t.i :».M»; m. 

Étaix, 5 septembre 1867, brevet 76,452. (Hélice marchant Murttftotifc) 1 '' 1 J * ' ^- l,4r 
Girard, 4 septembre a 86> brave* 76,89*. (flatter s^is^rtt (trtmav bi e aaUw i «1 pttttr 1 

graisseur],}.. -.r •■« •'.■ *■ . - .^tj-' . ■'-.••• v** - ./oi-tupivi 
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Goulpeau.* 7 septembre ifàj, brevet 70,103. (Prop^seur aenwepbéric^hydraû- 
tique.) ( l * " 

(^Ipc^W&.j&t^tmbitti**^, brevet 72,800. (Fourchai) * <e -m' . 

Jayet, 10 septembre 1867» brevet 70,359. (Robinets en fonte , fer forgé , acier.) 

Jojpajn . 3o août 1867* brevet 67,154. (Persienne* dVne ternie p&oei ) '. 

Martin (Les sieurs), 5 septembre 1867, brevet 77,o3o. (Affinage direct pour traas^ 
formation de la fonte en. acier fonda.) 

Mènera, s septembre 1867, brevet 70,764. (Réflecteurs à reflets convergente.) { .. 

Mittler, 5 septembre 186-7, brevet 74,05a. (Tirettes relève-jupes.) 

Monter compagnie. 3i août 10*67, brevet .68,721. (Machine à affûter les scies.) 

Prunier, 11 septembre 1867, brevet 66,674'. (Fourniture d'eau.) ,, 1 

Prnvost, 12 septembre 1867, brevet 57,95 1- (Pétriaseurs des pétries mécaniques.) 

Sergent, 2 

Schimmel 

Xanquerey 
mécanique simplifié.) , 

lerrio , S septembre HM^, brevet 71 ,576: ( Fabrication de peintnfe-tôle.) 

Bernbard, 7 septembre 1867, brevet 73,-1,82. (Composition pour la combustion de 
b houille, du coke, du bôi*} delà tourbe, etc.) 

BroimUky;^iv3 septembre ï86^, brevet 69,141. (Traverse à pont métallique pour 
chemins de fer.) ' , 

Campnell, m septembre 1867,' brevet* 77,221' (Application, de diamants, etc. au, 
iciage et au dressage des pierres.) u 

Caruso et Garau, 9 septembre 1867, brevet 77,222. (Pétrin pour panification mé- 

<*%*,> - • ?■. . ,/.« l- • ■ v .■ - ' .;■ ■ ': . '"'■' ' 

Chabaud, 27 septembre 1867, brevet 63,772. (Moules pour fabriquer des produits 
en ciment comprimé,} •• • ', • ' •»-./■ •■ . 

Chafllou , 9 septembre 1 867V brevet *3,*55. (Appareil d'éclairage ft H lncîline.) l 

Coindriau» 19 septembre 1867, brevet 76,193. (Tulles réunies ou collecteurs pou{ 
b reproduction d*s4>nîtres.)'<.r .■■'.,•■./.. i y . J f- . \ y 

Ikbanti 3o,acpUfDbr8 -1867, brcret 73^1^. (Boite de sûreté pour aWumèttéa 1 chi- , 
nuques.) 

Delcambre, 1 3 septembre 1867, brevet 75,677. (Attache-support fixe articulé pour 
wsgons, empêchant les dérail ïemeais») > .. t." «, - ,;. 

Oapré, 9 septembre i&Gfl, brevet 71,708; (Appareil générateur dé gà* éclairage il 

Fenouil elGarvin ; 24 4ep4embro i867,Jerevet 76,1 4*< (fDuiies plate* •fiônlqtf&e et'î* 

«*«l*i»i: ,• Ml m* 1. ;.*.■.! .. '.•,.. L.' '*«■ .*, ^ »!.;•-! ^ ^i. ^ 
Gareau, 16 septembre 1867, brevet 72,83o. (Moteur hydraulique.) ^ ' »t-'« «• ' * ,;1 ' l> 
Joly, 22 août 1867, brevet 6^i^.( Appareils. télégraphiques.') • 4 * * » - . •« " ;; '- :/ - 
Kocbi)5iMiti^Q».bnavet64M>72 M ^PifMa:à réservoir;)' ♦ » • ' ••• -r . i ■ » • >° 
I ^ï#,i*Wfcmbi»i>ÔS7utoi^ • 

Leaoir, i3 septembre 1867, brevet 43,624. (Moteur h air dilaté.) : ' ' 

Margot jeune, u se^te^r^^7U;bmveti76,33x.i^lévasioh.'de Jitroides feraient 

N^a^o , u in, j....;, ,/ .. ..''.• m- ■;■-; .*»•■» » •' - -i 

Martin , 2 1 septembre 1 867, brevet 70, 1 1 1 . ( Appareil pour virer de tord* ) '. ■ » ' ' ' ' 
^^r^ > w9r«ft^»bi».i867î^)revet,70^,854j(U?abe.y ' . ni, M/ j j.ilï..'- 2 
Sullivan, 12 septembre 1867, brevet 75,627. (Veilleuse-inhalateur.) ''»■"" 

Pellieux e£ pe^er(Jy n pvSenit<wbfo,t867, brfiYei 7*83$. ^FQunàaméf)pd«ir lœgBâA 

Frouvost et compagnie, 7 septembre 1867, brevet 7iy»ay v (PeipririnuriJ systèmes r 

W>le.) ; biisiK-..î ('/■■iJinT' ' «.'i -o.i.ïr.i.,^ 1 tr «ivU'»v •"■:/> îf-f <0 

Qa^el^/sapfr^^ * .v.m ..k..> 

Riftanlt, 11 septembre 1867, brevet 66,43o. (Application de l'émail avec lesiH^r 

Arnold fils, 4 octobre 1867, brevet 72,973. (Métier à filer les jaiaiièrei'tWKilësv)* >: ^ 
ABÉrtertirtfctWtj^a/^ 'yidm-.J.p«o: . 'n«.i.»- 

De Bergue, 19 septembre 1867, brevet 65,4 20. (Frein à air comprimé pour loetiP'''c 
aotiv^s et loooffft!^ea>^p i.u.ri'npqi -mVin .< ..^ ».v--.>',-;-f c«-..:wJr»t» ./■«. i 
$>9l*v A# MMMMA»fa^7#AiK»«éa i 7 7 iUft, (J^<teUM»P»*iliqâëai«ft*)'nsj <r *c ,* b-.si.i) 
Bnquelet, 18 septembre 1867, brevet 74,626. (Système hydraulique utilisatewv^^ >- 
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Delay, 20 septembre 1867, brevet 76,136. (Application de l'électricité aux horloges 
publiques et aux pendules de maisons*-) . \~< — ,>j n 'a 8 

nets, entonnoirs, tubes et tuyaux.) ( ,., 11BÏ „, 

Dupuis, ià septembre 1867 JtfwM flWa^ (Pon^p* p i jro4i fdfl^ niU*^ 

Du Rieux etRp.eggfffujttCtûhte.rô&TkJbr^ 

tières semi-fluides de sucrerw*dUUUene f rafliijeriis.*«t4|.) '* m.M ï. j - j-»>n.,i,;i 

• jia4ttOT9'»KA*0Ptonfot ^6>4^ve^7«,^»>+ln*«rwéaJ|Uité taitoilAa«)».pitH 
Manceaux, 19 septembre 1867, brevet 75,70a. (Mitrailleuse.) r , .,},„. 

Martin (t^^iaur^ k ii^.aepien)br»^ftè7..bcevot j77 f o^.^Affiiw0ej4ireck^Hr\U 

transformation de j^î^\e««iicitjp^nd*v eU.)'- • -- 1 ,y ■ •• ■ ■ 1 - • '!' ' 

4 MftseefcRfcitf.d'i W^..^>Wl<iwteaMaôT* bnRyeti73,6>ê,i(GQHlew,pour la*t*i»t«re 

des fils et tissus.") ; ■,,,.»,.„ 

Millerat, 2 octobre 1867, bfwep. ^(^7, .(appareil .devenir 4 pièce* à febovyppe 

deaégouts.) f ».<,;.»■- «. ,■■ 1. r y-< - • j ...... j -^ ;.* (*.«i 

*ipau<30, 119 sepiembne 1867, brevet. 72.993. (Outil à découper des»ia»iôrea derauV.) 
Schlosser, 16 septembre 1067, brevet 72,9(1. (Désagrégation des matières ej»imaKea 

et végétales des tiss«sjiblùffoawv,eto<)i » 1*^ • 1 . ■ ■■' -^ »■•••'» f» *».«vV 

ùTayto»; 119 «qptembre 1867, brevet 76,309. (Énwrtflage et ap)n > ication&)' - l ••■•!' 
Taylor, 19 septembre 1867, brevet 74,963. (Fabrication des chaînes.) - ■• < 

Thibaut, 3 octobre, 1807, brevet 7^306.' (Tiroir :.équilibrë de- machines À vapeur.) 
vAttthôme, 25«ptembre:i8Ç7,)l»fever7ÔJi^ (ftihiicaiiôn et décoratfoa oéraxniqne 

des médaillons en glace ou verre.) :< . . 

Dfferoca*, 5 dètobrdi8$7V brevet } 77!o4f3l (Ln«nette f jwieià*défcfiiiâtions v.-fmMfe.) 
Buchholz , 28 septembre 1867, brevet 67,082. (Appareils à décortiquer le gram,e*s4 
Dailery (t!abbé^tr3i septembre a 8671 «brevet ; 73,187* < Accord dis orgues^atnio- 

niums.) .•''** 

Dedans; 28 septembre 1867, brevet 73:718. (Joiatfe de tuyaux 'de conduites d'eau, 

de gar,' de -vapeur.) * .•'>.•• 

Deechsmps , s? èeptembre 1867, brevet 73,01 3. (Fermeture de gfttitsl] 
Double, '^septembre 1867, brevet 73,0.1$. (Robinet de tonneau d arrosemeni) 
Frayssé , 7 octobre 1867, bretet 71 ,767. (Dépilatioû des peaux.) 
Knéhy,'5 octobre 1887, "brevet 71. 83t. (Foyer on fonte pour cuisine.) 
Laurent, 28 septembre 1867; brevet 75,533. (Roses de compa* stables [Vnarinef.l 

1 Legratid ; 25* septembre 1867, brevet 77,240- (Modes Rattache dés rails.) ' 
Leprohon-Bolvin , 3o septembre 1867, » revet 75,376. (Coupe-racines.) 
Lichtenfelder, 7 octobre 1867, Dfev « t 761702. (Tuteurs en métal.) 
•Mongin- et compagnie, 26 septembre 1867, brevet 68,721. (Machine à aJflfôferles 

scies.) ' ' 

Papin , i w octobre 1 867, brevet ^6,533. ( Support ïsoïateur potïfiîls télégraphiques.) 
Pellegriri, 28 septembre 1867, brevet 72,072. (Table à jeux multiples.) 
Perrare-Mîchaî . 26 septembre 1867. br_evet 66,199. (Machine à coudre faisant le 

poihfifeenrjel.) 1 "' 

Rabinel, 27 septembre 1867, brevet 71,071. (Boîte à bougies : allumeUes.) 
1 tfeuvtery $■ octobre 1 867, 'brevet 74,675. (Moyen cTutUiser les ileûx sens du courant 

dans l'appareil télégraphique Hughes.) 
' Sàiomou jeune , 2 \ septembre 1867, brevet 75,346*. (Joncha crinolines. ) 
Tayerdon, 20 septembre 1867, brevet 5 1, 384. (Pompe a double effet.) 
Vachette, i\ septembre 1867, brevet* 77,879. (Fabrication de» bougies et dian- 

delles.) , , . , 

Vieux ,"26 septembre 16^7, brevet 76,757, (Sécateur.) 

tern^de, 12, octobre 1867, brevet 75^oo. (Col ayee agrafe»} . 
mV, i5 octobre 1 867, brevet 73, i5&. (Bonnet-toque fabriqué sur métier circulaire) 
Chambrier, 1" février 1867, brevet $7,218.. (Appareil, télégraphique avec manipule- 
teur-réoeptenf ,' ctc.7'; ,.' ' , . . ' '. - 

Croiijer peronzi^res, ^ octobre 1867* brevet ,7 6*171.. (¥MW*ft à polir, e* lustrer les 
tenu-) " ' * . ... 1 .•-.'•. . ' 

tPetyssc^Q»* 7 octobre ,§67, brevet.7À,*&7. (Machine. à aia^MuA,} «. 
Dupont, 10 octobre 1867, brevet77,ibU(A|^amUfîxetlaiam^/^la,poi^^*» 
manche de la bwu)* ..„„...> . ,, , .. ,. , ..... VKi . . s l|lM * 
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Fourneau, 5 octobre 1867, brevet 74,94s. (Appareil à adapter aux longues-vues à 
six verres.) 

Greffin, 10 octobre 1867, brevet 55,634. (Cheminées.) 
Gruet, 10 octobre 1867, brevet 76,955. (Botte on étui a éclairage.) 
Guiçuet, 8 octobre 1867, brevet 76,181. (Fusil à aiguille.) 
Hnriaui et Faille , 18 septembre 1867, brevet 77,979. (Toupie réversible et bilboquet 
combinés.) ' 

Jacquet, 5 octobre 1867, brevet 63.8 10. (Appareil de chauffée au gai.) 
Joly, ao septembre 1867, brevet 68,556. (Appareils télégraphiques;) 
Keasier, 7 octobre 1867, brevet 70,916. (Lubrificateur mécanique pour machines a 
vapeur.) 

Lecomte, 7 octobre 1867, brevet 73,174. (Balai-éponge.) 
Lego, 10 août 1867, brevet 70,788. (Machine à vapeur rotative.) 
Levi, 16 octobre 1867, brevet 6a,43o. ( Fabrication mécanique de sacs en toile sans 
couture.) 

Martin, 9 octobre 1867, brevet 75,540. (Machines pour cordiers.) 
Maurel aîné, 5 octobre 1867, brevet 65,35o. (Lisage des dessins pour tissus fa- 
çonnés.) 

Nicour, 4 octobre 1867, brevet 72,873. (Jumelle photographique.) 
Noggerath (M" 'veuve), 3 octobre 1867, brevet 67,037. (Durcissement etmétallisa- 
tion des tissus.) 

Pernet, 9 octobre 1867, brevet 72,909. (Production, transport et débit des boissons 
gazeuses.) 

Perrot, 5 octobre 1867, brevet 75,1 15. (Fourneau de fusion par le gaz.) 
Rakowski, 5 octobre 1867, brevet 75,281. (Appareils d'éclairage.) 
Royer-Amiot, 8 octobre 1867, brevet 77*479. (Moteur applicable à toute machine.) 
Royer-Amiot, 12 octobre 1867, brevet 77,479. (Moteur applicable à toute machine.) 
Tirard , a octobre 1867. brevet 67,544. (Application du vernis auz objets fabriqués.) 
Vnillemin, 1" avril 1867, brevet 70,864. (Remontoir au pendant des montres.) 
Walcker, 2 octobre 186*7, brevet 64,336. (Transmission de signaux.) 
Bordage , i4 octobre 1807, brevet 75,547. ( Manchon à compartiments avec fermoir.) 
Chatei-Touyon, 22 octobre 1867, brevet 72,480. (Laveuse de laine.) 
Coanet, 26 octobre 1867, brevet 55,534. (Dressage mécanique des chapeaux de 
paille et de tissus.) 

Etienne fils, 17 octobre 1867, brevet 64,904. (Tuiles a recouvrement.) 
Debry, i5 octobre 1867, brevet 75,487. (Exploitation des ardoisières , mines et car- 
rières [machine à tailler dans les massifs]. ) 
Forquenot, 12 octobre 1867, brevet 76,263. (Fermeture des boîtes à finances.) 
Foucault, i5 octobre 1867, brevet 69,585. (Régulateurs à force centrifuge.) 
Garnier, 17 octobre 1867, brevet 76,616. (Auto-régulateur de gaz d'éclairage.) 
Genod, 18 octobre 1867, brevet 77,071. (Régulateur d'enroulement pour métiers à 
tisser.) 

Giret, 22 octobre 1867, brevet 74,171* (Appareil de chauffage pour la conservation 
du vin.) 

Japy frères et compagnie, 9 octobre 1867, brevet 77,542. (Mouvements de pen- 
dules.) 

Lacalm et Guyot, 11 octobre 1867, brevet 73,267. (Poudre pour remplacer le sa- 
von.) 

Leplay et Noël, 1 1 octobre 1867, brevet 53,717. (Procédé d'éclairage et de chauf- 
fe*-) 
Liebermann, 12 octobre 1867, brevet 73,590. (Presse continue pour l'extraction de» 

Ozenne, s5 octobre 1867, brevet 61,379. (Batteuse portative avec manège.) 
Risbourg, 12 octobre 1867, brevet 73,21 1. (Timbres et cachets tournants.) 
Robert (M*) , 8 octobre 1867, brevet 74,706. (Tire-cartouche à triple action.) 
Roussel, i5 octobre 1867, brevet 73,3ot. (Café.) 

Tessié dn Motay et Maréchal fils, 10 octobre 1867, brevet 77,726. (Production in- 
dustrielle de rhyarogèoe.) 

Artur, 18 octobre 1867, brevet 77,816. (Targette pour crémone.) • 
Baudesson de Richebourg, 3 octobre 1867, brevet 78,067. (Publication des an- 
nonces commerciales et industrielles.) 
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Betteville, 19 octobre 1867, brevet 69,436. (Gté aérateurs à Tapeur inexplosible*.) 

Chailan de Moriès, 18 octobre 1867, brevet 70,189. (Machine à trancher emeu- 
laire.) 

Denans, 23 octobre 1867, brevet 73,718. (Joint de tuyaux de conduite d'eau, de 
gaz et de vapeur.) 

Dumas, 19 octobre 1867, brevet 73,420. (Brosse à porte-soie mobile.) 

Farge, 28 octobre 1867, brevet 74,790. (Chaussure imperméable.) 

Fontellaye et Lavenant, 6 novembre 1867, brevet 75,1 34. (Machine a fouler les 
échantillons de drap, etc.) 

Giffard, 19 octobre 1867, brevet 74,276. (Aérostats captifs.) 

Huriaui et Faille, i4 octobre 1867, brevet 77,979. (Toupie réversible et bilboquet 
combinés.) 

Jourdain, 3o octobre 1867, brevet 75,654. (Cuirs vernis dorés.) 

Laurent- Colas, 28 octobre 1867, brevet 71,832. (Fabrication de brides de ressorts.) 

Lefebvre, 3i octobre 1867, brevet 75,911. (Régulateur d'alimentation de généra- 
teurs à vapeur.) 

Lemonnier, 5 novembre 1867, brevet 75,685. (Charrue.) 

Maure! aîné, 23 octobre 1867, brevet 65,35o. (Lisage des dessins pour tissus fa* 
çonnés.) 

Mennesson-Lebon , 6 novembre 1867, brevet 62,955. (Procédé pour préserver la 
vigne de la geh'*e.) 

Paraf-Javal (Les sieurs), 19 octobre 1867, brevet 73,270. (Corps g*as [préparation 
et emploi].) 

Pernet, 29 octobre 1867, brevet 72,909. (Production, transport et débit des bois- 
sons gazeuses.) 

Poivret, 7 novembre 1867, brevet 77,275. (Métier rectiligne à tricoter.) 

Richard, 6 novembre 1867, brevet 75,022. (Montage de turbine.) 

Robert, 18 octobre 1867, brevet 74.991. (Robinet obturateur automatique pour 
conduite d'eau. ) 

Rouvier, 26 octobre 1867, brevet 74,675. (Moyen d'utiliser les deux sens du cou- 
rant dans l'appareil télégraphique Hughes.) 

Trannin, 2 novembre 1867, brevet 71,028. (Presse sans étreindelles ni sacs.) 

Vigoureux, 17 octobre 1867, brevet 74,619. (Teintnre et impression des fils pour 
le tissage.) 

Adams, 24 octobre 1867, brevet 63,3t2. (Construction de locomotives et wagons 
pour chemins de fer et routes ordinaires. ) 

Bazin, 24 octobre 1867, brevet 77,0 10. (Tôles à nervures.) 

Bert, 24 octobre 1867, brevet 63,492. (Tissage épingle et velouté, soie, lame et 
coton.) 

Burton, 25 octobre 1867, brevet 73,41 5. ( Appareils pour le traitement des matières 
filamenteuses animales et des tissus mélangés. ) 

Coste et Taupin de Rosnay, 11 novembre 1867, brevet 76,983. (Fabrication et trai- 
tement de l'ammoniaque.) 

Couillaud, 9 novembre 1867, brevet 73,45o. (Appareil de sauvetage.) 

Dollier aîné , 26 octobre 1867, brevet 77,917. (Boudes sans ardillon».) . 

Donislhorpe, 21 octobre 1867, brevet 60,61 4. (Machines à extraire le charbon et 
autres minerais.) 




r.). 

Gaupillat et compagnie, 21 octobre 1867, brevet 75,428. (Cartouches [moyen 

d'éviter le crachement]. ) 
Henricy, 26 octobre 1867, brevet 77,207. (Arme de guerre a effet multiple. ) 
Hourdain, s4 octobre 1867, brevet 76,042. (Machine A ensacher.) 
Joligeon, 9 novembre 1867, brevet 06,447. ( Carreau 1, tuîfes, pierres moulées. ) 
Leçrand et Couvry (M**), 21 octobre 1867, brevet 74,o5o. (Fabrication de «issu 

flanelle élastique.) 
Mouret, 24 octobre 1867, brevet 63,238. (Mouture de timbre d'annonce 1 éahappe- 

nsent.)' 
Muytjens, 18 octobre 1867, brevet 70,364. (Wagon pour terrassements.) 
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Piçnier, 21 octobre 1867, brevet 74, ni. (Contrôleur mécanique pour voitures.) 
Pnqueler etLoiseau, 24 octobre 1867, brevet 78,191. (Outillage pour la fabrication 
des boulons, rivets, etc.) 
Redwood, 23 octobre 1867, brevet 69,597. (Conservation des substances animales.) 
Robert, 14 novembre 1807, brevet 73,246. (Métier mécanique à tisser à côte an- 
glaise [dispositions].) 
Saint-Mary, 23 octobre 1867, brevet 73,863. (Fusil d'escrime à piston et a boule.) 
Tbéroude, 24 octobre 1867, brevet 73,504. (Mécanique-jeu de flûte.) 
Tinet, 22 octobre 1867, brevet 78,029. (Siége-vestiaire.) 
Béguin, 29 octobre 1867, Drevet 63,894. (Attelage [brancard].) 
Blaizot, 28 octobre 1867, brevet 74,251. (Cerceau à aiguille.) 
Carré, 28 octobre 1867, brevet 77,590. (Production et emploi de l'électricité.) 
Castor et Hersent, 3i octobre 1807, brevet 74.590. (Écluse à air pour travaux sons- 
marins, etc.) 

Clerjaud , Liénard et Hugot, 2 novembre 1867, brevet 73,5 16. (Appareils à labriquer 
la glace artificielle.) 
Cochran, 29 octobre 1867, Dreve * 76,669. (Fabrication des cartouches.) 
Défiez, 3i octobre 1867, brevet 55,438. (Soutirage des liquides [fermoir hermé- 
tique].) 

Dumas, 14 novembre 1867, brevet 77,363. (Scaphandre-baignoire ou vêtement im- 
perméable pour bains.) 

Farrington , 4 novembre 1867, brevet 75,398. (Armes à feu se chargeant par la cu- 
lasse.) 
Foucault, 4 novembre 1867, brevet 6o,46o. (Régulateur de la lumière électrique.) 
Gênez et Bcsson, 3i octobre 1867, brevet 73,457. (Feu d'affinerie.) 
Greffier, 5 novembre 1867, brevet 74,571. (Bague personnelle [marque].) 
Jasienski, i4 novembre 1867, brevet 74,i42. > (01osmètre [instrument de nivelle- 
ment et de lever des plans].) 

Lafoud-Caillot, 3i octobre 1867, brevet 65,345. (Fabrication du gai hydrogène car- 
buré.) 

Lecocq. 3o octobre 1867, brevet 76,995. (Verrou pour rattache des wagons, voi- 
tures et locomotives.) 
Lecomte, 28 octobre 1867, brevet 73,174. (Baîai-éponge.) 

Noms, 29 octobre 1867, brevet 78,216. (Armes à feu se chargeant par la culasse.) 
Olivier- Piquand, 18 octobre 1867, brevet 75,894. ( Porte-plume-écritoire. ) 
Papin fils , 2 6 octobre 1867, brevet 75,9 1 7. ( Pendule-régulateur. ) 
Pignière, 4 novembre 1867, brevet 75, 5o5. (Construction de pompes et application 
de flotteurs.) 
Prunier, 4 novembre 1867, brevet 71,286. (Horlogerie [fonction des appareils].) 
Taylor, 2 novembre 1.867, brevet 77,878. ( Porte-plume a réservoir [disposition], ) 
Teste, 3i octobre 1867, brevet 66,464* (Éboueuse-sableuse mécanique.) 
Thuillier-Gellée, 3i octobre 1867, brevet 77,143. (Disposition de peigneuses circu- 
laires.) 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Tuileries, le 27 Mars 186g. 

Signé NAPOLÉON. 

par r Empereur : 

n U Mmittn ëterétain d'État au déparUnuntd* fayricaitsr», 
du commtret et du travaux publics, 

Sgué E. G&ÊflBWL 
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Certifié conforme : 

Paris, le 17 * Septembre 1869, 

a Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au déparlement de la Justice et des Cultes* 

DUVERGIER. 



• Celle date est celle de la réception du Bolleus 
an ministère de la Justice et des Cultes. 



>is, à raison de 9 francs par an , à la caisse de rfotprteerie 
postes des département*. 



ipàEULE. — 17 Septembre 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1747. 

iN° I7,i9t£'-^ ; 2ttdj?sr iktfèniAL qui proclama & x (faioîè : :' f*S\ m 
de Brevets d'invention. 7 r 1 ' >:■ ^ ' ,*./-* \ 

■i-'.u-v r ' - - •)! • i.« ï /A v •■ '* -~C * ù \ 

Du 28 Avril 1869. : *i ; : '/"..-» , \ ; \ "V. 
. * • • •- •■■". ••■' 1 -■. ./ ^1, ,w. . . y 1. " v; ,\^i 
NAPOLEON, par la frâcedeDieiwrtiawlonté nationale ,;E«*r$uY 
des Français, à tous présents et à venir, salut. \\ ' v . v Y ' 

' ' ' , \\fJv. ^^ 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au dêptffteiaflàt de 
i agriculture , du commerce et des travaux publics; 

Vu l'article ai de la loi du 5 juillet 1844, concernant les brevets d'inven- 
tion. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
'Art. 1". Sont proclamées : 

1* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de l'Aisne , 
le 2 octonre 186$, Faite, suivant acte de dépét «n date du 28 août de la même année, 
au sieur Adolphe Bousquet, tapissier hét^tiant Va 'Villefranche, par le sieur Desu* 
meur, de partie de ses droits au brevet d'invention de quinze ans pris, le 25 avril 
1864, parle sieur Praxel, dont il est cessionnaire, pour un sommier économique et 
élastique pour toute espèce de lits. 

2" La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de l'Aisne, 
le 2 octobre 1868, faite, suivant acte de dépôt en date du 28 août 1868, au sieur 
Mayné, tapissier, rue des Cordeliers, n* 19, à Montauban, parle sieur Desumeur, de 
partie de ses droits au brevet d'invention de quinze ans pris, le 26 avril 186A, par le 
sieur Praxel, dont il est cessionnaire, pour un sommier économique et élastique 
pour toute espèce de liu. A 

3* La cession enregistrée au secrétariat de la préfeollre du département de l'Aisne, 
le a ttttqtae *868. faite, suiyant acteen date du 28 août de Ja même année, au 
sieur VauÛeur, tapissier, place Saint-Horèm , ri* 18, à Clérmont-Ferràhtf', pàrlesleta 
Desumeur, de partie de ses droits au brevet dTrivetitfori de Quinte' anfr priante 
s5 avril 1864 » par le sieur Praxel , dont il est cessionnaire , pour un sommier écono- 
mique et élastique pour toute espèce de lits. 

4* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du déparlement de l'Aisne, 
|ft 2 octobre 1868, faite, suivant acte de dépôt en date du 28 août de la même an- 
Àée, aux sieurs Fournet frères, tapissiers négociants, rue du Vieux-Raisin, n* 26, à 
jfatdoose h par le sieur Desumeur, de partie de ses droits au brevet d'invention de 
àtainse ans pris, le 25 avril 1864 , par le sieur Praxel , dont il est cessionnaire., pour 
Mi sommier économique et élastique pour toute espèce de lits. 

**,!* cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de l'Aisne, 

jQtilQbre 1868, faite, suivant acte de dépôt en date du 26 septembre de la même 

"• Vincent Escaicb, tapissier, rue Sainte-Géme, à Saint-Girons (Ariége), 

- 1 '' ' ' '" » ♦ • .. 'in-: » y 2 5 
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par te sieur Desumeur, de partie <!e ses droits au brevet d'invention de quinze i 
pris, le 25 avril i864 » par le sieur Praxel , dont il est cessioanaire , pour un r — — 
économique et élastique pour toute espèce de lits. 

6 e La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de r Aisne, 
le 2 octobre 1 868, faite, suivant acte de dépôt ea date du %% septembre de la même 
année, am sieurs Grosso frères, tapissiers négociants, rue de la Rapine, n* 2 bis, à 
Cannes (Alpes-Maritimes), par le sieur Dewmeur, de partie de ses droits au brevet 
d'invention de quinze ans pris, le 25 avril i86£» par le sieur Praxel, dont il est ces- 
siounaire, pour uu sommier économique et élastique pour toute espèce de lits. 

7° La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 2 octobre 186S, faite, suivant acte en date du 25 septembre de la même 
année, a la société Martin et Sublet, pur le sieur Martin, de ses droit* an b r e ue t 
d'invention de quinze ans qu'il a pris, le 12 août 1868, pour des perfectionnements 
dans la fabrication des silicates alcalins. 

* 8° La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 2 octobre 1868, faite, suivant acte en date du 25 septembre de la même 
année, à la société Martin et Sublet, par le sieur Martin, de ses droits au brevet <f in- 
vention de quinze ans qu'il a pris, le 12 août 1868, pour la fabrication directe do 
savon au silicate. 

p* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 2 octobre 186S, faite, suivant acte en date du 8 septembre de ta même 
année, à M"' Maria Bulher, rentière, à Paris, rue Lamandi, n* i5, par M"* Sophie 
Robe, épouse Picot, de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans pris, le 
3i octobre i86t, parla demoiselle Robe, sa sœur, maie dent la propriété lai n été 
attribuée par jugement du 9 juin 1868, pour nn produit destiné au netto ya g e des 
couverts et propre à diverses applications. 

10° La cession enregittrée au secrétariat delà préfecture du département du Nord, 
le 12 décembre 1868, faite après séparation d'associés, suivant acte en date dn 
a3 septembre delà même année, à la société de la Jacquart économique (système 
Vincenii) , établie à Paris , rue Montmartre, n* i55 , sou* la raison sociale Vineenxt et 
compagnie, par le sieur Vincenzi (Eugène), ingénieur, demeurante Paris, rue et 
numéro susdits, de ses droits au brevet d'invention de quinze ans pris» le 27 mars 
1866, par les sieurs Louis Crubailhes et compagnie, dont il est cessionnaire , pour 
un système de métier Jacquart réduit et sans décrochage. 

11° La cession enregistrée an secrétariat de la prélecture du département de ia 
Seine, le i3 ùetobre 1868 , faite, suivant acte en date du 21 seplemère de la menât 
année, aux sieurs François-Emile Luce et Pierre-Henri Favier, négociants, desneo 
raut à Paris, rue Esquirol, n* 27, par le sieur Caudelot, dû de Folgens, de tous ans 
droits au brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, le 3 mai i85o, pour une cem- 
positiou chimique servant d'enduit hydrofuge. 

12* La cession enregistrée an secrétariat de la préfecture dn département de la 
Seine, le 20 octobre 1H68, faite, suivant acte en date du 16 du même mois, au sieur 
James Hartshorn, fabricant de dentelles, demeurant à Nottiugham (Angleterre), 
représenté par le sieur Victor-Camille Va renne, négociant, a Paris, rue des Jeû- 
neurs, n° 1, par tes sieurs Brarlsfbrd et Gedsley, de tons leurs droits au brevet d'in- 
vention de. quinze ans qu'ils ont pris , le i5 octobre 1867, pour nn système de fabri- 
cation du tulle on de la dentelle produits parles méfier» à tulle bobtn. 

i3° La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture do département de II 
Seine, le 2tx octobre 1868, faite, snivant acte en date du 3 du même mon, au sieur 
Alexandre Guenard, rentier, demeurant k Paris, rus Montholon, n' 10, par le sieur 
Celerier, de partie de ses droits an brevet d'invention de Quinze ans qu'il a pris, le 
11 novembre i865, pour un procédé de fabrication mécanique des sabots, galocnes 
et sabotines. 

if La cession enregistrée an secrétariat de Ta préfecture dn département de h 
Seine, le 26 octobre 1868, faite, suivant acte en date du i5 du même mon, au sieur 
Jean Girodias, fastreur, demeurant à MontreuiT-sons-Bois , me de Vincennes, n*aa, 
par le«8retir Gnndolo, de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans qu'ils 
pris, le 25 juillet 1868, pour application en teinture ou par impression d'un nsàr 
d'aniline ou fait avec un sel d'amKne on avec nn dérivé analogue» pour la teinture de 
toute espèce de peaux recouvertes de leurs poils, de poils isolé"* . crins, fourrures, 
susceptibles «Tétrc teints. 
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a 5* La cession enregistrée an secrétariat de la préfecture du département de k 
Seine, le 3o octobre 1868, faite, suivant acte en dtte do 2 A du même mois, aaz de» 
naoiaelle* Marguerite Teschen et Caroline-Honorine Mangue, demeurant toutes deux 
à Paris, rue de la Chapelle, n* 17, par le sieur Maurel , de tous ses droits au brevet 
d'invention de quinze ans qu'il a pris, le a3 décembre i863, pour un système de 
support d'à bat-jour pour cheminées d'appareils d'éclairage, 

ii* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine , le 3o octobre 1868, faite» suivant acte en date du 26 du même mois, aux de- 
moiselles Marguerite Teschen et Caroline-Honorine Maugue, demeurant toutes deox 
à Paris, rue de la Chapelle, n* 17, par le sieur Maurel. de tous ses droits au brevet 
d'invention de quinze ans qu'il a pris, le 12 janvier 1864, pour un genre d'abat-joor 
incombustible pour tontes cheminées d'éclairage. 

17* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 3i octobre 1 868 • faite , suivant acte en date du 27 du même mois, aux sieurs 
Charles Farrow et Richard Brooker Jackson , de Londres, par le sieur Stackàrd, de 
tons ses droits au brevet d'invention pris par lui, le 24 avnl 1868, expirant le 2* oc- 
tobre 1881, pour perfectionnements pour mettre les liquides en bouteilles. 

18* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département delà 
Seine, le 4 novembre 1868, faite, suivant acte en date du 26 octobre de la même 
année, à la compagnie dea constructions mécaniques, dont le siège est à Paris, rue 
Saint-Louis, n" 5g, par le sieur Chrétien, de tous ses droits au brevet d'invention de 
quinze ans qu'il a pris, le 1** mars 1866, pour des appareils de levage. 

19* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 12 novembre 1868 , faite, suivant acte en date du 7 du même mois, au 
sieurs de Rothschild frères» demeurant à Paris, rue Laffitte, n* ai, par le sieur Cor- 
durié, de partie de ses droits au brevet d'invention de quinse ans qu'il a pris, le 
1S octobre 1866, pour la désargentation des plombs d'oeuvre. 

20* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de fa 
Seine, le 17 novembre 1868, faite, suivant acte en date du 6 du même mois, an 
sieur Jean-Marie- Psul Boucaud , propriétaire, demeurant à Lyon, quai Saint- Antoine, 
n* i5, par le sieur Maigron, de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans 
qu'il a pris, le ig février 1868, pour une machine à fabriquer le fil de caret pour 
cibles, cordages, etc., dite broche universelle. 

ai* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Loire-Inférieure, le 19 novembre 1868, faite, suivant acte en date du 5 novembre 
1867, au sieur Edouard Auguste-Charles-Marie Derrien , manufacturier, demeurant 
an canal de Chantenay, près Nantes, par le sieor de Bègue, de tons ses droits au 
brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, le 5 juillet 1864 , pour un système d'ap- 
pareils de chauffage à la lampe , applicable au chauffage des chaudières de wa- 
gons, etc. 

as 4 La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 31 novembre 1868, faite, suivant acte en date du g octobre de la même 
année . au sieur Charles Cleveland Dodge, marchand , citoyen américain, demeurant 
à New-York, par le sieur Che)ney, de la moitié de ses droits au brevet d'invention 
de quinze ans qu'il a pris, le 20 mars 1867, pour la fabrication d'un genre de porce- 
laine. 

a3* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 2a novembre 1868, faite, suivant acte en date du 11 du même mois, au 
sieor Charles-Frédéric Dittz, dit Dietz-Monnin , de la maiton Japy frèrea et compa- 
gnie, négociants, demeura ut à Paris, rue du Château- d'Eau, n* 1 1, par le sieur So- 
rensen , de tous ses droits an brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, le 8 août 
1867, pour df s perfectionnements apportés aux appareils de cuisson des aliments et 
antres substances. 

ia* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de l'Isère, 
le sa novembre 1868, fdite, suivant acte en date du 20 du même mois, â la société 
Prenait. Thonrard et Monrosier fils, négociants, à Grenoble, par le sieur Prenat, de 
tons ses droits an brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, le 28 janvier 1897, 
pour une machine à tri lier le chanvre , le lin , etc. 

*y La cession enregistrée «u secrétariat de la préfecture du département de la 
Somme, le sa 1 otemhre 1868, laite, suivant acte en date du même jour, au sieur 
Chartes- Zéahir Guerville fils, fabricant de serrures, demeurant à Presaenneville , et 
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aa sieur Jean-Baptiste-Armand Gambier, fabricant de serrures, demeurant à Cayeux- 
sur-Mer, par les sieurs Cauchcmont père et fils, de tous les droits au brevet d'inven- 
tion de quinze ans qu'ils ont pris, le 19 octobre 1868, pour un pêne de serrure dit 
pêne universel. 

46* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 25 novembre 1868, faite, suivant acte en date du 7 du même mois, au 
sieur Ernest-Eugène Brunswick, négociant, demeurant à Pans, rue de Richelieu, 
u* 29, par le sieur Bérenger, de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans 
qu'il a pris, le 3i janvier i865, pour une machine à presser pour tailleur. 

27* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de Saône- 
et-Loire, le 26 novembre 1868, telle qu'elle résulte d'un procès- verbal dressé par 
M 9 Emile Souceylier, notaire , à Chalon-sur-Saône , le 17 août 1867, et P ort * nt adjudi- 
cation au profit du sieur Etienne Jacquet , propriétaire , demeurant à Chalon-sur- 
Saône, de partie des droits au brevet d'invention de quinze ans pris par le sieur 
Jolijon, le 14 mars 1861, pour un genre de préparation de la chaux hydraulique. 

28* La cession enregistrée an secrétariat de la préfecture du département de Saône- 
et-Loire, le 26 novembre 1868, telle qu'elle résulte d'un procès-verbal dressé par 
M* Emile Souceylier, notaire, à Chalon-sur-Saône, le 16 juillet de la même année, et 
portant adjudication au profit du sieur Etienne Jacquet, propriétaire, demeurant i 
Cbftlon-sur-Saône , de l'ensemble des droits au brevet d'invention de quinze ans pris, 
le U mars 1861, par le sieur Jolijon, pour un genre de préparation de la chaux hy- 
draulique. 

29* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département deSaône- 
et-Lpire, le 26 novembre 1868, telle qu'elle résulte d'un procès-verbal dressé par 
M" Emile Souceylier, notaire, à Chalon-sur-Saône, le 16 juillet de la même année, et 
portant adjudication an profit du sieur Etienne Jacquet, propriétaire, demeurant à 
Chalon-sur-Saône, de l'ensemble des droits au brevet d'invention de quinze ans pris, 
le 12 janvier 1861, par le sieur Jobard, dont la société Jolijon, Bonvallet, Berthond 
et compagnie était cessionnaire , pour un genre de préparation de la chaux hydrau- 
lique. 

3o* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de l'Aisne , 
to 96 novembre 1 868 , faite , suivant acte de dépôt en date du 17 octobre de la même 
année, au sieur Louis Haldy, tapissier négociant, rue de la Marine , à Alger (Algérie), 
par le sieur Desumeur, de partie de ses droits au brevet d'invention de quinze ans 
pris, le 25 avril 1864 , par le sieur Praxel , dont il est cessionnaire , pour un sommier 
économique et élastique pour toute espèce de lits. 

3i* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 2 décembre 1868, faite, suivant acte en date des 18, 21 et 24 novembre de 
fa même année, à la société Natham père et fils, ayant son siège à Paris, rue des 
Blancs-Manteaux , n* 38 , par les héritiers de Maurice Hernsheim , de la société Na- 
tham et Hernsheim , de tous leurs droits au brevet d'invention de quinze ans pris, le 
1 1 février 1861, par les sieurs Coppo-Duval et compagnie, dont la société Natham et 
Hernsheim était cessionnaire , pour un système pour fouler mécaniquement les cha- 
peaux en feutre fin et pour le foulon perfectionné employé à cet effet. . 

82* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 8 décembre 1S68, telle qu'elle résulte d'un acte reçu par M 9 Amy, notaire, 
A Paris, le 19 novembre de la mêcne année, constatant le dépôt d'uo procès- verbal 
4re»é par*de*ant la cour suprême de l'île Maurice, le 16 avril précédent, et portant 
adjudication au profit du sieur Charles d'Aisne du brevet d'invention de quinze 
ans pris, le 3i mars 1860, par le sieur de Bragard, pour débrayage d'arbres se com- 
mandant par roues à friction. 

33* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine». le 10 décembre 1868, faite, suivant déclaration en date du 5 du même mois, 
au sieur; Eugène-Michel Mausuy, négociant, demeurant à Paris, rue de Crpssol, 
a*. 1 fi» par le sieur Frculpo, de tous ses droits au brevet d'invention de quinxe ans 

tu'il apjT3,,le 2§ novembre i8fio, pour des perfectionnements dans les Appareils 

'éclairage, et notamment dans les lanternes de voiture, de marine, etc. . , 

34* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 

Seine, le 12 décembre 1868, telle qu'elle résulte d'un procès-verbal dressé par 

HT Dufour, notaire : d Pari»,! le 9 février ^Sty^ét ^orHfrt adjttdSoafleh»in profit du 
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si«ar Feroand Delahanle, propriétaire, demeurant à Paris, rue de l'Université, 
n* 3g, da brevet d'invention de quinze ans pris, le 37 mai i865, par le sieur Baron , 
dont la société Ed. Gahen et compagnie était cessionnaire » pour une machine à tri- 
turer la tourbe. 

35* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 11 décembre 1868, faite, suivant acte en date du 6 mars 1867, à ,a société 
Ed. Cahen et compagnie, ayant son siège à Paris, rue du Faubourg-Montmartre, 
n* ao , par le sieur Delabante, de ses droits au brevet d'invention de quinze ans pris , 
le 27 mai i865, par le sieur Baron, dont il est cessionnaire, pour une machine à 
triturer la tourbe. 

36* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine , le 17 décembre 1868 , faite , suivant acte en date du 5 du même mois , au sieur 
Jules-Félix Gevelot, manufacturier, demeurant à Paris, rue Notre-Dame-dea-Vic- 
toires, n* 3o» par le sieur Pavillon, de tous ses droits au brevet d'invention de 
quinze ans qu'il a pris, le i4 janvier 1868, pour perfectionnements dans les armes 
se chargeant 'par la culasse. 

37* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département Ae la 
Vienne, le 10 décembre 1868, faite, suivant acte en date du 3 du même mots au sieur 
Florimond Plumereau, commerçant, a Marseille , par les sieurs Pelletier frères, de 
partie de leurs droits au brevet d'invention de quinze ans qu'ils ont pris, le À no- 
vembre i858, pour un engrais dit guano perfectionné. 

38* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 19 décembre 1868, faite, suivant acte en date du 11 novembre de la même 
année, à la société Platt frères, de Old'ham (Angleterre), par le sieur Ira Dimock , 
de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris-, le 6 juillet 1664 , 
pour des perfectionnements apportés aux machines pour peigner le coton ci autres 
matières filamenteuses. 

39* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 19 décembre 186S, telle qu'elle résulte d'un procès* verbal dressé par 
M* Panhard, notaire', à Paris, le 9 novembre de la même année, et portant adjudica- 
tion au profit du sieur Uilaire Desforges, négociant, demeurant à* Reims (Marne) , 
du brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, le 3i octobre 1 863, conjointement 
avec le sieur Sonnet, cessionnaire de sa part de propriété, pour tours «utomAAts. al ter- 
neufs. ,'.'., 

eo* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département- 4e la 
Seine, le 21 décembre 1868, faite, suivant acte en date du 28 novembre 4e la même 
année, au sieur Eugène-Pierre Bogelin , négociant, demeurant à Paris, r«e Poisson- 
nière, n* i3, parla société G. Sauvard et compagnie, de tous ses droits an brevet 
d'invention de quinze ans qu'elle a pris, le 7 avril 1866, pour une machine ayant 
pour objet la fabrication delà frange ponr meubles. 

ai* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 91 décembre 1868, faite , suivant acte en date du 7 du même mois, au 
sieur EdwinWalker Lermitte, demeurant à Londres, MusweH4fiIh par le » sieur 
Young, de tons ses droits an brevet d'invention devant expirer» le i3. fermer :i 880 
qu'il a pris, le 8 août 1866, ponr des perfectionnements apporté* an* igriljes des 
loyers et ans moyens de les fixer. •-, - - .,,.., 

es* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le »i décembre 1868, faite, suivant acte du 7 du même mois , au sieur Efdwin 
Walfcer Lermitte , demeurant à Londres, MusweMiill, par le sieur Young,* datons 
ses droits an brevet d'invention devant expirer le 1 1 avril 1880 qu'il * prla^ t#% oc- 
tobre 1866 , pour perfectionnements apportés auz grilles , foyers et foqrneWîv-' 

43" La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de l'Eure , 
le 3o décembre 1868, faite, suivant acte en date du 16 du même mois ; 'à- hi demoi- 
selle Juliette Loiseau , fabricaute de rubans, demeurant an Moulm-awx-Mâla^ies , com- 
mune* de Vemeuil,par le sieur Loiseau , de tous ses droits au, brevet d'invention de 
quinze ans qu'il a pris, le 37 juillet 1868, pour un. système ïe batteuse' ouvreuse 
applicable eut matières filamenteuses en général. v * >• • J 

♦\ ^.NoUvcjDnasmtre^ecréUire d'État au département de lagricqttore, 

Digitized by VjOOQIC 



du commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, qiri sera inséré au Builetin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 28 Avril 186g. 

Sig»é NAPOLÉON. 

Par fBinpemr ? 

Le Ministre secrétaire d'État an département de ragrkuMmm* 
da commerce et des travaux publics, 

Signé E^ 



N° 17,197. — Décret impérial qui outre au Ministre de la Marine et dm 
Colonies un Crédit sur tesnerciee iS€9, à t&re de Fonds de contours versés au 
Trésor par la viHe de Rochefort, pour la construction, dans cette ville, d'un 
Égout destiné à V assainit sèment de la Caserne des Équipages de la flotte et dut 
quartiers environnants. 

Da 7 Août *8S*. 

NAPOLÉON , parla grâce de Dieu et la volonté nationale , Empbbiua 
.ois Français, à tous présents et à venir, saidt. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de la 
marine et des colonies ; 

"Vu la loi du 2 août 1868, portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1869; 

Vu notre décret du 12 septembre suivant M, concernant fa répartition , 
par chapitres, des crédits de ce budget; 

Vu l'article i3 de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840 ; 

Vu Tétat des sommes versées au trésor par la ville de Rocbefort pour 
concourir, .avec les fonds de l'État, à l'exécution des travaux entrepris par 
la marine et appartenant à l'exercice 1860; 

Vu notre décret du 10 novembre 18Ô6-M; 

Vu le sénatus-consuUe du 3i décembre 1861 (article 4); 

Vu la lettre de notre ministre secrétaire d'État des finances, en date du 
?3 juillet 1869; 

Notre Conseil d'État entendu. 

Avons .décret^ et décrétons ce qui suit 1 

Arr. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la marine et des colonies, sur l'exercice 1669, au titre du 
chapitre xn ( Travaux hydrauliques et lâtiments civils) (3* section du 
budget ordinaire), un crédit de quarante mille francs (Aa.ooo r ), 
applicable à la construction, à Rocbefort, d'un égout destiné k l'as- 
sainissement de la caserne des équipages de la flotte et des quartiers 
environnants. 

2. H sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources spé- 

M Bull, rtfro, n» i*,»3. * Bull. 4*0, n- ftno. 
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date» versées au trésor par ta viHe de Rochefort à titre dé fonds de 
concours. 

5. Nos ministres secrétaires (TÊtat aux départements de la marine 
et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne* de rét- 
ention da présent décret, qui sera inséré au Bulletin des. lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 7 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON* 

VmrVMmpmtmr * 

UMmUt* Mcriteîmtf'àbf «a département L'âmênd Jfitabtnr mcntadfw éfilut 

é*àfinm*m* m iijmHwmmt 4b la mmm «* 4**cqUwmê 9 

Signé P. Magne. 9ignt Aigault db Gekocilly. 



tt 17,198. — Déomr impérial (contre-signe par le ministre de l'inférieur) 
qui svpprime le commissariat de police de la Guerre fflfe-et-lfife*me). 
(Samê-Ckai, V T Septembre iêê». } 



N* 17,199. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'intérieur) 
portant ce qui suit : 

La juridiction du commissaire central de police de Cherbourg et du com- 
missaire de police de la section de Cherbourg est étendue aux communes 
de Équerdreviile, Octevilie et Touriaville. 

Le commissaire centrai de police de Cherbourg, le commissaire de police 
de la section O de Cherbourg et le commissaire de police du canton d'Ocfe- 
vilie auront attribution, pour la police des mœurs, sur les terrains mili- 
taires et maritimes non spécialement gardés, savoir : 

i° Dans la ville militaire, les voies publiques conduisant aux établisse- 
ments de l'État , ainsi que les terrains vagues qui les entourent, c'est-à-dire 
la rue Militaire, les rues des Casernes et de la Majorité, la place firuat; 

a* Dans la ville de Cherbourg, l'embranchement du chemin de fer sur 
l'arsenal, un petit emplacement devant le réservoir du Cauchin, les terrains 
qui entourent le nouvel hôpital et l'ancien cimetière de l'Onglet; 

3* A l'extérieur, le canal de dérivation des eaux de la Divette , le parc d'en- 
fouissement des bois, le port des Flamands, la mare de Touriaville, le 
polygone de Querqueville. (Saint-Cloud, l tr Septembre 1869.) 



H* 17,200. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cuites) portant ce qui suit : 

i* M. Levy [Gustave), fabricant, né le 3o janvier i834 * à Paris, y demeu- 
rant, est autonsé À ajouter à son nom patronymique celui de Bernard, et 
à s'appeler, à l'avenir, Levy-Bernard. 

a* M. Coca (Denis), ouvrier cordonnier, né le 4 mars 1837, à Douai (Nord), 
demeurant à Dunkerque, même département, est autorisé à substituer à 
son nom patronymique celui de Costa, et à s' a pp e l e r , k l'avenir, Cossa au 
lieu de Coca. 
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3* M. Deville (Jean-Gabriel^Henry-Ernest), ancien capitaine aux guides de 
la garde impériale, receveur-percepteur du seizième arrondissement de 
Paris, né à Toulouse, le 18 décembre 1823, demeurant à Paris, est autorisé 
à ajouter à son nom patronymique celui de Sardelys, et à s'appeler, à l'ave- 
nir, Deville-Sardelys. 

4° M. Daoulas (Félix-François) , marin, né le 12 novembre 1828, à Paim- 
bœuf (Loire-Inférieure), y demeurant, est autorisé à substituer à son nom 
patronymique celui de Harnay, et à s'appeler, à l'avenir, Harnay au lieu de 
Daoulas. 

5° Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de l'état civil , les changements résultant du 
présent décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an xi , et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'Etat. (Saint-Cloud, 1" Septembre 1869.) 



N° 17,201. — Décret impérial (contre-signe par le ministre présidant le 
Conseil d'État) portant que M. Oldekop, auditeur de deuxième classe, est 
nommé auditeur de première classe au Conseil d'État, en remplacement 
de M. Âriaud-Haussmann, dont la démission est acceptée. (Saint-Cload, 
V r Septembre i869.) 



Certifié conforme : 
Paris, le 20 # Septembre 1869, 



Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'Etat 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de ia réception du Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'tbouue pour le Bulletin des lois, à raison de 9 francs par an , à la caisse de rimprimesie 
impériale, ou chez les Directeurs des postes des départements. / 



IMPAIMF.KIE impériale. — 20 Septembre 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

• N° 1748. 



N° 1 7,302. — Décret impérial portant promulgation des Articles additionnels 
à ta Convention de poste da 2à décembre 1865, signés, entre la France et le 
Portugal, le 5 novembre 1868» 

Du 22 Septembre 1869. 

NAPOLÉON , par ia grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tons présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Étal au département des 
affaires étrangères , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". 

Des Articles additionnels à la Convention de poste du 2a dé- 
cembre i865 (1) ayant été signés, le 5 novembre 1868, entre la 
France et le Portugal , et 1 acte des ratifications de ces Articles ayant 
été échangé à Lisbonne, le k septembre 1869, lesdits Articles addition- 
nels, dont la teneur suit, recevront leur pleine et entière exécution. 

articles additionnels. 

Sa Majesté l'Empereur des Français et Sa Majesté le Roi de Por- 
tugal et des Algarves, désirant faciliter la transmission des corres- 
pondances entre la France et les côtes occidentales d'Afrique par la 
voie du Portugal et des paquebots portugais, ont résolu d'assurer ce 
résultat par des Articles additionnels à la Convention de poste du 
ik décembre i865, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires à cet 
effet, savoir: 

Sa Majesté l'Empereur des Français » M. le marquis de Montholon, 
grand officier de l'ordre impérial de la Légion d'honneur, grand-croix 
de l'ordre militaire du Christ, de l'ordre de Notre-Dame-de-Guada- 
lupe, etc. etc. etc., son envoyé extraordinaire et ministre plénipoten- 
tiaire près Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves; 

Sa Majesté le Roi de Portugal et des Algarves, M. Carlos Bento da 

ni Bull. i396,n # j4,*7J. 

XF Série. ?G 
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Silvu, grand-croix dé Tordre d'Isabelle -ta -Catholique et* de 
Grégoire-le-Grand, son ministre secrétaire d'État des finance* 
intérim des affaires étrangères; 

.Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs i 
tifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articl 
vants : 4 

Art. 1". Les lettres, les échantillons de marchandises, les ph< 
phies et les imprimés de toute nature, qui seront dirigés de la I 
sur le Portugal pour être envoyés dans les colonies et autre 
d'outre-mer au moyen des paquebots partant de Lisbonne pour 
occidentale d'Afrique , devront être affranchis jusqu'à Lisbonr 

L'administration des postes de France payera à l'administration 
des postes du Portugal, pour les objets désignés dans le présent 
article, les mêmes prix de port que pour les objets de même nature 
affranchis à destination du Portugal. 

2. Les lettres, les échantillons de marchandises, les photographies 
et les imprimés de toute nature, qui seront expédiés des colonies et 
autres pays d'outre-mer sur la France au moyeu des paquebots par- 
tant de la côte occidentale d'Afrique pour le Portugal, devront être 
affranchis jusqu'au port d'embarquement. 

L'administration des postes de France payera à l'administration 
des postes du Portugal, pour les objets désignés dans le présent ar- 
ticle et par chaque lettre ou paquet portant une adresse particulière, 
les prix Cxés par le tarif ci-après : 



XATCftB DES COftRKSPOXDAXCg*. 


GOBBSSFOX»*XCHS 

tranamiset 

«aire la frontière de Portage! 

et la frontière de Franc* 


aux frais 
de la France. 


•ai frais 
de Portugal. 


Lettres 


35 centimes par 
• 10 grammes 
ou fraction de 
10 grammes. 
7 centimes par 
ko grammes 
ou fraction de 
ào grammes. 


65 centimes par 
io grammes 
ou fraction de 
io grammes. 

n centimes par 
ào grammes 
ou fraction de 
4o grammes. 


Échantillons de marchandises, photographies, jour- 
naux, gazettes, ouvrages périodiques, livres brochés 
ou reliés, brochures, papiers de uiusiaue, cata- 
logues, prospectus, annonces et avis imprimés, gra- 
vés, lithographies ou aulogr'" 1 " 



3. Il est convenu que les conditions d'échange fixées par les ar- 
ticles i et 2 précédents pourront être modifiées, d'an commun 
accord, entre l'administration des postes de France et l'administra- 
tion des postes du Portugal. 

4. Les présents articles, qui seront considérés comme additionnels 
à la Convention du 2/1 décembre i865, seront ratifiés, et les ratifica- 
tions en seront échangées aussitôt que faire se pourra. 
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En foi de quoi, l*a plénipotentiaires respectifs ont signé les pré- 
sents Articles additionnel» et y ont apposé le cachet de leurs armes* 

Fait à Lisbonne, en double original, le 5 novembre 1868. 

(L. S.) Signé le Marquis de Montholon. 
(I. S.) Signé. Cahlos Bbnto da Silva. 

Art. 2. 

Notre ministre secrétaire d'État au département des affaires étran- 
gères est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Ctoud, le 23 Septembre iB6§. 

Signé NAPOLÉON. 

V« et icdlé du sceau de fÉUt : • Par PEmpereur : 

Le Gard* du sceau? » Minisire de la justice Le Ministre des affaires étrangères , 

eMiscmttes, 



Signé DDVBRGIBFl. 



Signé P e * de la Todr d'Auvergne. 



H* 17,203. — Décret 1 m ré ai al relatif aux Frais de justice en matière crimi- 
nelle, correctionnelle et de simple police, à la Martinique, à la Guadeloupe 
et àl* Réunion. 

Du 21 Août 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur- 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de la 
marine et des colonies et de notre garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'État au département de la justice et des_cultes; 

Vu le décret colonial du i3 août i835 et l'arrêté du i M décembre 1861 
du gouverneur de la Martinique; 

Vu les arrêtés des 14 février 1829 el & juillet i833 du gouverneur de la 
Guadeloupe ; 

Vu l'ordonnance locale du 21 décembre 1824 du gouverneur de la Réu- 
nion; 

Vu l'article 6, paragraphe îa, du sénatus-consulte du 3 mai i$&4 et l'ar- 
tide &.du séaaliiMGii&iato du 4 juillet 1866; . 

Vu l'avis du comité consultatif des colonies, en date du 19 janvier 1867; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . Sont déclarés applicables, sous la réserve des modifi- 
cations indiquées par le présent décret, savoir : 
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A la Guadeloupe el à la Réunion : le décret du 7 ayril i8i3 (l \ qui 
modifie quelques dispositions du décret du 18 juin i&ik 1 **, conte- 
nant règlement pour l'administration de la justice, en matière cri- 
minelle, de police correctionnelle et de simple >poIi<ter«t tarif* géné- 
ral des frais; -■■.•..■ • .<•.■ • • .j 

A la Martinique, à la £uadetoupe et à la Réuston :.•...,•■ . 

t* L'ordonnabcè dti 1§ janvier i8/»6^, Relative à la taxe à allouer 
aux gendarmes pour la capture des d&inquafils insolvables ; 

2° L'article 1 8 de la loi de finances dn 5 mai i855, foant le tjirtf 
du portdes lettres et paquet, oom{>rU par ltj.par^ra.phc, u de Tar- 
ticle 2 du décret du 18 juin 1811 dans les frais de .justice crimi- 
nelle. 

2. Le tarif de, la ville de Paris, Augmenté de la moitié çn.su^ est 
applique à Inr Martinique, à la Guadeloupe et à la Reunion, pour la 
taxe de tous les actes compris dans les décrets des 18 juin 1811 et 
7 avril î&iâ çt dans J!orfJ<HwaQpe du. 19.jaqYigr.1846,. mentionnés 
en l'article précédent. t .,.„., „..•». 

L'augmentation de roçitié eo,6i?s,n'esl pas applicable aux indem- 
nités, honoraires et frajs fixés par, les articles suivants. 

3. Dans le. cas de. poursuites exercées à la requête de l'enregis- 
trement pour le recouvrement du montant des condamnations k 
l'amende et aux frais prononcées par les tribunaux de simple police, 
les frais, de quelque nature qu'ils soient, sont taxés comme en ma- 
tière criminelle. ' ' " * : 

k. En matière criminelle, correctionnelle et de simple police, 
l'indemnité accordée aux témoins est fixée ainsi qu'il soit, pour 
chaque jour qu'ils ont été détournés de leur travail ou de leurs af- 
faires: 

Pour les hommes ; . . . « 1' 5of 

Pour tes femmes. ••# t 4 . »•••«•».... 1 25 

Pour Uu-eofanta des deux sexe» au-dessous de quinze ans. o 7^ 

5. L'indemnité accordée lorsque le témoin est obligé de prolon- 
ger son séjour dans le lieu où se fait l'instruction et qui n'est pas 
celui de sa résidence est fixée, par jour, pour tous les témoins sans 
distinction d âge ou de sexe, à deux francs. 

Toutefois, les indemnités déterminées par le présent article et par 
l'article 4 ci-dessus peuvent, en ce qui concerne les immigrants en- 
gagés, être réduites de moitié, au plus, par arrêté du gouverneur 
rendu en conseil privé et approuvé par notre ministre de la marine 
et des colonies. 

6. L'indemnité de séjour accordée aux médecins, chirurgiens, 
sages-femmes, interprètes et experts est fixée par jour à six francs. 

7. Les honoraires des médecins et chirurgiens, pour les ouver- 
tures de cadavres, sont fixés comme il suit : 

(l ' IV série, Bull. A97, n' 9106. w u' série, Bull. 1260, n* i2,55a. 

'* IV série. Bull. 377. n - 70X1. 
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Âpres eilidhtation, a! .':.'.../. .. . J...'. ri .....«*.'./ 3o f 

Avant inhûmatido, à:... .. :. ..;,.;, w; ..«.' 4 ... *.*** *..v«i « 30 

8. Le» frais de transport accordés, .eoimatièi^criminelle, correc- 
tioDneile et de simple police, aux huissiers, médecins, chirurgiens, 
sages-femmes, expert*' et' interprètes 'oblige 4e se trapaporter à 
plus de detax 1 kilomètres cteieur residène^, pt, aux témoins domiciliés 
à plus de quatre kilomètres.: du lieu où ;l3. dpi,yep| £tr^. entendus, 
sdût déterminés au maximum ^inwq^'i^uit ?' ,:,-,', : . 

Pour chaqttè i ^yria , iriéfti J e'|)«fcOUra'pâT f tenFÇ ou par mer, en allant 
et en revenant, iaVdir': *' ' ' ^ i! ' l v - 

Par mer. ! . . . .' .'. . .' . ,' i '. \ '.' ; . : 7 . * ; f . . .. .<vi . I .' • ; .'.' ; '. ■ . ' 8/« 4 pafc myriâmètre. 
Par terre.. V. . * l . .'. . . ;*. .-.;.•. v-lJ ... * . 1 .,. . 1. , * o . ♦ .. S " 



Toutefois, les frais de trtthsp^rt détewnin'és par le présent article 
peuveut être réduits par arrêté du gouverneur, rendu en conseil 
privé et approuvé par notre ministre de la marine et des colonies. 

%. Un sewl'drolt est alloué aux hxitssîefépètir fixais 4 de transport en 
matière criminelle^ correctionnelle et de simple police, quel que 
soit le nombre (les actes signifiés jVar eux le tnémé Jour' dans la 
même. commune. . 

S'ils se transportent le même jour dans différentes communes, il 
leur est alloué un droit entier (^transport calculé d'après le lieu le 
plus éloigné, .plus un quart de 4rpit de transport pour chacune des 
autres communes, sans que toutefois le total puisse excéder deux 
droits entiers, calculés sur le lieu le plus éloigné, quel que soit le 
nombre des actes signifiés. 

10. Dans toutes les localités où il n'existe pas d'huissier en rési- 
dence, et qui sont éloignées du chef-lieu de canton, les actes faits 
en exécution du Code d'instruction criminelle et du Code pénal 
peuvent être signifiés par les gendarmes ou autres agents de la force 
publique. 

Dans ce cas, le gouverneur détermine, par arrêté rendu en conseil 
privé et approuvé par notre ministre de la marine et des colonies, 
les taxes à allouer à ces agents de la force publique, sans que ces 
taxes puissent jamais être supérieures à celles qui sont allouées aux 
huissiers pour des actes de même nature. 

11. Les magistrats et greffiers reçoivent, en cas de transport, les 
indemnités déterminées par les règlements spéciaux en vigueur dans 
les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 

12. Il n'est point dérogé aux dispositions de la législation coloniale 
non contraires à celles du présent décret. 

13. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine 
et des colonies et notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État 
au département de la justice et des cultes, sont chargés, chacun en 
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ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois et au Bulletin officiel de la marine* 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 21 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 



Le Garde des sceaux» Ministre secrétaire d'État L'Amiral Minisire secrétaire d'Étal 

iur département de ta justice et des cnlter, an département de h\ mmrme et du coteams , 

Signé Duvergier. Signé Rigablt de Gewouillt. 



N° 1 7,204. — Décbbt impérial qui modifie l'article 29 du Cahier des charges 
annexé an décret du à novembre 1865, portant concession du Chemin de fer 
du Mont-Cenis. 

Du 1" Septembre 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de motre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics; 

Vu le décret impérial du 4 novembre 186Ô (I) , relatif à la concession d'un 
chemin de fer entre Saint-Michel (Savoie) et la frontière .d'Italie; ensemble 
le cahier des charges y annexé ; 

Vu les demandes présentées par la compagnie concessionnaire à l'effet 
d'obtenir la modification de l'article 29 dndit cahier des charge*; 

Vu les pièces de l'enquête locale à laquelle il a été procédé dans le dé- 
partement de ia Savoie, conformément aux dispositions de l'ordonnança dti 
18 février i834; 

Vu l'avis du comité consultatif des chemins de fer, en date du 28 no- 
vembre j 868 ; . 

Vu la déclaration pat laquelle le gouvernement de Sa Majesté le Roi 
d'Italie fait connaître qull adhère , en ce qui le concerne , aux modifications 
projetées; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons dégusté et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Le tarif énoncé dans l'article 29 du cahier des charges 
annexé au décret impérial du 4 novembre i865, portant concession 
du chemin de fer du Mont-Cenis, est modifié et reste fixé de la ma- 
nière suivante : 

TARIF. 
5 i°. — Parcours total de Sàint-Michet à Saxe. 

1* PAR TÊTE ET POUR T.E PARCOURS TOTAL. 

! Première classe 5o* oo c 
Deuitemt classe 25 00 
Troisième classe v 20 oo 

ll > B«H.iS48 f n'ia,793. 
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Enfant*. — Au-dessous 4e trois ans, les entants ne payent rien, à condition d'être 
portés sur les genoux des personnes qui les accompagnent. 

De trois à sept ans , ils payent demi-place et ont droit à une place distincte ; toute- 
fois, dans un même compartiment, deui .enfants ne pourront occuper qu£ la place 
d'un voyageur. 

Au-dessus de sept ans, ils payent place entière. 

Chiens transportés dans les trains de voyageurs h { 

2* PAR TONSfi ET POUR LE PARCOURS TOTAL. 

Excédants de bagages. ioo f 00* 

Marchandises transportées à grande vitesse 77 00 

Finances et valeurs cotées , par mille francs o 35 

Marchandises transportées a petite vitesse , 40 00 

Tarifs spéciaux , de , 20 à 3o 00 

La classification des marchandises sera établie par l'administration, sur les propo- 
sitions des concessionnaires, et la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
entendue. 

Les objets qui ne sont pas compris dans 1c tarif qni précède, tels que bestiaux, 
voitures et matériel roulant , service des pompe3 funèbres, que les concessionnaires 
pourraient élre appelés à transporter, seront taxés conformément à ce qni sera arrêté 
par l'administration , sur les propositions des concessionnaires* Dans tous les cas, lu 
perception ne pourra être supérieure a celle qui résulterait de l'application du triple 
des tarifs accordés par le cahier des charges du chemin de fer Victor -£mmaoueL 

$ 2. — Parcours partiels. 

Pour les parcours partiels, les prit seront réglés en raison du nombre de kilo- 
mètres parcourus et proportionnellement au prix total de la course. 

Les prix déterminés ci-dessus pour les transports à grande vitesse comprennent 
l'impôt dû à l'État. (Le reste de l'article 29 comme au cahier de* charges.) 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département des travaux 
publics est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Gloud, le 1" Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'État aa département du travaux publics , 

Signé E. Gressier. 



N° 17,206. — Décret impâbial qui charge M. Dutcrgier, Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, de l'Intérim du âfinislcre de l'Intérieur 
pendant l'absence de M- de Forcade la Roquelte. 

Du i5 Septembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

ayoxs décrété et décrétons ce qui sait : 

Art. 1 w . M. Duvergier, garde des sceaux, ministre de la justice et 
des cultes, est chargé, par intérim, du ministère de l'intérieur pen- 
dant l'absence de M. de Forcade la Roquette. 

4 
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2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait au palais de Saint-Cloud , le i5 Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

I'ar l'Empereur : 

Le Garde des sceaux , Ministre de la justice et des cultes, 

Signé DOVBRGIER. 



N° 17,206. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'instruc- 
tion publique) portant : 

Art. 1 w . La société impériale de chirurgie de Paris, reconnue comme 
établissement d'utilité publique par décret du 29 août 1859, est autorisée 
à accepter la donation faite en sa faveur, le 28 août 1868, par la dame veine 
Lqboric, née Pourin, d'une rente de douze cents francs trois pour cent sur 
l'État, pour la fondation d'un prix annuel dit Prix Edouard Laborie, sur un 
sujet de chirurgie, avec réversibilité éventuelle à l'académie des sciences et 
aux conditions énoncées dans l'acte précité. 

2. Mention sera faite sur le titre d'inscription de la destination des arré- 
rages et de ladite réversibilité éventuelle. (Paris, 10 Février 1869.) 



H" 17,207. — ; Décrrt impérial (contre-signe par le 
Conseil d'État) qui nomme conseillers d'État en s 



ministre présidant le 

service ordinaire hors 

sections ; 

MM. Greffier, secrétaire général du ministère de la justice et des cultes; 
Detarbre (Jules), directeur de la comptabilité générale au ministère 

de la marine et des colonies; 
Pigeard, directeur des mouvements et opérations militaires de la 
Aolte. (Sainldoud, 18 Septembre 1869.) 



Certifié conforme: 

Paris, le 25 * Septembre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'Et* 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERG1ER. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 

On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de l'Imprimerie 
impériale, on ches les Directeurs des postes des départements. 



lypjuMEBiE impériale. — au Septembre 1869. 
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ff 17,208. — Décret impérial qui approuve l'Accession de la France, à la 
Déclaration signée à Vienne, le 22 juillet 4868, et relative à la suppression 
' 4e$ Taxe* accessoires de transport des Dépêches lélégrmphàfues paria poste. 

1 1 ..-...., • . .lki»*S«ptf^lmri$00 f , .,',. ,-.«,. ■• . 

-* . M H 'le, ' '' ' T •' ' 1"«i .■■»«. ..•■••iill. '••! » v, /; ,|" • '" I 

NAPOLEON, par la grâce de Die^^t^^ai^otéA^QUAie, JEÎMP&RMft . 
ms Français, à toas présente, et ai vêivr,.*AMJïv- ,- - 

Sur ie rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
affaires étrangères , - 

AVOtyÇ DÉQRftTÉ et D^fcT<VlS O^^i^llit ; ,..'.,„. , - t ' ' . ' , , . 

AM ? 1". 

Notre ministre secrétaire d'État M département des affaires 
étrangères ayant accéda ea, notre. nom, le 37 j 11111,1.8,69, ,& la Décla- 
ration signée à Vienne, le 23 juillet. 1.868* dans le Lut de supprimer 
réciproquement, entre les États contractants, les taxes accessoires 
pour le transport par la poste des dépêches télégraphiques» et Sa 
Majesté l'Empereur d'Autriche ,et Roi apostolique de Hongrie ayant 
formellement accepté cette accession, tant en son nom qu'au nom 
des autres Hautes Puissances contractantes, par un Acte en date du 
22 août de cette année, ledit Acte d'accession, dont la teneur suit, 
etl approuvé»** *m» iaséné au Bulletin des lois. 

DÉCLARATION D'ACCESSION. 

Le soussigné, ministre secrétaire d'État au département des 
affama- étrangères de Sa Majesté l'Empereur des Français, déclare 
que son Souvenais -ayant eu communication de la Déclaration signée 
à Vienne, le 22 juillet 1868, au nom de leurs Gouvernements res- 
pectifs, par un certain nombre des délégués, membres de la confé- 
rence télégraphique internationale, Déclaration dont la teneur suit: 

DÉCLARATION. 

Les soussignés, membres délégués de la conférence télégraphique 
internationale de Vienne, considérant que l'article 64 delà Conven- 
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tion revisée par cette conférence comprend an nombre des réserves 
le droit pour les États contractants de prendre des arrangements 
particuliers à l'effet de supprimer réciproquement les taxes acces- 
soires du transport des dépêches parla poste, déclarent, sous réserve 
de l'approbation de leurs Gouvernements respectifs, que là suppres- 
sion de ces taxes dans les relations entre les offices télégraphiques 
représentés par les soussignés prendra cours dès la mise à exécution 
de la Convention revisée. 

Les dépêches ordinaires et recommandées qui doivent être re- 
mises à destination par voie postale seront remises. à la poste comme 
lettres chargées par le bureau télégraphique d'arrivée, sans frais 
pour l'expéditeur ni pour le destinataire, à moins qu'il ne s'agisse 
de correspondances qui traversent la mer, soit par suite d'interrup- 
tion des lignes télégraphiques sous-marines, soit pour atteindre des 
pays non reliés au réseau des États contractants; dans ce cas, les 
administrations qui se chargent de l'expédition des dépêches parla 
poste feront connaître une fois pour toutes aux autres administra- 
tions celle des taxes fixes indiquées à l'article 46 qui doit être 
perçue au départ en sus de la taxe télégraphique. 

Fait à Vienne, le 22 Juillet 1868. 

Pour l'Allemagne du Nord. Signé V. Chauvin. 

a*»...*** |ig»~ 

B.de Signé Zm«B». 

( Signé Schwerd. 

Bavière Signé Gcjmbart. 

, . ( Signé Fassiaux. 

Be, ^ UC jSilnéVlHCHEIIT. 

Danemark Signé Faber. 

Espagne Signé L. M. de Tornos. 

a—*-*- |S£ SET 

Italie r Signé Ernest d'Amico. 

Luxembourg , Signé Ch. Ferd. Schaefer. 

Norwége Signé JNielsen. 

Pays-Bas Signé Staring. 

Perse , Signé de Lûders. 

Portugal Signé Valentino Evaristo doRego. 

Principautés-Unies Signé Jean 1-alcoïano. 

Russie Signé de Lûders. 

Suède Signé Brandstrôm. 

Suisse Signé L. Curciiod. 

Serbie Signé Mladkn Z. Radojcovits. 

Turquie Signé G. Serpos. 

Wurtemberg ! Sifné Wc 
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Sa Majesté l'a autorisé à déclarer en son nom qu'elle accède à la- 
dite Déclaration et qu'elle s'engage formellement envers les États 
ci-dessus mentionnés à concourir de son côté à l'exécution des sti- 
pulations contenues dans ladite Déclaration. 

En foi de quoi, le ministre soussigné a dressé la présente Décla- 
ration d'accession , qu'il a revêtue de sa signature et scellée de ses 
armes. 

Fait à Paris, le 27 Juin 1869. 

(L.S.) Signé La Valette. 

Art. 2. 

Notre ministre secrétaire d'Étal au département des affaires étran- 
gères est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le a5 Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Va et scellé du sceau de l'État : Par l'Empereur : 

Le Gardé des sceaux, Ministre de la justice Le Minisire des affaires étrangères, 

et des cultes t 



Signé DUYBRGIER. 



Signé P** de là Toda d'Auyeagnb, 



N* 17,209. — Décret impérial porto/tt fixation du Traitement éventuel 
des Professeurs des Lycées de Paris et du Prince Impérial. 

Du à Août 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'instruction publique; 

Vu le décret du 16 avril i853 (article io) (1 \ 
Avons décréta et décrétons ce qui suit : 

Art. L*. Le traitement éventuel des professeurs des lycées de 
Paris et du Prince-Impérial est Gxé à trois mille francs par an. Il 
sera formé par les prélèvements indiqués dans l'article 10 du décret 
précité et par les suppléments que fournira, s'il y a lieu, la caisse 
spéciale créée entre les lycées de Paris et celui du Prince Impérial 
par l'arrêté ministériel du 3i octobre 1862. 

«Bull. 38, n° 336. 
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2. Notre ministre secrétaire d'État an département de l'instruction 
publique est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Sâint-Cloud, le 4,Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l' Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'Étal au département de l'instruction publique, 

Signé BOURBEAD. 



Certifié conforme : 
Paris, le 29 * Septembre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'Été! 
uu département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



' Cette date est celle de la réception do Bulletin 
â* minietère de 4a Jw*ice et 4e* Cahas. 



On s'abonne pour le Bulletin*des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse àeTTmpriinerfe 
impériale , ou chez les Directeurs des postes des départements. 



imprimerie impériale. — 29 Septembre 1869. 
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N* 17,210. — Décret impérial qui déclare d'utilité publique l'établissement 
d'un Chemin de fer d'intérêt local de Colmar au Rhin. 

Du *k Avril 1869. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
dm Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics ; 

Vu lavant-projet présenté pour rétablissement d'un chemin de fer d'in- 
térêt local de Colmar au Rhin ; 

Vu les pièces de l'enquête ouverte sur cet avant-projet conformément à 
l'article 3 de la loi du 3 mai 1841, et notamment le procès-verbal de la 
commission d'enquête, en date du i3 février 1868; 

Vu la délibération , en date du 3i août 1867, par laquelle le conseil général 
du département du Haut-Rhin a approuvé 1 établissement dudit chemin 
de fer et voté une subvention de dix mille francs ( io,ooo f ) par kilomètre, à 
l'effet de concourir à son exécution; 

Vu les délibérations , en date des 6 août 1867 et i3 mai 1868 , par lesquelles 
le conseil municipal de Colmar demande, au nom de cette ville, la conces- 
sion dudit chemin de fer ; * 

Vu le cahier des charges proposé pour cette concession ; 

Vu le traité passé, le 9 octobre 1867, entre la ville de Colmar et la com- 
pagnie de l'Est, pour l'exploitation dudit chemin de fer; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées, du 11 juin 1868; 

Vu la lettre, en date du 39 juillet 1868, par laquelle notre ministre secré- 
taire d'État au département de la guerre donne, sous certaines conditions, 
son adhésion à l'exécution du chemin de fer dont il s'agit; 

Vu la lettre de notre ministre secrétaire d'État au département de l'inté- 
rieur, du 19 février 1869; 

Vu la loi du 3 mai i84i« sur l'expropriation pour cause d'utilité publique; 

Vu la loi du 12 juillet i865. sur les chemins de fer d'intérêt local; 

Vu le sénatus-consulte du 25 décembre i8ôa (article 4); 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*. Est déclaré d'utilité publique l'établissement d'un chemin 
de fer d'intérêt local de Colmar au Rhin. 
2. la ville de Colmar est autorisée à pourvoir à l'exécution de ce 

Xr Série. ^a8 
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fehemin, comme chemin de fer d'înrtrêj local , suivant te dispositions 

de la loi du 12 juillet i865, conformément aux conditions du cahier 
des charges susénoncé, et à accepter les offres de concours faites par 
le conseil général du Haut-Rhin, dans sa délibération susvisée do 
3i août 1867. 

3. Est approuvé Je traité passé entre la ville de Colmar et la com- 
pagnie de l'Est, pour l'exploitation dudit chemin de fer. 

Une copie certifiée de ce traité, ainsi qu'une copie du cahier des 
charges &usvisé, resteront annexées au présent décret. 

k. 11 est alloué à la ville de Colmar, sur les fonds du trésor, par 
application de l'article 5 de la loi précitée, une subvention de neuf 
cent soixante mille francs (960,000'). 

Celte subvention sera versée en quatre termes semestriels égaux, 
•dont le premier sera payé le i5 janvier 1870. 

La ville de Colmar devra justifier, avant le payement de chaque 
terme, d'une dépense en travaux , approvisionnements et acquisitions 
de terrains triple de la somme à recevoir. 

Le dernier terme ne serai payé qu'après l'achèvement complet des 
travaux. 

. 5. Lorsque l'emprunt qui sera contracté par la ville de Colmar 
peur l'exécution du chemin aura été complètement amorti, les 
produits nets résultant de l'exploitation de la ligne serviront ait 
remboursement de la subvention fournie parFÉtat, le Gouvernement 
renonçant d'ailleurs au remboursement de la partie de la subvention 
qui n'aurait pas été restituée à l'époque de l'expiration de la con- 
cussion. 

6. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de l'intérieur 
et de l'agriculture, du commerce et des travaux publics sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 24 Avril 1869. 

' Signé NAPOLÉON. 

Par F Empereur: 

Le Ministre sécrétait* d'Étal au déparlement de l'agricntturt, 
dm commerce et des travaux publics, 

' Signé E. Gressier. 

GONVRRTION. 

Entre : 

La compagnie des chemins de fer de l'Est, représentée par M. Alphonse-Frédéric- 
Louis Bande, administrateur, et M. Sauvage, directeur, agissant en vertu des pouvoir 
irai leur ont été conférés par délibération du conseil de ladite compagnie , en dite 
du 12 septembre 1867, 

Et la ville de Colmar, représentée par son maire , M r Hercule de P*y&imhoff,m*aù<* 
du consul général du département du Haut-Rhin, dûmaut autorisé a est eflatpar 

délibération du conseil municipal de cette ville , 

A été convenu ce qui suit : 
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Art. 1 w . Le chemin de fer projeté se détachera de la ligne de l'Est au nord de ta 
gare de Colmar; H reliera Colmar et la ligne de l'Est au bassin du canal , se dirigera 
de Hornourg sur Neuf-Brisach et ira aboutir au Rhin , en face de Vieux-Brisach , con- 
formément an tracé arrêté par le conseil général 'du Haut-Rhin. 

Ce tracé né présentera pas de pente supérieure à quinse millimètres par mètre, 
ni de courbe doot le rayon soit inférieur à quatre cents mètres. 

3f. La ville concessionnaire raccordera la ligne du Rhin avec celle de Strasbourg à 
Colmar au nord de la station de cette dernière ville, en se conformant aux disposi- 
tions qui seront prescrites par M. 'lu ministre des travanz publics. 

Elle fera exécuter à ses frais les modifications qui seront reconnues nécessaires 
daus la gare de Colmar pour y installer le service de la ligne de Colmar au Rhin. 

3. La compagnie de l'Est organisera un service d'exploitation dans les conditions 
qui seront ultérieurement arrêtées entre elle et la ville concessionnaire, selon Yes 
exigences dn»trafic. 

Elle sera également chargée de toutes les dépenses d'entretien courant , des grosses 
réparations, des terrassements, ouvrages d'art et bâtiments, et de celles de la réfec- 
tion des voies. 

4. La compagnie voulant rester étrangère au* chances de l'entreprise , ne pré- 
tendre à aucun bénéfice ni encourir aucune perte, mais tenant à s'assurer le rem- 
boursement intégral de ses dépenses,, il sera, a cet effet, ouvert sur ses livres à la 
ligne de Colmar au Rhin un compte d'exploitation , d'entretien et de fourniture du 
anatériei voulant, au débit duquel seront exactement portées les dépenses de toute 
nature spécialement afférentes a celte ligne. 

Ces dépenses n'ayant pas pu être déterminées au préalable et résumées sous forme 
d*un tarif d'exploitation, il reste entendu que la; compagnie les estimera de manière 
A rentrer uniquement ddnases déboursés , en s'interdisant tout bénéfice. On entend 
ici par déboursés non-seulement les sommes réellement payées pour la ligne, mais 
encore la location du matériel roulant * c'est-à-dire l'intérêt et l'amortissement du 
capital du matériel nécessaire à l'exploitation. 

5. Le montant de ces dépenses sera prélevé par La compagnie sur les recettes cen- 
tralisées à cet effet dans sa caisse , recettes de l'intérêt desquelles elle aura à tenir 
compte à la ville concessionnaire , au taux moyen annuel du placement de ses fonds 
disponibles. 

En cas d'insuffisance des recettes pour couvrir le montant du compte de» frais 
^exploitation , d'entretien et d'apport du matériel , la compagnie aura à exercer son 
recours contre la ville concessionnaire. 

6. La compagnie portera au crédit du compte d'exploitation et d'entretien du che- 
min de fer de Colmar au Rhin la totalité des recettes effectuées sur toute la lon- 
gueur du parcours, du point de raccordement avec la ligne de l'Est jusqu'au Rhin , 
sans y comprendre, dans aucun cas, celles relatives à la manutention des marchan- 
dises dans la gare de Colmar, ni les autres recettes accessoires de cette gare , qui ap- 
partiendront en propre à la compagnie. 

7. La ville de Colmar déclare, à l'égard de la constatation du chiffre des recettes 
effectuées, x s'en rapporter entièrement aux écritures tenues par la compagnie de 
l'Est conformément aux prescriptions de l'administration supérieure, écritures dont 
la ville pourra faire prendre connaissance par ses représentants. 

8. La compagnie de l'Est fera tons les six mois le règlement provisoire des recettes 
et des dépenses et mettra le solde de ce règlement À la disposition de la ville de 
Colmar, qui pourra , soit retirer les fonds disponibles , soit les laisser dans la caisse de 
la compagnie, an taux mentionné dans l'article 5. 

Mais c'est seulement après l'apurement des comptes de chaque exercice que la 
compagnie arrêtera le solde définitif, soit de la recette nette qu'elle aura à verser à 
la ville de Colmar, soit du déficit qu'elle aura à lui réclamer. 

9. Les dépenses d'entretien courant devront se borner au strict nécessaire. Celles 
qfne pourront exiger les modifications ou agrandissements que le développement du 
trafic nécessitera dans les installations des gares et stations de la ligne ne pourront 
être entreprises qu'autant que l'utilité en aura été reconnue par les délégués de la 
ville concessionnaire. Il est entendu d'ailleurs que ces modifications et agrandis- 
sements resteront entièrement à la charge de la ville de Colmar. 

10. Le présent traité prendra date à partir du jour où l'exploitation aura com- 
mencé et expirera le 3i décembre delà sixième année. 

11. Les contestations qui pourraient survenir entre les parties contractantes pour 

idbyVJ 28. 
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l'exécution des clauses du présent traité seront jugées par trois arbitres qni jugeront 
ensemble et au même titre comme amiables compositeurs, souverainement et sans 
appel ni réserve. 

Les parties s'entendront pour !a nomination de ces arbitres , et , en cas de contesta- 
tions, ils seront nommés par le tribunal de commerce de la Seine. 

12. La présente convention ne sera valable qu'après avoir reçu l'approbation de 
M. le ministre des travaux publics. 

Fait en double expédition, à Paris, le neuf octobre mil huit cent soixante-sept. 

Signé Sauva6b, Bxodb et H. na PBYEamaofir. 

Cahier des charges de la concession d'an chemin de fer cC intérêt local 
de Colmar aa Rhin. " 



TITRE r. 

TRACÉ ET CONSTRUCTION. 

Art. 1". Le chemin de fer d'intérêt local de Colmar au Rhin se détachera delà 
ligne de Strasbourg à Baie au nord de la gare de Colmar; il reliera Colmar et la 
ligne de l'Est au bassin du canal, se dirigera de Horbourgsur Neuf-Brisach étira 
aboutir au Rhin, en lace de Vieux-Brisach. 

Il sera construit par la ville de Colmar, oui en demande la concession étirai trai- 
tera avec une compagnie quelconque pour l'exploitation. 

2. Les travaux devront être commencés dans uu délai d'un an, à dater dn décret 
de concession , et terminés dans un délai de cinq ans, à partir de la date du décret, 
le manière h ce que le chemin soit praticable et exploité dans toutes ses parties à 
respiration de ce dernier délai. 

3. Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production de projets 
d'ensemble comprenant, pour la ligne entière ou pour chaque section de la ligne: 

i # Un plan général à l'échelle de un dix-millième; 

a* Un profil en long à l'échelle de un cinq-millième pour les longueurs et de un cinq- 
centième pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la 
mer, pris pour point de comparaison. Au-dessous de ce profil , on indiquera, au moyen 
dé trois lignes horizontales disposées à cet e0et, savoir : 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées a partir de son origine; 

La longueur et l'inclinaison de chaque pente ou rampe; 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé, 
en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières; 

3* Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil type de la voie; 

a* Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles dn 

(irojet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaai. 
es indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en 
long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d'eau et des voies de 
communication traversés par le chemin de fer, des passages, soit à niveau, soit au- 
dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan que 
sur le profil en long; le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces 
ouvrages. Dans les études de détail relatives au passage du chemin de fer à Neuf- 
Brisach, on cherchera d'abord à faire pénétrer la voie dans la place; si cette solution 
ne parait pas susceptible d'être réalisée , on tracera la voie au sud et non au nord de 
Neuf-Brisach. Dans tous les cas , les projets de détail seront préparés de manière à ne 
créer aucun couvert dangereux à proximité de la place, et ils seront soumis à des 
conférences mixtes. 

4. Les terrains pourront être acquis et les ouvrages d'art pourront être «dentés 
pour une voie seulement. 

Les terrains acquis par la ville concessionnaire pour l'établissement d'une seconde 
voie ne pourront recevoir une autre destination. 

5. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de un mètre 
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quarante-quatre centimètres (i*,44) à tin mètre qnarante-ciuq centimètres (i*,A5). 
Dans les parties à deux voies, la largeur de l'entrevoie , mesurée entre les bords exté- 
rieurs des rails, sera de deux mètres (a",oo). 

La largeur des accotements , c'est-à-dire des parties comprises de chaque côté entre 
le bord extérieur du rail et f arête supérieure du ballast, sera de un mètre ( i"»oo) au 
moins. 

Ou ménagera au pied de chaque talus du ballast une banquette de cinquante cen- 
timètres (o*,5o) de largeur. 

La ville concessionnaire établira le long du chemin de fer tes fossés on rigoles qui 
seront jugés nécessaires pour l'assèchement de la vei* et pour l'écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par l'administration, 
suivant les circonstances locales, sur les propositions de la ville. 

o. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne 
pourra être inférieur a trois cents mètres. Une partie droite de cent mètres au moins 
de longueur devra être menacée entre deux courbes consécutives, lorsqu'elles seront 
dirigées en sens contraire. 

Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes est fixé à quinze millimètres 
par mètre. 

La ville anra la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à celtes de 
l'article précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles. 

7. 11 y aura deux voies à chaque station. 

Le nombre, remplacement et l'étendue des stations de voyageurs et de* gares de 
marchandises seront déterminés par le préfet, sur les propositions de la ville conces- 
sionnaire , a près une enqnét e s péciale. 

La ville concessionnaire sera tenue, préalablement à tout commencement d'exé- 
cution, de soumettre à l'administration le projet desdites gares, lequel se composera : 

i* D'un plan à l'échelle de nu cinq-centième; 

a* D'un mémoire descriptif et justificatif. • 

S. Le concessionnaire sera tenu de rétablir les Communications interrompues 
parle chemin de fer, suivant les dispositions qui seront approuvées par l'adminis- 
tration. 

0. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route impériale ou dé- 
partementale , ou cTun chemin vicinal, l'ouverture du viaduc sera fixée par l'adminis- 
tration , en tenant compte des circonstances locales; mais cette ouverture ne pourra, 
en aucun cas, être inférieure à huit mètres (8"/oo) pour la route impériale, à sept 
mètres (7*,oo) pour la route départementale, a cinq mètres (5*,oo) pour' un chemin 
vicinal de grande communication, et à quatre mètres (4"»oo) pour un sùxu))e chemin 
vicinaL 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, à partir dii sol de la route, 
aéra de cinq mètres (5*,oo) au moins. Pour ceux qui seront formés de poutres hori- 
zontales en bois on en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centi- 
mètres (4".3o) au moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins de quatre mètres cinquante centimètres 
(a a ,5o). La hanteu'r de ces parapets sera ûxée par l'administration et ne pourra, dans 
aucun cas, être inférieure à quatre-vingts centimètres (o*,8o). 

10. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une route impériale ou 
départementale, ou d'un chemin vicinal , la largeur entre les parapets du pont qui 
supportera la route ou le chemin sera fixée par l'administration, en tenant compte 
des circonstances locales; mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas, être infé- 
rieure à huit mètres (8*,oo) pour la route impériale, à sept mètres (7" .00) pour 
la route départementale, à cinq mètres (5*,oo) pour un chemin vicinal de grande 
communication, et à quatre mètres (4"»oo) pour un simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de quatre mètres cinquante cen- 
timètres (4",5o), et la distance verticale ménagée an-dessus des rails extérieurs de 
chaque voie pour le passage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre- 
vingts centimètres (a*,8o) an moins. 

11. Dans le cas ou des routes impériales ou départementales, ou des chemins vici- 
naux, ruraux ou particuliers, seraient traversés a leur niveau par le chemin de fer, 
les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de cas 
routes, et de telle sorte qu'il n'en résulta aucune gêne pour la circulation des voi- 
tures. 

XT Série. a8.. 
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Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ou chemins pourra s'effec- 
tuer sous un angle de trente degrés. 

Chaque passage à niveau établi sur une route ou sur ou chemin public sera muni 
de barrières tisses à bascule ou chaîne; il y sera, en outre, établi une maison de 
carde toutes les fois que l'utilité en sera reconnue par l'administration. 

' 12. Lorsqu'il y aura lieu de modifier remplacement ou le profil des routes exis- 
tantes, l'inclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder 
trois centimètres (o",o3) par mètre pour les routes impériales ou départementales, 
et cinq centimètres (o",o5) pour les chemins vicinaux. 

L'administration restera libre r toutefois, d'apprécier les circonstances qui pour- 
raient motiver une déiopation à cette clause, comme à celle qui est relative à L'angle 
de croisement des passages a niveau. 

13. La ville concessionnaire sera ténue de rétablir et d'assurer à ses frais l'écou- 
lement de toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu on modifie par ses 
travaux , et de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité pouvant 
résulter des chambres d'emprunt. 

Les viaducs à construire a la rencontre des rivières,, des canaux et des cours d'eau 
quelconques auront au moins quatre mètres cinquante centimètres (4",5o) de largeur 
entre les parapets. La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration et ne 
pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (o m ,So). Toutefois, les parapets ne 
seront pas établis au-dessus des aqueducs. 

La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas particu- 
lier, suivant les circonstances locales, par le préfet «sur l'avis de l'ingénieur en chef 
du département. Les projets de ponts à établir sur les cours d'eau traversés par la 
voie dans toute son étendue seront soumis, suivant l'usage, à une conférence mixte 
dans laquelle les officiers du génie indiqueront les dispositions à y introduire dans 
l'intérêt de la défense. 

14. Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer pourront n'avoir que 
quatre mètres cinquante centimètres (4",5o) de largeur entre les pieds-droits au ni- 
veau des rails, et cinq mètres cinquante centimètres (5*,5o) de hauteur sous def 
au-dessus de la surface des rails. 

15. À la rencontre des routes impériales ou départementales et des autres chemins 

Sublics, il sera construit des chemins et ponts provisoires, par les soins et aux frais 
e la ville concessionnaire , partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation 
n'éprouve ni interruption ni gêne pendant l'exécution des travaux. 

Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une recon- 
naissance sera faite par les ingénieurs de la localité à l'effet de constater si les ou- 
vrages provisoires présentent une solidité suffisante et s'ils peuvent assurer le service 
de la circulation. 

On délai sera fixé par le préfet, sur l'avis de l'ingénieur en chef, pour l'exécution 
des travaux définitifs destinés à rétablir les communications interceptées. 

16. La ville concessionnaire n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, qne des 
matériaux de bonne qualité; elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de 
l'art, de manière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire a la rencontre des di- 
vers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçonnerie ou 
en fer, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par le préfet , sur l'avis de l'in- 
génieur en chef du département. 

17. Les voies seront établies d'une manière solide et avec des matériaux de bonne 
qualité. 

Le poids des rails sera au moins de trente-cinq kilogrammes, sauf les réduction» 
qui seraient autorisées par l'administration. 

18. Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des murs, haies ou 
toute autre clôture dont le mode et la disposition seront autorisés, partout où la 
compagnie n'aura pas été dispensée par décision du préfet. 

19. Tous les terrains nécessaires pour l'établissement du chemin de fer et de ses 
dépendances , pour la déviation des voies de communication et des cours d'eau dé- 
placés, et, en général, pour l'exécution des travaux , quels qu'ils soient, auxquels cet 
établissement pourra donner lieu , seront achetés et payés par la ville de Colmar. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, pour 
chômage, modification ou destruction d'usines, et pour tous dommages quelconques 
résultant des travaux , seront supportées et payées par la ville. 
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20. L'opération étant d'utilité publique , la ville de Colmar est investie, pour l'exé- 
cution des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois. et rè- 
glements confèrent à l'administration en matière de travaux publics, sçit pour l'ac- 
quisition des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le transport et 
le dépôt des terres, matériaux , etc., et elle demeure en même temps soumise à toutes 
les obligations qui dérivent, pour l'administration, de ces lois et règlements. 

21. Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de servitude des enceintes 
fortifiées, la ville sera tenue, pour l'étude et l'exécution de ses projets, de se sou- 
mettre à l'accomplissement de toutes les formalités et de toutes les conditions exigées 
par les lois , décrets et règlements coucernaut les travaux mixtes. 

22. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol o'éjà concédé pour l'exploitation 
d'une mine, l'administration déterminera les mesures à prendre pour que l'établis- 
sement du Chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine, et réciproquement 

Sour que, le cas échéant, l'exploitation de la mine ne compromette pas l'existence 
a chemin de fer. 

23. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains renfermant des carrières on 
les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que les ex- 
cavations qui pourraient en compromettre la solidité aient .été remblayées ou con- 
solidées. L'administration déterminera la nature et l'étendue des travaux qu'il con- 
tiendra d'entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs exécutés par les soins et 
aux frais de la ville. 

24. Pour l'exécution des travaux, la ville se soumettra aux décisions ministérielles 
concernant l'interdiction du travail les dimanches et jours fériés. 

25. Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveillance du préfet. 

Ce contrôle et celte surveillance auront pour objet d'empécber la ville concession- 
naire de s'ecaiter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de 
celles qui résulteront des projets approuvés. 

26. A mesure qne des travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer 
susceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la demande 
de la ville concessionnaire, à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réceptiou pro- 
visoire de ces travaux par les ingénieurs des ponts et chaussées désignés à cet effet 
par le préfet. 

Sur le vu du procès-verbal de celte reconnaissance, l'administration autorisera, 
s'il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisation, 
la ville concessionnaire pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les 
taxes ci-après déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront défi- 
nitives que par la réception générale et (définitive du chemin de fer. 

27. Après l'achèvement total des travaux, et daus le délai qui sera fixé par l'admi- 
nistration, la ville fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan cadas- 
tral du chemin de fer et de ses dépendances. 

One expédition dûment certiûée des procès-verbaux de bornage et du plan cadas- 
tral sera dressée aux frais de la ville et déposée dans les archives de la préfecture. 

Les terrains acquis par la ville postérieurement au bornage général, eu vue de sa- 
tisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui par cela même deviendront partie inté- 
f*ante du chemin de fer, donneront lieu, an fur et à mesure de leur acquisition, 
des bornages supplémentaires f et seront ajoutés sur le plan cadastral. 

TITRE II. 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 

28. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus 
en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement à la charge de la compagnie qui aura entrepris 
l'exploitation. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est pas constamment entretenu en bon 
état, il y sera pourvu d office à la diligence de l'administration et aux frais de la 
compagnie exploitante, sans préjudice, s'il y a lieu, de l'application des dispositions 
indiquées ci-après dans l'article 35. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles qne le préfet rendra 
exécutoires. 
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99. La compagnie chargée de l'exploitation sera teime d'établir à ses frais, partout 
où besoin sera , deagardieus en nombre suffisant pour assurer la sécurité du passade 
des trains sur la voie et celle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin 
ém fer sera traversé à niveau par des routes ou chemins. 

30. Les machines locomotives qui seront employées par la compagnie exploitante 
devront -être construite» sur tes meilleurs modèles; elles devront consumer leur 
famée et satisfaire* d'ailleurs, a toutes les conditions prescrites ou à prescrire par 
l'administration pour la mise eu service de ce genre de machines. 

-Les voitures des voyageurs 4e vront également être fait» s d'après les meilleurs mo- 
dèles et satisfaire à toutes les condition réglées ou à régler pour les voilures servant 
au transport des voyageurs sur les. chemins de fer. Elles seront suspendues sur res- 
sort*, garnies de banquettes et munie* de ri d'eaux. 
. 11 • y aura an waoùi* trois classes. : . 

■ i»es. voitures de première classe seropt couvertes, garnies et fermées a glaces; 
Celles de deuxième classe seront couvertes» fermées à glaces, et auront des ban- 
quettes - rai n hou rote*,; , 

Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres et manies de ban» 
queues a dossier. ... 

L'intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l'indication 
do nombre de» (place* de en compartiment. . 

■ L'administration pourra exiger qu'un compartiment de chaque classe soit réservé 
dans les trains de voyageurs aux femmes voyageant seules. 

Les voitures de voyageurs» les wagons destinés au transport des marchandises, 
des chaises de poste «des chevaux on des bestiaux , les plates-formes , et , en général, 
tonte* les parties 4u matériel roulant , seront de bonne et solide construction. 

JLa compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce matériel, de se soumettra 
à tous les règlements sur la matière* 

: -Les mactatu's locomotives, Aoitders, voitures, vragons de tonte espèce, plates- 
formes composant le sna4érie>l roulant, seront constamment entretenus en bon étal. 

3L Des règlements pendus par. le préfet, après que la ville concessionnaire aura 
él4jeat«nduev4toernrin«rontVes mesures et les dispositions nécessaires pour assurer 
la police etJ'e^pioilaiiou du chemin de fer,, ainsi que la conservation des ouvrages 
qui en dépendent, 
t Toute* ie* (dépenses qu'entx-aîoera l'exécution des mesures prescrites en verta de 
ces règlements seront ai a, charge de la compagnie chargée de l'exploitation. 

la ville sera tenue de soumettre à l'approbation du préfet les règlements relatifs 
•an service et à 1 l'exploitation du chemin de fer. 

lies règlement» dont U s'agit dan» les deox paragraphes précédents seront obliga- 
toires non» seulement pour le, concessionnaire, mais encore pour tous cevrx qoi 
obtiendraient ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes de chemin de fer 
d'embranchement ou de prolongement, et, en général, pour toutes les personnes 
qai. emprunteraient, l'usage du chemin de fer. 

Le préfet déterminera , sur la proposition de la ville concessionnaire , le minimum 
elle maximum de vitesse des convoie de voyageurs et de marchandises et des convois 
spéciaux des. postes , ainsi que la durée du trajet. 

32. Pour tout oe qui concerne l'entretien et (les réparations du chemin de fer et de 
ses dépendances, l'entretien du matériel et le service de l'exploitation, la compagnie 
oui aura traité pour l'exploitation sera ,soumisû au contrôle et à la surveillance de 
I administration. 

Outre la survaillance ordinaire» L'administration déléguera, aussi souvent qu'elle 
le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l'état du 
chemin de fer, de ses dépendances et du matériel 

TITRE in. 

DUIHÎE, RACHAT ET DECHEANCE DE LA CONCESSION* 

33. La ligne mentionnée à l'article î" du présent cahier des ebarges est concédée 
a la aille de Colmar pour quatre-vingt-dix-neuf ans, à compter du jour de l'ouverture 
de la ligne et au plus tard de l'expiration du délai accordé pour l'exécution. 

14. À l'époque lixée pour l'expiration do la concession, et par se seul fait de cette 
expiration, le département sera subrogé à tous les droits de la ville sur le i * 
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cr et ses dépendances, et il entrer» immédiatement en jouissance de tons- ses 
produits. 

Le ville sera tenae de lui remettre en bon état tf entretien le chemin de fer et tons 
les immeubles qui en dépendent, quelle qu'en soît l'origine, tels que les bâtiments 
des gares et ?tatiois, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de garde, etc. Il en 
sera de même de tous les objets immobilier* dépendant également dudit chemin, 
tels que les barrières et' clôtures, les voie?»; changements de voies, ptaques tour- 
nantes, réservoirs d'eau, gmes hydrauliques", 'machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le 
département aura le droit de saisir les revenus' du chemin de fer et de les employer 
à rétablir en bon état le chemin de Ter et ses dépendances, si la ville ne se mettait 
pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

Eu ce, qui coucasn* les objets mobiliers', tels que le matériel tordant, les maté- 
•riaux. combustibles et approvisionnement» de tout genre, le mobilref des strions, 
,1'outirhrge des ateliers et des gares, le département sera tenu; si la ville te requiert, 
de reprendre 1 eus ces objets sur l'estimation qui en sera faite à dire d'experts, et réci- 
proquement, si le département le requiert, la ville sera tenue de les céder de la 
même manière.' !l 

Toutefois, le dépnrtement ne pourra être tenu de reprendre que les approvision- 
nements nécessaires à l'exploitation du chemin pendant six mois. ■ 

35. A tome époque après l'expiration des* qrmwe premières années de lo con- 
cession, le département aura la faculté dé racheter la concession entière du chemin 
de fer. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets animel* obtenus par la 
Srille pendant le» sept oratëes qui auront précédé celte un le rachat sera eu°« ctué; oa 
'en déduira les produits nets des deux plus faibles années , etl'ett éw Mira le produit 
net mojen des cinq autres année*. ' " .,»..,.,... 

Ce produit net moyen formera le montant d'une 'annuité qm* sera due et payée à 
la ville pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la concession. 

Dans aucun cast le 'montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la 
'dernière des sept années prises pour terme dé la comparaison. 

La ville recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les rembour- 
sements auxquels elle aura droit à Texpiraliba de la concession, selon l'article 34 
ci-dessus. 

36. Si la ville n'a pas commencé les travaux ou présenté les projets dans le délai 
fixé par l'article 3, elle encourra fa déchéance, smsqu'il y ah Ireo à aucune notifi- 
cation ou mise en demeure préalable. 

37. Faute par la ville concessionnaire d'avoir terminé les travaux dans le délai fisé 
par l'article 2, faute aussi par elle d'avoir rempli les diverses obligations qui Ini sont 
impos.es par le présent cahier des charges, elle encourra Va déchéance , er, ir sera 
-pourvu tant à la continuation et à l'achèvement des travaux qu'a l'exécution des 
autres engagements contractés par' la ville, an moyen d'une adjudication que l'on 
.ouvrira sur une mise à prix des ouvrages circules, des matériaux approvisionnés et 
des parties de chemin de fer déjà livrées h l'exploitation. 

Le» soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

La nouvelle compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des charges, et 
Sa ville concessionnaire évincée recevra d'elle le prix que la nouvelte adjudication 
aura fixé. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, nue seconde adjudication sera 
tentée sur les mêmes bar es, après wn délai de trois mois; si cette seconde tentative 
reste également sans résultat, fa ville sera définitivement déchue de tous droits, 
fet afors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et les parties du chemin 
de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront au département. 

33. Si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en 
partie, le préfet, sur l'avis de l'ingénieur en chef du département, prendra immé- 
diatement, aux frais et risques de la compagnie exploitante, les mesuras nécessaires 
|>our assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l'organisai ion du service provisoire, la compagnie n'a 

S* as valahlemi nt justifié qu'elle est en état de reprendre et de continuer l'exploitation, 
t si elle ne l'a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée par le 
préfet. Celte déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépendances teront 
mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu'il est dit à l'article précédent. 
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39. Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d'être applicable!, 
et la déchéance ne serait pas encourue , dans le cas où la ville concessionnaire n'aurait 
pu remplir ses obligations par suite de circonstances de force majeure dûment 
constatées. 

TITRE IV. 

TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AD TRANSPORT DES VOYAGE ORS 
ET DBS MARCHANDISES. 

40. Pour indemniser la ville de Coinrar des travaux et dépenses qu'elle s'engage à 
faire par le présent cahier des charge», et sons la condition expresse qu'elle en rem- 
plira exactement toutes les obligations, le Gouvernement lui .accorde l'autorisation 
de percevoir les prix de transport suivants : 



TARIF. 

1? PAR TÊTE BT PAR EILORTBTR1. 



Granit vitesse. 




Voyageurs. 



Enfants. 



'Voitures de i n classe *...*.,. „ 

Voitures de a* classe. 

Voitures de 3* classe ...'.*«. 

Au-dcsious de trois ans, les enfants aie payent rien , s'ils 
sont portés sur les genoux. De trois ans à sept -ans, 11* 
payeat demi -place. .Au-dessus de sept ans, ils payent 
place, entière. , 

CUena transportés dans les trains de voyageurs *..... 

( Perception minimum , o r 3o\ ) 

Petite vitesse. 

Boeufs, vaches , taureaux, chevaux, mulets, bêles de trait. 

Veaux et porcs 

Moutons, brebis, agneaux , chèvres 

Ces prix seront doublés si les animaux ci-dessus sont, sur la de- 
mande des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voya- 
geurs. 

S* PAR TOHHR ET PAR X1LOMËTRI. 



Marchandises transportées à grande vitesse. 

Huîtres, poissons frais, 

denrées, excédants de 

bagages et marchan -! De o à ao kilogrammes 

dises de toute classe/ Au-dessus de ho kilogrammes. 

transportées à la vitesse 

des trains de voyageurs. . 
Pour denrées, par colis au-dessus de 5o kilogrammes, 

Marchandises transportées à petite vitesse. 

î™ classe. — Spiritueux. — Huiles.-* Bois de menuiserie, de teinture 
et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommes. — 
OEuis. — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. —Drogues. 

— Epiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufac- 
turés. — Armes 

s" classe. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineuc. — Rit, 
mais, châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées. 
— Chaux. — Plâtre. — Charbon de bois. — Bois a brûler dit de corde. 

— Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de char- 
pente. — Marbre en bloc — Albâtre. — Bitumes. — Cotons. — 
Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levure 
sèche. — Coke. — Fers. — Cuivre. — Plomb et autres métaux , 
ouvres ou non. — Fontes moulées 

3* classe. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais 
autres que les minerais de fer. — Fonte brute. — Sel. —Moellons. 

— Meulières. — Argiles. — Briques. — Ardoises. 
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A* datte. — Houille. —Marne. — Cendres. — Fumiers et engrais. — 
Pierre* à chaux et à plâtre. — Pavés et matériara pour la crins-* 
Iruotion-ct te réparation des routes, «- Minerais de fier, -r Cailloux 
et sables , ,.. r .. ,,.»,.,...> , 

3* TAlTOaaS BX MUTBRIBL-ftpGLANT TRANSPORTES k PBTITB VITSSSB. 



P*r pièet et par kihwUtn. t 

Voitures à deux on quatre roues , à un fond et à une seule banquette 
dans l'intérieur. 

Voitures à quatre roues . à deux fonds et a deux banquettes. /feas 

l'intérieur, omnibus, diligences , etc 

Lorsmje les transports auront lieu à la vitesse des trains de voya- 
geur* t les prix ci-dessus seront doublé*. 

Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de 
prix, voyager dans les voitures a une • banquette ♦ et trois dans 
les voitures à deux banquettes , omnibus, diligences vetc* ; les. voya- 
geurs excédant ce nombre payeront le prix des ptaces-de deuxième 
Classe. 

Vafftores de déménagement à deux ou quatre roues* à vide.. ..»••••• 

Ces voilures, lorsqu'elles seront chargées, payeront, ■ en sus des 
prix ci-dessus , par tonne de chargement et par kilomètre 

*• SIBV1CH DBS POMFBS FQlfBBRBS BT TAABSPOIT 01 CJMCOflLX. 



Grand* vitesst. 

Une voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cer- 
cueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu'une, yoi? 
ture à quatre roues , à deux fonds et à deux banquettes. 

Chaque cercueil confié a l'administration du chemin de fer sera trans- 
porté, dans un compartiment isolé, au prix de -. — ,. 
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Les prix déterminée ci-dessus pour le transport à grande vitesse ne comprennent 
pas l'impôt dû à l'État, ni les frais accessoires d'enregistrement, de chargement* 
de déchargement et de magasinage dans les gares et magasins de chemins de fer. 

Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à fa compa- 
gnie qu'autant qu'elle effectuerait elle-même ces transports à ses frais et par ses 
propres moyens; dans le cas contraire, elle n'aura droit qu'aux prix fixés pour le 
péage. 

La perception aura lien d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilo- 
mètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru eri entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour 
six kilomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande qne pour la petite 
vitesse, que par centième de tonne on par dix kilogrammes. 

Ainsi, tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilo- 
grammes; entre dix et vingt, comme vingt kilogrammes, etc. 

Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les 
coupures seront établies : i° de zéro à cinq kilogrammes; x* au-dessus de cinq jusqu'à 
dix kilogrammes; 3* au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de dix 
kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit 
en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes. 
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4L. A moins d'une autorisation spéciale et révocable du préfet , tont train régulier 
de voyageurs devra contenir des voiture» de toute classe en nombre suffisant pour 
tontes tes personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin de fer. 

Dans .chaque traiu de voyageurs, la compagnie aura la faculté de placer des voi- 
tures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particulier» que 
l'administration fixera sur la proposition de la compagnie; mais le nombre des places 
à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre total 
des places du train. 

42. Tout voyageur dou| le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogramme» n'aura 
à payer, pour le port de ce bagage , aucun supplément du prix de sa place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux entant* transportés gratuitement! et elle 
sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix. 

43. Les animaux , denrées, marchandises, effets etautre» objets non désignes dans 
le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles ils 
auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux ar- 
ticles 45 et A 6 ci-aprea, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise a 
une taie supérieure à celle de. la première classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglée» par la compa- 
gnie; mais elles seront soumises immédiatement au préfet, qui statuera, sous la ré- 
serve de l'approbation du conseil général. 

44. Les droits de péage et les prix do transport déterminés au tarif ne sont point 
applicables à toute misse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (3,ooo i ). 

Néanmoins, la ville concessionnaire ne pourra se, refuser à transporter les masses 
indivisibles pesant de trois à cinq mille kilogrammes; mais Its prix de transport se- 
ront augmentés de moitié. 

La ville coucessioniinire ne pourra être contrainte à transporter les masses pesant 
plus de cinq mille kilogrammes (5 f coo l ). 

Si, nonobstant la disposition qui précède, la ville concessionnaire transporte des 
masses indivisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, elle devra, pendant trois 
mois au motus, accorder les mêmes fucilitésà tous ceux qui en feraient la demande. 

Dan» ce cas, les prix de transport seront fixés par le préfet, sur la proposition de 
la ville concessionnaire. 

45. Les prix de transport déterminés au tarif ne seront point applicables : 

i* Au\ denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et qui 
ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sons le volume d'un mètre cube; 

2" Aux matières inflammables et explosibles, aux animaux et objets dangereux, 
pour lesquels les règlements de police prescriraient des précautions spéciale»; 

y Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs; 

4° A l'or et à l'argent, soit en lingots, Foit monnayés ou travaillés, au plaqtié «Tor 
et d'argent, au mercure et au rhume, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres* pré- 
cieuses, objets d'art et autres valeurs; 

5* Et, eu général, à tous paeptets, colis ou excédants de bagages pesant isolément 
quarante kib «grammes et au-dessous. 

Toulclois. les pri* de transport déterminés «1 tarif sont applicables à tons paquets 
ou colis, quoique emballés à part, s'ils lotit partie d'envois pesant ensemble plus de 
quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne à une même per- 
sonne. Il en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble on 
isolé meut plus de quarante kilogrammes* 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui 
concerne les paquets ou cuits, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messa- 
geries et de roulage et antres intermédiaires de transport, à moins que les articles 
par eux envoyés ne soient réunis en uu seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les pria de transport seront arrêtés aanael- 
lement par le conseil général, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur U 
proposition de la ville concessionnaire. 

Eu ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés an paragraphe 5 ci-dessus , les 
prix de transport devront être calculés de telle manière qu'en aucun cas un 4e ces 
paquets on colis ne piusse payer un prix plus élevé qu'un article de même nature 
pesan. t plus de quarante kilogrammes. 

4ôg Dans le cas où la ville concessionnaire jugerait convenable, soit pour la par- 
cour total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'abaisser, avec on 
sans conditions, au-dessous de» limites déterminées par le tarif, les taxas qu'elle 
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est autorisée à percevoir. les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un 
délai de trois mois au moios pour les vovsgeur» et de six mois pour les marchan- 
dises* 

Tonte modification de tarif proposée par II ville concessionnaire sera annoncée 
un mois d'avance par de» affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lien qu'avec rhomolbgation du 
préfet, conformément aux dispositions Je la loi dn 12 juillet i865. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans auenne faveur. 

Tont traité» partieu'her qni aurait pour effet d'accorder* à un 00 plusieurs expédi- 
tenrs «ne réduction Stfr les tarifs accordés demeure formellement interdit. 

Toutefois, cette disposition n'est pas 'applicable aux traités qui pourraient intérves 
nir entre le Gouvernement et la compagnie dans Tinférct des services publics, ni 
aux rédaction* on remises qui 'seraient aceordées par In compagnie aux indigents. 

En cas d'abaissement des* tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le 
péage et sur le transport. ■ 

67. La compagnie 'chargée 'tic l'exploita fîorV sera tènne d'effectuer constamment 
avec soin, exactitude et célérité, et sans tour de faveur, le transport riVs voyageurs» 
bestianx, denrées, marchandises et objets quelconques qui lui >ont co ; »fi<\s. 

Les colis, besiiaux et objets quelconques *cro:>r inscrits, à la pare d'où ils parlent 
et à la gare où ils arrivent, sur di s registre:» spéciaux, au fur et a mesure, de leur ré- 
ception; mention sera' faite, stir les registres de la gare dn départ, du prix total dû 
pour leur transport. ' 

Pour tes marchandises ayant une môme destination, les expéditions auront lieu 
suivent Tordre de lénr'inscription à là garé de départ. ' 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande, par 
nnc lettre de voilure dont nu pxemplaire restera aux mains de la compagnie et 
l'antrr aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de 
lettre de voiture, la compagnie sera Tenhè de lui délivrer un récépissé qui énoncera 
la nature et te poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel ce 
transport devra être effectué. 

48. Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et 
livrés de gare en gare dans les délajj résultant des conditions ci-après exprimées: 

j* Les animaux, denrées, marchandise» cl objets quelconques à grande vitesse 
seront expédiés par le premier train du voyageurs comprenait des voitures de toutes 
classes et correspondant avec leur destination, pourvu, qu'ils aient été préseutes à 
l'enregistrement trois heures avant le départ de ce train* 

Ils seront mis à la disposition des 4 e* Unitaires, 3 la gare» dans le. 4é?ai de deux 
heures après l'arrivée du même train. 

s" Les animaux, denrées, marchandise* et objets quelconques à petite .vitesse 
seront etpédiés daus le jour qui suivra celui de Ja remise; toutefois,, le conseil gé- 
néral pourra étendre ce délai a deux jours, Le maximum de durée du trajet sera fixé 
par le conseil général, sur la proposition de la ville concessionnaire» sans que ce 
maximum puisse excéder vingt-quatre heures par fraction indivisible de cent vingt- 
cinq kilomètres. 

Les colis seront misa la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui 
de leur arrivée effective en gare, 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour 
la compagnie. . . 

Il aoorra être établi on tarif rodait, approuvé par le ministre, pour tout expédi- 
teur qui acceptera des délais pins longs que ceux déterminé» ci-dessus pour la petite 
vitesse. 

Pour te t ransport des marchandises, il pourra étse établi, sur la proposition de la 
compagnie, un délai moyen entre cens de la grande et de la petite vitesse. Le prix 
correspondant à ce délai sera nn pris intermédiaire entre ceux de ta grande et eVe la 
petite vitesse. 

Le préfet, la ville concessionnaire entendue, et sons la réserve de l'approbation 
dn conseil général , déterminera perdes règlements spéciaux les heures d'ouverture 
et de fermeture des gares et stations, tant en hiver qu'en été, ainsi qoe les disposi- 
tions relatives aux denrées apportées par les trams de nuit et destinées à Papprovi- 
sioonement des marchés des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur une autre sans solution de 
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continuité, les délais de livraison et d'expédition an point de jonction seront finis 
par l'administration , sur la proposition de la ville concessionnaire. 

49. Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que cens nTenregî»- 
tremrnt, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et ma- 
gasins du chemin de fer, seront fiiés annuellement parie préfet, sur la proposition 
de la ville concessionnaire. 

50. La ville concessionnaire sera tenue de faire, soit par elle-même, soit par va 
intermédiaire dont elle répondra, le factage et le camionnage pour la remise an do- 
micile des destinataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront «oint obligatoires en dehors àa rayon de 
l'octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient, soit une population agglomé- 
rée de moins -rie cinq mille habitants, soit un centre de popotatioa de cinq aûfle 
habitants situé à plus de cinq kilomètres de la gare oV chemin -àt fer. 

Les tarifs à percevoir sont fixés par le préfet, sur la proposition de la ville con- 
cessionnaire. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction. 

Toutefois, les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire eux-mêmes été 
leurs frais le factage et le camionnage des marchandises. 

51. A moins d'une autorisation spéciale du conseil général, il est interdît à In nfle 
concessionnaire, conformément à l'article i4 de la loi du i5 juillet i8â5, de finie 
directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs on es 
marchandises par terre ou- par eau-, sons quelque dénomination on "forme cme et' 
puisse, être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes las 
entreprises desservant les mêmes voies de communication* 

Le préfet, agissant en vertu de l'article 3a ci-dessus, prescrira les mesures a 
prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de trans- 
port dans leurs rapports avec le chemin de fer. 

TITRE V. ' 

STIPULATIONS RELATIVES À DIVERS SERVICES PUBLICS. 

52. Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les militaires es 
marins voyageant isolément pour cause -dé service, envoyés en congé limité ou ea 

{ permission , ou rentrant dans leurs loyers après libération , ne seront assujettis, eux, 
curs chevaux et leurs bagages, qu'à la moitié de la taie du tarif fisc par le présent 
cahier des charges* i 

Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire en 
naval sur l'un des points desservis par le chemin de fer, la ville serait tenue de 
mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la taxe du même tarif, 
tons ses moyens de transport. 

53. Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspection, du contrôle et de la sur- 
veillance du chemin de fer seront transportes gratuitement dans les voitures de li 
compagnie. 

La même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes et des 
douanes chargés de la surveillance des chemins de fer daus l'intérêt de la perception 
de l'impôt. 

54. Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit: 

i* A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordi- 
naires de l'eiploitation, la ville sera tenue de réserver gratuitement un compartiment 
spécial d'une voiture de deuxième classe, ou un espace équivalent, pour recevoir les 
lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service des postes, le surplus de la 
voiture restant à la disposition de la ville. 

2* Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capacité 
(du compartiment À deux banquettes, de sorte qu'il y ait lieu d'en occuper en 
deuxième, la ville sera tenue de le livrer, et il sera payé à la ville, pour la lecauee 
de ce deuxième compartiment , vingt centimes par kilomètre parcouru. 

Lorsque la ville voudra changer les heures de départ de ses convois ordinaires, 
elle sera tenue d'en avertir l'administration des postes quinze jours à l'avance. 

3* La ville sera tenue de transporter gratuitement par tous les convois de voyageais 
tout agent des postes chargé d'une mission ou d'un service accidentel et porteur 
d'un ordre de service régulier délivré à Paris par le directeur général des postes. 

Il sera accordé à l'agent des postes en mission une place de voiture de deuxième 
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disse, ou de première classe , si le convoi ne comporte pas de voitures de deuxième 
classe. 

4* L'administration se réserve le droit d'établir à ses frais i sans indemnité, mais 
tusi sans responsabilité pour la ville , tous poteaux on appareils nécessaires à l'échange 
des dépêches sans arrêt de train , à la condition que ces appareils , par leur nature on 
leur position, n'apportent pas d'entraves aux différents services de la ligne on des 



5P Les .employés chargea de. la surveillance du service, les agents préposés à 
rechange ou à l'entrepôt dea dépèchesv auront accès dan» les gares ou stations pour 
Feiéeation de leur service, en se conformant aux règlements de police intérieure de 
U Tille. 

55« La ville sera, tenue, à toute réquisition , de faire partir par convoi ordinaire 
les wagons ou voitures cellulaires employés au transport des prévenus, accusés ou 
cettttnnés. 

Les wagons et les voitures employés aux services dont il s'agit seront construits 
an irais de l'État ou des départements; leurs formes et dimensions seront déter- 
minées de concert par le ministre de l'intérieur et par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics , la ville entendue 

Us employés de l'administration , les gardiens et les prisonniers placés dans les 
VBgoss ou voitures cellulaires ne seront .assniettis qu'a la moitié de la taxe applicable 
nu places de troisième classe , telle qu'elle est* fixée, par le présent cahier des 
charges. 

Les gendarmes placés dans les mêmes voitures ne payeront que moitié de la même 
taxe. 

Le. transport des wagons et des voitores sera gratuit. Dana le cas où l'administration 

léserait, pour le transport des prisonniers, faire usage de» voitures de la ville , celle-ci 

•mit tenue de mettre à sa disposition un ou plusieurs compartiments spéciaux de 

; wjtnres de deuxième classe à deux banquettes* Le prix de location en sera fixé à 

nia» de vingt centimes (o'ao*) par compartiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables au transport des jeune» délinquants 
recoetllis par l'administration pour être transférés dans les établissements d'édu* 



M. Le Gouvernement se réserve la facuké de faire, le^lone dea voies; toutes les 
constructions , de poser tous les appareils nécessaires à l'établissement d'une ligne 
télégraphique, sens nuire au service dn chemin de Ter. - 

Sur U demande de l'administration des lignes télégraphiques , il sera réservé, dans 
kl gares des villes ou des localités qui seront désignées ultérieurement, le terrain 
ftfeessaira a l'établissement des maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégra- 
pkioae et son matériel. 

U ville concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les fils et appareils 
«les lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connaissance de tous 
les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les causes. En cas 
*e rupture do fil télégraphique, les employés de la ville auront è raccrocher provi» 
fcwement les bouts séparés, d'après les instructions qui leur seront données à cet 
e&L 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de la ligne électrique auront 
m droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du fil télégraphique ou d'accidents graves, une locomotive sera 
Base immédiatement à la disposition de l'inspecteur télégraphique de la ligne ponr 
J* transporter sur le lieu de l'accident avec les hommes et les matériaux nécessaires 
■ «t réparation. Ce transport devra être effectué dans des conditions telles qu'il ne 
pause entraver la circulation publique. 

U sera alloué à la ville une indemnité d'un franc par kilomètre parcouru par la 
nnehiue. 

U ville sera tenue d'établir à ses frais les fils et appareils télégraphiques destinés 
« transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exphri- 
utiea. 

Elle pourra, avec l'autorisation dn ministre de l'intérieur, se servir des poteaux de 
■.■gne télégraphique de l'État, lorsqu'une semblable ligne existera le long de la 
'oie. 

La tille sera tenue de se soumettre À tous les règlements d'administration publique 
ttneeraent rétablissement et l'emploi de ces appareils. 
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TITRE VI. 
ctjwms mvimsM. 

57. Dons le mi où le Gouvernement oré^encraêt on aotorisetuit la 

de roules impériales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de causai 
qei traverseraient la ligne .qui fait 4 objet de la présente concession, la cwygnit at 
pourra, s opposer à ce» tt aveux a mais toutes le» diapositione Déeeaaairea seront priai 
pour qu'il n'en résulte ancun obstacle a la «omtrucuen ou au service «lu cJscanssss 
1er, ni aucuns frais pour la ville concessionnaire. 

M. Toi*te eiéoution oo aniesiaaaioo ultérieure 4e coste, de canal, -de cneanâaoi 
Car, de travaux de navigation dana la contrée ouest situé te chemin de for cAsjendtfc 
présente concession , ou dans une autre contrée voisine on éloignée , ne f 
^ouverture à aucuan demande d'indemnité de la part- de la ville «on 

69. 1-e Geuveroesneul se réserse mnrew<uneot le droit d'accordée do 
concessions de chemin de fer s'embranchsnt sur le chemin qui fait l'objet du pnV 
sent cahier des charges, ou qn* seraient établi* en prolonge aient un anêsne r n rmi s. 

La ville concessionnaire ue poi in» mettre aucun ahatsrlr \ nri orntrninrhi nuati. 
ni réclamer, à leemsteu.de lesrétamieeeenent, aucune inoeauni+é quclcmmue.esss» 
vu qu'il n'en résulte ancun obstacle à la circulation , ni aoeuus frais neirtscosters. 

Les compagnies concessionnaires des chemins de fer d'embranchement oadepst- 
iongement a liront la faculté , .meyenuaut a 1 es. tarifs cé«dessus dea esnùn e» et 1 obi 
tion des règlements de police et de service établis on à établir, de foire circuler 
voitures , wagons et machine* snr le chemin «de ter objet de fca présente ooncm 
pour «lequel- cette faculté sera r éciproque à l'égard desdits embreneaemeots ou un> 
longements. . • . 

Dana le cas où lea diverses compagnies ne pourraient s'entendre entre eHi su? 
l'exercice de cette faculté, le Gouvernement statuerait sur les difficultés qui s'ésevs- 
mien* entre elle» à cet égard* . 

Dan» le cas ou tuta compagnie d'embrsticnement on de prt dong ement joignants 
ligne qui fait l'objet de la présente concession n'userait pas de cette faculté deeà> 
culer sur cette ligne, comme aussi dans le cas où la ei ne eonceesioonetre de cent 
dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongement» ou emhrsmhiUM.au, 
les divers conce'uionnairrs seraient tenus de s'arranger entre eus de manière quels 
eervice de transport ne soit jamais interrompu aux pointa de jonction des drreox» 
lignes. 

CeUe des compagnies qui ee servira d'un matériel qnt ne aérait pas sa pnapriid 
payera une indemnité en rapport avec 1 usage et la détérioration de ce metérkL tuas 
Je cas eu les compagnies ne ae mettraient pas d'accord sur la quotité de 1 iode «ait J 
ou sur les moyens d'ami irer la centinuatiou du service sur teufe» la ligne , l'adsniaàv 
tratios v pourvo rait d'office et prescrirait tontes les mesures nécessaires. 

La ville concessionnaire pourra être assujettie, par les décrets qui seront niuV 
rieurement rendus peur l'exploitation des chemin» de Car de prolongement on eTenv 
branchement joignant celui qui lui est concédé, à accorder aux compagnies de on 
chemins une réduction de péage ainsi calculée : 

î* Si le prolongement on l'embranchement n'a pus fins de cent fcilonnotfos, dû 
pour cent ( io p. o/o) dit prix perçu par lacomoaguie; 

s* Si le prolongement ou l'cauSmnchemeut excède cent kilonvètres, qurnxe sssr 
oeni(i5 p. o/o); 

y Si le proiengement ou l'embranchement oxcède deux cents k;loosetres, vssst 
pour cent (ao p. o/o) ; 

4* Si le prolongement ou l'ensbracicnement excède trois cents kileuaosres, viaft- 
cinq pour cent (aô p. o/o). 

60. La ville concessionnaire sera tenue de s'entendre avec mot pro p riét aire de 
naines on d'usines qui , offrant de se soumettre aux conditions ci -après prescrites , de- 
manderait un nouvel embranchement ; à défaut d'accord , le préfet statuera sur 11 
demande, la viHe concessionnaire entendue. 

Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires do ruinas et 
d'usines, et de manière à ce qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrant* 
la circulation générale . aucune canse d'avarie pour le matériel , ni aucune * " "' 
culters pour la compagnie. 
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ûjewr entretien devra être lait avec soin et as» fans de leurs propriétaires , et «on» 
le) contrôle de Fiaçéniear des pont* et«diaussées désigne à cet eflet par ie préfet. La 
Ville concessionnaire aura le droit de Taire surveiller par ses agents cet entretien, 
anianei une remploi de son matériel «or les embranchements. ' 

Le préfet pourra, à toute époque, prescrire les asedificatione qui seraient jugées 
saisies dans la soudure, le tracé on rétabiiaaemeat do la voie deadit» einbranebo» 
sjaems, et les changements seront opérés aux frais des 1 propriétaires. 

Lai préfet pourra même . après «voir entends les propmétnires , ordonner l'enlève- 
ssMBiit %et*poiwe «des aigu ittôs do aondere; ea^sieeja&eàiesétairiiaseaneute eaubranv 
càaé* viendraient a suspendre en (ont ou partie leurs transports. 

La compagnie chargée de l'exploitation sera tenue d'envoyer ses wagons è l'origine 
aie tons les embranchements autorisés destine» è faire- communiquer «des établisse- 
ment* de mène» ou d'usinée avec la ligne principale du chemin de len - 

Elle a*uè»era ses wegons à l'entrée des embranchements» 

Les expéditeurs ou destinataires feront tondrons 1«* wagons dons leurs établisse- 
ments ipetir les charger on déchaîner et lesraasenerosH an posa* de jonction avec la 
ligne principale , le tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront d'aftlettrs être employés qu'où transport d'objets et mar- 
chandises destiné» à la ligne-principale du chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements parti- 
culiers ne pourra excéder six heures, lorsque l'embranchement n'aura pas plus d'un 
kilomètre. Le temps sera augmenté . par kilomètre , d'une demi-heure en sus du pre- 
mier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqd'an lever dn soleil. 

Bans te cas où les limites de temps seraient dépassées, nonobstant l'avertissement 
epéenit donné par la compagnie , elle pourra exiger une indemnité égale à la valeur 
cm droit de loyer des wagons pour chaque période de retard après l'avertissement. 

Les traitements des gardiens d'aiguille et des barrières des embranchements auto- 
risés par ie préfet seront à la charge des propriétaires des embranchements. Ces 
gardiens seront nommés et payés par la compagnie 'exploitante, et les frais qui en 
résulteront lui seront remboursés par lesdits propriétaires. . • » • 

En cas de difficulté, il sera statué par le préfet, La ville concessionnaire entendue. 

Les propriétaires d'embranchements seront responsables des avaries que le maté- 
riel pourrait éprouver pendant son parcours oit «on séjour sur ces lignes 

Dans le cas d'inexécution d'une ou plusieurs des conditions énoncées ci-dessus, le 
préfet pourra , sur la plainte de la compagnie et «près avoir entendu le propriétaire 
de i>mlirauefceaneist, ordtasanex par a» arrêté la seepensàan du> service et taire «op- 
primer la soudure. 

four indemniser la compagnie exploitante de la fourniture et de l'envoi de son 
matériel sur les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de douze 
centimes (©* *r*) par tonne pour le premier kilomètre et, en outre , -quatre centimes 
(o 1 o4*) par tonne et par kilomètre en ans -do premier, lorsque la longueur de feaw» 
branchement excédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé aéra payé eomme s'il avait été parcouru- en entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront aux frais 
des expéditeurs ou destinataires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit que la com- 
pagnie chargée de l'exploitation soit tenue de. les opérer. 

Dans ce dernier ces, ces frais seront l'objet d'un règlement arrêté par l'adminis- 
tration supérieure , sur la proposition de la compagnie. 

Tout wagon envoyé par la compagnie sur un embranchement devra être payé 
comme wagon complet, itéra même qu'il ne serait pas complètement chargé. 

La surcharge, s'il y en a, sera payée an prix du tarif légal et au prorata du poids 
réel. La compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le 
maximum de trois mille cinq cents kilogrammes déterminé en raison des dimen- 
sions actuelles des wagons. 

Le ma av m nm sera révisé -par f admmistretfon de manière è être toujours en rapport 
avec la ^capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés a la station d'arrivée ou de départ par les soins et aux 
frais de la compagnie chargée de l'exploitanon. 

61. La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occu- 
pés par le chemin de fer et ses dépendances; la cote en sera calculée comme pour 
les canaux, conformément à la loi du a5 avril i8o3. 

Les bâtiments et magasins dépendant de Fexpiotacâon du chemin de fer seront 
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assimilés aux propriétés bâties de le localité. Toutes les contributions amqneJiee ces 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution fonciète, à h 
charge de la compagnie. 

62. Les agents et gardes que la compagnie chargée de l'exploitation établir», ssst 
pour la perception des droits, soit pour la surveillance et ia police du chemin de fer 
et de s?s dépendances, pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assiniâét 
aux gardes champêtres. 

63. Un règlement d'administration publique désignera, la compagnie entendus, 
les emplois dont la moitié devra être réservée aux anciens militaires de l'année 4» 
terre ou de mer libérés du service. 

64. tes contestations qui s'élèveraient entre l'administration, la ville concession» 
naire et la compagnie chargée de l'exploitation, ou entre ces deux dernières, an 
sujet de l'exécution et de l'interprétation des clauses du présent cahier des charges, 
seront jugées administrstibeuient par le conseil de préfecture du département de 
Haut-Rhin, sauf recours au Conseil d'État. 

65. Le présent cahier des charges ne sera passible que du droit fixe d nn franc. 

Présenté par le maire de Golmar. 

Signé H. de PsYsantaorr. 



N* 17,311. — DécrJbt impérial qui charge M. Alfred Le Roux, Ministre i* 
ï Agriculture et da Commerce, de l'Intérim du Ministère des Finances pendmd 
l'absence de M. Magne. 

Du ii Septembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empkrbui 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit t 

Art. 1 w . M. Alfred Le Roux, ministre de l'agriculture et da com- 
merce, est chargé de l'intérim du ministère des finances pendant 
l'absence de M. Magne. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 11 Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par f Empereur s 

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice et des cmUss, 

Signé Ddyeaoua. 



N* 17,212. — Décret impérial qui autorise un virement de Crédit au Budget 
ordinaire du Ministère de l'Agriculture et du Commerce, exercice 1869. 

Du 11 Septembre 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Ehpereci 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 
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Sur le rapport de notre ministre aecrétaire d'État au département de 
l'agriculture et du commerce ; 

Vu les lois du 2 août 1868, portant fixation des budgets ordinaire et 
extraordinaire de l'exercice 1869; 

Vu notre décret du 12 septembre i868 (I> , qui a réparti, par chapitres, les 
crédits ouverts par le* lois ci-dessus visées du 2 août 1868; 

Vu l'article 1:1, paragraphe 4, du sénat us-constiUe du ?ô décembre 18Ô2; 

Vu l'article a du sénatun consulte du 3l décembre 1861 ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856*; 

Vu notre décret du 17 juillet 1869 (s \ qui a reconstitué le ministère de 
Tagriculture et du commerce; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 10 août 1869; 

Notre Conseil d'État entendu. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Le crédit ouvert, pour l'exercice 1869, au chapitre xiv 
du budget ordinaire du ministère de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics (Encouragements aimi pèches maritimes), est 
réduit d'une somme de cent quatre-vingt-dix-neuf mille francs 
(199,000'). 

Il est ouvert, pour le même exercice, au ministère de l'agri- 
culture et du commerce, par virement du chapitre ci-dessus, des 
crédits montant ensemble à cçnt quatre-vingt-dix-neuf mille francs 
(199,000'), le>quels seront inscrits aux chapitres cf-après du budget 
ordinaire, ainsi qu'il suit : 

Chap. i ct . Personnel de l'administration centrale > 1 11,000' 

■ M. Matériel et dépenses diverses des bureaux de l'administra- 
tion centrale 53,ooo 

— — 11 bis. Frais d'installation des nouveaux services de l'administra- 
tion centrale 35,ooo 

Toval pareil 199,000 



2. Nos ministres secrétaires d'État au département de l'agriculture 
et du commerce, et au département des finances, sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, lequel 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Gloud , le 11 Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministr» secrétaire d'État aa département Le Ministre secrétaire d'État aa département 

des finances, par intérim, de l'agriculture et du commerce, 

Signé Alfred Le Robx. Signé Alfred Le Roux. 

*> Bail. i634 , n* 16,319. * Bail. 1730. n* 17,043. 

* Bull. 440, n* 4 110. 
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H* 17,21 3. — Dàc»ST impérial qui transporte au Ministère de tîntérienr U 
Crédit alloué au Budget du Ministère dÊlat, exerce i869, pour frais es 
rédaction et d'administration du Journal officiel de l Empire. 

Du i5 Septembre 1669. 

NAPOLÉON * par la grâce de Dieu et la volonté nationale f Empebkw 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'intérieur; 

Vu la loi du 2 août 1868 /portant fixation du budget ordinaire de l'exer- 
cice 186g; 

Vu noire décret du 12 septembre 1868 (1) , portant répartition, par cha- 
pitres, des crédits de ce budget; 

Vu la loi du 8 mai 1869, portant allocation de suppléments de crédits 
pour les exercices 1868 et 1869: 

Vu notre décret du 3 juin 1869 w , portant répartition, par chapitres, de 
«es suppléments de crédits; 

Vu notre décret du 17 juillet 1869 w ,qui place dans les attributions du 
ministre de l'intérieur le service du Journal officiel; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du a3 août 1869; 

filtre Conseil d'État entendu* 

Avovs hàcMàri et nàoBévovs ee qui suit : 

Art. 1". Le crédit de deux cent mille francs (200,000') (Fraisés 
rédaction et d'administration du Journal officiel de l'Empire), alloué au 
chapitre 1* du budget sur ressources spéciales du ministère d'État, 
pour l'exercice 1869, est transporté au même budget du ministère 
de l'intérieur, même exercice, où il formera, sous le même titre, le 
chapitre ni (2* section. Administration générale , 3* partie). 

2. Le ministère de l'intérieur prendra charge dans sa comptabi- 
lité, pour l'exercice 1869, des services faits au titre du ministère 
d'État sur le crédit qui fait l'objet de l'article 1* ci-dessus. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
et notre ministre secrétaire d'État au département des Giuoces sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cioud, le i5 Septembre 1869, 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Emperour : 

£» Ministre tfcrètaire d'état de l'aaricnUare U Ministre secrétaire d'état au 
et da commercé, chargé, par intérim, dm dt antérieur, 

département det financée. „. . _, 

^^ Signé de Foacij>B. 

Signé Alpes* La Romu 

• Bail. i«34. n*t 6,519. « Bail. 1730, ut 17,0e!. 

* Bail. 1717, n* 16,962. 
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N* 17,214. — Déchet iMPÉrtiAL qui modifie celui du ii août 1869, trans- 
portant au Ministère de la Justice et des Cultes des Crédits alloués au Budget 
ordinaire du Ministère d'État pour l'exercice 1869. 

Du 21 Septembre 1869. 

NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tons présents et à venir, salut. 

Vu la loi du a août 1868, portant fixation du budget ordinaire des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1869; 

Vu notre décret du îa septembre 1868 (,) , qui a réparti, par chapitres, 
les crédits ouverts par la loi de finances précitée; 

Vu notre décret du 17 juillet 1869 w , qui supprime le ministère d'État; 

Vu notre décret, en date du même jour (8 \ nommant un ministre de l'agri- 
culture et du commerce ; 

Vu notre décret du 11 août 1869 (4 \ qui place dans les attributions du 

Sarde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, le service législatif 
e l'ancien ministère d'État et l'ordonnancement des dépenses du Conseil 
d'État; 

Vu notre décret, en date du même jour (BÏ , qui transporte au ministère de 
la justice et des cultes (Service de la justice) des crédits alloués au budget 
ordinaire du ministère d'État pour l'exercice 1869, et qui annule ceux res- 
tant sans emploi sur le chapitre 1" (Personnel de V administration centrale) 
dudit budget ; 

Considérant qu'il y a lieu de réduire cette annulation de crédits d'une 
somme de cinq mille cent soixante-sept francs (5,167'), nécessaire pour 
solder en 1869 les traitements des trois employés du cabinet de l'ancien mi- 
nistère d'État passés au ministère de la justice et des cultes et à celui de 
l'agriculture et du commerce ; 

Sur le rapport de notre ministre de la justice et des cultes, de notre mi- 
nistre de l'agriculture et du commerce et de notre ministre des finances, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*. Les crédits ouverts à la i" section du budget ordinaire 
da ministère d'État, pour l'exercice 1869, et annulés jusqu'à concur- 
rence décent six mille soixante-quinze francs (106,075') par l'ar- 
ticle 2 du décret du 11 août dernier, ne sont définitivement an- 
nulés que jusqu'à concurrence de cent mille neuf cent huit francs 
(100,908'). 

2. Une somme de cinq mille cent soixante-sept francs (5,167 e ) 
est mise à la disposition de notre ministre de la justice et des cultes 
et de notre ministre de l'agriculture et du commerce pour les causes 
ci-dessus énumérées et dans les proportions suivantes : 

<" Bull. i63A , n* 16,319. <*> Bull. 1739, n* 17,1*1. 

m Bull. 1730, n # 17,0*3. • Bull. 1739, n # 17,132. 

m Bull. 1730, n* 17,051. 
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1* MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES CULTES. 

(Budget ordinaire <ie l'eiercice 1869.) 

1" section. — Chapitre 1". — Personnel de l'administration centrale 3, 709/ 

2' MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 

(Budget* ordinaire de l'exercice 1869.) 

1" section. — Chapitre 1*. — Personnel de l'administration centrale i,&53 

3. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, 
notre ministre de l'agriculture et du commerce et notre ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret , qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 2 a Septembre 186g. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur ; 

Le Ministre de l'agriculture et Le Ministre de Vasrienltnre Le Garde des sceaux, Ministre 

da commerce, chargé de et da commerce , de la justice et des culte* , 

l'intérim da mini Aère des „. , . _ _, «.."»•* 

finances, Signé ALFRED Le Roux. Signé Duvergier. 

Signé Alfred Le Roux. 



N* 17,2 15. — Décret impérial qui fait cesser l'Intérim du Ministère 
de V Intérieur. 

Du 29 Septembre 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empkrbui 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1" L'intérim du ministère de l'intérieur, confié, pendant 
l'absence de M. de Forcade la Roquette, à M. Duvergier, garde des 
sceaux, ministre de la justice et des cultes, cessera à partir de ce 
jour, et M. de Forcade la Roquette reprendra ses fonctions. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait an palais de Saint-Clou d, le 29 Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaux, Ministre de ta justice e de* c rfttf, 

Signé Duvergier. 
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N* 17,2116. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i* Est et demeure classée parmi les routes départementales de la Loire , 
sous le n* i3 et avec la dénomination de Route de Villefranche à Rive-de-Gier, 
la partie abandonnée de la route impériale n° 88 comprise entre la limite 
du département du Rhône et fa nouvelle route impériale n* 88 rectifiée. 

La direction générale de cette route est figurée par une teinte rose sur 
un plan qui restera annexé au présent décret. 

2* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et éta- 
blissements nécessaires à l'exécution des travaux d'amélioration de la nou- 
velle route, en se conformant aux dispositions des titres H et suivants de la 
loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. ( Paris, 
2 Juin 1 869.) , , 



W 17,217. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture , 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i* Sont déclarés d'utilité publique les travaux de rectification de la route 
départementale de l'Àrdèche n* 1 , de Serriéres à Barjac, dans la traverse 
et aux abords de Quintenas, entre la partie neuve de cette commune et la 
côte de la Gouilie, suivant la direction générale indiquée par des lignes 
rouges sur un plan qui restera annexé au présent décret. 

a* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de cefte entreprise, en se conformant aux dis- 
positions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation 
pour cause d'utilité publique. 

3* Le présent décret sera considéré comme non avenu, si les travaux 
n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans, à partir du jour de sa pro- 
mulgation. {Paris, 2 Juin 1869.) 



N* 17,218. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant que le décret du i5 septembre 
i863, qui assigne vingt offices d'huissier au tribunal de première ins- 
tance d'Agen (Lot-et-Garonne) , est modifié en ce sens que ce nombre est 
réduit à dix-neuf. (Saini-Cload , 8 Septembre 1869.) 



N* 17,219. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant que le décret du 12 novembre 
1868, qui assigne dix-sept offices d'huissier au tribunal de première ins- 
tance de Confoiens (Charente) , est modifié en ce sens que ce nombre est 
réduit à quatorze. (Saint-Cloud , 11 Septembre 1869.) 



N* 17,220. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant que le décret du 26 avril 1862 , 
qui assigne six offices d'avoué au tribunal de première instance de Mor- 
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laix (Finistère), est modifié en ce sens que ce nombre est réduit à cinq. 
'Saint-Cloud, 15 Septembre 1869.) 



N* 17,221. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i° M. Brunet (Edmond- Louis- Albert), employé au crédit foncier, né le 
26 décembre i834, à Paris, y demeurant, est autorisé à ajouter à son nom 
patronymique celui de Vivien de Goubert, et à s'appeler, à l'avenir, Brunet 
Vivien de Goubert. 

2° Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil , le changement résultant du présent 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé paria loi du 11 germinal an xi, 
et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État 
(Saint-Cloud, 22 Septembre 1869.) 



Certifié conforme : 

Paris, le 6 'Octobre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



On «'abonne pour le BulleUu des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de flmpriaerie 
mpériaie , on chez les Directeurs des postes des départements. 



iMPAimaiE mp&UALE. — 6 Octobre 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1751. 



N* 17,2122. — Décret impérial qai modifie les conditions d'exécution 
des Chemins de fer d'intérêt local du département de l'Hérault 

Du 4 Août 1869. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics; 

Vu notre décret, en date du 14 août 1867 (l \ qui déclare d'utilité publique 
rétablissement t dans le département de l'Hérault, des chemins de fer d'in- 
térêt local de Saint-Ghinian à Montbazin , d'Agde à la ligne précédente, de 
Montpellier à Rabieux, de Montpellier à Pal a vas, de RoquesseJs à Pezénas, 
ce dernier concédé seulement à titre éventuel ; 

Vu le cahier des charges relatif à la construction et à l'exploitation de ces 
chemins, annexé audit décret, et notamment les articles 1, a, 29, 35, 38, 
47 et 60 de ce cahier des charges ; 

Vu les délibérations, en date des 3i août et 21 décembre 1867, P ar * cs * 
quelles le conseil général du département de l'Hérault a proposé d'apporter 
certaines modifications aux articles ci-dessus désignés du cahier des charges 
susvisé ; 

Vu le nouveau cahier des charges contenant les modifications réclamées 
par le conseil général de l'Hérault dans les délibérations précitées et accep- 
tées par le concessionnaire ; 

Vu la lettre du préfet de l'Hérault, en date du 11 janvier 1868; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées, en date du 26 mars 
1868; 

Vu la lettre de notre ministre secrétaire d'État au département de l'inté- 
rieur, en date du 22 mai 1868; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décréta et décrétons ce qui suit: 

Art. 1". L'exécution des chemins de fer d'intérêt local du dépar- 
tement de l'Hérault, déclarée d'utilité publique par le décret susvisé 
du i4 août 1867, aura lieu conformément au nouveau cahier des 
charges contenant les modifications proposées par le conseil général 
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de l'Hérault et acceptées par le sieur Joret, concessionnaire desdits 
chemins; une copie certifiée dudit cahier des charges demeurera 
annexée au présent décret. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
et notre ministre secrétaire d'État au département des travaux pu- 
blics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le l\ Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
ParrEmperearc 
Le Mï*i*trt teerêimre d'état an dépaHirhMl dèt iràwznx publia, 
Signé £. Gressirr. 

CAHIfiR DES CHARGES DE LA COBGBSSIO». 



TITRE I-. 

CONSTRUCTION. 

Art. 1 er . La concession comprend les lignes ci-après : 

i° Ligne de Saint-Chinian à Montbazin; 

2 9 Ligne d'Adge à Mèze; 

3* Ligne de Roquessels à Pezénaa ; 

4* Ligne de Montpellier à Rabieux; 

5° Ligne de Montpellier à Palavas. 

Le tracé des chemins à exécuter est défini ainsi qu'il suit : 

La ligne de Sainl-Chinian à Montbazin partira, à Saint-Chinian, d'un point qui 
sera ultérieurement déterminé par l'administration, passera par ou près Cessenon, 
Caiouts, Maraussan , par Béziers, par ou près Boujan , Valros, Sérviârt , Tourbes, Pe- 
zénaa (côté nord) , Mootagnac, Mèze , Loupian, Bouzigues, Poussart , et M raccordera 
à la ligne du Midi à ou près Montbazin. 

La ligne d'Agde à Mèze partira de la ligne du Midi , près d'Agde, an un point qui 
sera ultérieurement déterminé par l'administration, passera près Marseillan , en des- 
servant, autant que possible, Florensac, et se raccordera, près de Mèze, à la ligna 
de Saint>Chinian à Montbazin. 

La ligne de RoquesSeis à Pezénas partira de la ligne de Bédaiieux à Béziers en un 
point, près Castelsec, qui sera ultérieurement déterminé, passera par du près Ga- 
hian et Roujan, et viendra se raccorder, à Pezénas, à la ligne de Saint-Chiniâfi â 
Montbazin. 

La ligne de Montpellier à Rabieux partira de Montpellier en nn point à détermi- 
ner ultérieurement, passera par ou près Lavérune, entre Pignan et Saint-Georges, 
par ou près Saint-Paul-et-Valmalle, la Boissière* Aniane, Gignac, $aint»André et 
Saint-Félix , et viendra se raccorder, à ou près Rabieux, à la ligne d'Agde à Lodève. 

La ligne de Montpellier à Palavas partira en un point à déterminer ultérieure- 
ment, passera par ou près le pont Mejan, le bassin des Quatre-Canaux, et aboutir! 
à Palavas. 

Mais la ligne de Roquessels à Pezénas n'est ooneédée qu'à titre éventuel ; 

Le département se réservant « pendant le délai d'un an, à dater de ta déclaration 
(futilité publique , de déclarer nulle et non avenue , suivant qu'il en sera décidé par 
Son Excellence M. le ministre des travaux publics, la concession de tout où partie 
de cette ligne dont le tracé serait emprunté par là compagnie de» chemins de ftr 
du Midi; 

La concession continuant de subsister pour la partie de cette ligne dont la trtcé 
ne serait pas emprunté par ladite compagnie. 
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2. Les travaux devront être commencés snr chaque ligne ou partie de ligne dans 
un délai de six mois au plus tard après la livraison des terrains en ordre utile, et 
être achevés dans un délai de huit années. Ils seront poursuivis sans interruption, 
dé telle façon que la dépense faite chaque année atteigne le huitième de la dépense 
totale, et dans Tordre qui sera successivement déterminé par le préfet, sur la propo- 
sition du concessionnaire. 

Toutefois, l'exécution du réseau sera divisée en deux sections, dont la première, 
d'un développement de cent kilomètres au plus, sera achevée et mise en exploita- 
tion avant que la seconde puisse être commencée. 

3. Aucun travail ne pourra être entrepris, pour rétablissement des chemins de 
fer et de leurs dépendances, qu'avec l'autorisation du préfet. 

A cet effet, le concessionnaire soumettra à l'approbation du préfet le tracé et le 
profit des chemins à exécuter, ainsi que les projets des ouvrages d'art et des stations. 

Ces projets comprendront notamment, pour chaque ligné entière ou pour chaque 
section de ligne : 

Un plan général à l'échelle de un dix-millième ; 

Un profil en long et les profils en travers types; 

Des plans de détail h l'échelle de un millième, indiquant notamment les emprises 
des terrains occupés par les chemins de fer et leurs dépendances, les emplacements 
et les dispositions des stations et de leurs abords, les ouvrages projetés à la rencontre 
des cours d'eau et des voies de communication; 

Les dessins des types d'ouvrages d'art et des bâtiments à exécuter; 

Une notice explicative dans laquelle les dispositions essentielles des projets seront 
Justifiées. 

Les projets seront dressés en double expédition. L'une des expéditions sera remise 
an concessionnaire avec le visa du préfet; l'autre demeurera entre les mains de l'agent 
voyer en chef. 

Avant comme pendant l'exécution, le concessionnaire aura la faculté de proposer 
aux projets approuvés les modifications qu'il jugerait utiles; mais ces modifications 
ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation du préfet. 

û. Les travaux seront exécutés pour une seule voie, sauf dans les stations ou autres 
points où il serait nécessaire d'établir plus d'une voie. 

5. Les tracés des chemins de fer devront être dirigés de manière à leur faire des- 
servir le plus grand nombre possible de localités. 

La voie pourra être établie sur l'emplacement même des chemins publics, pourvu 
du'il n'en résulte aucune gène pour la circulation sur ces chemins, ni aucuns frais à 
leur charge. 

Dans les localités où les chemins de fer auraient des gares indépendantes de celles 
des lignes déjà existantes, il devra être» en tous cas, ménagé un raccordement entre 
celles-ci et les chemins à exécuter. 

6. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de un 
mètre quarante-quatre à un mètre quarante-cinq centimètres. 

Dans la partie a deux voies, la largeur de l'entre-voie, mesurée entre les bords 
extérieurs des rails, sera de un mètre quatre-viugts centimètres. 

La lareeur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises de chaque côté 
entre le bord extérieur du rail et la crête du remblai ou du fossé , sera de un mètre 
au moins. 

Le concessionnaire établira, le long des chemins de fer, les fossés ou rigoles né- 
cessaires ponr l'assèchement de la voie et pour l'écoulement des eaux. 

7. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne 
pourra être inférieur à cent mètres. 

Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes est û\è à trente milli- 
mètres (o",o3o). 

8. Lorsque les chemins de fer devront passer au-dessus ou au-dessous des routes 
et autres chemins publics, les dimensions, les ouvertures des viaducs et les largeurs 
entre les parapets des ponts seront fixées par le préfet, en tenant compte des cir- 
constances locales, et les dimensions minima seront les mêmes que sur le chemin 
de fer du Midi. 

Pour les viaducs, la largeur entre parapets sera au moins de quatre mètres, et, 
ians aucun cas , la distance verticale ménagée an-dessus du sol pour le passage des 
Toitures ne sera inférieure à quatre mètres trente centimètres. 

jpour les ponts, l'ouverture entre les culées sera au moins de quatre mètres, et la 
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distance verticale ménagée au-dessus des rails pour le garage des traîna ne sera 
pas inférieure à quatre mètres trente centimètres. 

9. Dans le cas où des routes et autres chemins publics ou privés seraient traversés 
à niveau par les chemins de fer, les rails devront être posés sans saillie ni dépression 
sensibles sur la surface de ces routes et chemins , et de telle sorte qu'il n'en résuite 
aucune gêne pour la circulation des voitures. 

Les passages à niveau les plus fréquentés seront munis de barrières toutes les fois 
que Futilité en sera reconnue par l'administration. 
Les barrières ne seront fermées que pendant le passage des trains. 

10. Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement ou le profil des routes exis- 
tantes, l'inclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder 
trois centimètres (o",o3) par mètre pour les routes impériales ou départementales, 
et cinq centimètres (o",o5) pour les chemins vicinaux. Le préfet,, pour les chemins 
vicinaux et les routes départementales, le ministre , pour les routes impériales, reste- 
ront libres toutefois d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver une déro- 
gation à cette clause. 

11. Le concessionnaire* sera tenu de rétablir et d'assurer à ses frais l'écoulement 
de toutes les eaux dont le cours serait arrêté , suspendu ou modifié par ses travaux. 
Les viaducs à construire à la rencontre des cours d'eau quelconques auront au moins 
quatre mètres entre les parapets. La hauteur et le débouché de chacun d'eux seront 
déterminés, dans chaque cas particulier, par le préfet, suivant les circonstances locales. 

12. Les souterrains à établir pour le passage des chemins de fer auront au moins 
quatre mètres de largeur entre les pieds-droits au niveau des rails. La distance verti- 
cale entre l'intrados et les rails ne sera pas inférieure à quatre mètres trente centi- 
mètres. ■ 

13. Le concessionnaire aura la faculté de proposer aux dispositions des articles 6, 
7» 8, 9, îo, 1 1 et 12 les modifications qui lui paraîtraient utiles; mais ces modifica- 
tions ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable du préfet. 

lu. A la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables, le concessionnaire 
sera tenu de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour 
que le service de la navigation ou du flottage n'éprouve ni interruption ni entrave 
pendant l'exécution des travaux. 

A la rencontre des routes impériales ou départementales et des autres chemins pu- 
blics, le concessionnaire prendra toutes les mesures nécessaires pour que la circula- 
tion n'éprouve ni interruption ni gêne. 

Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une recon- 
naisrance sera faite par les agents voyers du département à l'effet de constater si les ou- 
vrages provisoires présentent une solidité suffisante et s'ils peuvent assurer le service 
de la circulation. 

Un délai sera fixé par le préfet pour l'exécution des travaux définitifs destinés à 
l'établir les communications interceptées. 

15. Le concessionnaire n'emploiera , dans l'exécution des ouvrages, que des maté- 
riaux de bonne qualité; il sera tenu de se conformer à toutes les règles de l'art, 
de manière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des 
divers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçonnerie ou 
en fer, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par l'administration préfec- 
torale. 

16. Les voies seront établies d'une manière solide et avec des matériaux de bonne 
qualité. 

17. Tous les terrains nécessaires pour l'établissement des chemins de fer et de 
leurs dépendances, y compris les gares et stations, pour la déviation des voies de 
communication et des cours d'eau déplacés, et, en général, pour l'exécution des 
travaux, quels qu'ils soient, auxquels cet établissement pourra donner lieu, seront 
achetés et payés par le département, et remis gratuitement au concessionnaire à titre 
de subvention. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration des terrains , pour 
chômage et pour tous dommages quelconques résultant des travaux seront sup- 
portées et payées par le concessionnaire. 

18. L'entreprise étant d'utilité publique, le concessionnaire et le département 
sont investis , pour l'exécution des travaux dépendant de la présente concession » 
de tous les droits que les lois et règlements confèrent à l'administration en ma- 
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tière de travaux publics, soit pour l'acquisition des terrains par voie d'expropriation, 
soit pour l'extra cl ion , le transport et le dépôt des terres, matériaux, etc., et ils de- 
meurent en même temps soumis à toutes les obligations qui dérivent, pour l'ad- 
ministration, de ces lois et règlements. 

19. Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de servitude des enceintes 
fortifiées, le concessionnaire sera tenu, pour l'étude et l'exécution de ses projets, 
de se soumettre à l'accomplissement de toutes les formalités et de toutes les con- 
ditions exigées par les lois , décrets et règlements concernant tes travaux mixtes. 

20. Si les lignes des chemins de fer traversent un sol déjà concédé pour l'exploi- 
tation d'une mine , l'administration déterminera les mesures à prendre pour que 
rétablissement des chemins de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine, et pour 
que, le cas échéant, l'exploitation de la mine ne compromette pas l'existence des 
chemisfe de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la mine à raison de la tra- 
versée des chemins de fer et tous les dommages résultant de cette traversée pour 
les concessionnaires de la mine seront à la charge du concessionnaire des chemins 
de fer. 

SI. Si les chemins de fer doivent s'étendre sur des terrains renfermant des car- 
rières ou les traversent souterrainement , ils ne pourront être livrés à la circulation 
avant que les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été rem- 
blayées ou consolidées. L'administration préfectorale déterminera la nature et l'éten- 
due des travaux qu'il conviendra d'entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs 
exécutés par les soins et aux frais du concessionnaire. 

32. Pour l'exécution des travaux , le concessionnaire se soumettra aux décisions 
ministérielles concernant l'interdiction du travail les dimanches et jours fériés. 

23. Le concessionnaire exécutera les travaux par des moyens et des agents à son 
choix , mais en restant soumis au contrôle et à la surveillance de l'administration 
départementale. 

Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d'empêcher le concession- 
naire de s'écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de 
celles qui résulteront des projets approuvés. 

24. A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemins de fer 
susceptibles d'être livrées utilement à la circulation , il sera procédé, sur la demande 
du concessionnaire, à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire 
de ces travaux par un ou plusieurs commissaires désignés par le préfet. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, le préfet autorisera, s'il y a 
lieu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisation, le 
concessionnaire pourra mettre lesdiles parties en service et y percevoir les taxes 
ci -après déterminées. 

25. Après l'achèvement total des travaux, et dans le délai qui sera fixé par l'ad- 
ministration, le concessionnaire fera faire, à frais communs avec le département, 
un bornage contradictoire et un plan cadastral des chemins de fer et de leurs dé- 
pendances. 11 fera dresser également à frais communs avec le département, et con- 
tradictoirement avec l'administration , un état descriptif de tous les ouvrages d'art 
qui auront été exécutés; ledit état accompagné d'un atlas contenant les dessins cotés 
de tous lesdits ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage , du plan cadas- 
tral, de l'état descriptif et de l'atlas sera dressée par le concessionnaire, à frais 
communs avec le département , et déposée dans les archives de la préfecture. Les 
terrains acquis par le concessionnaire postérieurement au bornage général, en 
vue de satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui par cela même deviendront 
partie intégrante des chemins de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur 
acquisition, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral; 
addition sera également faite sur l'atlas de tous les ouvrages d'art exécutés posté- 
rieurement à sa rédaction. 

TITRE IL 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 

26. Les chemins de fer et toutes leurs dépendances seront constamment entre- 
tenus en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre. 
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Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lien les réparations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement a la charge du concessionnaire. 

Si les chemins de fer, une fois achevés, ne sont pas constamment entretenus en 
bon état, il y sera pourvu d'office à la diligence de l'administration préfectorale et 
aux frais du concessionnaire. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet rendra 
exécutoires. 

27. Le concessionnaire sera tenu d'établir à ses frais , partout où besoin aéra, des 
gardiens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la 
voie et celle de la circulation ordinaire sur les points où les chemins de fer seront 
traversés à niveau par des routes ou des chemins, et où des barrières seront jugées 
indispensables. 

28. Les machines locomotives devront consumer leur fumée et satisfaire à toutes 
les conditions prescrites ou à prescrire par l'administration pour la mise en service 
de ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront également satisfaire à toutes les conditions ré* 
glées ou à régler pour les voitures servant au transport des voyageurs sur les chemins 
de fer. Elles seront couvertes , suspendues sur ressorts et garnies de banquettes. 

Toutes les parties du matériel roulant seront de bonne et solide construction. 

Le concessionnaire sera tenu , pour la mise en service de ce matériel , de se sou- 
mettre à tous les règlements sur la matière. 

Le matériel roulant sera constamment entretenu en bon état 

29. Des arrêtés préfectoraux , rendus après que le concessionnaire aura été en- 
tendu , détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la po- 
lice et l'exploitation des chemins de fer, ainsi que la conservation des ouvrages qui 
en dépendent. 

Toutes les dépenses qu'entraînera l'exécution des mesures prescrites en vertu de 
ces arrêtés seront à la charge du concessionnaire. 

Le concessionnaire sera tenu de soumettre à l'approbation préfectorale les règle- 
ments relatifs au service et à l'exploitation des chemins de fer. 

Le nombre des trains sera au moins de deux par jour dans chaque sens , sur l'éten- 
due totale de chaque ligne, et «'arrêtant à toutes les station». 

30. Le concessionnaire sera tenu de maintenir les chemins de fer, leurs dépen- 
dances et le matériel en bon état d'entretien. 

Toutefois , les mesures de contrôle et de surveillance seront adoucies autant que 
possible , de manière A faire jouir l'exploitation de toutes les libertés et facilités 
compatibles avec la sécurité publique. 

TITRE m. 

DUREE, RACHAT ET DECHEANCE DE LA CONCESSION. 

31. La durée de la concession, pour les lignes concédées, sera de quatre-vingt* 
dix-neuf ans. Elle commencera à courir à l'expiration du délai fixé pour l'achève- 
ment des travaux par l'article s du cahier des charges. 

32. A l'époque fixée pour l'expiration de la concession , et par le seul fait de cette 
expiration , le département sera subrogé à tous les droits du concessionnaire sur les 
chemins de fer et leurs dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de 
tous leurs produits. 

Le concessionnaire sera tenu de lui remettre en bon état d'entretien les chemins 
de fer et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qu'en soit l'origine , tels que 
bfttiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de 
gardes, etc. Il en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également 
desdits chemins, tels que barrières et clôtures, les voies, changements de voies, 
plaques tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le dé» 
partemeut aura le droit de saisir les revenus des chemins de fer et leurs dépen- 
dances, si le concessionnaire ne se mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et 
entièrement k cette obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les maté- 
riaux, combustibles et approvisionnements de tous genres, le mobilier des stations, 
l'outillage des ateliers et des gares , le département sera tenu, si le concessionnaire 
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le requiert, de reprendre tous ces objets sur l'estimation qui en sera faite à dire d'ex- 

Seris, et réciproquement, si le département le requiert, le concessionnaire sera tenu 
e les céder de la même manière. 

Toutefois, le département ne pourra être tenu de reprendre que les approvision- 
nements nécessaires à l'exploitation des chemins pendant six mois. 

33. A toute époque après l'expiration des quinze premières années de l'exploita- 
tion , le département aura la faculjé de racheter la concession entière des chemins 
de fer. 

Peur régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par le 
concessionnaire pendant les sept années qui auront précédé celle 00 le rachat sera 
effectué; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et l'on établira 
le produit net moyen des cinq autres anuéea. 

Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due et payée au 
concessionnaire pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la 
concession. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la 
dernière des sept années prises pour terme de comparaison. 

Le concessionnaire recevra , en outre , dans les trois mois qui suivront le rachat , les 
remboursements auxquels il aurait droit à l'expiration de la concession, selon l'ar- 
ticle 32 ci-dessus. 

34. Si le concessionnaire n'a pas commencé les travaux dans le délai fixé par Tar* 
ficle a, il sera déchu de plein droit, sans qu'il y ait lieu à aucune notification ou 
mise en demeure préalable. Dans ce cas, la somme de deux cent mille francs qui 
aura été déposée , ainsi qu'il sera dit à l'article 61, à titre de cautionnement, de- 
viendra la propriété du département et lui restera acquise. 

35. Faute par le concessionnaire d'avoir terminé les travaux dans le délai fixé par 
l'article 2 , faute aussi par lui d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont impo* 
sées par le présent cahier des charges, il encourra la déchéance. 

Tous les travaux exécutés , tous les matériaux approvisionnés , toutes les parties 
des chemins de fer déjà livrées à l'exploitation, avec leur entier matériel, appartien- 
dront au département, qui avisera aux moyens à employer pour la continuation ou 
l'achèvement des ouvrages, et pour toutes les conditions de l'exploitation. 

Le concessionnaire naura droit qu'à la partie de la subvention qui lui serait ac« 
quise en conformité du dernier paragraphe de l'article 38 ci-après; mais la partie du 
cautionnement qui n'aura pas été restituée deviendra la propriété du département. 

Le concessionnaire sera déchu de tous autres droits, sansancnne indemnité. 

36. Si l'exploitation des chemins de fer ou de l'un d'entre eux vient à être inter- 
rompue en totalité ou en partie, le préfet prendra immédiatement, aux frais et 
risques do concessionnaire , les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le 
service. 

Si, dans les trois mois de l'organisation du service provisoire, le concessionnaire 
n'a pas valablement justifié qu'il est en état de reprendre et de continuer l'exploi- 
tation, et s'il ne l'a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée 
par le préfet en conseil de préfecture, sauf recours au Conseil d'État; le conces- 
sionnaire sera déchu de tous droits, et il sera procédé comme il est dit à l'article 
précédent. 

37. Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d'être applicables , 
et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le concessionnaire n'aurait pu 
remplir ses obligations par suite de circonstances de force majeure dûment cons- 
tatées. 

TITRE IV. 

SUBVENTIONS , TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS 
ET DES MARCHANDISES. 

38. Le département, en sus des terrains, comme il a été dit à l'article 20 ci-des- 
sus, s'engage à donner au concessionnaire, à titre de subvention, par kilomètre de 
chemin concédé, la somme de soixante-quinze mille francs (75,000') pour tous les 
chemins concédés. 

Les susdites subventions accordées par le département seront payées en vingt termes 
semestriel*, dont chacun sera la moitié de l'annuité indiquée au tableau inséré dans 
le rapport de M. le préfet, en date du ta avril 1867, augmentée d'une part propor- 
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tionnelle de la subvention de l'État et de celle des communes, mais prélèvement (ait 
du montant des indemnités d'acquisition des terrains, le tout ainsi qu'il est indiqué 
au tableau ci-après. 

Le concessionnaire devra justifier, avant le payement de chaque terme, d'une dé- 
pense en travaux, approvisionnements et fournitures de matériel excédant de cin- 
quante pour cent le montant des versements déjà effectués. 

Tableau, par annuités, des ressources au moyen desquelles il est pourvu par le départe- 
ment au payement, V des indemnités d'acquisition de terrains; 2 e de la subvention de 
75,000 francs par kilomètre. 



BXUC1CBS. 


FA... 

contributive 

du 
département. 

(A) 


contributive 

des 
communes. 

(B) 


8UBV1KTIOM 

de 
l'ÉUt. 


TOTAL 

des 
ressources. 


semestriel , 
i5 juillet 

de 
l'exercice. 


a* nui 

semestriel , 

i5 janvier 

de la 

seconde amnee 

de 

l'exercice. 


1868 
1869 
1870 
1871 
1872 
i8 7 3 
1874 
i8 7 5 
1876 

1877 


fr. 

647,5oo 

671,250 

806,880 

827,800 

838,5oo 

1,272,300 

i,334,8oo 

1,392,300 

1,084,800 

1,374,618 


fr. 
(c) 80,000 
83, 000 
100,000 
io3,ooo 
104,000 
i8q,ooo 
166,000 
174,000 
1 3 1,000 

168,783 


fr. 

(c) 170,500 
34i,000 
34i,0OO 
341,000 
34i,000 
34 1,000 
34i,ooo 
3 4 1,000 
34i,ooo 
34i,ooo 

(0) 170,500 


fr. 
898,000 
1,095,280 
i,247,55o 
1,271,800 
i,283,8oo 
1,772,300 
1,84 1,800 
1,907,300 
1,626,800 
2,084,901 


fr. 
323,780 
847,628 
623,776 
638,900 
64i,75o 
886,180 
920,900 
983,680 
763,4oo 
942,200 


fr. 

574,25o 
547,625 
623,775 
635,0/» 
641,760 
886,160 
920,900 
953,68o 
763,4oo 
1,112,701 


10,220,418 


1,268,783 


3,4io,ooo 


14,899,201 


7,239,100 


7,660,101 


(A) Conformément su tableau inséré i la page 10 du rapport de sf. le préfet, en date du îs avril 1867. 

(B) Conformément a l'évaluation qui en a été faite par le rapporteur de la commission du conseil 
général dans la séance du a septembre 1866 , page io4< 

(c) Le premier terme semestriel de la subvention promise par l'État n'étant payable que le i5 janvier 
1869, est compris en entier dans le deuxième terme temestriel de l'exerce 1868 ; de même pour la part 
afférente aux communes, qui ne pourra, en 1868, être réalisée avant la fin de l'année. 

(D) Le dernier terme semestriel de la subvention de l'État n'est payable que le i5 juillet 1878. 



39. Pour indemniser le concessionnaire des travaux et dépenses qu'il s'engage à 
faire par le présent cahier des charges , et sous la condition expresse qu'il en rem- 
plira exactement toutes les obligations, il lui est accordé l'autorisation de percevoir, 
pendant toute la durée de la concession , les droits de péage et les prix de transport 
tels qu'ils sont écrits au cahier des charges de la compagnie du Midi , avec un rabais 
de deux centimes sur le prix de chacune des classes, et sous la réserve que les tarifs 
des voyageurs seront réduits et déterminés comme ci-après : 



Voyageur*.. 



# j Places de première classe. . 
' ( Places de deuxième classe. 



de 
péage. 


PRIX 

de 
trans- 
port. 


TOTAVX. 


fr. c. 

o5 
o3 


fr. c. 

o3 
02 


fr. c. 

08 
o5 



Les prix déterminés ci-dessus ne comprennent pas l'impôt dû à l'État. 

Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus au concession- 
naire qu'autant qu'il effectuerait lui-même ces transports à ses frais et par ses moyens; 
dans le cas contraire, il n'aura droit qu'au prix fixé pour le péage. 
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La perception aura lien d'après le nombre de kilomètres parcouru». Tout kilomètre 
entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour 
six kilomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées , tant pour la grande que pour la petite 
vitesse , que par centième de tonne ou par dix kilogrammes. 

Ainsi tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilo- 
grammes; entre dix et vingt et un kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc. 

Toutefois , pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse , les 
coupures seront établies : i° de zéro à cinq kilogrammes; 2* au-dessus de cinq jus- 
qu'à dix; 3* au-dessus de dix kilogrammes par fraction indivisible de dix kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit 
en grande , soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes. 

Le concessionnaire sera tenu de délivrer, avec un rabais de trente pour cent, d'une 
station quelconque à une autre, des billets aller et retour, valables pour le même 
jour seulement, pendant les dimanches et jours fériés. 

Il aura la faculté de faire délivrer tous les billets de voyageurs par les conducteurs 
des trains en mouvement, sous la réserve d'appliquer le système de contrôle qui lui 
paraîtra le plus avantageux. 

40. À moins d'une autorisation spéciale ou de circonstances de force majeure , 
tout train régulier de voyageurs devra contenir des places des deux classes en 
nombre suffisant pour toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux 
du chemin de fer. 

pans chaque train de voyageurs , le concessionnaire aura la faculté de placer des 
yoitures ou simplement des compartiments spéciaux, pour lesquels il sera établi des 
prix particuliers. 

41. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes 



n'aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de la place. 
Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement. 
Les voyageurs dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes, ceux 



portant au marché des denrées ou produits agricoles en sacs ou en paniers, dont le 
poids total n'excédera pas trente kilogrammes, auront la faculté de poser leurs colis 
aux places réservées, à cet effet, dans les voitures ou wagons, et de les reprendre, 
a leur descente de voiture , sans avoir à payer le droit d'enregistrement. 

42. Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés 
dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec les- 
quelles ils auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les eiceptions formulées 
aux articles 44 et 45 ci-après , aucune marchandise non dénommée puisse être sou- 
mise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus. 

43. Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point 
applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes. Si la 
compagnie transporte des objets de cette nature, elle fixera le prix de ce transport. 

44. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : 

1* Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et qui 
ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d'un mètre cube ; 

2* Aux matières inflammables et explosibles, aux animaux et objets dangereux, 
pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales; 

3* Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs; 

h* A l'or et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d'or 
00 d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres pré- 
cieuses, objets d'art et autres valeurs; 

5* Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément 
quarante kilogrammes et au-dessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif seront applicables à tous 
paquets ou colis, quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois pesant ensemble 
plus de quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne à une 
même personne. Il en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseraient 
ensemble ou isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui 
concerne les paquets et colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messa- 
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gerie et de roulage et antres intermédiaires de transport» A moins que les articles 
par eux envoyés ne soient réuni» en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés , les prix de transport seront arrêtés annoeHe- 
xnent par le préfet, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la proposition 
du concessionnaire. 

En ce qui concerne les paquets et colis mentionnés an paragraphe 5 ci-dessus, 
les prix de transport devront être calculés de telle manière qu'en aucun cas onde 
ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de même na- 
ture pesant plus de quarante kilogrammes. 

45. La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune laveur. 

Tout traité qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs une ré- 
duction sur les tarifs sera rendu applicable à tout expéditeur qui se placerait dans 
les mêmes conditions. 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient inter- 
venir dans l'intérêt des services publics, ni aux déductions ou remises qui seraient 
accordées par le concessionnaire aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le 
péage et sur le transport. 

4(5. Le concessionnaire sera tenu d'effectuer constamment avec soin , exactitude, 
célérité et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées» mar- 
chandises et objets quelconques qui lui seront confiés. 

Des règlements, délibérés parle conseil général, détermineront annuellement, le 
concessionnaire entendu , le minimum de vitesse effective des trains de voyageurs, 
les dispositions relatives au camionnage, les formalités de transport et la forme des 
récépissés, dans le cas où il en sera délivré, les frais accessoires non mentionnés 
dans les tarifs, tels que ceux d'enregistrement, de chargement et déchargement et 
d'emmagasinage dans les magasins du chemin de fer, ainsi que les délais de trans- 
port et de remise des marchandises. 

Ces règlements détermineront aussi le mode et les frais de manutention et de sta- 
tionnement dans les gares. 

47. L'administration préfectorale déterminera, par des règlements spéciaux et sur 
la proposition du concessionnaire : 

î* Le nombre de trains à faire circuler par jour sur chacun des chemins; 

2* Les heures de départ et d'arrivée de chacun des trains, ainsi que la vitesse de 
sa marche. 

Le service de nuit, entre dix heures du soir et cinq heures du matin, n* est pas 
obligatoire pour le concessionnaire. 

48. Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs , tels que cens d'enregis- 
trement, de chargement et déchargement, de magasinage dans les gares et magasins 
des chemins de fer, seront fixés annuellement par le préfet, sur la proposition du 
concessionnaire. ^ 

49. A moins d'une autorisation spéciale, il est interdit au concessionnaire de 
faire directement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs 
ou de marchandises par terre ou par eau , sous quelque dénomination ou forme 
que ce puisse être , des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes 
les entreprises desservant les mêmes voies de communication. 

Le préfet prescrira les mesures à prendre pour assurer la plus complète égalité 
entre les diverses entreprises de transport dans leurs rapports avec les chemins de 
fer. 

TITRE V. 

STIPULATIONS RELATIVES A DIVERS SERVICES PUBLICS. 

50. Les fonctionnaires et agents chargés de la surveillance et du contrôle des che- 
mins de fer seront transportés gratuitement. L'état nominatif de ces fonctionnaires 
et agents sera annuellement arrêté par le préfet, le concessionnaire entendu. 

51. L'administration se réserve la faculté de faire, le long des voies, toutes les 
constructions, de poser tous les appareils nécessaires £ l'établissement d'une ligne 
télégraphique , sans nuire au service des chemins de fer. 

Le concessionnaire sera tenu de faire garder par ses agents les fils et appareils 
des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connaissance de 
tous les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les < 
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En cas de rupture du fil télégraphique, les employés du concessionnaire auront à 
raccrocher provisoirement les bouts séparés , d'après les instructions qui leur seront 
données à cet effet. Dans le cas où des déplacements de fils , appareils ou poteaux 
deviendraient nécessaires par suite des travaux exécutés sur les chemins , ces dépla- 
cements auraient lieu aux frais du concessionnaire, par les soins de l'administration 
des lignes télégraphiques. 

Le concessionnaire sera tenu d'établir à ses frais les fils et appareils télégra* 
phiqnea destinés a transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité 
de son exploitation. 

11 pourra , avec l'autorisation du ministre de l'intérieur, se servir des poteaux de 
la ligne télégraphique de l'État, lorsqu'une semblable ligne existera le long de la voie. 

Le concessionnaire sera tenu de se soumettre à tous les règlements d'administra- 
tion publique concernant l'établissement et l'emploi de ces appareils. 

TITRE VI. 

CLAUSES DIVERSES. 

ML Dana le cas où l'administration ordonnerait ou autoriserait la construction de 
rouies impériales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux 
qui traverseraient les lignes objet de la présente concession , le concessionnaire ne 
pourra s'opposer à ces travaux; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises 
pour qu'il n'en résulte aucun obstacle k la construction ou au service des chemins de 
fer, ni aucuns frais pour le concessionnaire. 

53. Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de 
fer, de travaux de navigation dans la contrée où sont situés les chemins de fer objet 
de la présente concession, ou dans toute autre contrée voisine ou éloignée, ne 
pourra donner ouverture à aucune demande d'indemnité de la part du concession* 
naire. 

54. L'administration se réserve expressément le droit d'accorder de nouvelles 
concessions de chemins de fer s'embranchent sur les chemins qui font l'objet du 
présent cahier des charges , ou qui seraient établis en prolongement des mêmes che> 



Le concessionnaire ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni 
réclamer, à l'occasion de leur établissement , aucune indemnité quelconque, pourvu 
qu'il n'en résulte aucun obstacle à la circulation, ni aucuns frais particuliers pour 
aon compte. 

Les concessionnaires de chemins de fer d'embranchement ou de prolongement 
auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l'observation des rè- 
glements de police et de service établis ou à établir, de faire circuler leurs voitures, 
wagons et machines sur les chemins de fer objet de la présente concession, pour 
lesquels cette faculté sera réciproque a l'égard desdits embranchements et prolon- 
gements. 

Toutefois, le concessionnaire ne sera pas tenu d'admettre sur les rails un matériel 
dont le poids et les dimensions seraient hors de proportion avec les éléments consti- 
tutifs de %es voies. 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s'entendre entre elles sur 
1* exercice de cette faculté , l'administration préfectorale statuerait sur les difficultés 
qui s'élèveraient entre elles à cet égard. 

Dans le cas où un concessionnaire d'embranchement ou de prolongement joignant 
le* lignes qui font l'objet de la présente concession n'userait pas de la faculté de cir- 
culer sur ces lignes , comme aussi dans le cas où le concessionnaire de ces dernières 
lignes ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, les con- 
cessionnaires seraient tenus de s'arranger entre eux de manière que le service des 
transports ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes. 

Celui des concessionnaires qui se servirait d'un matériel qui ne serait pas sa pro- 
priété payerait une indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce ma- 
tériel. 

Dans le cas où les concessionnaires ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de 
f indemnité on sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toute la ligne, 
le préfet y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures nécessaires. 

55. Le concessionnaire sera tenu de s'entendre avec tout propriétaire de mines 
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ou d'usines qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, démo- 
derait un nouvel embranchement; à défaut d'accord, le préfet statuera sur h 
demande, le concessionnaire entendu. 

Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires d'usines et de 
mines, et de manière à ce qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave à ta 
circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel, ni aucuns frais parti- 
culiers pour le concessionnaire. 

Leur entretien devra être fait avec soin aux frais de leurs propriétaires et sons le 
contrôle de l'administration préfectorale. 

L'administration préfectorale pourra, à toute époque, prescrire les modifications 
qui seraient jugées utiles dans la soudure, le tracé ou l'établissement de la vote des- 
dits embranchements , et les changements seront opérés aux frais des propriétaires. 

L'administration préfectorale pourra même, après avoir entendu les propriétaires, 
ordonner l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les éta- 
blissements viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

56. La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains < 
pés parles chemins de fer et leurs dépendances; la cote en sera calculée, < 
pour les canaux, conformément à la loi du 25 avril i8o3. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation des chemins de fer i 
assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, àk 
charge du concessionnaire. 

57. Les agents et gardes que le concessionnaire établira , soit pour la perception 
des droits , soit pour la surveillance et la police des chemins de fer et de leurs dépen- 
dances, pourront être assermentés, et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes 
champêtres. 

58. Les chemins de fer resteront toujours placés sous la surveillance de l'autorité 
préfectorale. Les frais de contrôle, de surveillance et de réception des travaux, les 
trais de contrôle de l'exploitation, seront supportés par le concessionnaire. 

Afin de pourvoir â ces frais, le concessionnaire sera tenu de verser chaque année, 
dans la caisse du trésorier payeur général du département, une somme de cinquante 
francs par chaque kilomètre de chemin de fer concédé. 

Si le concessionnaire ne verse pas cette somme aux époques qui auront été fixées, 
le préfet rendra un rôle exécutoire , et le montant en sera recouvré comme en ma- 
tière de contributions publiques. 

59. Si le produit brut excède onze mille francs par kilomètre sur l'ensemble des 
lignes concédées , l'excédant sera partagé par moitié entre le département et le con- 
cessionnaire. 

La moitié de cet excédant revenant au département sera partagée entre le départe- 
ment, l'État et les communes, dans la proportion de la part pour laquelle chacun 
d'eux aura contribué â la dépense. 

60. Aux époques qui seront fixées par le conseil général , le concessionnaire dépo- 
sera, dans une caisse publique désignée par le préfet, une somme de deux cent 
mille francs en rentes sur l'Eut ou autres effets publics acceptés par le préfet, avec 
transfert, au profit du département, de celles de ces valeurs qui seraient nomina- 
tives ou à ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de l'entreprise. 

Elle sera rendue au concessionnaire par cinquièmes et proportionnellement 1 
l'avancement des travaux. Aucune partie n'en sera remboursée, toutefois, qu'après 
l'achèvement et la mise en exploitation de quarante kilomètres au moins de chemin 
de fer. Indépendamment de ce cautionnement, le concessionnaire devra justifier des 
moyens nécessaires â l'exécution des travaux et â la bonne suite de l'entreprise. 

61. Le concessionnaire devra faire élection de domicile â Montpellier. 

Dans le cas où il ne l'aurait pas fait , toute notification ou signification à lui adres- 
sée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat général de la préfecture de 
l'Hérault. 

Le concessionnaire ne pourra, dans tous les cas, céder sa concession en tout on 
partie sans l'assentiment du conseil général. 

62. Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et l'administration 
au sujet de l'exécution et de l'interprétation des clauses du présent cahier des charges 
seront jugées administrativement par le conseil de préfecture du département de 
l'Hérault, sauf recours au Conseil d'Etat. 
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63. Le présent cahier des charges et la convention y annexée ne seront passibles 
qrue du droit fixe de un franc. 

Montpellier, le 29 Juin 1869. 

Le Prtfet de l'Hérault, 
Signé Garmiir. 



N* 17,223. — Décret impérial qui autorise la ville de Beaucaire (Gard) 
à créer un Collège d'Enseignement secondaire spécial. 

Du 4 Août 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Ehpkreur 
dis Français , à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'instruction publique ; 

Vu les articles 74 et 75 de la loi du i5 mar3 i85o et la loi du ai juin 
1S66; 

Vu les délibérations du conseil municipal de Beaucaire (Gard), en date 
des 8 février 1866, 9 août 1867, 11 février, 12 mai, i5 décembre 1868 et 
5 février 186g; 

Vu la délibération du conseil académique de Montpellier, en date du 
aô janvier 1869; 

Vu les avis de M. le préfet du Gard et de M. le recteur de l'académie de 
Montpellier; 

Considérant que la ville de Beaucaire affecte un local à son collège; qu'elle 
s'engage à fournir et à entretenir le mobilier nécessaire à la tenue des cours 
et du pensionnat, et qu'elle garantit pendant cinq ans le traitement du prin- 
cipal et des professeurs ; 

Le conseil impérial de l'instruction publique entendu. 
Avons décrété et dbgbétons ce qui suit : 

Art. 1". La ville de Beaucaire (Gard) est autorisée à créer un 
collège d'enseignement secondaire spécial aux clauses et conditions 
énoncées dans les délibérations du conseil municipal susvisées. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'instruction 
publique est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud , le k Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'État au département de l'instruction publique, 

Signé BoURBEAO. 
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N° 17,224. — Décret impérial portant que le Collège communal dé Guérit 
est déclaré Lycée impérial. 

Du 11 Août 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empebeub 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'instruction publique; 

Vu les délibérations des 8 novembre i853, 6 décembre 1866 , 3i janvier, 
4 juin et 6 juillet 1869, par lesquelles le conseil municipal de la ville de 
Guéret a émis le vœu que son collège communal fût érigé en lycée et s'est 
engagé : 

i° A fournir des bâtiments conformes aux plans approuvés par notre mi* 
nistre de l'instruction publique et garnis du mobilier usuel et scientifique 
déterminé par les règlements ; 

2 À satisfaire aux obligations imposées par la loi du îô mars 1860; 

Vu les délibérations , en date des 29 août 1861 et 3i août 1867, par les- 
quelles le conseil général du département de la Creuse a voté une subven- 
tion de quatre-vingt mille francs à la ville de Guéret pour la fondation d'un 
lycée; 

Vu l'avis de notre conseil impérial de l'instruction publique, en date du 
16 juillet 1869; 

Vu la loi du i5 mars i85o ; 

Vu le décret du 16 avril i853 (1) , 

Ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l w . Le collège communal de Guéret (Creuse) est déclaré lycée 
impérial. 

2. Le lycée impérial de Guéret sera organisé après qu'il aura été 
reconnu, contradictoirement par les délégués de l'administration mu- 
nicipale et par ceux de notre ministre de l'instruction publique, que 
les bâtiments sont complètement achevés conformément aux plans 
approuvés et garnis du mobilier usuel et scientifique déterminé 
par les règlements. 

3. Les prix de pension et d'externat sont fixés ainéi qu'il suit : 



« Bail, 38, n # 336. 
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4. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'instruction 
publique est chargé de l'exécution du présent décret 

Fait au palais de Saint-CIoud, le 11 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'État au département de l'instruction publique, 

Signé Bouruau. 



N* 17,225. — Déchet impérial qui ouvre, sur l'exercice 1869, un Crédit 
représentant une somme versée au Trésor par la Compagnie des Chemins de fer 
d'Orléans et prolongements pour prix de Rachat de la concession du Chemin 
de fer de Saint-Éloi à la ligne de Commentry à Gannat. 

Du 11 Septembre 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics ; 

Vu la loi du 2 août 1868 , portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de l'exercice 1869; 

Vu notre décret du 12 septembre suivant (1) , contenant répartition des 
crédits dudit exercice; 

Vu l'article i3 de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840; 

Vu la déclaration du receveur central du département de la Seine , cons- 
tatant qu'il a été versé à la caisse du trésor, le 17 juillet dernier, une somme 
de un million soixante-dix mille francs (1,070,000') par la compagnie des 
chemins de fer d'Orléans et prolongements pour prix de rachat de la con- 
cession du chemin de fer de Saint-Eloi à la ligne de Commentry à Gannat ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 w ; 

Vu le sénatus-consulte du 3i décembre 1861 (article 4); 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 23 août 1869; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*. Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement des travaux publics, sur les fonds de l'exercice 1869, cha- 
pitre xvii du budget extraordinaire (Subventions aux compagnies con- 
cessionnaires de chemins de fer) , un crédit de un million soixante-dix 
mille francs (1,070,000'). 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor à titre de fonds de conconrs. 

3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements des travaux 
publics et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

« Bull. i634 , n* 16,319. (,) Bull, Mo, n* 4 110. 
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de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 11 Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par F Empereur: 

U Ministre secrétaire d'État au département U Ministre secrétaire d'État an dtpertmnt 

des finances, des travaux publics, 

Signé P. Maghb. Signé E. Gressier. 



Certifié conforme : 

Paris, le 8 ' Octobre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire à*tuA 
aa département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de la réception do Balletn 
an ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de l'Imprimerie 
impériale , ou cbes les Directeurs des postes des départements. 



imprimerie impériale. — 8 Octobre 1869. 
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N° 17,226. — Décret impéeial qui proclame 34 Cessions de Brevets 
d'invention. 

Du 28 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture et du commerce ; 

Vu l'article 21 de la loi du 5 juillet 1844, concernant les brevets d'inven- 
tion , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 v . Sont proclamées : 

1* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département du Haut- 
Rhin, le 20 juin 1867. faite, suivant acte en date du a5 mai de la même année, au 
sieur Jean-Adolphe Braun, photographe, demeurant a Dornach, près Mulhouse, 
par le sieur Swan, de partie de ses droits au brevet d'invention devant expirer le 
a5 février 1878, qu'il a pris, le 2 avril 1864, pour des* perfectionnements apportés 
aux procédés photographiques. 

2* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 2 janvier 1869, faite, suivant acte en date du 8 décembre 1868, au 
sieur Théodore-Arthur-Emile Vantieghem, propriétaire, demeurant à Ncuilly-sur- 
Seine, avenue de Neuilly, u* Si, par le sieur Carré, de tout ses droits au brevet d'in- 
vention de quinse ans qu'il a pris, le à juillet 1862, pour, un genre de sièges de 
jardin. 

S* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 6 janvier 1869, faite, suivant acte en date du i3 décembre 1868, au 
sieur Charles-James-Adolphe Dick, demeurant à Paris, rue Pabert, n 9 22, par le 
sieur Baker, de la moitié indivise de ses droits au brevet d'invention de quinze ans 

5 ris, le 21 janvier i865, par le sieur Porter, dont il est cessionnaire , pour un mode 
'empêchement des incrustations ou dépôts calcaires dans les chaudières à vapeur. 
4* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 6 janvier 1869, faite,* suivant acte en date du i3 décembre 1868, au 
sieur Charles-James- Adolphe Dick, demeurant A Paris, rue Pabert, u* 22. par le 
sieur Baker, de la moitié indivise de ses droits au brevet d'inveution de quinze ans 
qn'il a pris, le 11 août 1866, pour système et appareils propres à prévenir ou déta- 
cher les incrustations ou dépôts daus les chaudières à vapeur. 

5* La cession enregistrée an secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 8 janvier 1869, faite, suivant acte en date du i3 décembre 1868, au 
sieur Charles-Louis-Alphonse Lefèvre, marchand boucher en gros., demeurant à 
Paris, rue Esquirol , n* 44 bis, par le sieur Lebacq, de tous ses droits au brevet d*in- 

Xr Séri*. 3o 
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ventîon de quinte ans qn*H a pris , 4e i" mai 1868, ponr on système de ferrure peur 
chevaux dite ferrure Lebacq. 

6* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 9 janvier 1869, telle qu'elle résulte d'un procès-verbal dressé par M* De- 
lannoy, notaire, à Paris, le i4 novembre 1868, et portant adjudication an profit du 
sieur Étienne-JulesLamolte, entrepreneur de serrurerie, demeurant à Paris, boule- 
vard Montparnasse, n" ad et 28, du brevet d'invention de quinze ans pris, le 28 mai 
186a, par le sieur Basset, pour des perfectionnements apportés dans fa construction 
des serres, consistant à empêcher la buée de tomber sur les plantes, et appli- 
cable à toutes couvertures vitrées. 

7* I.a cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département du Rhône , 
le 11 janvier 1869, telle qu'elle résulte d'un procès-verbal dressé par M* Joannard, 
notaire, à Lyon, le 10 décembre 1868, et portant adjudication au profit du sieur 
Jean Flory, tailleur d'habits, demeurant à Lyon, place des Terreaux, n" 3, du brevet 
d'invention de quinze ans pris, le 20 janvier 1862, par le sieur Jeandron, pour des 
procédés mécaniques de fabrication des fils veloutés. 

8° La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le îa janvier 1869, telle qu'elle résulte d'une déclaration en date du 17 dé- 
cembre 1868, emportant dissolution de la société Poirier et Ghappat fils, et attribu- 
tion de plein droit au sieur Poirier seul de la propriété du brevet d'invention de 
quinze ans pris, le 16 juin 1866, par la société susnommée, pour la préparation de 
certains alcalis dérivés de laniline et de ses homologues, et leur transformation ea 
matières colorantes violettes pour la teinture et l'impression des tissus, etc. 

9* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de U 
Seine, le îa janvier 1869, telle qu'elle résulte d'une déclaration en date du 17 dé- 
cembre 1868, emportant dissolution de la société Poirier et Ghappat fils et attribu- 
tion de plein droit au sieur Poirier seul de la propriété du brevet d'invention de 
3ninze ans j> ris, le 1 1 août 1866, par la société susnommée, pour un procédé de pro- 
uction de matières colorantes vertes et bleues. 

io° La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Marne, le 14 janvier 1869, faite» suivant acte en date du 20 avril 1868, à la société 
Boulogne et Houpin , ayant son siège à Reims , impasse de la Blanchisserie » par 
le sieur Ravel, de partie de ses droits au brevet d'invention de quinze ans pris par 
lai, le 16 avril 1864, pour une machine propre à laver la laine dite eùro-plunther. 

1 1° La cession enregistrée au secrétariat de U préfecture du département de la 
Loire, le 21 janvier 1869, faite, suivant acte en date du ao du même mois, aux 
sieurs Louis Dide fils, chapeliers, demeurant ensemble à Nîmes (Gard), Grande- 
Rue, n M i3 et i5, par le sienr Declostre, de tous ses droits au brevet d'invention de 
quinze ans qu'il a pris, le 1" fdvrier 1868 , pour un système de bords volants de cha- 
peaux dits parapluies et parasols. 

12 9 La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département da 
Deubs, le 1" février 186^, faite, suivant acte en date du 27 janvier de 1a même an- 
née, à la société industrielle Peugeot-Jackson et compagnie, ayant son siège à Poaft- 
de-Roide, par le sieur Buin, de tous ses droits au brevet d'invention de quinze an 
qu'il a pris, le 3 avril i865, pour une machine à fabriquer les branches en far et 
acier pour parapluies et ombrelles. 

v 43° La cession enregistrée an secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine; le 2 février 1869, faite, suivant acte en date du 27 janvier de la même année, 
aux sieurs John Romanes et Peters Graham, négociants, demeurant à Londres, Ga- 
ford-Street, n* 07, par le sieur Thompson, de tous ses droits au brevet expirant le 
1 h janvier 1879 , ouil a pris , le 8 mars i865 , ]K>ur des perfectionnements dans In bou- 
chage des bouteilles , jarres , vases et tubes, ainsi que pour les canons et armes à feu. 

i4* La cession enregistrée su secrétariat de la préfecture du département de 
Rhône, le 5 février 1869, faite, suivantsete en date du 20 janvier de b même année, 
d'une manière entière et définitive, à la société la Fusehint, par le sieur Hof- 
mann, du brevet devant expirer le 22 mai 1877, W^ * P" 9 » * e ll juiHet i8fc}, 
pour des perfectionnements dans la préparation des matières colorantes peur tanv 
ture et impression. 

i5* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département da h 
Seine, le 5 février 1869, faite, suivant acte de dépôt du date dn 13 janvier de h 
même année, à la société Bertrand et compagnie, par le sieur François Bertrand. 
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de ses droits au brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris , le 14 février 1868 , pour 
une machine à travailler la pierre de construction. 

îCLa cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 5 février 1869 , telle qu'elle résulte d'un procès-verbal dressé le 9 janvier de 
la même année, par M* Robin, notaire, à Paris, et portant adjudication au profit de 
In société Lecoq frères, fabricants d'appareils d'éclairage, rue Saint-Denis, n° 374, 
du brevet d'invention de quinze ans pris par le sieur Subra, le 24 août i8ô3, pour 
éclairage à flamme renversée ou siphon lumineux. 

17 La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Saine, le 5 février 1869, telle qu'elle résulte d'un procès- verbal dressé le 9 janvier 
de la même année, par M° Robin, notaire, à Paris, et portant adjudication, au profit 
de la société Lecoq frères, fabricants d'appareils d'éclairage, rue Saint-Denis, n* Z7&, 
du brevet d'invention de quinze ans pris par le sieur Subra, le 1" juillet 1868, pour 
l'application de nouveaux principes et de nouveaux moyens au système d'éclairage 
2k flamme renversée breveté à son profit le 2 A août i863. 

18* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 8 février 1869, faite, suivant acte en date du 3o novembre 1868, à la société 
Christoue et compagnie , ayant son siège à Paris, rue de Bondy, n° 56, par les sieurs 
Hueilens et Neuhans, de tous leurs droits au brevet d'invention de quinze ans qu'ils 
ont pris, le 1 5 juin 1868, pour des perfectionnements dans les appareils portatifs 
pour rafraîchir le vin ou autres liquides en bouteilles ou autres récipients. 

19* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département du 
Hhone, le 9 février 1869, faite, suivant acte en date des 16 décembre 1868 et 9 jan- 
vier 1809, aux sieurs J. Révillod et fils, manufacturiers, demeurant à Serrières-de- 
Briord (Ain) , par la société Kern et compagnie, de tous ses droits au brevet d'inven- 
tion de quinze ans pris, le h août 1862, par le sieur Rien, dont ladite société est 
cessionnaire , pour une macbine à imprimer mécaniquement les étoffes et papiers 
en tous genres. 

ao 9 La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département du 
Bhooe, le 9 février 1869, faite, suivant acte en date du i3 janvier de la même an- 
née, au sieur Durand (Pierre-Eugène), négociant, demeurant à Lyon , rue de l' Arbre- 
Sec, par les sieurs J. Révillod et fils, de partie de leurs droits au brevet d'invention 
de quinze ans pris, le À août 186a, par le sieur Kien, dont ils sont cessionnaires, 
four une machine à imprimer mécaniquement les étoffes et papiers en tous genres. 

ai La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de 
l'Aisne, le 12 février 1869, faite, suivant acte en date du a 2 décembre 1868, au sieur 
Jean-Baptiste-André Godin-Lemaire , manufacturier, demeurant à Guise, par le sieur 
Deharbe-Vallette, de tous ses droits au brevet d'invention de anime ans qu'il a pris, 
le 1 1 mars 1867, pour un appareil de chauffage propre à tous les besoins du ménage 
et utilisant tout le calorique que peut dégager n'importe quelle espèce de combus- 
tible employé pour le chauffage, 

22* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 10 février 1869, faite, suivant acte en date du 6 du même mois, au sieur 
Aufnste-Féhx-Honoré Tatte grain, marchand de bois, demeurant à Amiens, parles 
sieurs Jourde et autres, de leurs droits au brevet d'invention de quinze ans pris, le 
10 septembre 1857, par les sieurs Hegé et Pironnet, dont ils sont cessionnaires, pour 
an procédé de conservation, de coloration et de dessiccation des bois. 

20* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de 
TAisne, le 19 février 1869, faite, suivant acte de dépôt en date du 6 du même mois, 
au sieur Henry Leca, propriétaire, demeurant à Ajaccio, rue du Diamant, n* 3, par 
le sieur Desumeur, de partie de ses droits au brevet d'invention de quinze ans pris, 
le 2% avril 186a , par le sieur Praxel , dont il est cessionnaire, pour un sommier éco- 
nomique et élastique pour toute espèce de lits. 

2 A* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 1" mars 1869, faite, suivant acte en date du 1" février de la même année, 
à la société Schoanbera; et compagnie, dont le iége est à Paris, rue Jeanne-d'Arc, 
n* 20, par le sieur Schotaberg, de BeM droits au brevet d'invention de quinze ans 
qu'ils pris, le 12 septembre 1867, pour perfectionnements apportés aux machines, 
•outils à 1 



a5* La cession enregistrée an secrétariat de la préfecture du département de la 
Loire, le 3 mars 1869, faite, suivant acte en date du 27 février de la même année» 
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à la société Thiol litre et compagnie, dont le siège est à Saint-Julien-en-Jarret, par 
le sieur Grivel , de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, le 
s5 novembre i865, conjointement avec le sieur Parigot, dont il est cessionnaire, 
pour perfectionnements apportes dans la construction des coffres-forts et dans leur 
mode de fermeture. 

26* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de h 
Loire, le 3 mars 1869. laite» suivant acte en date du 27 février de la même année, 
à la société Tbiollière et compagnie, dont le siège* est a Saint-Julien-en -Jarret, par 
le sieur Grivel , de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, le 
19 février 1866, conjointement avec le sieur Parigot, dont il est cessionnaire, pour 
serrure à échappement double dite à ancre. 

27* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Loire, le 3 mars 1869, faite, suivant acte en date du 27 février de la même année, 
à la société Tbiollière et compagnie, dont le siège est à Sain t-Julien-en- Jarret, par 
le sieur Grivel , de tous ses droits su brevet d'invention de quinte ans qu'il a pris, le 
là mai 1866, conjointement avec le sieur Parigot, dont il est cessionnaire, ponr 
système de serrure à disques oscillants permettant remploi de clefs multiples. 

28* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 1 1 mars 1869, faite, suivant acte en date du 26 février de la même année, 
a la société Lesage et compagnie (ancienne compagnie Ricber), ayant son siège à 
Paris, rue de Richelieu, n° 110, par les sieurs Margueritte, Worms de Romilly et 
Lslouëi de Sourde val, sons certaines réserves, de leurs droits au brevet d'invention de 
quinte ans qu'ils ont pris, le 21 mars 1861, pour le traitement et Putifi^alion des 
urines putréfiées dites eaux vannes, et des eaux provenant de la fermentation on de 
la calci nation des matières animales et de la distillation de la houille. 

29* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Loire, le 12 mars 1869, faite, suivant acte en date du 27 janvier de la même an- 
née, au sieur Michel Perraud, employé comptable, demeurant A Rive-de-Gier, par 
le sieur Ttnbaudier, de la part de ses droits au brevet d'invention de quinte ans qaû 
a pria, le i5 avril 1868, conjointement avec le sieur François Perraud, pour un 
genre de courroies de transmission dites courroies tissées, 

5o*. La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 1 5 mars 1869, faite, suivant acte de dépôt en date du 11 du même mois, à 
la société Lapone et Garcin, ayant son siège à Paris, rue Saint-Paul, n* 3o, par le 
sieur Gircin, sous certaines réserves, de ses droits su brevet d'invention de quinte 
ans qu'il a pris, te 1 1 octobre 1867, pour une brique en forme de claveau, sans cois- 
son, pour les planchers eu fer. 

3i* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine-Inférieure, le 16 mars 1869, faite, suivant acte en date du s3 novembre 1868, 
au sieur Pierre Bouquet, négociant, demeurant au Havre, rue de Paris, u* 5g. par 
le sieur Rivoli et, de tout ses droits au brevet d'invention de quinze anà plis, le 
28 février 1866, par le sieur de Brion, dont il est cessionnaire, pour des composi- 
tioiis propres à préserver de l'oxydation , de l'humidité et de la pourriture. 

32* Le cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le a3 mars 1869, faite, suivant acte en date du 22 du même mois, an sieur 
Jeati-Baptiste-François Mazeline, ingénieur-mécanicieu , officier de la Légion d'hon- 
neur, demeurant au Havre (Seine-Inférieure), rue d'Harfleur, par le aieur Taurines, 
de tous ses droits au brevet d'invention de qninse ans qu'il a pris, le 28 janvier 1859. 
pour un dynamomètre pour grues , chèvres , etc. 

33" La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 25 mars 1869, faite, suivant acte en date du 10 du même mois, au sieur 
Auguste- r élû-Honoré Tattegrain, marchand de bois, demeurant à Amiens, perle 
sieur Klythe, de partie de ses droits au brevet d'invention de quinze ans qu'il a pris, 
le 27 février i863, pour moyen et appareil pour préparer, en vase clos, aûu de les 
conserver, les bois fraîchement coupés. 

3&* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département dn Pas- 
de-Calais, le 27 mars 1869, faite, suivant acte eu date du se février de la même 
année, à la société établie au faubourg Saint-Sauveur-tès-Arras , sous la raison 
sociale E. Hermautet compagnie, par la dame Du brou , née Élise Deladerrière » de 
tous ses droits au brevet d'invention de qninse ans qu'elle a pris, le 11 janvier 1862, 
pour on semoir mécanique. 
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2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agricul- 
ture et du commerce est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 28 Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur ; 

U Ministre secrétaire d'État on département de VagriculUtrt 
et du commercé, 

Signé Alfred Le Roux. 



T 17,227. — Déchet iMPiMMAL portant création d'an Conseil privé 
en Cochinchine. 

Dq ai Août 166g. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbrbuh 
dbs Français^ tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de la 
marine et des colonies ; 

Vu les ordonnances des 9 février 1827 (1 > et 22 août i833 ®, concernant 
le gouvernement des Antilles française»; 

Vu les ordonnances des 3i août 1828 w et 26 février i838 (4 \ sur le mode 
de procéder devan les conseils privés des colonies ; 

\u l'article 18 du sénatus- consulte du 3 mai i854; 

Vu notre décret du 10 janvier i863 W , sur le gouvernement de la Co- 
chinchine française ; 

Vu l'avis du comité consultatif des colonies, en date du 20 juillet 1869, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I" Un conseil privé est placé près du gouverneur de la Co- 
chinchine française. 

Le conseil est composé : 

Du gouverneur, président; 

Ou commandant supérieur des troupes ; 

Du chef du service administratif; 

Du directeur de l'intérieur; 

Du procureur général; 

De deux conseillers coloniaux choisis parmi les notables habitants 
de la colonie et nommés par le gouverneur. 

Le contrôleur colonial assiste au conseil; il y a voix représenta- 
tive dans toutes les discussions. 

Un officier du commissariat, à la désignation du gouverneur, tient 
la plume. 

w vin* série, Bull. 169, n° 6*27. w ix* série, Buil. 563, n° 733o. 

» 11° série , Bull. 207, n' 499a. t * ) xi* série , Bull. 1086 , n* 10,86t. 

m vm a série, Bull. 267, n* 10,217. 
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Deux suppléante, nommés par le gouverneur, remplacent au be- 
soin les conseillers titulaires. 

La durée des fonctions des conseillers coloniaux et de leurs sup- 
pléants est de deux années; ils peuvent être nommés de nouveau. 

Lorsque le conseil se constitue, soit en conseil du contentieux ad* 
ministratif , soit en commission d'appel , ou qu'il est saisi de ques- 
tions relatives à l'exercice des pouvoirs extraordinaires du gouver- 
neur, il s'adjoint deux membres de Tordre judiciaire; ces deux 
membres sont désignés par le gouverneur en conseil, au commen- 
cement de chaque semestre* 

Dans les deux premiers cas spécifiés au paragraphe précédent, les 
fonctions du ministère public sont exercées par le contrôleur colo- 
nial. 

2. Les membres du conseil prennent rang et séance dans Tordre 
établi par l'article i". 

Les suppléants et les personnes appelées momentanément à faire 
partie du conseil siègent après les membres titulaires. 

3. Les chefs des services de la marine, des ponts et chaussées, 
des bâtiments civils, de l'artillerie, du génie, de santé, le trésorier 
et les chefs des services financiers sont appelés de droit au conseil 
avec voix consultative, lorsqu'il s'y traite des matières de leurs at- 
tributions. 

Le conseil peut, en outre, entendre, à titre de renseignement et 
avec l'autorisation du gouverneur, tous fonctionnaires et autres per- 
sonnes. 

4. Pour l'introduction des instances devant le conseil du conten- 
tieux administratif, les délais seront : 

i° D'un mois, si le demandeur demeure dans la province de Sai- 
gon; 

2° De trois mois, si le demandeur demeure dans les autres pro- 
vinces de la Gochinchine française; 

3° De neuf mois, si le demandeur demeure dans l'In dons tan, i 
l'île de la Réunion et dans tous les autres pays situés à l'est du cap 
de Bonne-Espérance ; 

à° D'un an , si le demandeur demeure en Europe et dans les pays 
situés à l'ouest du cap de Bonne-Espérance. 

Pour les recours au Conseil d'État, les délais seront : 

i* De trois mois, si le défendeur demeure en Europe; 

2* De six mois, si le défendeur demeure hors d'Europe, dans les 
pays situés à l'ouest «du cap de Bonne-Espérance; 

3 e De huit mois, si le défendeur demeure à la Réunion; 

A* D'un an , si le défendeur demeure dans tout autre lieu. 

En tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions du présent dé- 
cret*, le conseil privé de la Cochinchine a les mêmes attributions» 
donne son avis, délibère et statue dans les mêmes conditions et 
formes que le conseil privé des Antilles françaises. 
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5. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine 
et des colonies est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 21 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 



L'Amiral Minisire secrétaire d'État an département 
de la marine et des colonies, 

Signé Riaault dk Gknouillt. 



H* 17,228! — Décret impérial qui ouvre, sur V exercice Î869, un Crédit 
représentant une somme versée au Trésor par la ville de Gravelines, en exé- 
cution de la loi du 20 mai 1868, pour Travaux d'amélioration, du Port de 
cette ville. 

Du 1 1 Septembre 186g. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empebku* 
dbs Français, à tous présents et^L venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics; 

Vu la loi du 2 août 1868, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de l'exercice 1869; 

Vu notre décret du 12 septembre suivant m , contenant répartition des 
crédits dudit exercice ; 

Vu l'article 1 3 de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840; 

Vu la loi du 20 mai 1868, qui autorise la' ville de Gravelines à faire au 
trésor une avance de sept cent quatre-vingt-huit mille francs pour l'amélio- 
ration de son port de commerce; 

Vu la déclaration du receveur des finances de l'arrondissement de Dun- 
kerque constatant que, le 5 juillet courant, il a été versé au trésor, par la 
ville de Gravelines, une somme de cinquante mille francs pour les travaux 
dont il sagit; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 W ; 

Vu le sénatus-consulte du 3i décembre 1861 (article 4) ; * 

Vu la lettre de notre ministre des finances , en date du 12 août 1869 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement des travaux publics, sur les fonds de l'exercice 1869, cha- 
pitre xi du budget extraordinaire ( Travaux d'amélioration et d'achè- 
vement des ports maritimes), un crédit de cinquante mille francs 
(5o,ooo f ) pour les travaux d'amélioration du port de Gravelines. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spéciales 

"> Bull. 16*0 , n* i6,553. W Bull, k ko , n # * 1 10. 
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versées au trésor à titre de fonds de concours par voie d'avance faite 
au trésor par ladite ville. 

3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements des travaux 
publics et des finances sont chargés , chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud , le 1 1 Septembre 1869. 

Signe NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre Secrétaire d'État au département U Ministre secrétaire d'État am 

des finances, des travaux publics , 

Signé P. Magke. Signé E. GnBMiBB. 



Certifié conforme : 

Paris, le 16 * Octobre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire fÉkt 
aa département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



" Cette date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



Ou t'abonne pour le Bulletin de» lois , à raison de 9 franc» par au , à la caisse ée f IsnprisMrfe 
impériale t ou cbei les Directeurs des postes des dcpai tements. 



ÎMPRIMBMR iMPftitiALB. — iO Octobre 1869. 
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M* 17,229. — Décret IMTPBMIAL qui déclare d'utilité publique l'établissement 
d'un Chemin de fer d'intérêt local de la limite du département du Loiret à 
celle du département de l'Eure, sous le titre de Chemin de fer d'intérêt local 
d'Orléans à Rouen. 

Du A Août 1669. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et avenir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État an département des 
travaux publics; 

Vu l'avantprojet présenté pour rétablissement, dans le département 
{TEure^et-Loir, d'un chemin de fer d'intérêt local oui, partant de la limite 
du département du Loiret, passerait par ou près Voves, par ou près 
Chartres, à environ trois kilomètres de Châteauneuf , par ou près Dreux , et 
aboutirait, dans le département de l'Eure, à la linotte delà commune de 
Mon treuil ; 

Vu le dossier de l'enquête d'utilité publique à laquelle lavant projet , 
formant section d'une ligne d'Orléans à Rouen , a été soumis dans le dépar- 
tement d'Eure-et-Loir, et notamment le procès- verbal de la commission 
{f enquête , en date des 20, 28 mai et 3 juin 1869 ; 

Vu la délibération, en date du 11 février 1868, par laquelle le conseil gé- 
néral du département d'Eure-et-Loir a approuvé l'établissement du chemin 
de fer susmentionné et autorisé le préfet à passer, pour sa construction et 
son exploitation , une convention avec les sieurs Fresson , Gautray et Vander 
Elst frères et compagnie; 

Vu ladite convention, conclue le 26 février 1868, ainsi que le cahier des 
charges y annexé ; 

Vu les avis du conseil général des ponts et chaussées, des 6 août et 29 oc-; 
iofore 1868; 

Vu la lettre de notre ministre de rintérieuivdu 39 décembre suivant j •. > 

Vu la loi du 3 mai 1841 , sur l'expropriation pour cause d'uMliié publique; 
. Vu la loi du 12 juillet i865 , sur les chemins de fer d'intérêt local; 

Vu le sénalus-coriaulte. du 2$ décembre i85i (article 4) ; 

"Notre Conseil d'État entendu, „ 

, Avons décrété et décrétons ce qui suit : '"'"' 

Art. 1 w . Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'un chenu n 
de fer d'intérêt local qui, partant de la limite dû département du 
Lûiiet en. un point à déterminer ultérieurement, passerait par ou 

X. Série. £v^- 1 ^^m 



_ au- 
près Voves, par ou" près Chartres, a environ trois "kilomètres de 
Châteauneuf, par ou près Dreux, et aboutirait, dans le départe- 
ment de l'Eure, à la limite de la commune de Montreuil. 

2. Le dépârleinenf d'&ir^et-Loir'est aptprisel àpomrvoîrà Fexé- 
cution de ce chemin, comme chemin àe fer d'intérêt local, suivant 
les dispositions de la loi du 12 juillet i865 et conformément aux 
conditions des convention et>cahft^ des charges susvisés. 

Des copies certifiées de ces convention et cahier des charges res- 
teront annexées au présent décret, 

3. II est alloué au département d'Eure-et-Loir, sur les fonds du 
trésor, par application de l'article 5 de la loi précitée du 12 juillet 
i865, une subvention de un million cent trente-sept mille cinq 
cents francs (i,i37,5oo f ). 

Cette subvention sera versée en six termes semestriels égaux, 
dont le premier sera payé le i5 juillet 1871. 

Le département devra justifier, avant le payement de chaque 
terme, d'une dépense en travaux, approvisionnements et acquisi- 
tions de terrains triple de la somme à recevoir. 

Le dernier terme ne sera payé qu'après l'achèvement complet des 
travaux. 

II. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de l'intérieur 
et des travaux publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des 
lois. 

Fait au palais de Saint-Gond, le 4 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'État au département du travaux paMfofj 

Signés. GRBsawa. 

coHVnrnow. 

L*an mil huit cent soixante-huit, le vingt février» , 

Entre le préfet da département d'Eure-et-Loir, agissant en vertu de la loi du 
12 juillet i865 . d'une délibération da conseil général en date dd 1 * février 1868, par 
laquelle il a arrêté la concession du chemin de fer d'intérêt local ci-après énoncé, 
et sous la réserve de la déclaration d'utilité publique et de l'autorisation d'exécuter 
les travaux par décret de l'Empereur, 
D'une part; . 

Et M. Théodore Fresson, propriétaire, demeurant à Paris, place Vendôme, n* iS; 

If. Amédée Guulray, propriétaire, demeurant à Paris, rue du Cirque, n* 17; 

MM. C. et L. Vander KUt frères et compagnie, constructeurs de chemina de for, à 
Bruxelles, rue Belliard, n°6 (Belgique), faisant élection de domicile à Chartres, 
hôtel de France, 
D'autre part, 

Il a été convenu ce qui suit , 

Art. 1*. Le préfet du dé p artement d'Kurett-Loir concèdeà MM. Frwom, gaittey 
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et Valider Elst ,qui l'acceptent, un chemin de fer d'intérêt local de la limite du Loi- 
ret s celle de l'Eure, sous le titre de Chemin de fer d'intérêt local d'Orléans à Rouen, aux 
clauses et conditions du cahier des charges cianneié. 

2. De leur coté, MM. Fresson, GavUray et Vander Elit s'engagent solidairement à 
exécuter ledit chemin de fer et à se conlormer, pour sa construction et son eiploita- 
tioa, aux conditions du cahier des charges ci-deasus mentionné et à celles énoncées 
dans la délibération du conseil général d'Eure-et-Loir, en date du is février 2868, 
dont MM. Fresson, Gautray et Vander Elst déclarent avoir pris connaissance. 

3. Le préfet du département d'Eure-et-Loir s'engage , au nom du même départe- 
ment, à payer aux concessionnaires une subvention de trente-sept mille cinq cents 
francs par kilomètre, qui leur sera versée comme U suit: 

i # Par le département, vingt-cinq nulle francs par kilomètre, savoir: 

On tiers le ai décembre 1869, 

On liera le 3i décembre 1870» 

Et le dernier tiers le 3i décembre 1871. 

Toutefois, les concessionnaires devront justifier, avant chacun des payements, de 
Teniplui en travaux et approvisionnements sur place d'une somme double de celle 
qu'ils auront à recevoir; 

s° Par l'État, douxe mille cinq cents francs par kilomètre, suivant les échéances 
et les conditions qui seront déterminées par le Gouvernement. 

4. Le cautionnement de deux cent mille francs prévu à l'article 64 du cahier des 
charges a été versé moitié aujourd'hui ; le surplus sera déposé aussitôt après la dé- 
danuion d'utilité publique. 

Fait double à Chartres, lesdits jour, mois et an. 

le Préfet d'Eure-et-Loir, 

Signé Comte de Chamailles. 

Signé A. Gaotrat, Th. Febssoh 

et C. et L. Vahdek Elst frères et compagnie. 

CAHIER DES CHARGES. 

TITRE l w . 

TRACÉ ET CONSTRUCTION. 

Art. 1". Le chemin de fer d'intérêt local à établir dans la traversée du départe- 
ment d'Eure-et-Loir, sous le titre de Chemin de fer d'intérêt local d'Orléans à Rouen, 
partira de la limite du Loiret, passera par ou près Voves, par ou près Chartres, à 
environ trois kilomètres de Châteanneuf , par ou près Dreux, et entrera dans le dépar- 
tement de l'Eure à la limite de la commune de Mou treuil. 

2. Les travaux devront être commencés six mois au plus tard après le décret d'uti- 
lité publique. 

Ce chemin est divisé en trois sections : 

La première, de Chartres à Voves , devra être livrée à l'exploitation dans les dix- 
huit mois qui suivront la date du décret; 

La deu&ième, de Voves à la limite du Loiret, 

Et la troisième, de Chartres à la limite de l'Eure, devront être livrées à l'eiploi- 
tation dans les trente mois qui suivront la date du même décret 

3. La compagnie soumettra à l'approbation du préfet le tracé et le profil du che- 
min, ainsi que remplacement, l'étendue et les dispositions priucipales des gares et 
stations, et ce dans un délai de six mois, à partir du décret de concession. 

Aucun cours d'eau, aucun chemin public appartenant soit à la grande, soit à la 
petite voirie, ne pourra être modilié ni détourné sans l'autorisation de l'autorité 
compétente. 

Les ouvrages à construire à la rencontre du chemin de fer et desdits cours d'eau 
on chemins ne pourront être entrepris qu'après qu'il aura été reconnu par l'adminis- 
tration que les dispositions projetées sont de nature À assurer le hhre écoulement 

01. 
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des eaux ou maintenir une circulation facile sur les voies traversées par le chemin 
de fer. 

k. La compagnie pourra prendre copie de tous les plans , nivellements et devis 
qui pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de l'administration. 

5. Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production de pro- 
jets d'ensemble comprenant, pour la ligne entière ou pour chaque section de la 
ligne : 

1* Un plan général à l'échelle de un millième; 

2* Un profil en long à l'échelle de cinq dix-millièmes pour les longueurs et de on 
millième pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de h 
mer, pris pour pian de comparaison; au-dessous de ce profil , on indiquera , au moyen 
de trois lignes horizontales disposées à cet effet, savoir : 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son origine; 

La longueur et l'inclinaison de chaque pente et rampe, la longueur des parties 
droites et le développement des parties courbes du tracé, en faisant connaître le 
rayon correspondant à chacune de ces dernières; 

3° Un certain nombre de profils en travers, y compris le profil type de la voie; 

h° Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles dn 

I>rojet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites, sous forme de tableaux, 
es indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en 
long. 

La position des gares et stations projetées , celle des cours d'eau et des voies de 
communication traversés par le chemin de fer, des passages soit à niveau, soit en 
dessus ou en dessous de la voie ferrée , devront être indiquées tant sur le plan que 
sur le profil en long. 
Le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces ouvrages. 

6. Les terrains seront acquis , les terrassements et les ouvrages d'art exécutés et les 
rails posés pour une voie seulement, sauf rétablissement d'un certain nombre de 
gares d'évitement. 

7. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de un mètre 
quarante- quatre centimètres (i m ,hh) à un mètre quarante-cinq centimètres (i a ,«5). 

Dans les parties à deux voies, la largeur de l'entrevoie, mesurée entre les bords 
extérieurs des rails, sera de deux mètres (a",oo). 

La largeur des accotements , c'est-à-dire des parties comprises de chaque côté entre 
le bord extérieur du rail et l'arête supérieure du ballast, sera de soixante-quinze cen- 
timètres (o",75) au moins. 

On ménagera au pied de chaque talus dn ballast , lorsque le chemin sera en rem- 
blai . une banquette de cinquante centimètres (o",5o) de largeur. 

La compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui seront 
jugés nécessaires pour l'assèchement de la voie et l'écoulement des eaux. 

8. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayonne 
pourra être inférieur à trois cents mètres (5oo",oo). Une partie droite de quarante 
mètres (6o",oo) au moins de longueur devra être ménagée entre deux courbes con- 
sécutives, lorsqu'elles seront dirigées en sens contraire. Le maximum de l'inclinai- 
son des pentes*et rampes est fixé à quinze millimètres (o",oi5) par mètre. Une partie 
horizontale de cent mètres (ioo",oo) au moins devra être ménagée entre deux fortes 
déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succéderont en sens contraire , et 
de manière à verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites 
autant que faire se pourra. 

La compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à celles 
de l'aiticle précédent les modifications qui lui paraîtront utiles; mais ces modifica- 
tions ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable de l'admi- 
nistration. > 

9. Le nombre , l'étendue et l'emplacement des gares d'évitement seront déter- 
minés par l'administra lion, la compagnie entendue. 

Le nombre des voies sera augmenté, s'il y a lieu, dans les gares et aux abords de 
ces gares, conformément aux décisions qui seront prises par l'administration , la 
compagnie entendue. 

Le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs et des gares de marchan- 
dises seront également déterminés par l'administration, sur les propositions de la 
compagnie, après uue enquête spéciale. 
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La compagnie serti tenue, préalablement à tout commencement d'exécution, de 
soumettre à Padministration le projet desdites gares , lequel se composera : 

i* D'un plan à l'échelle de no cinq-centième (1/&00), indiquant les dispositions 
principales; 

j* D'un mémoire descriptif et justificatif. 

10. La compagnie sera tenue de rétablir les communications interrompues par le 
chemin de fer suivant les dispositions qui seront approuvées par Fadministration. 

11. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route impériale ou dé- 
partementale , ou d'un chemin vicinal , l'ouverture du viaduc sera fixée par l'aduii* 
asstratkm, en tenant compte des circonstances locales; mais cette ouverture ne 
pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8",ool pour la route impé- 
riale, à sept mètres (7**00) pour la route départementale, a cinq mètres (5",co) 
pour un chemin vicinal de grande communication , et à quatre mètres (4"\oo ) pour 
nn simple chemin vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef, a partir du sol de la route, 
aéra de cinq mètres (5",ooJ au moins. Pour ceux qui seront formés de poutres hori- 
zontales en nois on en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centi- 
mètres (4*»3o) au moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins de quatre mètres cinquante centi- 
mètres (4",5o). La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration et ne 
pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre-vingts centimètres (o",8o). 

19. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une route impériale ou 
départementale, ou d'un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui 
•apportera la route ou le chemin sera fixée par l'administration, en tenant compte 
des circonstances locales; mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas , être infé- 
rieure à huit mètres (8*,oo) pour la route impériale, à sept mètres (7*,oo) pour la 
route départementale, à cinq mètres (5",oo) pour un chemin vicinal de grande 
communication, et à quatre mètres (4",oo) pour un simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de quatre mètres cinquante 
centimètres (4*,5o), et la distance verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs 
de chaque voie pour le passage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres 
quatre-vingts centimètres ( 4"\8o ). 

15. Dans le cas où des routes impériales oa départementales , ou des chemins vici- 
nal», ruraux ou particuliers, seraient traversés a leur niveau par le chemin de fer, 
les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes , et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gêne pour la circulation des voi- 



Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s'effectuer sous 
tut angle de moins -de quarante-cinq degrés (45*). Chaque passage à niveau établi sur 
une route ou sur un chemin public sera muni de barrières lisses à bascule ou chaîne ; 
B y sera, en outre, établi une maison de garde toutes les fois que l'utilité en sera 
reconnue par l'administration. 

14. Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement ou le profil des routes exis- 
tantes, rinclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder 
trois centimètres (o*,o3) par mètre pour les routes impériales ou départementales, 
et cinq centimètres (o"\o5) pour les chemins vicinaux. L'administration restera 
libre, toutefois, d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver nne dérogation 
à cette clause, comme à celle qui est relative à l'angle de croisement des passages à 



là. La compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer a ses frais l'écoulement de 
tontes les eaux dont le cours serait arrêté , suspendu ou modifié par ses travaux , et de 
prendre les mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité pouvant résulter des 
chambres d'emprunt 

Les viaducs à construire a la rencontre des rivières , des canaux et des cours <Teau 
ejneieonqnes auront au moins quatre mètres cinquante centimètres (4",5o) de lar- 

l'administration et 



1 chaque cas partien* 
1er, par radmraistvation, suivant les circonstances locales. 

16. Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au moins 
ejnatre mètres cinquante centimètres (4*»5o) de largeur entre les pieds-droits au ni- 
fesm «es rails; ils auront cinq mètres cinquante centimètres (5*,5o) de hauteur sous 

zrséri*. ii.. 
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clef au-dessus de la surface des rails. La distance verticale entre l'intrados et le dessus 
des rails extérieurs de chaque voie ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre- 
vingts centimètres (À m ,8o). L'ouverture des puits d'aérage et de construction des sou- 
terrains sera entourée d'une margelle en maçonnerie de deux mètres (a",oo) de hau- 
teur. Cette ouverture ne pourra être établie sur aucune voie publique. 

17. A la rencontre des routes impériales ou départementales et des autres chemins 
publics , il sera construit des chemins et ponts provisoires , par les soins et aux Irais 
delà compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation n'é- 
prouve ni interruption ni gêne. 

Un délai sera fixé par l'administration pour l'exécution des travaux définitifs desti- 
nés à rétablir les communications interceptées. 

18. La compagnie n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, que des matériaux de 
bonne qualité; elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de l'art, de ma- 
nière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs , ponceaux , ponts et viaducs à construire à la rencontre des di- 
vers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçonnerie ou en 
fer, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par l'administration. 

19. Les voies seront établies d'une manière solide et avec des matériaux de bonne 
qualité. 

Le poids des rails sera de trente-cinq kilogrammes (35 k ), sauf les réductions qoi 
seraient autorisées par l'administration. 

20. Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des murs, haies ou 
toute autre clôture dont le mode et la disposition seront autorisés , partout ou la 
compagnie n'en aura pas été dispensée par décision du préfet. 

31. Tous les terrains nécessaires pour l'établissement du chemin de fer et de ses 
dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d'eau dé- 
placés, et, en général, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels cet 
établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par la compagnie conces- 
sionnaire. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration des terrains, 
pour chômage et pour tous dommages quelconques résultant des travaux seront sup- 
portées et payées par la compagnie concessionnaire. 

22. L'entreprise étant d'utilité publique, la compagnie est investie, pour Pexéca- 
tion des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois et règle- 
ments confèrent à l'administration en matière de travaux publics, soit pour l'acquisi- 
tion des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le transport et le 
dépôt des terres, matériaux, etc., et elle demeure en même temps soumise à toutes 
les obligations qui dérivent, pour l'administration, de ces lois et règlements. 

23. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l'exploitation 
d'une mine, l'administration déterminera les mesures à prendre pour que l'établis- 
sement du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine , et réciproquement 
pour que, le cas échéant, l'exploitation de la mine ne compromette pas l'existence 
du chemin de fer. 

24. Si le chemin doit s'étendre sur des terrains renfermant des carrières ou la 
traverser souterrainement , il ne ponrra être livré à la circulation avant que les exca- 
vations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées ou conso- 
lidées. 

L'administration déterminera la nature et l'étendue des travaux qu'il conviendra 
d'entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs exécutés par les soins et aux irais 
de la compagnie. 

25. Pour 1 exécution des travaux , la compagnie se soumettra aux décisions minis- 
térielles concernant l'interdiction du travail les dimanches et jours fériés. 

26. Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveillance du préfet. 

Ce contrôle et cette surveillance auront pour objet d'empêcher la compagnie de 
s'écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges et de celles qui 
résulteront des projets approuvés. 

27. A mesure que les travaux seront terminés sur des parties de chemin de fer sus- 
ceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, snr la demande 
de la compagnie, à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire de 
ces travaux par un ou plusieurs commissaires que l'administration désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance, l'administration autorisera* 
s'il y a lieu, la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette auAorisaUoo, 
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la compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci-après 
déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par 
la réception générale et définitive du chemin de fer. 

28. Après l'achèvement total des travaux, et dans le délai qui sera fixé par l'admi- 
nistration , la compagnie fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un plan 
général du chemin de fer et des dépendances. 

Une expédition dament certifiée des procès-verbaux de bornage et du plan géné- 
ral sera dressée aux frais de la compagnie et déposée dans les archives de la préfec- 
ture. 

Les terrains acqxris par la compagnie postérieurement au bornage général , en vue 
de satisfaire aux besoins de l'exploitation, et qui, par cela même, deviendront par- 
tie intégrante du chemin de fer, donneront lieu , au fur et à mesure de leur acquisi- 
tion, à des bornages supplémentaires et seront ajoutés au plan général. 

TITRE IL 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 

29. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus en 
bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement à la charge de la compagnie. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est pas constamment entretenu en bon 
état, il y sera pourvu d'office à la diligence de l'administration et aux frais de la com- 
pagnie, sans préjudice, s'il y a lieu, de l'application des dispositions indiquées ci- 
après dans l'article 39. 

Le montant des avances faites sera recouvré an moyen de rôles que le préfet ren- 
dra exécutoires. 

30. La compagnie sera tenue d'établir à ses frais , partout où besoin sera , des gar- 
diens en nombre suffisant ponr assurer la sécurité du passage des trains sur la voie 
et celle de la circulation ordinaire sur les points où le chemin sera traversé à niveau 
par des routes ou chemins publics. 

31. Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles et 
devront satisfaire à tontes les conditions prescrites ou à prescrire par l'administration 
pour la mise en service de ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d'après les meilleurs mo- 
dèles et satisfaire à toutes les conditions prescrites ou à prescrire pour les voitures 
servant au transport des voyageurs sur les chemins de fer. 

Elles seront suspendues sur ressorts, garnies de banquettes et munies de rideaux. 

11 y en aura de trois classes au moins : 

i* Les voitures de première classe seront couvertes, garnies et fermées à glaces; 

s* Celles de deuxième classe seront couvertes, fermées à glaces, et auront des ban- 
quettes rembourrées ; 

3* Celles de troisième classe seront couvertes , fermées i vitres , et auront des ban- 
quettes à dossier. Les dossiers et les banquettes devront être inclinés, et les dossiers 
seront élevés à la hauteur de la tête des voyageurs. 

L'intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l'indication 
du nombre des places de ce compartiment. 

Le préfet pourra exiger qu'un compartiment de chaque classe soit réservé dans 
les trains de voyageurs aux femmes voyageant seules. 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés an transport des marchandises, 
des chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes, et, en général, 
tontes les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction, et de 
dimensions telles qu'ils puissent circuler également sur les diverses lignes des com- 
pagnies des chemins de fer d'Orléans et de l'Ouest. 

La compagnie sera tenue, pour la mise en service de ce matériel , de se soumettre 
à tons les règlements sur la matière. 

Las machines locomotives, tenders, voitures, wagons de toute espèce, plates- 
formes composant le matériel roulant, seront constamment entretenus en bon état. 

33. Des règlements arrêtés par le préfet, après que la compagnie aura été enten- 
due, et rendus exécutoires par l'approbation du conseil général du département, 
détermâneront les mesures et les dispositions nécessaires pour assurer la police et 
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^exploitation du chemin de fer, ainsi que la conservation de» ouvrage* qm en dé- 
pendent. 

Toutes les dépenses qu'entraînera l'exécution des mesnres prescrites en verto de 
ces règlements seront à la charge (te la compagnie. 

La compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation dn préfet les règiemeifli 
géuéiaux relatifs au service et à l'eiploitaiioro dn chemin de fer. 

Les règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes précédents seront obliga- 
toires non-seulement pour la compagnie concessionnaire , mais encore pour tante* 
celles qui obtiendraient ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes de cheunun 
de fer d'embranchement o»r de prolong* ment, et, en générai, pour tontes les per- 
sonnes qui empmrnteraient dosage du chemin de fer. 

Le préfet déterminera, sur ht proposition de la compagnie, le miiumonr et 1« 
maximum de vitesse des convois de voyageors et de marchandises , aidai que h 
durée du trajet. 

33. Pour tout ce qui concerne l'entretien et les réparations du chemin de fer et 
de ses dépendances, l'entretien du matériel et le service de l'exploitation , la com- 
pagnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de l'administration. 

Outre la surveillance ordinaire, l'administration déléguera, aussi souvent qu'elle 
le jugera utile, un on plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l'état 
du chemin de fer, de ses dépendances et du matériel. 
» 

TITRE III. 

DORÉE, RACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION. 

34. La durée de la concession pour la ligne mentionnée à l'article i w dn présent 
cahier des charges sera de quatre-vingt-dix-neuf années (99 ans). Elle commencera 
à courir à partir de respiration du délai fixé par L'article a ci-dessus pour l'achève- 
ment des travaux. 

35. A l'époque filée pour l'expiration de la concession, et par la seul fiait de cette 
expiration , le département sera subrogé à tous les droite de là compagnie sur le che- 
min de Ter et ses dépendances,, et il entrera immédiatement en jouissance de tans 
sea produits. 

La compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d'entretien le chemin aie far 
et tous immeubles qui en dépendent , quelle qu'eu soit l'origine , tels que bâtiments 
des gares et stations , les remises , ateliers et dépots, les maisons de garde , etc» Il en 
sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également dudît chemin, 
tels que les barrières et clôtures, lea voies, changements de voies, plaque» tour- 
nantes, réservoirs d'eau , grues hydrauliques, machines fixes, etc. 

Dana les cinq dernières années qui précéderont le ternie de la concession,, le dé- 
partement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les emploiera 
rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la compagnie' ne se neetr 
tait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

En ceqni concerne les objets mobiliers, tel* que le matériel roulant, Les matériau, 
combustibles et approvisionnements 1 de tons genre», le mobilier des stations, reuftàV 
lage des ateliers et des gares, le département sera tenu, si la compagnie le requiert, 
de reprendre tous ces objets sur l'estimation qui eu sera faite à dire d'experts , et ré- 
ciproquement, si le département le requiert, le compagnie sera tenue data» céder 
de la même manière. 

Toutefois, le département ne pourra être tenu de reprendra que lea 1 
nexneuts nécessaires à s'exptoitatioa du chemin pendant six. mois. 

36. A toute époque après l'expiration des quinte premières aimées de \m < 
sion , le département aura la faculté de racheter la concession entière du chemin dn 
fer. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par 
la compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera 
effectué; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et l'on éta- 
blira le produit net moyen des cinq autres années; 

Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due et pa yée à 
la compagnie pendant chacune des années qui resteront a courir sur la durée de? ta 
Concession. 
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ftomaocm» eas,4e montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la 
dernière des sept années prises pour ternie de comparaison. 

La compagnie recevra, en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les 
remboursements auxquels elle aurait droit à l'expiration de la concession , selon l'ar- 
ticle 35 ci-dessus. 

37- Si la compagnie n'a pas commencé les travaux on présenté les projets dans les 
délais fixés par les articles 2 et 3, elle encourra la déchéance, sans qu'il y ail lieu à 
aucune notification ou mine en demeure préalable. Dans ce cas, la somme de deux 
cent mille francs (200,000') qui aura été déposée, ainsi qu'il sera dit à /article 64, 
i titre de cautionnement, deviendra la propriété du département et lui restera 
acquise. 

38. Faute par la compagnie d'avoir commencé ou terminé les travaux dans les 
délais fixés par l'article 2, faute aussi par elle d'avoir rempli les diverses obligation* 
qui lui sont imposées par le présent cahier des charges, elle encourra la déchéance, 
et il sera pourvu tant à la continuation et à l'achèvement des travaux qu'a l'exécution, 
des autres engagements contractés par la compagnie, au moyen d'une adjudication 
que Ton ouvrira sur une mise à pris des ouvrages exécutés, des matériaux approvi- 
sionnés et des parties du chemin de fer déjà livrées à l'exploitation. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise a prix. 

La nouvelle compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des charges , 
et la compagnie évincée recevra d'elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n'aura pas encore été restituée deviendra ta pro- 
priété du département. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera 
tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative 
reste également sans résultat, la compagnie sera définitivement déchue de tous 
droits, et alors les ouvrages exécutés, les matériaux approvisionnés et If s parties de 
chemin de fer déjà liwérs à l'exploitation appartiendront au département. 

30. Si l'exploitation du chemin de tfier Vi«\ntà élrejuu<irroa»pi*e en totali'éou en 
partie, l'administration prendra immédiatement, aux frais et risques de la com- 
pagnie, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l'organisation du service provisoire, la compagnie n'a 
pas valablement justifié qu'elle est en état de reprendre et de continuer l'exploita- 
tion, et si elle ne l'a pas effectivement reprise, ht déchéance pourra être prononcée 
par le préfet. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépend inces 
seront mis en adjudication , et il sera procédé ainsi qu'il est dit à l'article précédent 

40. Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseront d'être applicables, 
et la déchéance ne sera pas encourue dans le cas où les concessionnaires n'auraient 
pu remplir leurs obligations par suite de circonstances de force majeure dûment 
constatées. 

TITRE IV. 



TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS 
ET DBS M ARQHA&DISBS. 

41. Ponr indemniser la compagnie des travaux et dépenses qu'elle s'engage à 
faire par le présent cahier des charges, et sous la condition expresse qu'elle en rem- 
plira exactement toutes les obligations, le déparlement lui accorde l'autorisation 
de percevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de péage et les prix 
de transport ci-après déterminés : 



TARIF. 
1* PAS tIte it pas xjlomxtb*. 



Grande vitesse. 

1 Voitures couvertes , garnies et fermées à glaces 
( 1" classe) 
Voilures cou vertes, ferinées à glaces et à banquettes 
rembourrées ( a' classe ) 
Voitures couvertes et fermées à vitres ( 3° classe) 



de 


paix 

de 
trans- 
port. 


TOTAUX. 


fr. e. 

0067 

0060 
0037 


fr. c. 

oo33 

0025 
0018 


fr. c. 
10 

0075 
0066 
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/Au-dessous de trois ans, la enfants ne payent rien, 
à la condition d'être portés sur les genoux, des per- 
sonnes qui les accompagnent. 
Enfants ... . J 1 ^ lroi * ■ ^P 1 am » il * payent demi-place et ont droit 
à une place distincte; toutefois, dans un même com- 
partiment , deux enfants ne pourront occuper que la 
place d*un voyageur. 
I Au-dessus de sept ans , ils payent place entière. 
Chiens transportés dans les trains de voyageurs ( sans que la percep- 
tion puisse être inférieure à &5o 9 ) 

Petite vitesse. 

Boeufs, vaches, taureaux , chevaux , mulets, bêtes de trait. 

Veaux et porcs 

Mouton , brebis , agneaux , chèvres. 

Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande 

des expéditeurs, transportés à la vitesse des trains de voyageurs, 

les prix seront doublés. 

a 9 pa toiib it pa ulombt*i. 



Marchandises transportées à grande vitesse* 

flu très. — Poissons frais. — Denrées. — Excédants de bagages et 
marchandises de toute classe transportées à la vitesse des trains de 
voyageurs. •••• 



Marchandises transportées à petite vitesse. 

i n classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie , de teinture 
et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. — 
Œufs. — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues. 

— Épiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufac- 
turés. — Armes 

a* classe. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux. — Ris, 
maïs, châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées.— 
Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois à brûler dit de corde. 

— Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de char- 
pente. — Marbre en bloc — Albâtre. — Bitume. — Cotons. — 
Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levure 
seche. — Coke. — Fers. — Cuivres. — Fontes moulées 

3° classe. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais 
autres que les minerais de fer. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. 

— Meulières. — Argiles. — Briques. — Ardoises 

â ê classe. — Houille. — Marne. — Cendres. — Fumiers et engrais. — 

Pierres à chaux et a plâtre. — Pavés et matériaux pour la construction 
et la réparation des routes.— Minorais de fer. — Cailloux et sables. 

5* VOITDB.BS IT MATEJOBL ROULAIT TRAUSPORTE* À PETIT! V1T1SSB. 



Par pièce et par kilomètre. 

Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes , 

Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes. 

Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de 

convoi ) 

Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de convoi). 



ftr. «. 
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009 
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Tender de sept a dix tonne» 

Tender de plus de dix tonnes. 

Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant 



pas de convoi lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs, soit 
de marchandises , ne comportera pas un péage au moins égal à 
celui qui serait perçu sur là locomotive avec son tender marchant 
sans rien traîner. 

Le prix à paver pour un wagon chargé ne pourra jamais être 
Inférieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide. 

Voitures à deux ou quatre roues, à un fond et à une seule banquette 
dans l'intérieur 

Voitures à quatre roues , à deux fonds et à deux banquettes dans l'in- 
térieur, omnibus, diligences, etc. 

Lorsque, sur la demande des expéditeurs, les transports auront 
lieu à la vitesse des trains de voyageurs , les prix ci-dessus seront 
doublés. 

Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément de prix, 
voyager dans les voitures à une banquette, et trois dans les voi- 
tures à deux banquettes , omnibus , diligences , etc. Les voyageurs 
excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième eusse. 

Voitures de déménagement à deux ou à quatre roues, à vide 

Ces voitures , lorsqu'elles seront chargées , payeront en sus des prix 
ci-dessus , par tonne de chargement et par kilomètre. 

4* SSftVICI DIS POMPES FUHBBBBS BT TRAM SPORT DBS CBHCUIILS. 



Grande vitesse. 

One voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cer- 
cueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu'une voi- 
ture à quatre roues , à deux fonds et à deux banquettes 

Chaque cercueil confié à radmiuistration du chemin de fer sera trans- 
porté* dans un compartiment isolé, au prix de 





ratx 




ds 
pSSffS. 


de 
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Les prix déterminés ci-dessus pour les transports à grande vitesse ne comprennent 
pas l'impôt dû à l'État. 

Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à la compagnie 
qu'autant qu'elle effectuera elle-même ces transports à ses frais et par ses propres 
xtooyens; dans le cas contraire, elle n'aura droit qu'aux prix fixés pour le péage. 

La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre 
entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour six 
kilomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite 
vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes. 
" Ainsi, tout poids compris entre léro et dix kilogrammes payera comme dix kilo- 
grammes; entre dix et vingt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc. 




grammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit 
en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes. 

A&. A moins d'une autorisation spéciale et révocable , tout train régulier de vova- 
geum devra contenir des voitures de toute classe en nombre suffisant pour toutes les 
personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin de fer. 
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Jtaaachaqun Jxain, Ja compagnie aura la faculté de placer des Toitures a compar- 
timents spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers, que l'administra- 
tion réglera sur 4a proposition de la compagnie; mais le nombre des places à donner 
dans ces compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre total des places 
du train. 

43. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes 
n'aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle 
sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés I moitié prix. 

44. Lee animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désignés 
dans le tarif seront rangés , pour les droits à percevoir, dans les classes avec les- 
quelles ils auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions fiarnudées 
aux articles 45 et 66 ci-après, aucunes marchandises non dénommées poissent étrt 
soumises à une taxe supérieure à celle de la première dasse dn tarif ci-dessus. 

Les assimilations de elasses pourront être provisoirement réglées par la compa- 
gnie; mais elles seront soumises immédiatement à l'administration, qui prononcera 
définitivement. 

45. Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne «ont pont 
applicables à toute masse indivisible pesant prias de trois mrlle kilogrammes (3,000*). 

Néanmoins , la compagnie ne pourra se refuser à transporter les masses indin- 
sibles pesant de trois à cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage et les prix 
de transport seront augmentés de moitié. . 

La compagnie ne pourra être contrainte a tuansporter lt$ masses pesant pins de 
cinq mille kilogrammes. 

. Si , nonobstant la disposition qui précède , la compagnie transporte des masses in- 
divisibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, elle devra, pendant trois mou an 
moins , accorder les mômes facilités à tous ceux qui en feraient la demande. 
. Dans* ce cas , les prix de transport seront fixés par l'administration, sur la proposi- 
tion de la compagnie. 

40. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : 

i° Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et qui 
ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d'un mètre cube ; 
. a* Aux matières inflammables ou explestMes, aux animanx et objets dangereux, 
pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales; 
' 3" Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs; 
1 *° A l'or et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d'or 
ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres pré- 
cieuses, objets dTart et autres valeurs; 

5° Et, en général, h tous paquets , colis pu excédants de bagages pesant isolément 
quarante kilogrammes et au-dessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables à tous paquets 
ou colis , quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois pesant ensemble pins de 
quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne. Il en sera de même 
pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble ou isolément plus de qua- 
rante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui 
concerne les paquets et colis, ne peut être, invoqué par les entrepreneurs de mena 
geries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles 
par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés , les prix de transport seront arrêtés annuelle- 
ment par l'administration , tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la pro- 
position de la compagnie. 

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 ci-dessus, les 
prix de transport devront être calculés de telle manière qu'en aucun cas un de ces 
paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de même nature 
pesant plus de quarante kilogrammes (4o k ). 

47. Dans le cas où la compagnie jugerait convenable, soit pour le parcours total, 
soit pour le parcours partiel de la voie de fer, d'abaisser, avec on sans conditions, an* 
dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu'elle est autorisée à j 



voir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de trois sucés an 
moins pour les voyageurs et 4e six mois pour les marchandises, 
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Tonte Modification de tarif profceée par It compagnie aéra annoncée on mois 
^avance par de» -affiches. 

La perception des tarife modifiés ne genres avoir lien qu'avec l'homologation du 
jiréiet, conformément aux dispositions de la loi dn 12 juillet t&§5. 

La perception des taxes devra te faire indsstmctement et sans aucune faveur. 

Ifeut tmifté perUceiier uni aurait pour effet d'accorder À an ou plusieurs expédi- 
teur» une réduction sur tes tarife approuvés demeure formellement interdit. 

Toutefois, cette disswsisian n'est fies applicable aux traités qui pourraient inter- 
venir entre le Gouvernement et la compagnie dans l'intérêt des services publics» ni 
aux réductions ou remises qjni jemieatt accordées par la compagnie aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarife, la réduction portera proportionnellement sur le 
péage et sur le transport. 

48. La compagnie sera tenue d'effectuer consuunsnent avec soin, .exactitude et 
célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux « denrées, mar- 
chandises et objets quelconques oui lui seront confiés. 

JLea colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits , s la gare d'où ils partent et 
A la gare dû ils arrivent, sur des registres spéciaux* au fur et à mesure de leur récep- 
tion ; mention sera faite , sur les registres 4e la gare du départ, du prix total dû pour 
le transner'ft 

Pour les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lies 
suivant Tordre de leur inscription à la gare du. départ. 

Toute expédition de marchandise sera constatée, si l'expéditeur le demande, par 
une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains de l'expéditeur et l'autre 
aux mains de la compagnie. Dans le cas ou l'expéditeur ne demanderait pas de lettre 
de voiture, la compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la na- 
ture et le poids du colis, le prix total dn transport et le délai dans lequel ce transport 
devra être effectua 

69. Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés 
et livrés dépare en «are dans les délais résultant dés conditions ci-après exprimées: 

1" Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à grande vitesse 
seront expédiés par le premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes 
classes et correspondant avec leur destination , pourvu qu'ils aient été présentés à 
l'enregistrement trois heures avant le départ de ce train. 

Us seront mis à la disposition des destinataires, à la gare , dans le délai de deux 
heures après l'arrivée du même train. 

a" Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques a petite vitesse se* 
ront expédiés dans le jour* qui suivra celui de la remise. Toutefois, l'administration 
supérieure pourra étendre ce délai à deux jours. 

Le maximum de durée du trajet sera fixé par l'administration, sur la proposition 
de la compagnie , sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures par frac- 
tion indivisible de cent vingt-cinq kilomètres. 

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui 
de leur arrivée effective en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour 
in compagnie. 

Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le préfet, pour tout expéditeur 
qui acceptera des délais phis longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite vi- 



Pour le transport des marchandises , il pourra être établi , sur la proposition de la 
compagnie , un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. 

Le prix correspondant i ce délai sera un prix mtermédiaire entre ceux de la grande 
et de la petite vitesse. 

L'administration déterminera , la compagnie entendue, par des r*g4ements spé- 
ciaux, tes heures d'ouverture et de fermeture des gares et stations, tant en hiver 
•qu'en été. Le service de nuit n'est pas obligatoire pour la compagnie. 

Lemsjue la aaarchandue deura passer d'une ligne sur une autre sans solution de 
eoxfltmuité, les délais de livraison et d'expédition au point de jonction seront fixés 
par l'eânuBistratien , sur la proposition de sa compagnie. 

50. Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs , tels que ceux d'enregis- 
trement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et ma- 
gasins du chemin de fer* seront fixés samncllementpar l'administration, sur la pro- 
position de la compagnie. 
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51. La compagnie sera tenue de faire, toit par elle-même, soit par on intermé- 
diaire dont elle répondra , le factage et le camionnage pour la remise au domicile 
des destinataires de toutes les marchandises qui lui seront confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires en dehors du rayon de 
l'octroi , non plus que pour les gares qui desserviraient soit une population agglo- 
mérée de moins de cinq mille habitants , soit un centre de population de cinq mille 
habitants situé à plus de cinq kilomètres de la çare du chemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par l'administration, sur la proposition de la 
compagnie. 

Ils seront applicables à tout le monde sans distinction. 

Toutefois, les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire, et à leurs frais, 
le factage et le camionnage des marchandises. 

52. A moins d'une autorisation spéciale de l'administration , il est interdit à la 
compagnie, conformément à l'article ih de la loi du i5 juillet i8a5, de faire direc- 
tement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de mar- 
chandises parterre ou par eau, sous quelque dénomination on forme que ce puisse 
être , des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entre- 
prises desservant les mêmes voies de communication. 

L'administration , agissant en vertu de l'article 32 ci-dessus, prescrira les mesures a 
prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de trans- 
port dans leurs rapports avec le cnemin de fer. 

TITRE V. 

STIPULATIONS RELATIVES À CERTAINS SERVICES PUBLICS. 

t 

53. Les militaires ou marins voyageant en corps , aussi bien que les militaires et 
marins voyageant isolément pour cause de service , envoyés en congé limité ou en 

Î permission, on rentrant dans leurs foyers après libération, ne seront assujettis, eux, 
eurs chevaux et leurs bagages, qu'à la moitié de la taxe du tarif fixé par le présent 
cahier des charges. 

Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et un matériel militaire on 
naval sur l'un des points desservis par le chemin de fer, la compagnie serait tenue 
de mettre immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la taxe du même tarif, 
tous ses moyens de transport. 

54. Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspection , du contrôle et de la sur- 
veillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans les voitures de la 
compagnie. 

La même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes ou des 
douanes chargés de la surveillance des chemins de fer dans l'intérêt de la percep- 
tion de l'impôt. 

55. Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit : 

î* A chacun des trains de voyageurs ou de marchandises circulant aux heures 
ordinaires de l'exploitation , la compagnie sera tenue de réserver gratuitement un 
compartiment spécial d'une voiture de deuxième classe, ou un espace équivalent, 
pour recevoir les lettres et dépêches et les agents nécessaires au service des postes, 
le surplus de la voiture restant à la disposition de la compagnie. 

3° Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capacité 
du compartiment à deux banquettes, de sorte qu'il y ait lieu d'en occuper un 
deuxième, la compagnie sera tenue de le livrer, et il sera payé. à la compagnie, pour 
la location de ce deuxième compartiment, vingt centimes par kilomètre parcouru. 

Lorsque la compagnie voudra changer les heures du départ de ses convois ordi- 
naires , elle sera tenue d'en avertir l'administration des postes quinze jours à l'avance. 

y La compagnie sera tenue de transporter gratuitement, par tons les convois de 
voyageurs, tout agent des postes chargé d'une mission ou d'un service accidentel et 
porteur d'un ordre de service régulier délivré A Paria par le directeur général ém 
postes. 

il sera accordé à l'agent des postes en mission une place de voiture de deuxième 
«lasse , ou de première classe , si le convoi ne comporte pas de voitures de deuxième 
classe. 
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a* L'administration se réserve le droit d'établir à ses frais .sans indemnité mais 
aussi sans responsabilité ponr la compagnie, tous poteaui ou appareils nécessaires à 
l'échange des dépêches sans arrêt de train, à la condition que ces appareils, par leur 
nature ou leur position, n'apportent pas d'entraves aux différents services de la ligne 
ou des stations. 

5* Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposés à 
rechange ou è 1 entrepôt des dépêches, auront accès dans les gares ou stations pour 
l'exécution de leur service, en se conformant aux règlements de police intérieure 
de la compagnie. 

56. La compagnie sera tenue, à toute réquisition, de faire partir par convoi ordi- 
naire les wagons ou voitures cellulaires employés au transport des prévenus, accusés 
ou condamnés. 

Les wagons et les voitures employés au service dont il s'açit seront construits aux 
frais de l'État ou des départements ; leurs formes et dimensions seront déterminées 
par le ministre de l'intérieur et par le ministre des travaux publics, la compagnie 
entendue. 

Les employés de l'administration, les gardiens et les prisonniers placés dans les 
wagons ou voitures cellulaires ne seront assujettis qu'à la moitié de la taxe appli- 
cable aux places de troisième classe , telle qu'elle est fixée par le présent cahier des 
charges. 

Les gendarmes placés dans les mêmes voitures ne payeront que moitié de la même 
taxe. 

Le transport des wagons et des voitures sera gratuit. 

Dans le cas où l'administration voudrait, pour le transport des prisonniers, faire 
usage des voitures de la compagnie , celle-ci serait tenue de mettre à sa disposition 
un ou plusieurs compartiments spéciaux de voiture de deuxième classe à deux ban- 
quettes. Le prix de location en sera fixé à raison de vingt centimes (o f 20*} par com- 
partiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport des jeunes délin- 

Îiants recueillis par l'administration pour être transférés dans les établissements 
éducation. 

5*7. Le Gouvernement se réserve la faculté de faire le long des voies toutes les 
constructions , de poser tous les appareils nécessaires à l'établissement d'une ligne 
télégraphique , sans nuire au service du chemin de fer. 

Sur la demande de l'administration des lignes télégraphiques , il sera réservé dans 
les gares des villes ou des localités qui seront désignées ultérieurement le terrain 
nécessaire à l'établissement des maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégra- 
phique et son matériel. 

La compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les fils et 
appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connais- 
sance de tous les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les 
causes. En cas de rupture du fil télégraphique , les employés auront à raccrocher 
provisoirement les bouts séparés, d'après les instructions qui leur seront données à 
cet effet. 

Les agents de la télégraphie voyageant ponr le service de la télégraphie électrique 
auront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du fil électrique ou d'accidents graves, une locomotive sera mise 
immédiatement à la disposition de l'inspecteur télégraphique de la ligne pour le 
transporter sur le lieu de l'accident avec les hommes et les matériaux nécessaires à 
la réparation. Ce transport devra être effecté dans des conditions telles qu'il ne puisse 
entraver en rien la circulation publique. 11 sera alloué à la compagnie une indemnité 
de un franc par kilomètre parcouru par la machine. 

La compagnie sera tenue d'établir à ses frais les fils et appareils télégraphiques 
destinés è transmettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son 
exploitation. 

Elle pourra, avec l'autorisation du ministre de l'intérieur, se servir des poteaux 
delà ligne télégraphique de l'État, lorsqu'une semblable ligne existera le long de 
la voie. 

La compagnie sera tenue de se soumettre à tous les règlements d'administration 
publique concernant l'établissement et l'emploi de ces appareils. 
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TITRE VI. 

CLAUSES DIVKBSEA. 

58. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction de 
routes impériales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux 

Îai traverseraient la ligne objet de la présente concession, la compagnie ne poarta 
opposer à ces travaux ; mais toutes les dispositions nécessaires seront prises pour 
qu'il n'en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, 
ni aucuns frais pour la compagnie. 

59. Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de 
fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de 
la présente concession, ou dans tonte autre contrée voisine ou éloignée, ne pourra 
donner ouverture à aucune demande d'indemnité de la part de la compagnie. 

60. Le Gouvernement et le département se réservent expressément le droit «Tae- 
corder de nouvelles concessions de chemins de fer s'embranchant sur le chemin qui 
fait l'objet du présent cahier des charges , ou qui seraient établis en prolongement du 
même chemin. 

La compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements , ni récla- 
mer, à l'occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu 
«qu'il n'en résuite aucun obstacle àia circulation, ni aucuns finis particuliers pour la 
compagnie. 

Les compagnies concessionnaires 4e chemins de fer d'embranchement eu de pro- 
longement auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l'observa- 
tion des règlements de service et de f>oliee établis ou a établir, de faire circuler 
leurs voilures, wagons et machines sur le chemin de fer objet delà présente co n oas 
aion, pour lequel cette faculté sera réciproque à l'égard desdits embranchements et 
prolongements; toutefois, la compagnie ne sera pas tenue d'admettre sur les ratés «a 
matériel dont le poids et les dimensions seraient hors de proportion avec les éléments 
constitutifs de ses voies. 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s'entendre entre elles sur 
l'exercice de cette faculté, le Gouvernement ou le préfet statuerait sur les difficultés 
qui s'élèveraient entre elles à cet égard. 

Dans le cas où une compagnie d'embranchement ou de prolongement joignant la 
ligne qui fait l'ohjet de la présente concession n'userait pas de la faculté de circuler 
sur cette ligne, comme aussi dans le cas où la compagnie concessionnaire de cette 
dernière ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, 
les compagnies seraient tenues de s'arranger entre elles de manière que le service 
de transport ne soit jamais intrrompu aux points de jonction des diverses lignes» 
Celle des compagnies qui se servira d'un matériel qui r ne serait pas sa propriété 
payera une indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce matériel. 
Dans le cas où les compagnies ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de l'in- 
demnité ou sur les moyens d'assurer la continuation du service sur toute la ligue, 
le Gouvernement ou le préfet y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures 
nécessaires. 

La compagnie pourra être assujettie , par les décrets qui seront ultérieurement 
rendus pour l'exploitation des chemins de fer de prolongement ou d'embranche- 
ment joignant celui qui lui est concédé , à accorder aux compagnies de «ces chemine 
de fer une réduction de péage ainsi calculée : 

i° Si le prolongement ou l' embranchement n'a pas plus de cent kil omètr e s , dix 
pour cent du pria perçu par la compagnie; 

a Si le prolongement ou l'embranchement excède cent kilomètres, quieae four 
cent; 

3° Si le prolongement ou Tembrenchement excède deux cents kilomètres, vingt 
pour cent; 

4° Si le prolongement ou l'embranchement excède trois cents kilomètres , vingt- 
cinq pour cent. 

La compagnie sera tenue, si l'administration le juge convenable, de partager l'u- 
sage des stations établies à l'origine des chemins de fer d'embranchement avec las 
compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits chemins. 

61. La compagnie sera tenue de s'entendre avec tout propriétaire de mines on 
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dTusines qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demanderait 
m nouvel embranchement; à défaut d'accord, le préfet statuera sur la demande, 
la compagnie entendue. 

Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines et d'u- 
sines, de manière à ce qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave à la 
circulation générale , aucune cause <f avarie pour le matériel , ni aucuns frais parti- 
culiers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin aux frais de leurs propriétaires et sous le 
contrôle de l'administration. 

La compagnie aura le droit de faire surveiller par seè agents cet entretien , ainsi 
que Temploi de son matériel sur les embranchements. 

L'administration pourra, à toutes époques, prescrire les modifications qui seraient 
jugées utiles dans la soudure, le tracé ou rétablissement desdits embranchements , 
et les changements seront opérés aux frais des propriétaires. 

L'administration pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner 
f enlèvement temporaire des aiguilles de soudure, dans le cas où les établissements 
embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

La compagnie sera tenue d'envoyer ses wagons sur tous les embranchements au- 
torisés destinés à faire communiquer des établissements de mines ou d'usines avec 
la ligne principale du chemin de fer. 

La compagnie amènera ses wagons à l'entrée des embranchements. 
Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs établisse- 
ments pour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction avec la 
ligne principale , le tout à Leurs frais. 

Les wagons ne pourront d'ailleurs être employés qu'an transport d'objets et ma*» 
tihan^im destinés à la ligne principale du chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements parti- 
culiers ne pourra excéder six heures , lorsque l' embranchement n'aura pas plus de un 
kilomètre. Le temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre en sus du «re- 
nier, non compris les heures de la nuit, depuis le coucher jusqu'au lever du soleil. 
Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées nonobstant l'avertissement 
spécial donné par la compagnie, elle pourra exiger une indemnité égale à la valeur 
au droit de loyer des wagons pour chaque période de retard après l'avertissement. 

Les traitements des gardiens d'aieiiilles et des barrières des embranchements au- 
torisés par l'administration seront à la charge des propriétaires des embranchements. 
Ces gardiens seront nommés et payés par la compagnie et les frais qui en résulteront 
loi seront remboursés par lesdits propriétaires. 

fin cas de difficulté, il sera statué par l'administration, la compagnie entendue. 
Les propriétaires d'embranchements seront responsables des avaries que le maté* 
liai pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur les lignes. 

Dans le cas d'inexécution d'une ou de plusieurs des conditions énoncées ci-dessus, 
le faréfet pourra, sur la plainte de la compagnie et après avoir entendu le proprié- 
taire de l'embranchement , ordonner par un arrêté la suspension do service et faire 
supprimer la soudure, sauf recours à l'administration supérieure, et sans préjudice 
de tous dommages-intérêts que la compagnie serait en droit de répéter pour la non- 
exécution de ces conditions. 

Pour indemniser ta compagnie de la fourniture et de l'envoi de son matériel sur 
les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de douie centimes 
(a 4 u') par tonne pour le premier kilomètre, et, en outre, quatre centimes (o f 04') 
par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l'embranché • 
ment excédera un kilomètre. 
Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en son entier. 
Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront aux frais 
des expéditeurs ou destinataires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes, soit que la com- 
pagnie du chemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas , ces frais seront f objet d'un règlement arrêté par l'adminis- 
tration supérieure , sur la proposition de la compagnie. 

Tout wagon envoyé par la compagnie sur un embranchement devra être payé 
comme wagon complet, lors même qu'il ne serait pas complètement chargé. 

La surcharge , s'il y en a _ sera payée au prix du tarif légal et au prorata du poids 
réel. La compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le 
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maximum de trois mille cinq cents kilogrammes (3, 5oo k ), déterminé en raison des 
dimensions actuelles des wagons. 

Ce maximum sera revisé par l'administration de manière à être toujours en rap- 
port avec la capacité des wagons. Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par 
les soins et aux frais de la compagnie. 

62. La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occu- 
és par le chemin de fer et ses dépendances; la cote en sera calculée, comme pour 
es canaux, conformément à la loi du 25 avril i8o3. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du chemin de fer seront 
assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la 
charge de la compagnie. 

63. Les agents et gardes que la compagnie établira , soit pour la perception At» 
droits , soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de ses dépendances, 
pourront être assermentés, et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes champêtres. 

Le chemin de fer restera toujours placé sous la surveillance de l'autorité préfecto- 
rale; les frais de contrôle, de surveillance et de réception des travaux, les frais de 
contrôle de l'exploitation , seront supportés par la compagnie. 

Afin de pourvoir à ces frais, la compagnie sera tenue de verser chaque année a 
la caisse du trésorier payeur général du département une somme de cinquante 
francs par chaque kilomètre de chemin concédé. 

Si la compagnie ne verse pas cette somme aux époques qui auront été fixées, le 
préfet rendra un rôle exécutoire , et le montant en sera recouvré comme en matièr» 
de contributions publiques. 

64. Avant la signature de l'acte de concession, la compagnie déposera dans une 
caisse publique désignée par le préfet une somme de deux cent mille francs (200,000') 
en numéraire ou en rentes sur l'État, calculées conformément à l'ordonnance du 
19 janvier 1825, ou en bons du trésor ou autres effets publics, ou valeurs acceptées 
par le préfet , avec transfert au profit du département de celles de ces valeurs qui 
seraient nominatives on è ordre. 

Cette somme, qui formera le cautionnement de l'entreprise, peut être remplacée 
par une inscription hypothécaire , an choix de la compagnie. 

Elle sera rendue ou la mainlevée donnée par cinquième et proportionnellement â 
l'avancement des travaux. Le dernier cinquième ne sera remboursé qu'après leur en- 
tier achèvement. 

65. La compagnie devra faire élection de domicile à Chartres. 

Dans le cas ou elle ne l'aurait pas fait , toute notification ou signification à elle 
adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat général de la préfecture. 

66. Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie et l'administration ao 
sujet de l'exécution ou de l'interprétation des clauses du présent cahier des charges 
seront jugées administrativement par le conseil de préfecture du département 
d'Eure-et-Loir, sauf recours au Conseil d'État. 

67. Le présent cahier des charges et la convention y annexée ne seront passibles 
que du droit fixe de un franc. 

Chartres, le 1" février 1868. 

U Préfet d'Eare+t-Loir, 

Signé Comte de Crabmailles. 

Approuvé : 

Signé A. Gactiut, Th. Fresson , 

C. L. Vahdee Elst frères et compagnie. 



N° 17,230. — Décrbt impérial portant création d'une Direction 
de l'Intérieur au Sénégal. 

Du 1" Septembre 186g. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbrbub 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 
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Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de la 
marine et des colonies; 

Vu l'ordonnance du 27 août 1828 (l \ sur le gouvernement de la Guyane 
française ; 

Vu l'ordonnance du 7 septembre 1840 (î \ sur le gouvernement du Séné- 
gal; 

Vu le décret du 26 septembre i855 (s \ sur le service financier des colonies ; 

Vu le décret du 23 décembre 1867» sur le personnel des directions de l'in- 
térieur aux colonies ; 

Vu l'article 18 du sénatu s- consulte du 3 mai i854« 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Une direction de l'intérieur est instituée au Sénégal. 

2. Les attributions du directeur de l'intérieur sont les mêmes que 
celles dont le directeur de l'intérieur à la Guyane est investi par 
l'ordonnance du 27 août 1828 et par le décret financier du 26 sep- 
tembre i855. 

3. Le traitement de fonctions du directeur de l'intérieur est fixé 
à douze mille francs par an (traitement colonial) et six mille francs 
(traitement d'Europe). 

L'organisation des bureaux de la direction de l'intérieur aura lieu 
conformément aux dispositions du décret susvisjé du 23 décembre 
1857. 

4. Toutes les dépenses de la direction de l'intérieur, y compris le 
traitement du directeur, sont imputables au budget local de la co- 
lonie. 

5. Le directeur de l'intérieur est membre du conseil d'administra- 
tion avec voix délibérative. Il prend rang immédiatement après l'or- 
donnateur. 

Le nombre des habitants notables appelés à prendre part aux déli- 
bérations du conseil est porté de deux à trois. 

6. Sont et demeurent abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret. * 

7. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine 
et des colonies est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 1" Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Pur nSmperonr : 

L'Amiral Ministre secrétaire d'État au dêparicmtnt 
de la marine et de» colonie», 

Signé Rigault de Gsnoun.LT. 

« nu" série, Bull. 261 , n* 9»63. « Xl . 8 é r ie f Bail. 339, n # 31*7. 

* II* série, Bull. 775 , n* 8984. 
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M* 17,231. — Décret tmpébtal qui ouvre, sur f exercice 1869, un Créait 
représentant ane somme versée au Trésor par la Chambre de commerce de Bar- 
deaux, en exécution de la loi du 20 mai if£#, pour Travaux à effectuer mu 
Port de cette ville. 

Du il Septembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Etapum 
dis Français, à tons présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics ; 

Vu la loi du a août 1868, portant fixation du budget générai des recettes 
et des dépenses de l'exercice 1869 ; 

Vu notre décret du 12 septembre suivant m , contenant répartition des 
crédits dudit exercice ; 

Vu l'article 1 3 de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif <k 
Texercice 1840 ; 

Vu la loi du 20 mai 1868 , qui autorise la chambre de commerce de Bor- 
deaux à faire au trésor une avance de dfx millions de francs ( io,ooo,ooo f ) 
pour travaux à effectuer au port de cette ville ; 

Vu notre décret, en date du 17 février dernier w , portant ouverture à 
notre ministre des travaux publics d'un crédit de trois millions de francs 
(5,ooo,ooo f ) , applicable aux travaux dont il s'agit ; 

Vu l'état ci-annexé , constatant qu'il a été versé au trésor, pour le com pt e 
de la viHe de Bordeaux , une nouvelle somme de on million de francs, arec 
la même destination ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 (,) ; 

Vu le sénatus-consulte du 3i décembre 1861 (article 4) ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 12 août 1869 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Ayons décrété et décrétons ce qui snft : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État an départe- 
ment des travaux publics, sur les fonds de l'exercice 1869, cha- 
pitre xi du budget extraordinaire ( Travaux d'amélioration et d'achève- 
ment des ports maritimes), un crédit d'an million de Francs (1,000,000} 
pour la construction d'un bassin à flot au port de Bordeaux. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spéciales 
versées au trésor, à titre de fonds de concours , par voie d'avance 
faite à l'État par la chambre de commerce de Bordeaux. 

3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements des travaux 

" Bull. i64o, n* i6.55Ô. w Bail. Mo, n' Ai 1* 

» Bull. 1684, n - 16,671. 
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publics et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cioud, le 11 Septembre 186g. 



Le MùUttrt secrétaire tfÉtat au département 
des finances, 

Signé P. MAGHB. 



Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

U Ministre secrétaire d'État au département 
des travaux publia , 

Signé £. Gressier. 



Étal des sommes versées au trésor par la chambre de commerce de Bordeaux pour la 
construction d'un bassin^àjlot au port de cette ville, en exécution de la loi du 20 mai 
1868. 



BATB 
do 

T«rwnent. 


DiUOMATlOR 
du comptable qui ■ reçu les fonde. 


MOMTAHT 

des 

vereemef U. 


5 juillet 1869. 


Receveur central du département de la Seine • « 


i,ooo,ooo r 
3,000,000 


Versement antérieur • 


Ensemble 


A,ooo,ooo 





N* 17,232. — . Décret impérial qui reporte à l'exercice 1869 une portion des 
Crédits ouverts au Ministère de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux 
publics, pour l'exercice 1868, à titre de Fonds de concours versés au Trésor. 

Du u Septembre 186g. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics; 

Vu la loi du a août 1868, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de l'exercice 1869; 

Vu notre décret du la septembre suivant (1) , contenant répartition des 
crédits dudit exercice; 

Vu l'article i3 de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif du 
budget de l'exercice 1840, ainsi conçu : 

■ Les fonds versés par des départements, des communes et des particu- 
• tiers, pour concourir, avec les fonds de l'État, à l'exécution de travaux pu- 
«blics, seront portés en recette aux produits divers du budget. Un crédit de 

■ pareille somme sera ouvert, par ordonnance royale, au ministère des tra- 

■ vaux publics, additionnellement à ceux qui lui auront été accordés par le 
1 budget pour les mêmes travaux , et la portion desdits fonds qui n'aura pas 

■ été employée pendant le cours d'un exercice pourra être réimputée , avec 



«Bal!. i6ao,n - i6,35?. 
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tla même affectation, aux budgets des exercices subséquents, en vertu dV*- 
t donnances royales qui prononceront l'annulation des sommes restées saa 
t emploi sur l'ex ercice expiré ; » 

Vu notre décret du 7 décembre 1867 (1) , qui, à la suite de Yerseneati 
effectués au trésor à titre de fonds de concours , a ouvert au ministère dt 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics un crédit de deux cent 
soixante mille francs (260,000') sur le chapitre 1" du budget extraordinaire 
de l'exercice 1867; 

Vu notre décret du 30 septembre suivant w f qui a annale sur l'exercice 
1867 et reporté à l'exercice 1868 une portion non employée de ce crédit, 
s'élevant à cent soixante-dix mille cent vingt-deux francs ( 170, m') ; 

Vu les documents administratifs desquels il résulte que, sur ces ceat 
soixante-dix mille cent vingt-deux francs (170,122% il reste sans emploi 
une somme de cinquante mille trois cent trente-deux francs ( 5o, 33a r }, dort 
le report à l'exercice 1869 peut être effectué en exécution des disposition! 
précitées ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 w ; 

Vu le sénatus-consulte du 3i décembre 1861 (article 4); 

Vét la lettre de notre ministre des finances, en date du a3 août 1869; 

Notre Conseil d'État entendu. 

Ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Est reportée à l'exercice 1869, chapitre 1" du budget 
extraordinaire du ministère des travaux publics {Etablissement ther- 
mal d'Aix), une somme de cinquante mille trois cent trente-deux 
francs (5o,33a f ). 

Pareille somme de cinquante mille trois cent trente-deux francs 
(5o,332 f ) est annulée sur le chapitre i w du budget extraordinaire de 
l'exercice 1868. 

2. Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources spéciale! 
versées au trésor à titre de fonds de concours. 

3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements des travaux 
publics et des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois* 

Fait au palais de Saint-Gloud, le 11 Septembre 1869, 

Signé NAPOLÉON 

Par r Empereur 1] 

le Minittr* tecrélaire d'État a* département U Mimitn sterétairt a* État an 

i*t financée, des travaux publics, 

Signé P. Mien. Signé fi. Grbssibr. 

« Bull. i556. n- 15,693. w Bull. 4Ào, tf 4 110. 

» Bull. 1648, n - 16,3*7. 
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• 1 7,a33. —Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant : 

Art. 1**. Est affectée au département de l'agriculture, du commerce et 
les travaux publics, pouH'établissemerit du canal des salines de Dieuze, la 
Artie de la fer et de Hamesbûhl figurée sur un plan dont une expédition 
estera annexée au présent décret, ladite partie située sur le territoire de la 
ommune de Mittersheim (Meurthe), ayant une superficie de soixante-quatre 
Tes vingt-sept centiares. 

2. Cette affectation est autorisée aux conditions suivantes : 

i* Une gare de débardage pour deux bateaux sera établie au point ou la 
grande tranchée d'Hamesbuhl aboutit au canal. 

a 9 Le chemin latéral entre cette tranchée et le chemin d'Inswiller à Lan- 
Lrefing aura une largeur de cinq mètres au dehors des francs-bords. 

3* Le service des ponts et chaussées rachètera , s'il y a lieu , selon l'évalua- 
ion qui en sera faite par des experts qui seront nommés à cet effet, les 
Iroits d'usage dont pourrait être grevé le terrain, et qui , parleur nature, ne 
xmrraient être reportés sur le surplus de la forêt. 

4* Ce service fera placer des bornes délimitatives sur tout le périmètre 
le la partie cédée. 

5* Il remettra au service des forêts une expédition du plan et de l'état 
parcellaire. (Paris, 9 Juin 1869.) 



H* 17,234. — Décret impérial (contresigné par le ministre des finances) 
portant que M. Louvet, membre du Corps législatif, est appelé à faire 
partie de la commission de surveillance des caisses d'amortissement et 
des dépôts et consignations, en remplacement de M. Alfred Le Roux* 
(Saint-Cload, 28 Août i8€9.) 



H* 17,255. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'intérieur ) 
portant: 

Art. 1 er . Le territoire teinté en rose sur le plan ci-annexé, comprenant la 
section dite du Jourdie, est distrait de la commune d'ÀYiernoz , canton de 
Thorens, arrondissement d'Annecy, département de la Haute-Savoie, et 
réani à la commune de Thorens. 

En conséquence , la limite entre la commune d'ÀYiernoz et la commune 
de Thorens est fixée conformément à la ligne rouge cotée À B sur ledit plan* 

S. Les dispositions qui précèdent auront L'eu sans préjudice des droits 
d'usage ou autres qui peuvent être respectivement acquis. (Saint-Cload, 
18 Septembre 1869.) 



H* 17,236. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant que le décret du 20 décembre 
l863, qui assigne seize offices d'huissier au tribunal de première instance 
de Barbezieux (Charente), est modifié- en ce sens que ce nombre est 
réduit à quinze. {Saint-Cloud, 2$ Septembre 1869. ) 
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Certifié conforme : 

Paris, le 19 * Octobre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre SecrétaireiB* 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



* Cette 'date est celle de la réception du Balte* 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de Hop** 
impériale , ou ches les Directeurs des postes des départ ements. 



imprimerie iMFfciTALB. — iq Octobre 186p. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1754. 



N° 17,237. — Décret impérial qui proclame des Brevets d'invention 
et des Certificats d'addition* 

Du 19 Juin 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale» Empereur 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture , du commerce et des travaux publics ; 

Vu l'article 1 4 de la loi du 5 juillet 1844, concernant les brevets d'in- 
vention, 

Avons décrite et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*. Sont proclamés les brevets d'invention et les certificats 
d'addition délivrés pendant le premier trimestre de Tannée 1868, 
sons les numéros suivants : 

BREVETS D'INVENTION. 

78.361. Brevet de quinze ans, 18 novembre 1867; Baslande et Bonneaa, le pre- 
mier, rue Grande-Biesse , n* 43 , et le deuxième, rue de l'Arche-de-Mauves, à Nantes 
(Loire-Inférieure). — Ventilateur À double on «impie effet, dit ventilateur J. Baslande, 

78,36*2. Brevet de cinq ans, 1* novembre 1867; Boulier, à Étouy (Oise). — Per- 
fectionnement apporté à l'appareil dit souricière. 

78.363. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1867; Bouquet fils, représenté par 
Ifeslin, à Paris, rue Saint-Honoré , n" 376. — Perfectionnements apportés à une pein- 
ture hydrofnge pour laquelle le sieur Bouquet père a pris un brevet de cinq ans, le 
9 janvier i863. 

78.364. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1867; Bourjade, représenté par Genty, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Genre de chaussure imperméable hygié- 
nique. 

78.365. Brevet de quinze«ns, 8 novembre 1867 ; Boynton , représenté par Le Blanc , 
à Paru, rue Sainte-Appoline, n* s. — Perfectionnements dans les vêtements. 

78.366. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1867; Buttgenbach, représenté par Jor- 
dan* à Paris, rue de Bruxelles, n* i5. — Système de construction de haut fourneau 
à chemise réfractaire libre. 

78.367. Brevet de. quinze ans, 8 novembre 1867; Campbell, représenté par Le 
Blanc P à Paris, rue Sainte-Appoline, n*j. — Perfectionnements dans les véhicules à 
roues et autres. 

78,363. Brevet de quinze ans» 7 awvembre. 18671 Chevallier, Bin et Brocard, re- 

Xr Série. , 3s , 
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applicable aux voitures. 

78.369. Brevet de quinze ans, 25 octobre 1867; Chu taux, rue Saint-Sauveur, à 
Caen (Calvados), -r- Système de pile-sonnerie .électrique. 

78.370. Brevet ( ^a|eâte anglaise ekpfiint 1*8 mai 1881) pris, le 8 novembre 1867, 
parCottam, représente par Sautter, à Paris', rué de la Cîiâussée-aAnlin, n*5o. — 
Perfectionnements dans les moutures de lits, dans les balustres et balustrades orne- 
mentés et dans les porte-parapluies. 

78.371. Brevet de quinze ans, 18 novembre 1867; Dumontier et Rondy, boulevard 
Montriboudet , n* 69, à Rouen (Seine-Inférieure). — Recomposition du poussier de 
bouille en pierre , sans pression. 

78,373. Brevet de quùueans, 7 novembre 1867; Dupuis, représenté parMaUûea, 
à Paris, rue Saint-Sébastien, n" 45. — Système de chaudières à vapeur. 

78.373. Brevet de quinze ans, 16 novembre 1867; Ehrbardt, à Harskircben (Bas- 
Rhin). — Système de reproduction des dessins au moyen de la photographie. 

78.374. Brevet de quinze ans, 18 novembre 1867; Ge'ig-er, rue d'Arras, n' 70, à 
Lille (Nord). — Genre de fumivore, au moyen de l'application d'un système d'intro- 
duction d'air forcé sous la grille des foyers de machines à vapeur, etc. 

78.375. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1867; Giffard, représenté par Vinck, 
à Paris , boulevard Saint-Martin , n° 33. — Moyens perfectionnés et appareil propre à 
produire l'hydrogène pur. 

78.376. Brevet de quinze ans , 8 novembre 1867*, Girardin, représenté parLafond, 
A Paris, boulevard de Strasbourg, n? îô. — ► Genre de fermoir pour porte^monnaîa, 
bourses, sacs, portefeuilles, porte-cigares , etc. 

78.377. Brevet de quinze ans , 8 novembre 1867; Goura et compagnie » représentes 

Far Anquetin, à Paris, avenue deClichy» n* 110 (les Batignolles). — Application dé 
air comprimé à la fondation et à l'exécution des murs de quais, etc. 
- 78,378. Brevet de quinze ans, 7 novembre 18(7; Horet, représenté par Ùanbré- 
ville, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 60. — Piano perfectionné dit pian* Has- 
teUo. 

78.379. Brevet de cinq ans, id novembre 1867; Jean, élisant domicile chez Jean, 
à Montélimar (Drome). — Frein applicable au matériel roulant des chemins de fer. 

78.380. Brevet de dix ans, 18 novembre 1867; Kirkaldy, représenté par Debail- 
leux, rue Fonlenoy, n* au, à Lille (Nord), -r- Application d'un ventilateur A air froid, 
combiné avec un calorifère quelconque, pour activer le séchage des fils et tissus en 
fabrication. 

78.381. Brevet de quinze ans, ao novembre 1867s Labeogiie, à Chaumont-Itorcftea 
(Ardennes). — Treuil à encliquetage et A levier à cliquet. 

78.382. Brevet de quinze ans, îcj novembre 1867; L&ncaster, maison Dollfus-Mieg 
et compagnie , A Dornach (Haui»Rhin). > — Perfectionnement des machines A encoller, 
dans le but spécial d'encoller des numéros fins. 

78.383. Brevet de quinze ans, s5 mai 1867; Lasne, à Paria, rue Bébé val, n*7« 
(Belleville). — Vasistas à coulisses sans frottement. 

. 78,384. Brevet' de quinze ans, 7 novembre 1867; Letort, élisant domicile chef 
Vezout, à Paris , rue de Rome, n* n5 (Batignolles). — Différents hygromètres basés 
sur le pouvoir hygrométrique du bois. 

78,386. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1867; Renaudin, à Paris, nie Michel- 
le*Comte , n* 27. — Bnsc A boutons pour corsets. 

78.386. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1867; Rtgoolot, représenté par Mathieu, 
A Paris, rue Saint-Sébastien, n" 45. — Perfectionnements apportés à la construction 
des parquets. 

78.387. Brevet de quinze ans, 16 novembre 1867; Roucoux-Hubert, A Abbevffls 
(Somme). — Système d'enrayage des trains de chemins de fer. 

78,988. Brevet de quinze ans, 16 rjoveaabre 1867; SainUl^éger, rae de Fîtes, 
n" 6 1 , A Lille ( Nord ). — Cnve A fermentation et à macération A usage de distilleries , 
sucreries , brasseries , teintureries , etc. 

78,389. Brevet de quinze- ans, 1$ novembre 1867; Sehmutt, me de la Douas» 
n* 5, à Strasbourg (Bas-Rhin). — Système de volets-stores. 

78,300. Brevet de quinze ans, novembre 1667; Schwartz, représenté par U- 
fond, A Paris, boulevard de Strasbourg, n*.*3« — Système de graisseur ' 
A circulation tabulaire multiple. 

>18,*i. Brevet de o^râziea**, a ttovembre 1*173 $ievem«t«Mtt>agiût 
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té» par Lafond, a Pari», boulevard de Strasbourg > n* a3. ~ Tabla oscillante pour le 
lavage des boue* ou.schlamins fins dans la préparation de» minerais. 

78.392. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1867; Thorne, représente par Sautter, 
à Paris , rue de la Cbaussée-d'Antin, n° 5o. — Perfectionnements daus les machines 
pour dresser les types d'imprimerie. 

78.393. Brevet de quinze ans, 21 novembre 1867; Vallée, faubourg de Fives» a 
Lille (Nord). — - Disposition de machine locomotive à quatre cylindres incliné» ou 
horizontaux et à deux essieux moteurs, l'un à l'avant et l'autre à l'arrière.. 

78.394. Brevet de quinze ans, 6 novembre 1867; Waxd fils, représenté par Bléiry, 
a Paris, rue des Filles-du-Calvaire, n° 6. — Machine à laver le linge, Tes sacs i 
pulpes, etc., à fouler les lainages, la bonneterie, etc. 

78.395. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1867; Àmsler-Lafîbn , représenté par 
Mathieu, a Paris, rue Saint-Sébastien, n° 45, — Perfectionnements aux machines à 
fabriquer les balles pour armes à feu. 

78.396. Brevet (patente anglaise expirant le 9 mai 1881) pris, le 9 novembre 1867, 
par .Andrew, représenté par Yinck, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Perfec- 
tionnements apportés aux freins de chemins de fer et autres. 

78.397. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1867; Barret, à Paris, rue Rébeval, 
n 4 21 (Belleville). — Perfectionnements aux. armes à feu de guerre, applicables à 
celles dites de transformation. 

78.398. Brevet de quinze ans, 38 octobre 1867; Bezaudun, à Escource (Landes). 
— Système d'outil à résiner les pins (hache). 

78.399. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1867; Brossy et Longefay (M"* veuve)*, 
représentés par Feuillat, rue Ferrandière, n* 14, à Lyon (Rhône), — - Perfectionne- 
ments dans la composition et la fabrication des pâtes alimentaires. 

78.400. Brevet de quinze ans, i3 novembre 1067; Cornalon, rue Pouteau, n* i3, 
à Lyon (Rhône). — Régulateur appliqué aux cannettes de tissage. 

78.401. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1867; Cudel, représenté par Bonne- 
ville, à Paris, rue du Mont-Thabor, n* 24. — Bec de lampe perfectionné. 

78.402. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1867; ^ e ^ ava y» représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n 4 29. — Parachoc applicable aux trains dfe 
chemins de fer. 

78.403. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1867; Dubois et Schiavelti-Bellieni, 
représentés par Lafona, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Sextant à lecture 
immédiate. 

78.404. Brevet de quinze ans, 20 novembre 1867; du Bonllayct Farez, boulevard 
Cauchoise, n" 5 , à Rouen (Seine-Inférieure). — Fiitration et clarification des jus pro- 
venant de matières amylacées, pour être convertis eu alcool. 

78.405. Brevet de quinze ans r -25* novembre 1867; Du Rieux et Roettger, rue Coi* 
bert , n* 44 , à Lille (Nord). — Presse Continue propre an travail de toutes les matières 
semi-fluides. 

78.406. Brevet de quinze ans , 9 novembre 1867; Galy-Caiatat et Noroy, représentés 
par Lemonnier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Systèmes, moyens, pro- 
cédés et appareils de séparation des fluides, et applications. 

78.407. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1867; Givry, à Paris, me Réaurmrr, 
n* 5a. — Porte-aiguilie système éventail. 

78.408. Brevet de quinze ans, 18 novembre 1867; Guérin, représenté par Zacha- 
rie, rue de la Charité, n* 1 1 , à Lyon (Rhône). — Préparateur mécanique propre à 
£aire les remplis et à presser les élastiques pour chaussures. 

78.409. Brevet de quinze ans , 9 novembre 1 867 ; Jacquet , représenté par Le Blanc , 
à Paris, rue Sainte- Appoline, n" a. — Perfectionnements dans la construction -des 
bases de corsets, etc. 

78.410. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1867; Larchevêque, à Paris, rue Sainte- 
Anne, n* 53. — : Sac à pain dit ta ménagère. 

78.411. Brevet de quinze ans, 11 novembre .18675 Le Clerc, élisant domicile à 
Paris , hôtel de l'Europe, rue de Valois, n" a, Palais-ftoyaL — Procédé d'affinage du 
enivre, 

78.412. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1867; Little, représenté par Thenen, 
à Paris, rue Laffitte, n 9 27. — Perfectionnements dans les appareils télégraphiques- 

, 78,413. Brevet de quinze ans, 19 novembre 18671 Longin et Lauras, représentés 
par Feuillat, rue Ferrandière, n* ii, à Lyon (Rhône). — Composition d'une matière 
colorante bleue par le traitement de substances minérales naturelles, 

3j. 
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78.414. Brevet de quinte «ni», 8 novembre 1867; North, représenté par 
ville , à Paris, rue du Mont-Thabor, n 9 24. — Perfectionnements aux machines à faire 
les briques, les toiles. 

78.415. Brevet de quinte ans, 3i octobre 1867; Perrier, rue du Chalet, n* i€, 
quartier de Saint-Giniez, à Marseille (Bouches-du-Rbone). — Système de fahricetiea 
de boîtes pour allumettes. 

78.416. Brevet de quinze ans, 16 novembre 1867; Perrin, à YuilUfans (Dotibt). 

— Système de pompe à grande course directe , sans répétition de forcé. 

78.417. Brevet de quinze ans, as novembre 1867; Piedbœuf , élisant domicile ckes 
Bernard , à Santés ( Nord). — Application des pompes rotatives comme pompes à 
air, applicables à Tévaporation et a la cuite des jus de betteraves et autres liquides, 
comme à l'injection des gaz. 

78.418. Brevet de quinze ans, 21 novembre 1867; Quétel et fils, à Pont-fÉvéque 
(Calvados). — Fabrication d'une liqueur dite élixir du Calvados. 

78.419. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1867; Roudiez, représenté par Brade, 
à Paris , rue des Tournelles , n* 47. — Mode d'imperméabilisation des tissus et étofles 
de tout genre. 

78.420. Brevet de quinze ans, s3 novembre 1867; Schivre, représenté par Bonté, 
rue des Fossés-Neufs, n*8, à Lille (Nord). — Système de distributeur de vapeur oc 
tiroir circulaire équilibré, destiné à être appliqué aux machines à vapeur en général 

78.421. Brevet de quinze ans, si novembre 1867; Soubiran, à Nérac (Lot-et-Ga- 
ronne). — Machine à fabriquer la glace. 

78.422. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1867; Stievenart-Cambier, représenti 
par Lemonnier, à Paris , boulevard Saint-Martin , n* 29. — Fabrication de cordes plates 
et rondes eu aloès dit chanvre de ManûU, avec couverture en chanvre d'Europe. 

78.423. Brevet de quinze ans, 22 novembre 1867; Tron, rue des Chaudronniers, 
n* 5o, à Toulon (Var). — Moulin à vent horizontal aux ailes doublement mobiles à 
l'aide d'un butoir et de tocs. 

78.424. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1867; Vallod, représenté par Mathieu, 
à Paris, rue Saint-Sébastien, n 9 45. — Perfectionnements apportés aux machines à 
travailler le bois. 

78.425. Brevet de quinze ans, 9 novembre 1867-, Varlet, à Paris, rue du Rocher, 
n 9 64- — Machine à scier les bois alternative à vapeur à action directe. 

78.426. Brevet de quinze ans, 20 novembre 1867; Vaugeois, à Montaigut-le-Blaac 

i Puy-de-Dôme). — Appareil destiné à écarter les feuilles et autres matières entravant 
1 marche des turbines. 

78.427. Brevet de quinze ans, s3 octobre 1867-, Vigoureux, représenté par Jac- 
quard , à Bar-le-Duc (Meuse). — Mouilleur à grains. 

78.428. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1867; Wendell, représenté par Bonne- 
ville, à Paris, rue du Mont-Thabor, n 9 24. — Perfectionnements aux boites a graisse, 

78.429. Brevet (patente anglaise expirant le 9 mai 1881) pris, le 9 novembre 
1867, par Andrew, représenté par Vinck, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — 
Mode de transmission de signaux entre les voyageurs et le conducteur des trains de 
chemins de fer. 

78.430. Brevet de auinseans, 22 octobre 1867; Arrault, à Paris, rue Lepic, n* ti. 

— Fourgon pour les blessés. 

78.431. Brevet de cinq ans, 2 4 octobre 1867; Boenten, représenté par Dncret, i 
Paris, rue de Seine, n 9 18. — Machine à cylindrer les étoffes et en égaliser les cor- 
dons. 

78.432. Brevet (patente anglaise expirant le 23 septembre 1881) pris, le 8 no- 
vembre 1867, par Brant et Finch, représentés par Courrouve, à Paris, rue Feydeeo. 
n* 28. — Perfectionnements apportés dans les rênes pour chevaux. 

78.433. Brevet (patente anglaise expirant le s3 septembre 1881) pris, le 21 octobre 
1867, P ar Brown, représenté par Watts, à Paris, rue Caumartin, n* 54. — Perfec- 
tionnements dans la fabrication du papier et des articles du papier. 

78.434. Brevet (patente anglaise expirant le 9 septembre 1881) pris, le 21 octobre 
1867, P ar Brown , représenté par Ivatts, à Paris, rue Caumartin, n* 54. — Fabricatioa 
du cuir artificiel et des articles faits de cette substance. 

78.435. Brevet de quinze ans, 21 octobre 1867; Caiilol, rue Saint-Pierre, n" 24, i 
Marseille (Bouches-du-Rhône). — Appareil dit dianome, ou répartiteur régulier des 
liquides. 
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78.436. Brevet de quinze ans, 26 octobre 1867; Combaz, à Paris, boulevard Elan- 
drin, n* i5 (Paasy). — Tuyaux-arrosoirs. 

78.437. Brevet (patente anglaise expirant le 19 mars 1881) pris, le 19 septembre 
1867, par Cooke, représenté par Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien , n* 45. — Per- 
fectionnements apportés aux appareils de sûreté pour chaudières à vapeur. 

78.438. Brevet de quinze ans, 6 novembre 1867; Coppée, représenté par Beau- 
jain, k Paris, boulevard de la Chapelle, n° 11. — Laveur ou préparateur automate 
des charbons destinés à la fabrication du coke et des agglomérés. 

78.439. Brevet de quinze ans, 1a octobre 1867; Cordonoier-Jacquart, à Orchies 
(Nord). — Construction d'un lave-sacs mécanique et son application au lavage des 
sacs servant à l'extraction du jus de betteraves dans les fabriques de sucre. 

78.440. Brevet de quinze ans, ai octobre 1867; Défossé, a Sedan (Ardennes). — 
Perfectionnement à la machine à décatir, ébouriffer et brosser les draps nouveautés. 

78.441. Brevet de quinze ans, 17 septembre 1867 ; Gallet, rue Saint-Nicolas, n' 10, 
à Meaux (Seine-et Marne). — Crémaillère à coulisse. 

78.442. Brevet de quinze ans, 11 octobre 1867; Garcin, à Paris, cité de Londres, 
n' 3. — Brique en forme de claveau, sans cuisson, pour les planchers en fer. 

78.443. Brevet de quinze ans, 4 novembre 1867; Gontard, représenté par Gabus, 
rue du Lycée, n # 8, à Besançon (Doubs). — Système de montre se remontant et se 
menant à l'heure sans clef. 

78.444. Brevet de quinze ans, 2^ octobre 1867 ; Gourdan-Fromentcl, à Gray (Haute- 
Saône). — Appareil dit aérospire. 

78.445. Brevet de quinze ans , 34 octobre 1867; Japy fils, à Berne, commune de 
Seloncourt (Doubs). — Système de caisses pour fleurs, arbustes, serres, orangeries, 
balcons et châteaux. 

78.446. Brevet de quinze ans, 11 mai 1867; Joli y fils et de Queylar, représentés 
par Poisat, à Paris , passage Saulnier, n* 25. — Machine à laver, blanchir et dégraisser 
les laines, soies, cotons, fils, etc, 




, _ „_. __ préparation 

propre à la confection d'un grand nombre d'objets demandant une grande solidité. 

78.449. Brevet de quinze ans, i3 novembre 1867; Maurel, à la Garde-Freinet 
(Var). — Mécanisme servant a arrêter les trains en marche sur les chemins de fer. 

78.450. Brevet de quinze ans, 21 octobre 1867; Mehrel , à Paris, rue du Faubourg- 
Saint-Antoine, n* 268. — Égaliseur du double fer à travailler le bois. 

78.451. Brevet (patente anglaise ezpirant le 3 juillet 1881 ) pris, le 5 octobre 1867, 
par Morison, représenté par Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfec- 
tionnements apportés aux lampes de sûreté. 

78.452. Brevet de quinze ans, 24 octobre 1867; Pond, représenté par Thenen, à 
Paris, me Laffitte, n* 27. — Perfectionnements dans les appareils télégraphiques. 

78.453. Brevet de quinze ans, a3 juillet 1867; Robert, Granier et Eymard, cour* 
do Petit-Chemin , à Salon (Bouches-du-Rhône). — Système de roue hydraulique. 

78.454. Brevet de quinze ans, 4 novembre 1867 ; Rous, à Paris, rue de Verneuil, 
n*8. — Instrument à calculer dit abaque népérien, destiné à faciliter à la fois l'ensei- 
gnement de l'arithmétique et la pratique des calculs. 

78.455. Brevet de quinze ans, 1" octobre 1867; de Saint-Céran, représenté par 
Corot, à Paris, rue de l'Arc-de-Triomphe , n° 37. — Machine rotative à frottement 
très-rédnit. 

78.456. Brevet de quinze ans, 8 novembre 1867; Thiolier-Fesaeau, représenté par 
Umonnier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n° 29. — Procédé de conservation des 
grains et graines. 

78.457. Brevet de quinze ans, 10 octobre i«Ô7; Thomas, frères, représentés par 
Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements apportés aux 
articles dits décrasse-peignes. 

78.458. Brevet de quinze ans, s5 novembre 1807; Adam, quai de la Joliette, n* 2 , 
• Marseille (Bouches-du-Rhône). — Gouvernail, système Adam, avec axe et ressorts 
d'amortissement. 

78.459. Brevet de quinze ans, i3 novembre 1867; Aubineau et Bouriquet, repré- 
sentés par Lafond, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Système de. crochet 
droit et poucette , applicable aux machines à coudre. 
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78.460. Brevet de quinze ans, i4 novembre 1867; Berjot, représenté par Le Blanc, 
à Paris, rue Saiute-Appoline, n'a. — Perfectionnements dans la construction des 
niveaux d'eau des chaudières à vapeur, etc. 

78.461. Brevet de quinze ans, 11 novembre 1867; Bréant, à Paris, rue de Poitou, 
n* 32. — Mécanisme de réveil à bougie. 

78.462. Brevet de quinze ans, 25 novembre 1867; Charabel, Guibont et Chemi- 
nean, rue des Bouviers, n° 22, à Bordeaux (Gironde). — Système de disques direc- 
teurs-guides à rotation. 

78.463. Brevet de quinze ans, i3 novembre 1867-, Chéradame, Belîet (M** veuve) 
et Prémont, représentés' par Lemonnier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n° 29. — 
Système de frein propre à enrayer spontanément les -wagons en danger. 

78.464. Brevet (patente anglaise expirant le 12 mai 1881J pris, le i3 novembre 
1867, par Clark, représenté par Ivatts, à Paris, rue Gaumartin , n* 54. — Perfection- 
nements dans la fabrication des freins et dans leur adaptation aux convois de che- 
mins de fer. 

78.465. Brevet de quinze ans, 11 novembre 1867; Devanx, représenté par Genly, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n' 95. — Moyen de cintrer sans étais les planchers 
en fer ou autres. 

78.466. Brevet de quinze ans, 12 novembre 1867; Dubuisson et de Barthelatz 
fie marquis) , à Paris, boulevard du Prince- Eugène , n # 26. — Appareil destiné à agiter 
la bière dans la cuve d'ébuNition. 

78.467. Brevet de quinze ans, 1 1 novembre i867;T)uméry, représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n" 29. — Perfectionnements introduits dans 
les machines à visser les chanssures ou tous autres objets en cuir. 

78.468. Brevet de quinze ans, 11 novembre 1867; Égrot, représenté par Cartier, 
à Paris, rue de Rambuteau, n* 22. — Robinet régulateur de la pression et de l'écou- 
lement de la vapeur, des gaz et des liquides. 

78.469. Brevet de quinze ans , 1 3 novembre 1867; Gatling, représenté-par SauUer, 
à Paris, rue de la Chaussée-d'Àntin , n # 5o. — Perfectionnements dans fa construc- 
tion des cartouches. . 

78.470. Brev,tt de quinze ans» 11 novembre 1867; Gleize, représenté par Duce- 
met, à Paris, boulevard de Sébastopol, a* % — Appareil .destiné au récurage et an 
polissage des ustensiles de cuisine. 

78.471. Brevet de quinze ans, 12 novembre 1867; Guïmard (M™), représentée 
par Massard, à Paris, rue de l'Université, n* 52. — Impressions et peintures sur le 
dessus des gants. 

78.472. Brevet de quinze ans, i3 novembre 1867; ï-asawHv (M— veuve), avenue 
du Houle, n* 54, à Neuilly (Seine). — Produit dit lait de goudron. 

78.473. Brevet de quinze ans, 26 novembre 1867; Laurent, à Plancherles-Mines 
(Haine-Saône). — Machine à forger universelle. 

78.474. Brevet de quinze ans, 11 novembre 1867; Lion et Guichard, représentés 
far Tolhausen , à Paris, rue de Rocroi, n* 23. — Perfectionnements apportés aux 
baromètres, manomètres et autres instruments de précision à cadran. 

78,47s. Brevet de qaiiue ans, 1 1 novembre 1867 ; Marais fila, à Paris , place Satnt- 
4ndré-des-Arts, n* 1 1. — Eau insectifuge et hydrobige applicable aux papiers pesais 
et à d'autres usages. 

7M76. Brevet de quinze ans, i* novembre 1867; Mfgy, à Paris, boulevard des 
fiatignoiftes, n 9 16. — Perfectionnements dans les appareils de levage. 

78.477. Brevet de quinze ans', i4 novembre 1867; Mercier, à Paris, rue de Rivoli, 
m* 33. — Système de carrelages unis ou mosaïques en bois. 

78.478. Brevet de quinte ans, 29 norentbre 1867; Monnot jeune, à Tournas 
(Saone-et-Loire). — Système du tuyère de forge. 

78.479. Brevet de quinze ans, 1% novembre 1667; Muller, représenté par LaJbnd, 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Procédé perfectionné de tannage accé- 
léré des cuirs et peaux. 

78.480. Brevet de dix ans, s3 novembre 1867; Normand, à Verneuil (Eure). — 
fjampe pétrole inversaMe. 

78.481. Brevet de dix ans, 26 novembre 1867; Paillotin, à Freenoy-le»Grand 
(Aisne). — Métier à tisser les châles sans l'aide d'un brocheur» M moyen eTian seul 
-ouvrier. 

78.482. Brevet de quinze ans , 1 1 novembre 1867 ? Poirier, représenté par I 
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nîir» à Paru» boulevard Saint-Martin, n* 39. — Machina à bronzer on à poudrer à 
eanoavf ment continu. 

78.483. Brevet de quinze an», i3 novembre 1867; Peiier; représenté par Lafbnd, 
âV Paria, boulevard de Strasbourg, n* ad. — Système de préparation des cylindres de 
filature et autres destinations» 

78.484. Brevet de quinte ans, a3 novembre 1867; Rapet, rue du Manège, n° s3, 
a Bardeaux (Gironde). — Système de frein appliqué aiia chemins de fer. 

78i(i85. Brevet de quinae ans, ta: novembre 1867; Roullé, représenté parLoguet, 
è\ Paris t rue de la Monnaie, n* sa.-~ Fabrication dei boutons de houppes. 

78.486. Brevet de quinze ans, i3 novembre 1867; société industrielle suisse, re- 
. présentée par Gènty, a Paria, boulevard Beaumarchais, n* *5. — Fusil à répétition 

dâtjnjij Vetttrhn* 

78.487. Brevet de quinze ans, 12 novembre 1867; Wadbams, représenté par 
-Oemy, à Paris, boulevard Beaumarchais, n*o5. — - Genre de coussinets antifriclion 

è galets. 

78.488. Brevet de cinq ans , 1 3 septembre 1867; de Wirsen( le comte), représenté 
■papr Sanderson, à Paris-, passage des Princes, rue de Richelieu. — Calorifère à gaz. 

78.489. Brevet (patente anglaise expirant le si août 1881) pris, le i5 novembre 
' «667, par Aitibon et Wilson, représentés. par Mathieu, à Paris, rue Ssinl-Sébastien , 

**• AS. — * Perfectionnements apportés aux appareils pour gouverner lès oavires. 

78.490. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1867; Amant, représenté par Vinck/à 
-Paris, boulevard Saint-Martin, n*33. — Perfectionnements apportés aux lampes à 

huile minérale. 

78.491. Brevet de quinze ans, aa novembre 1S67; Courty, rue Saint-Pierre , n 4 » 6 , 
à Limoges (Hante* Vienne); — Mécanisme dit aubimors aam dpnLL 

78,49a. Brevet de quinte ans , 1 5 novembre 1867 ; Deacampa et coaspagaie , à Paris , 
*ue du Helder, n° a 5. — Procédé pour remploi , dans la fabrication dea agglomérés 
de combustibles, du brai étendu de matières grasses au moyen d'une lessive ou eau 
•alcaline. .1 

78,49$. Brevet (patente anglaise aspirant Le 17 mai 1881) pris, le i5 novembre 
1867, par Dovrie , représenté par Mathieu , à Paris, rue Saint-Sébastien , a* 45. — - Per- 
fectionnements apportés dans lc~lraitenseat du fer pour obtenir des composés nliles 
et aussi des alliages ou composés applicabèea dans le commercé. 

78,494. Brevet (patente anglaise expirant le i5 mai 2881) pris, le i5 novembre 
1867, par Ellison, représenté par A guerre, à Pari», suaGaiUon, n* iâ. — Machine 
eaa appareil servant à détacher des tissus les caries, feuilles métalliques ou antres 
substances employées pour la mise sous presse. ■ 

" 18,495. Brevet de quinze ans, i&> novembre 1887; Goodenough, représenté par 
Tbenen , à Paris; rae Laffitte , n* 37. -— Fer à cheval perfectionné. 

78.496. Brevet de quinze ans, io novembre 1867; GcaaieretLoewenberg, repré- 
sentés par Lemonnier, à Paris, boulevard Saint- Martin , n* ao> — Procédé pour pro- 
duire des couvertes métalliques complètement adhérentes par Taction galvanique et 

• pemr les applications en général de ©es dépôts métalliques. 

78.497. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1867; Granier et Rnssell, représentés 
par Lemonnier, à Paris, boulevard Saint-Martin,- n* sa. -+» Procédé de trempe de 
lime» et autres articles d'acier on autre métal. 

78.498. Brevet de quinze ans, 18 novembre 1867; Guinend v à Paris, rue do 
Meaux, n # 90 (la Villette). — Tuyère à eau. 

76,49*. Brevet de quinze ans, i5 novembre 18871 Mail et Whittingham , repré- 
sentés par Aguerre, à Paris, me Gaillon, n* i3* ~*+ Perfectionnements dans les ser- 
rures. ' 

78.500. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1867; Hurei (M"'), à Paris, boulevard 
de la Vi Uette , n* 1 53: — Genre de ceintures en perles pou» dames. 

78.501. Brevet de quinze ans, 14 novembre 1867; Laine, représenté psr Jaunie, 
à Paris, rue Borda ,n'i.- Perfectionnements apportée dans la fabrication des armes 
a feu se chargeant par la culasse. 

78.502. Brevet de quinze ans, 16 novembre 1867; Marre, représenté par Jabaa- 
4kr t à Paria, rue Monsieur- le^Prince, n* 5i. — Tablette mécanique de multipli- 
cation. 

78.503. Brevet de quinze ans» 14 novembre 18671 Michel, représenté par Mosard, 
à Paris, rue d'Enghien, n° 3i. -— Véhicule dirigeable 4 volonté dans tous les sens, 
mu par un moteur basé sur la puissance do levier organisé. • 
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78.504. Brevet (patente anglaise expirant le 16 mai 1881) pris, le i5 novembre 
1867, par Napier, représenté par Sautter, à Paris, rue de la Chauasée-d'Antin , n* 5o. 
— • Perfectionnements dans le? procédés d'impression en taille-douce. 

78.505. Brevet (patente anglaise expirant le 2 novembre 1881) pris, le i5 no- 
vembre 1867, par Pair et Strong, représentés par Lemonnier, à Paris, boulevaad 
Saint-Martin , n° 29. — Perfectionnements dans la construction des bâtiments, voûtes, 
ponts, batardeaux, murs de quais, parquets, toitures et autres structures analogues. 

78.506. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1867; P erpet » représenté par Basset, 
à Paris , rue de la Chaussée-d f Antin , n° 5o. — Perfectionnements dans la fabrication 
de la sonde dans un four à étages multiples. 

78.507. Brevet de quinie ans, 1* novembre 1867; Philippe f représenté parLafood, 
a Paris, boulevard de Strasbourg, n° 23. — Couteau perfectionné servant À peler las 
légumes. 

78.508. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1867; Porion, représenté par Aman- 
roux, à Paris, rue Notre-Dame-de-Nazareth, n* 61. — Méthode de fermentation de 
mélasses et d'autres substances sucrées. 

78.509. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1867; Root, représenté par Genty,à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* g5. — Genre de chaudière à vapeur. 

78.510. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1867; Schwager, représenté par 
Bargmann, à Paris, rue de la Paix, n° i3, hôtel de Westminster»— Système de pro- 
duction de la soude et de la potasse. 

78.511. Brevet de quinze ans, 14 novembre 1867; Sievers et compagnie, repré- 
sentés par Lafond, à Paris, boulevard de Strasbourg, n 9 23. — Système de pompe à 
compression d*air et à circulation hydraulique. 

78.512. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1867; Snider, représenté par Meslio, 
à Paris, rue Saint-Honoré, n° 276. — Annonces permanentes dans les ménages. 

78.513. Brevet (patente anglaise expirant le 12 mai 1881) pris, le i5 novembre 
1867, par Stanley, représenté par Ivalts, à Paris, rue Caumartin, n* 54. — Perfec- 
tionnements dans la production et augmentation de combustion sur les fourneaux à 
courant d'air forcé , hauts fourneaux , fourneaux à fusion et autres , ainsi que dans la 
génération de vapeur et dans d'autres opérations semblables ou analogues. 

78,51d- Brevet de quinze ans, i5 novembre 1867; Terlenoit, rue de Saint-Mandé, 
n° 14, à Saint-Maurice (Seine). — Système de tamponnement et de suspension des 
wagons de chemins de fer. 

78.515. Brevet de quinze ans, 12* octobre 1867; Thomas» représenté par Vinck, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Procédé d'application des métaux sur mé- 
tal, porcelaine, faïence, verre, etc. 

78.516. Brevet de quinze ans, 16 novembre 1867; Tissier, à Paris, rue du Fau- 
bourg-Montmartre , n° 54 bis. — Application de la gravure mécanique sur tous objets 
en porcelaine française émailléc. 

78.517. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1867; Wheeler, représenté parGenty, 
à Paris , boulevard Beaumarchais, n* 95. — Manière de border les gants de peau. 

78.518. Brevet de quinze ans, 14 novembre 1867; Wright, représenté par Lafond» 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n° 23. — Système de ponton applicable, comme 
radeau de sauvetage, au bateau d'allégé. 

78.519. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1867; Zachariœ, représenté par Bonne- 
ville, à Paris, rue du Mont-Thabor, n # 2*. — Mécanisme appliqué au piano, dit la 
grande pédale d'artiste. 

78.520. Brevet de quinze ans, 28 novembre 1867; Aninard aîné, rue Daunhrâe, 
n* 60, à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Appareil transformant en gax les alcools, 
les essences et les huiles minérales. 

78.521. Brevet de quinze ans , 2 novembre 1867 ; Bagge, représenté par Sanderson, 
à Paris , passage des Princes. — Perfectionnement apporté à la fabrication des allu- 
mettes sans phosphore dites allumettes kali. 

78.522. Brevet de quinze ans, 16 novembre 1867 ; Baron, représenté par Mathieu, 
à Paris , rue Saint-Sébastien, n # 45. — Appareil destiné à empêcher les chevaux de 
se couronner. 

78.523. Brevet de quinze ans, 26 novembre 1867; Belley, à Chaumont (Hanfte- 
Marne). — Fumivore à sortie annulaire pour renvoi de la fumée dans le foyer. 

78.524. Brevet de quinze ans, 2 décembre 1867; Bonneau.rue de la Tréfilerie, 
n # ih , à Saint-Étienne (Loire) •— Mode de fabrication mécanique de clous à froid. 

78.525. Brevet de quinie ans, 3i octobre 1867; BraultetBethouard, représenté» 
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par Furcy-Vattier, à Chartres (Eure-et-Loir). — Système de turbiné perfectionnée , dite 
tarbine à double effet et à mouvements indépendants, destinée à remplacer sans excep- 
tion tons les moteurs hydrauliques connus jusqu'à ce jour. 

78.526. Brevet de quioie ans, 14 novembre 1867; Chafheroy, àParis, rue du Fau- 
bourg-Saint-Martin , n* 16s. — Système de roues de voitures à rais flexibles. 

78.527. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1867; Charbonné, à Nogent (Haute- 
Marne). — Mode de fabrication des pièces de coutellerie à deux branches et applica- 
tion à la fabrication et à l'estampage de ces pièces d'un mouton d'un système parti- 
culier. 

78.528. Brevet de quinze ans» 1" octobre 1867; Collender, représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Perfectionnements dans les bandes 
de billards. 

78.529. Brevet de quinze ans, 28 novembre 1867; Defouay aine, à Bernay (Eure). 

— Système de métier à tisser les rubans de laine, coton , fil de lin, coton et fil de lin 
mélangés. 

78.530. Brevet de quinze ans, 28 novembre 1867; Dumontier et Rondy, boulevard 
Montriboudet , n* 69, à Bouen (Seine-Inférieure). — Système de moteur à vapeur. 

78.531. Brevet de quinze ans, 16 novembre 1867; Gnillîet, représenté par Ma- 
thieu , à Paris, rue Sàin^Sébastien , n* a5. — Perfectionnements apportés à l'outillage 
servant au travail du bois , quelles que soient ses applications. 

78.532. Brevet de quinze ans, 18 novembre 1867; Huzar, à Paris, rue Saint-Guil- 
laume , n* 29. — Pompe automotrice. 

78.533. Brevet de dix ans?, 3 décembre 1867} Lacaze, à Agen (Lot-et-Garonne). — 
Cbauffe-bain. 

78.534. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1867; Laporte, rue Saint-Louis, n # 5, 
au Havre (Seine-Inférieure). — Essieux de wagons et de voitures. 

78.535. Brevet de quinze ans, 18 uovembre 1867; Lecomte et compagnie, à Paris, 
rue Saint-Gilles, n* 12. — Perfectionnements apportés aux instruments de musique à 
pistons et à cylindres de rotation. 

78.536. Brevet de quinze ans, 18 novembre 1867; Leduc, représenté par Genty, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n° 95. — Procédé de vendange et d'extraction du 
jus de raisin au moyen de l'essorage. 

78.537. Brevet de quinze ans, 28 novembre 1867; Leroy, avenue du Crucifix , n° 2 , 
à Limoges (Haute-Vienne). — Système d'avant-train permettant de dételer instanta- 
nément un ou deux chevaux emportés. 

78.538. Brevet (brevet wurtembergeois expirant le 27 août 1877) pris, le 2 no- 
vembre 1867, P** Leube frères, représentés par Lafond, à Paris, boulevard de Stras- 
bourg, n 9 20. — Système de traverses en pierre artificielle pour chemins de fer et 
antres destinations. 

78,53§. Brevet de quinze ans, 2 décembre 1867; Liagre, à Flavy-le-Martel (Aisne). 

— Métier à tisser (chaîne sans fin). 

78.540. Brevet de quinze ans, 16 novembre 1867; Merz, représenté par Genty, à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Divers procédés permettant de transformer 
les hydrocarbures en cyanures et leurs dérivés , c'est-à-dire en acides aromatiques et 
en corps amidés. 

78.541. Brevet de quinze ans, 18 novembre 1867; Moullard, représenté par The- 
nen, a Paris, rue de la Chaussée-d'Antin , n° 53. — Application, a toute espèce de 
cuirs, de la combinaison de la teinturerie avec toutes les manutentions et impres- 
sions usitées dans la fabrication des papiers peints , et avec l'estampage on le cylin- 
drage réunis, ou avec l'une de ces deux mains-d'œuvre seulement, au moyen des 
balanciers et des machines à cylindrer, les uns et les autres employés , soit par les 
estampeurs sur métaux, soit par les imprimeurs lithographes estampeurs, soit par 
les gaufreurs , soit par les maroquiniers , etc. 

78.542. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1867; Oziol, place de la Mi-Carême, 
n # 6 , à Saint-Étienne (Loire). — Agglomération de la houille par le brai et une matière 
collante, au moyen d'un appareil à moules rotatifs intermittents, système revolver, 
produisant un aggloméré par chaque coup de piston, de l'application d'une hélice 
pour l'introduction de la houille dans les moules et du chauflàge de la houille dans 
le malaxeur. 

78.543. Brevet de quinze ans, 29 novembre 1867; Paras, à Saint-Jean-de-Mau- 
rienne (Savoie).— Système permettant de franchir les courbes d'un très-petit rayon 
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dans les chemins de fer, an moyen de roues à plusieurs bandages et de contre-rails à 
aiguille fixe. 

78.544. Brevet de quinze ans, 16 novembre 1867; Petiteau (M""), représentée par 
Guy, à Paris, rue du Faubourg Saint-Martin, n* 39. — Perles pleines dorées, argen- 
tées , platinées on métallisées. 

78.545. Brevet de quinze ans, s8 novembre 1867; Pinède, à Liancourt-sous-Cler- 
mont(Oise). — Coupe-racines. 

78.546. Brevet de cinq ans, 26 novembre 1867; Pujol père et fils, à Gimont 
(Gers). — Fabrication d'un cirage dit cirage gaurois. 

78.547. Brevet de qnirise ans, i& novembre 1867; fiicher et compagnie, repré- 
sentés par Parent, à Paris, rue de Richelieu , n* 1 ici. — Système de fabrication d en- 
grais provenant des matières de vidanges. 

78.548. Brevet de quinze ans, 18 novembre 1867; Roherts, rue du Bois, n* 5, à 
▲snieres (Seine). — Rails continus sans joints « Système Roberts. : . 

78.549. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1867; Roche, représenté par son 

Î>ère, à Vassy (Haute-Marne), -— ^Procédé de febrication des joints de tuyaux en 
*Bte. ... 

78.550. Brevet de quinze an», 29 novembre 1867', Roux, représenté par Aubin, 
À Draguignan (Var).— Instrument de marine dit correcteur de route et de relrvememL 

78.551. Brevet de quinze ans., 29. novembre 1667; Rujain, à Cfcambéry (Savoie).— 
Système de siège inodore À siphon s'ouvrantà volonté. 

78.552. Brevet de quinze ans, io novembre 1867; Alekan frères» représentés par 
Hébré, À Paris, boulevard de Sébastopol, n° 8s. — Genre de bouton dit beùto* 
système hélice. 

78.553. Brevet de quinze ans» ig novembre 1867; Basset, représenté par Testnd 
de Bcauregard , à Pans, rue de Lalayette, n° 219. — Mode de cuisson par la vapeur. 

78.554. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1867 ; Brin, à Paris, nye, du Faubourg- 
Saint-Martin , n° 78. 7— Système de fabrication 'du gaz aérifuçe. 

78.555. Brevet de quinze ans, 20 novembre 1867; Cavenel, représenté par Bonne- 
ville, à Paris, rue du Mont Thabpr, n° 24. — Perfectionnements aux lampes à gai. 

78.556. Brevet de quinze ans, j8 novembre 1867-, Choumara, à Paris» rue d'An- 
gouléme-du-Temple, n* 59. — Bougie artificielle économique. 

78.557. Brevet (patente anglaise expirant le 17 mai 1881) pris, Le 19 novembre 
1867, par Clark, représenté par Saut ter, à Paris, rue de la Chaussée- d'Antin, n°5o. 
— Perfectionnements dans les appareils pour établir des communications entre les 
passagers, les gardes et les mécaniciens dans les trains de chemins de fer. 

78.558. Brevet de quinte ans, 21 novembre 1867, D*bruges, à Paris, rue du 
Temple , n° 1 57. — Application de l'air comme motepr <Tun frein applicable à toute 
industrie, principalement aux wagons de toute espèce. 

78.559. Brevet de quinze ans , 18 novembre 1867; Eïlis, représenté par Mathieu, 
à Paris , rue Saint-Sébastien , n* 45. — Perfectionnements dans la fabrication des 
ombrelles. 

78.560. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1867; Ernoux, à Paris, rue de la 
Feuiltadc , n* A. — Coupe de gants. 

78.561. Brevet (patente anglaise expirant le là novembre 1881) pris, le 19 no- 
vembre 1867, par Farrington, représenté par Blétry, à Paris, rue des Filles-du-Cal- 
vaire, n° 6. — Arme de guerre dite canon tabulaire. 

78.562. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1867; Gisbome et Allman , représentés 
parAguerre, à Paris» rue Gaillon , n* j 3. — Perfectionnements dans les appareils 
pour produfre la lumière avec les gaz carbures. 

78.563. Brevet de quinze ans, 21 novembre. 1867; Goulu, avenue de s Trembles, 
n° 12, à Arcueil (Seine). — Outil destiné à la tonte de tous les animaux domes- 
tiques, etc. 

78.564. Brevet (patente anglaise expirant le 22 mai 1881) pris, le 20 novembre 
1867. par Hely et Marshall, représentés par Lafond, à Paris, boulevard de Stras- 
bourg, n 9 23. — Système de presse à pression hydraulique et à percussion com- 
binée*. 

78.565. Brevet de quinze ans, 20 novembre 1887; Hofmann, à Paris, nie du Ruis- 
seau , n 9 85 (Montmartre). — Fabrication tf un étui à lunettes. 

78.566. Brevet de quinze ans, 20 novembre 1867; Hotcbkiss, représenté par 
Àgnems à Paris, rue. ôaiMon , n* i3.-~ Perfectionnements apportes aux projectiles 
ainsi qu'aux tapes des pièces d'arulforie. 
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78.507. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1867; ' ean ' àParis.troai de Valmy, 
xi* 221 6w. — Fabrication du borax. 

78.508. Brevet de quinte ans, 19 novembre 1867; Journet , représenté par Muzard, 
Paris, rue d'Enghien, n* 3i. — Elévateur système Journet. 

78.569. Brevet de quinze an», 30 novembre 1867 ; Linard , à Paris , rue des Écuries- 
d'Artois , n # 4a. — Procédé de filtratton des jus bruts de betteraves. 

78.570. Brevet de quinze ans, si novembre 1867; Mac George, représenté par 
Dnfrené , à Paris , rue de la Fidélité , n* 10. — Perfectionnements dans les appareils 
à fomer le tabac. 

78.571. Brevet de quinze ans, ao novembre 1867; Martin, représenté par Bonne* 
ville, à Paris, rue du Mont-Thabor, n* aa- — Système de peignes et appareil diviseur 
de fils, applicables aux machines a carder la laine et tontes matières filamenteuses. 

78.57Î. Brevet de quinze ans, so novembre 1867; Mercier, à Paris, rue de Tu- 
renne , n* 80. -*t Étni enfite-eiguiile. 

78.573. Brevet de quinze ans, 3o septembre 1667; Minel, 41e Lacroix, à Rouen 
(Seine- Inférieure). — Aviron brisé è engrenage. 

78.574. Brevet de quinze ans, in- novembre 1867; Moriseet, à Paris, rue de la 
Ferme-des-Maiharins, n* 3o. — Frein dit frein ramé, applicable aux convois de che- 
mins de fer. 

. 78.575. Brevet (patente anglaise expirant le 18 mai 1881) pris, le 18 novembre 
1867, par Norton , représenté par Sa ut ter, à Paris , rue de la Chauasée-d'Anliu , n 9 Ôo. 
— Perfectionnements dans les machines pour laver et sécher la laine et autres ma- 
tières. 

78.576. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1867; Piéron, représenté parPeltier, 
à Paris, lue de Coodé , n* as. — Procédé d'épuration des sirops et mélasses au moyen 
de f électricité vortaîque. 

78.577. Brevet de quinze ans, ao novembre 1867; Regenhard, représenté par 
Lemonnier, à Paris , boulevard Saint-Martin , n* 39. — Genre de manchon. 

78.578. Brevet de quinze ans, 20 novembre 18671 Rigueur, représenté par Le- 
monnier, à Paris, boulevard Saint-Martin , n° 29. — Carnet compteur pour le contrôle 
du service des voitures. 

78.579. Brevet de quinze ans, 18 novembre 1867; Siess, représenté par Lemon- 
nier, à Paria, boulevard Saint-Martin, 9*29. — Impressions sur étoffes légères et 
autres. 

78.580. Brevet de quinze ans, 21 novembre 1867; Silvani, à Paria, rue Bufîault, 
n* 10. — Suspension de lampe à fumivore mobile et descendant. 

78,581,. Brevet de quinze ans* 18 novembre 1867; Taylor, représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard âaiut-JMartin, u° 29. — Perfectionnements apportés aux 
lampes en général. 

78,582. Brevet de quinze ans, 19 novembre 1867; Testud de Beauregard, à Paris, 
nie de Lafayette, n # 219. — Générateur de vapeur ait chaudière Testud de Beauregard. 

78,583 ; Brevet de quinze ans, 19 novembre 1867; Vaubaillion, représenté par 
Daubréville, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 60. •— Aérostat dirigeable à mou- 
vement rotatif droit et obliqie. 

78.584. Brevet (patente anglaise expirant le 21 septembre 1881) pris, le 21 no- 
vembre 1867, par Aitchison et Eckert, représentés par Courronve, à Paris, rue Fey- 
deau , n* 28. — Perfectionnements apportés dans la production du gaz carburé et 
dans les appareils et becs y applicables. 

78.585. Brevet de quinze ans, 21 novembre 1867; Bailey, représenté par Cour- 
rouve, à Paris, rue Feydeau, n° 28. — Perfectionnements apportés dans la conser- 
vation des substances animales. 

* 78,588/ Brevet de quinze ans, 20 novembre 1867; Barrai de Montaud et com- 
pagnie, élisant domicile rue de 1'Argen.terie , n # 12 , à Montpellier (Hérault). — Four 
économique destiné à cuire tous les produits céramiques. 

78.587. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1867; Blacetaîité ftfs , rue de Lyon , 
-n* 49 , à Sârnt-étienne (Loire). — Pompe sans aspiration. 

78.588. Brevet de quinze ans, 6 décembre 1867; Clerissi, boulevard du Nord, 
n* 43, a Marseille (Bouches-du-Rhone). — Moule sans bavures pour moulures ornées 
«n plâtre. 

78.589. Brevet de quinze ans, 6 décembre 1867$ Comparât et Montet, çrande rue 
de Marengo, n 9 92, à Marseille (Bouches-du-Rhône).— Épurateùr et dècoloratettr 
des huile» de coton et autres. 
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78.500. Brevet de quinze ans, 4 décembre 1867 ; Cousicot, à Haux (Gironde). — 
Système de conservation de la ferrure des chevaux, etc. 

78.501. Brevet dequinxe ans, 3 décembre 1867; Croizy et les sieurs Barancorart, 
à Ambonnay (Marne). — Répandeuse d'engrais liquides. 

78.592. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1867; Escribe et Bernède, rue des 
Filatiers, n* 3i , à Toulouse (Haute-Garonne). — Perce et porte-cigare. 

78.593. Brevet de quinze ans, 2 décembre 1847; Fabre, rue Thomas, n* 5,à 
Marseille (Bouches-du- Rhône). — Combustibles creux. 

78.594. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1867; Fairchild et Bundy, représentés 
par Zacharie, rue de la Charité, n* 11, à Lyon (Rhône). — Appareil transmetteur de 
dépêches télégraphiques en général, et particulièrement applicable à la transmission 
de signaux d'alarme dans les cas de sinistres, d'incendies, etc. 

78.595. Brevet de quinze ans, 9 décembre 1867; Fourcade, à Muret (Haute-Ga- 
ronne). — Système de sujétion ayant pour objet de compléter les freins et d'éviter 
les déraillements des convois sur les chemins de fer. 

78.596. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1867; Gaudelas, à Villetron (Loir-et- 
Cher). — Appareil destiné à la fabrication des épaules de charrue en acier. 

78.597. Brevet de quinze ans, 9 décembre 1867; Goujon, à Saint-Chamond (Loire). 

— Appareil à brûler, sécher ou cuire le café , les graines , poudres , etc. 

78.598. Brevet de quinze ans, & décembre 1867; Guérin et Laurent, à Grenoble 
(Isère). — Système d'avant-train pour voitures. 

78.599. Brevet de quinze ans, 21 novembre 1867; Hanotel et Digney frères et 
compagnie, représentés par Vinck, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Sys- 
tème de transmission électrique applicable aux signaux de chemins de fer et autres. 

78.600. Brevet (patente anglaise expirant le sa mai 1 88 1) pris, le 21 novembre 
1867, par Hargreaves et Robinson, représentés par A guerre, à Paris, rue Gaillon, 
n° i3. — Perfectionnements dans la fabrication de l'acier et du fer doux avec la fonte 
de fer. 

78.601. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1867; Heilmann, représenté par Esch- 
baecher, à Mulhouse (Haut-Rhin). — Appareil servant à contrôler les rondes des 
gardes de nuit. 

78.602. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1867; Herbin fils aine, place Sainte- 
Savine, n* à h à Troyes (Aube). — Système d'abatages réunis permettant de changer 
de genre de tricot sur les métiers circulaires, sans arrêt. 

78.603. Brevet de quinze ans, 4 décembre 1867; Heywood, à Colmar (Haut-Rhiu). 

— Torréfacteur de café. 

78.604. Brevet de quinze ans, 21 novembre 1867; Haet et Geyler, à Paria, rue 
Blanche , n* 96. — Appareil propre au classement et à l'enrichissement des matières 
minérales et autres, et principalement des minerais et des houilles. 

78.605. Brevet de quinze ans, 7 novembre 1 867 ; Joaschin , à Pontchâteau (Loire- 
Inférieure). — Moyen de découvrir les navires perdus. 

78.606. Brevet de quinze ans, 21 novembre 1867; Lemasson, représenté par 
Blétry, à Paris, rue des Filles-du-Calvaire , n # 6. — Compteur et sa transmission, 
applicables aux voitures, et en général à tous moyens de locomotion. 

78.607. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1867; Leroy, à Mouy (Oise). — Bonde 
alimentaire. 

78.608. Brevet de quinze ans, 6 décembre 1867; Mannequin, faubourg Croncels, 
n 9 70, à Troyes (Aube). — Application de la vis à presse hydraulique. 

78.609. Brevet de quinze ans, 3 décembre 1867; Mantoux et Mounier, rue dfl 
Griffon, n° 11, à Lyon (Rhône). — Application de l'indigo pour la teinture en noir 
sur les soies et fautaisies pour taffetas et tous autres articles de tissus, et pour ravi- 
vage des soies sans aucun corps gras. 

78.610. Brevet de quinze ans, 21 novembre 1867; Mianowski, à Paris, rue des 
Grands-Augustin*, n°?5. — Genre de calendrier-breloque en métal. 

78.611. Brevet de quinze ans, 21 novembre 1867; Rémond, représenté par Le» 
roonnier, à Paris , boulevard Saint-Martin , n 9 29. — Système de télégraphe imprimeur 
sans mouvement d'horlogerie. 

78.612. Brevet de quinze ans, 4 décembre 1867; Rousset, représenté par Dumas, 
rue de l'Escalier, n* i3, à Marseille (Bouches-du-Rhône)- — Système de carrelages 
unis et polychromes. 

78.613. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1867; Tivole, quai CasteUane, n*3o, 
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à Lyon (Rhône). — Perfectionnements aux sommiers élastiques dits sommiers des 
beaux-arts économiques. 

78.614. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1867; Toumier frères, représentés par 
Lançon , à Lons-le-Saunier (Jura). — Système de mètre. 

78.615. Brevet de dix ans, 29 novembre 1867; Travallet, représenté par Brune- 
tesm, à la Rochelle (Charente-Inférieure). — Embouchoir de force destiné à forcer 
la chaussure et à servir d*étau pour saisir les objets que Ton veut nettoyer ou tra- 
vailler. 

78.616. Brevet de quinze ans , 5 décembre 1867 ; Vaguet, représenté par Demeule , 
rue de la Bague, n* 1, à Elbeuf (Seine-Inférieure). — Commande particulière appli- 
cable aux râteaux ou aux bâtons des machines â laver. 

78.617. Brevet de quinze ans, 3 décembre 1867; Viarengo de Forville, prairie au 
Duc, â Nantes (Loire-Inférieure). — Machine â écraser et tamiser la farine prise. 

78.618. Brevet de quinze ans, 11 décembre 1867; Austruy, à la forge de Cuzorn 
(Lot-et-Caronne). — Baril destiné â remplacer le baril de bois. 

78.619. Brevet (patente anglaise expirant le 28 septembre 1881) pris, le 22 no- 
vembre 1867, par Bebro et Solomon, représentés par Tolhausen, â Paris, rue de 
Rocroi , n° 20. — Perfectionnements aux appareils ou compteurs servant â contrôler 
les voyageurs des voitures publiques , ainsi que rentrée des personnes dans les en- 
droits publics. 

78.620. Brevet de cinq ans, 7 décembre 1867; Beluet, à Moisy (Loir-et-Cher). — 
Système de planimètre. 

78.621. Brevet de quinze ans, 22 novembre 1867; Benett et Itam, représentés 
par Prou, â Paris, place de la Bourse , n* i5. — Système de flacon â fermeture her- 
métique. 

78.622. Brevet de quinze ans, 23 novembre 1867; Bouchée, élisant domicile chez 
Paulin, à Paris, rue Clauzel, n* i5. — Appareil applicable à tous les métiers à tisser 
en général, pour la marche et direction régulières des lisses ou lames, dans l'action 
du levage de ces dernières. 

78.623. Brevet de quinze ans, 23 novembre 1867; Debié et Granger, è Paris, rue 
Samt-Lasare , n* 10. — Emploi des fluides gazeux comprimés comme agitateurs dans 
les réservoirs de pâte des machines è papier, et disposition des conduits qui amènent 
la pâte dans ces réservoirs. 

78.624. Brevet de quinze ans, 22 novembre 1867; Delaurier, â Paris, rue de la 
Pépinière, n 9 71 (Montrouge). — Moteur dit machine hydro-vapear à condensation. 

78.625. Brevet de quinze ans, 23 novembre 1867; Desvignes, représenté par 
Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements apportés aux 
timbres humides et autres. 

78.626. Brevet de qninze ans, 23 novembre 1867; d'Hallu, représenté par Guy, 
à Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, n* 39. — Manomètre indicateur des fuites, 
dit indique-fuites <f JlaKn. 

78.627. Brevet de quinze ans, 23 novembre 186^; Gaupillat et compagnie, repré- 
sentés par Vinck, â Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Perfectionnements 
apportés aux cartouches dites Chassepot et aux appareils employés à leur fabrication. 

78.628. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1867; Godeaux et Verdat du Trem- 
Mey, impasse du Word, n 9 7, â Rouen (Seine-Inférieure). — Perfectionnements dans 
les mailles de jonction applicables partout où il est besoin de réunir ensemble plu- 
sieurs chaînes ou fragments de chaînes. 

78.629. Brevet de quinze ans, 23 novembre 1867; Grether etCalvert, représentés 
par Mathieu, â Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements apportés 
aux machines â préparer et travailler la laine , le coton , la soie et autres matières 
filamenteuses. 

78.630. Brevet de quinze ans, 23 novembre 1867; Gailbaut et Chicot, élisant 
domicile chez Piolin , à Paris, rue Grange-aox-Belles, n* 39.*— Grenouille automate , 
jouet d'enfant 

78.631. Brevet de quinze ans, i5 novembre 1867; Gilot, â Paris, place digues- 
seau, n 9 11 (Auteuil). — Système de voiture dite voitore mécanique Gitof. 

78.632. Brevet de quinze ans, 11 décembre 1867; Hazebroucq, à Wcrvicq-Sud 
(Nord). — Éeang en fonte mobile. 

78.633. Brevet de quinze ans, s3 novembre 1867; **Py fr*™* * compagnie, re- 
présentés par Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements 
aux pompes. 
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78,034. Brevet de quinze ans, 22 novembre 1367; Kister, a Paris, rue Saint-Maur, 
n* 73. — Système de frein des boulons dédisses de chemins de fer. 

78,635. Brevet deqninzeans, aa- novembre 1867; Laaserre, représenté par Para, 
à Paris , place de la Bourse, n° i5. — Système de fusil se chargeant par la culasse. 

78.036. Brevet de quinze ans, ^décembre 1867 -, Laugier, rue du Breys, n'aa, 
à Marseille (Boucbes-du-Ruone). — Frein dentelé, système Laugier. 

78.037. Brevet de quinze ans, aa novembre 1867; Legry, représenté par Sappey, 
à Paris , rue de Ménilmontant, n° 1. — Machine à limer, spécialement applicable à là 
balaucerie. , 

78.638. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1867 ; Lévêque et Besnard , le premier, 
quai d'Orléans, et le deuxième, rue du Calvaire, n* a5, à Mantes (Loire- Inférieure)» 

— Tabouret de piano dit à piston. 

78.639. Brevet de quinze ans, 11 décembre 18679 Michelis fils, quartier de la 
Çapelette, n* ia, à Marseille (Bouches-du-Rhone), — Système de plaques pour cou- 
vert de toitures. 

78.640. Brevet (patente anglaise expirant le aa mai 1881) pris, le a3 novembre 
1867, parNapier, représenté par Sautter, à Paris, rue de la Chaussée-d'Anun , n*5o* 

— Perfectionnements dans les moutardiers. 

78.641. Brevet de quinze ans, a3 novembre 1867; Nattan (M** veuve), repré- 
sentée par Dufrené, à Paris, rue de la Fidélité, n° io. — Bijou dit bijou, dentelle. 

78.642. Brevet de quinze ans, a a novembre 18G7; Eatureau, a Paris, rue de Malte, 
n* 68. — Système de siège à bascule. 

78.643. Brevet do quinze ans, 9 décembre 1867 ; Perrand, rue du Faubourç-Sarat- 
Vincent, n* 79, à Orléans (Loiret). — Traverse mixte pour les voies de chemins 
de fer. 

78.644. Brevet de quinze ans, 9 décembre 1867; Pûnor, me Pavée, a* 1, à Rouen 
(Seine-Inférieure). — Cartouche de fusil à aiguille. 

78.645. Brevet de quinze ans, aa novembre 1867; Roberts et Lennox, représentai 
par Lemonnier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* ao. — Machine propre à la mani- 
pulation des peaux , aux dégraissage et lissage des cuirs. 

78.646. Brevet de quinze ans, aa novembre 1867; Sabrout, représenté par Gentr, 
à Paris, boulevard Beaumarchais, n° *5. — Genre de panneau-brique creux, her- 
métique, applicable à la construction des hourdis de planchers et autres usages. 

78.647. Brevet de quinze ans, 7 décembre. 1867; Schinz, faubourg de Saverne, 
n° 37, à Strasbourg (Bas-Rhin). — Élimination partielle de l'azote dans les produits 
de combustion, 

78.648. Brevet de quinze ans, îa décembre 1867; Seulin, représenté par Dubois, 
à Valenciennes (Nord). — Presse hydraulique à parois latérales et claies nJtranies. 

78.649. Brevet de quinte ans, h décembre 1867; Taillade, rue de l*Are-de- 
Triomphe, n° 3i, à Saintes (Charente-Inférieure). — Perfectionnement à l'appareil 
destiné à prévenir tous accidents ayant pour cause les déraillements, rencontres et 
explosions de chaudières sur les voies ferrées, objet pour Lequel il a pris un brevet 
de quinze ans, le 6 décembre 1866. 

78.650. Brevet de quinze ans, aa novembre 1867; Tillmann, représenté par 
Bresson, à Paris, rue de Malte, n* 36. — Lampe a vapeur pétrolique. 

78.651. Brevet de quinze ans, a a novembre 1.867; Wilson, représenté par Sautter, 
à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin , n* 5o. -r .Perfectionnements dans la conatruc* 
tion des fourneaux. 

78.652. Brevet de quinze ans, fj novembre 1667; Andriot, à Paris, quai delà 
Tournelle , n° 6 1 . — Système d'adresse fixe, mobile. 

78.653. Brevet de quinze ans, a5 novembre 1867; Bland,. représenté par Thenea, 
a Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, n° 53. — Machine perfectionnée. pour la fabri- 
cation, le séchage et la cuisson des briques et des tuiles, partiellement applicable 
à la cuisson de la poterie. 

78.654. Brevet de quinze ans, a5 novembre J867; Brooks, représenté par Thenea, 
A Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, n° 53. — Perfectionnements dans Jes machine* 
à fabriquer les tubes métalliques sans couture. 

78.655. freyet de quinze ans, 10. décembre 1867; Cbemallé aine, avenue de 
Grammont, à tours (Indre-et-Loire). — Construction de bassins flottants on bob, etc. 
. 78,656. Brevet de quinze ans, 11 décembre 1867; Chiron, à Puiaut (Gard). — 
Perfectionnement au système 4e blutoir de. moulin dit blutoir à d9W&.diapkr*ym§ 
pour lequel il a pris un brevet de quinze ans, le i3 juin 186a. 
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78,057. Brevet de quinte «ne; i5 novembre §867 ; Dey, représenté par Thenen , 
à Parie, nie de le JChaussée-d'Antin, a° 53/ — Composition perfectionnée destinée à 
remplacer Je caoutchouc. 1 - • 

78.658. Brevet de quinze ans, a6 novembre 1867; Denys, représenté par Pycke, 
à Parie, rue Myrrhe, n° îg {Montmartre), — r Système d'attache des rails ans tra- 
verses en fer laminé. 

78.659. Brevet de quinze ans, a6 novembre 1867; Deschieo*, à Paria, boulevard» 
Saint-Michel, n° isS. — Perfectionne»* toi» au* appareils télégraphiques. 

78.660. Brevet de quinze ans, 14 décembre 1867 ; Gali et Vandervinck, rue des 
Foasés-Neufs» n* 10» à Lille (Nord). — Transformation du gluten en levure. 

78.661. Brevet de quinte ans, 26 novembre 1867* Herbelot, rue de Billancourt, 
n° 3 , à Boulogne (Seine). — Machine à air ou gai comprimé à Corée constante. 

78,663. Brevet de quinze ans» ie décembre 1867* Jaoquiot, rue Royale, n # i5,à 
Ulie (Nord). — Poulie ou roue avec botte dite graksêur ùivUibie. 

78.663. Brevet de cinq ans, i3 décembre 1867; Jeautet-Pavid (les sieur»), re- 
présentés par Robert, à Lons-le-Saunier (Jura). — Système de pipe à tuyau isolant 
et récipient salivaire. 

78.664. Brevet de quinze ans» s5 novembre 1867; Kugler, représenté par Lafond < 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Appareil dit copie hygrofere, pour la re- 
production des lettres et correspondances. 

78.665. Brevet de quinze ans, 26 novembre 1867; Larmanjat, représenté par 
Lemonnier, à Paria» boulevard Saint-Martin, n* a 9. — Mode de traction sur voies 
forées par des locomotives routières. 

78.666. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1867; Lecleroq, représenté par Tar~ 
dieu, à Valeociennes(Nord>. — Fer pour étais remplaçant le bois dans les mines. 

78.667. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1867; Leclercq^ représenté par Tar- 
dions à Valeacieanes (Nord), — Traverse on fer laminé avec une partie des cous- 
sinets. 

78.668. Brevet de quinze ans, 25 novembre 1867 ; Lis fils, représenté par Lu- 
zurier, à Paris, rue de l'Hôtel-de-Ville, n* 04. ~- Procédé de fabrication et de conso- 
lidation du drap par l'introduction de la poussière de laine. ^ 

78.669. Brevet (patente anglaise expiant le 17 juin 1881) pris, le s6 novembre 
1867, par Miller, représenté par Sautter, à Paria, rue de la Chaussée-d'Antin, n* 5o* 
— Perfectionnements dans les procédés d'épuration de l'or, dans l'affinage dea 
alliages d'ér et dans l'extraction de l'argent qui peut s'y trouver contenu. 

78.670. Brevet de quinze ana, a5 novembre 1867 ; Panier, représenté par La fond, 
à Paris , boulevard de Strasbourg, n* a3. — Système détonant applicable aux iouets» 

79.671. Brevet de quinze ans, 25 novembre 1867; Pellier et Paillard, représentés 
par Vinck, à Paris* boulevard Saint-Martin , n° 33. — Genre de bohes à conserves à 
Couvercle permanent et mode de soudure de ces boites. 

78.672. Brevet de quinze ans, 14 décembre 1867; Poivret, rue du Palais-de -Jus- 
tice , n* a5 , à Troyes (Aube). — Application du cric ou crémaillère aux pressoirs et 
aux presses dont la commande a lieu en dessous de leur plateau. 

78.673. Brevet de quinze ans, i5 novembre 186*7; Popard, représenté par Lafond, 
à Paris, boulevard de Strasbourg , n° 23, — Genre ou marque de publicité. 

78.674. Brevet de quinze ans, 25 novembre 1867; ouvrez, à Paris, rue Saint- 
Antoine, n* i*3. — Améiionltions dans la fabrication de la bière. 

78.675. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1867; RoyneUe-Hénon, à Nouzott 
(Ardennes), — Procédé de fabrication des paumelles. 

78.676. Brevet de quinze ans, s6 novembre 1667; Sacré père et fils, représentés 
pur Lafond , à Paris, boulevard de Strasbourg, n° s3. — Système de mobilisation, 
par montée et descente, de tout ou partie des plancher» dans les théâtres. 

78.677. Brevet (patente anglaise expirant le 3 août 1881) pris, le 26 novembre 
1867. par Smith, représenté par Mathieu, à Paris, rue .Saint-Sébastien, n°a>. — 
Perfectionnements apportés aux appareils pour blanchir et nettoyer les étoffes et 
matières fibreuses. 

78.678. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1867; Suzanne, représenté par Choi- 
ras, à Bayoune (Basses-Pyrénées). — Double couvercle métallique fermant henné- 
tkroemeoi tous les modelée de terrines de foies gras. 

78,670. Brevet de quinze ana, tt décembre 1867; Tauziède et Ferré, a Mont-de* 
Marsan ( Landes ). — Moyen d'extraire des matières résineuses affectées à la fabrication 
tfuttun*f«u et de flambeau* landais. 
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78,630. Brevet de quinze ai», 27 novembre 1867; Tenniswood, représenté par 
Côurrouve, à Paris, rue Feydeau, n° 28. — Perfectionnement apportés dans la 
fabrication des pièces de bouts de bottes et souliers et dans les machines on appa- 
reils y employés. 

78.681. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1867; Vaché, représenté par Agnerre, 
à Paris, rue Gaillon, n* i3. — Perfectionnements dans les appareils propres à inter- 
cepter et modérer le cours des eaux dans les tuyaux. 

78.682. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1867; Albright, représenté par The» 
nen, à Paris, rue do la Chaussée-d'Antin , n # 53. — Application don recouvrement 
en caoutchouc durci ou valcanisé, gutta-percha-ou autre gomme analogue, aux 
boucles, aux arçons, aux agrafes et autres garnitures métalliques employés dans ta 
carrosserie et la sellerie. 

78.683. Brevet (patente anglaise expirant le 3o mai 1881) pris, le 28 novembre 
1867, par Astbury, représenté par Sautter, à Paris, rue de la Chanssée-d' Antin , n*$o* 

— Perfectionnements dans le coulage du métal Bessemer, de l'acier et autres mé- 
taux. 

78.684. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1867; Auzas, représenté par Le Blanc, 
à Paris, rue Sainte-Appoline, n° 2. — Perfectionnements dans la fabrication de 
divers articles ou d'objets en vannerie. 

78.685. Brevet de quinze ans, 18 décembre 1867; Baziadoly, à Souasans (Gironde). 

— Soufreuse à cheval pour la vigne. 

78.686. Brevet de quinze ans, 28 novembre 1867; de Bergue, représenté par 
Burel, à Paris, avenue de la Grande- Armée, n*73. — Locomotive routière dite 
routière Michel de Bergue, 

78.687. Brevet de quinze ans, 28 novembre 1867; Sert , à Paris, rue Chariot, n 9 1. 

— Bobèche porte-verrine avec sa verrine. 

78.688. Brevet de quinze ans, 16 décembre 1867; Bouget et Boissier, à Vauvert 
(Gard). — Fabrication de futailles à démontage propre à faciliter le transport. 

78,680. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1867; Bournaret frères , représentés 
par Deplagne, à Felletin (Creuse). — Perfectionnement apporté à la fabrication des 
tapis et tapisseries. 

78.690. Brevet de quinze ans, 28 novembre 1867; Brade, à Champigny (Seine). 
.^-Perfectionnements dans les supports d'abatjour ou de réflecteurs, les abat-jour 
et autres accessoires pour lampes , becs de eaz ou bougies. 

78.691. Brevet de quinze ans, 19 décembre 1867; Brunon et ses fils, à Rive-de- 
Gier ( Loire). — Disposition du mouvement de transmission aux locomotives a vapeur 
adhérant à la fois sur la voie ordinaire et sur un rail central. 

78.692. Brevet de quinze ans, 11 décembre 1867; Closson, rue de rOniversité, 
n* 20, à Reims (Marne). — Profils de fers à renflement servant à la confection des 
paumelles , gonds et pivots posés à plat avec nœuds coudés, dits à boudin, carrés et à 
pans , employés À la ferrure des grandes portes. 

78.693. Brevet de quinze ans, 28 novembre 1867; Cointreau, représenté par La- 
fond , à Paris, boulevard de Strasbourg, n° 23. — Machine à rincer les bouteilles. 

78.694. Brevet de quinze ans, 16 décembre 1867; Delsol fils aine, à Valence- 
d'Agen (Tarn-et-Garonne). — Manège servant à communiquer le mouvement à la 
batteuse. 

78.695. Brevet de quinze ans, 16 décembre 1867; Dubosque, à Dommarthvle* 
Saint-Père (Haute-Marne). — Niveau portatif. 

78.696. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1867; Dueosté fils, cours Cicé, n* 74. 
à Bordeaox (Gironde). — Système d'impression des poudres de laine sur les étoffes. 

78.697. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1867; Fillienx, représenté par Blétry, 
à Paris, rue des FllIes-du-Calvaire, n* 6. — Agitateur pour bains galvaniques et 
autres. 

78.698. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1867; Leolert, représenté par Guy, à 
Paris, rue du Faubourg Saint-Martin , n* 3g. — ■ Pipe dite pipe sultane. 

78.699. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1867; Louvel, représenté par Bonne- 
ville, à Paris, rue du Mont-Thabor, n* 24. — Appareils perfectionnés propres a I* 
conservation des grains, des graines, farines et autres substances analogues. 

78.700. Brevet de quinze ans, 18 décembre 1867; Marrel frères, à Rive-de-Gier 
(Loire). — Application d'un embrayage à friction sans cône aux changements de 
marche des trains universels. 

78.701. Brevet de quinte ans, 18 décembre 1667; Marrel frères, à Rive-de-Gier 
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(Loire). — Trtin universel à laminer les plaques de blindage, tôles, fers de profils" 
et dimensions variables. 

78,703. Brevet de quinte ans, 27 novembre 1867; Mesnard, à Paris, rue du" 
Cloître-Saint-Benoît, n* 3. — Genre de calfeutrage. 

78.703. Brevet de quime ans , 27 novembre 1 867 ; Nisot , représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin , n* 29. — Genre de lampe propre à brûler le 
pétrole et autres huile» minérales. „ 

78.704. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1867; Noroy, représenté par Lemon- 
nier, à Paris , boulevard Saint-Martin , n 9 29. — Éclairage dit éclairage au chalumeau. 

78.705. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1867; Onfray, représenté par Lemon- 
mer, à Paris , boulevard Saint-Martin , n 9 29. — Perfectionnements dans la fabrication 
de pierres artificielles colorées et dans leur application. 

78.706. Brevet de cinq ans, 12 décembre 1867; P*gli*cci, à Rodez (Aveyron). 
— Procédé de photographie de cartes de visite sur lesquelles se trouvent photogra- 
phiés simultanément les noms et le portrait de la personne. 

78.707. Brevet (patente anglaise expirant le 29 mai 1881 ) pris , le 27 novembre 
1887, par Passée, représenté par Lafond, à Pari», boulevard de Strasbourg, n 9 23. — 
Procédés et appareils pour obtenir le vide et la force motrice. 

78.708. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1867; Praxet, représenté par Bécard, 
à Laou (Aisne). — Sommier élastique à cylindre, devant servir a toute espèce de lits. 

78.709. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1867; Prou, à Paris, place de la 
Bourse, n 9 i5. — Fusil à aiguille se chargeant par la culasse. 

78.710. Brevet de quinze ans, 27 novembre 1867; Rieger, représenté par Lafond, 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Boîte de parfumerie à roulette. 

78.711. Brevet de quinze ans, 28 novembre 1867; Simons, représenté par Lemon- 
xûer. à Paris, boulevard Saint-Martin , n° 20. — Système de machine rotative. 

78.712. Brevet de quinze anè, 19 décembre i8§7;*Trannin, à Lambres (Nord). — 
Cuisson et éveporation des liquides sucrés par l'eau chaude. 

78.713. Brevet de quinze ans , 27 novembre 1867; Vissière , représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n 9 29. — Masses compensatrices à lame bi- 
métallique pour chronomètres. 

78.7 1 4. Brevet de quinze ans , 1 6 novembre 1 867 ; Weston , représenté par Aguerre , 
à Paris, rue Gaillon, n 9 i3. — Perfectionnements dans les machines centrifuges 
destinées a séparer les matières fluides des matières solides. 

78.715. Brevet de quinze ans, 29 novembre 1867; Berges, à Paris, rue de Paris, 
n* ai (Belleville). — Genre de jouet. 

78.716. Brevet de quinze ans, 2 décembre 1867; Bessac et Brugiliole, représentés 
par Mathieu , à Paris , rue de Richelieu , n 9 6 1 . — Système de coupe pour la chaussure. 

78.717. Brevet de quinze ans, 29 novembre 1867; Breval, à Paris, rue Vicq- 
«TAxyr, u* 22. — Presse continue à l'usage des sucreries et distilleries , pour extraire 
complètement le jus des betteraves à l'état de pulpes. 

78.718. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1867; Carmoy, représenté par Ma- 
thieu , à Paris , rue Saint-Sébastien , n* 45. — Perfectionnements apportés à la fabri- 
cation des clous pour tapissiers et autres , boutons , etc. 

78.719. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1867; Charles , représenté par Genty, 
4 Paris, boulevard Beaumarchais, n 9 95. — Appareil d'hydrothérapie pour douches 
sofe< pression constante, dit doucheuse portative, * 

78,1^0. Brevet de quinze ans, 29 novembre 1867; Chase , représenté par Lemon- 
nier, i Pa»ij f boulevard Saint-Martin, n 9 29. — Perfectionnements dans le mécanisme 
du matériel r%ulant de chemins de fer et autres. 

78.721. Brevette quinze ans, 2 décembre 1867; Cro «l>y» représenté par Aguerre, 
à Paris, rue Gaillon, *• i3. — Perfectionnements dans la fabrication des chapeaux 
et dans les outils servant à leur fabrication. 

78.722. Brevet de dix ans, 3o novembre 1867; Demars, représenté par Meslin, à 
Paris, rue Saint-Honoré, n* 276. — Vélocipède sans engrenages et sans manivelle, 
on propulseur aérien , terrestre et maritime. 

78.723. Brevet (patente anglaise expirant le 17 mai 1881) pris , le 2 décembre 1867, 
par Denis, représenté par Courrouve, à Paris, rue Feydeau, n 9 28. — Perfection- 
nements apportés dans le traitement et la préparation des substances fibreuses ou 
matières végétales, comme pâte pour la fabrication du papier, et dans les appareils y, 
employés. 

78.724. Brevet de quinte ans, s- décembre 1887; Dudley, représenté par Thenen, 
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i Paris , rue de la Ghaussée-d" Àntin , n* 53. — Appareil perfectionné pour te forage on 
blanchissage du linge et autres matières textiles et fibreuses. 

78,725. Brevet de quinze ans, %g novembre 1867.; Émcry, représenté par Genty, à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Genre de mécanisme rotatif pouvant être 
employé comme moteur, pompe, compteur. 

78„72ô. Brevet de quinze ans, 5o novembre 1867; Farcot et ses fils, a Saint-Ooen 
I Seine). — Perfectionnements apportés aux machines à vapeur quetcenqoes dans 
leur construction et leurs diverses applications , avec emploi de vapenr d'ean ou 
d'ammoniaque ou de toute autre provenance et d'un gaz moteur quelconque. 

78.727. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1867; Gay-Morgan et Franck, repré- 
sentés par Hébré, à Paria, boulevard de Sébesaopol, n* 83. — Bijoux de bpidairerie 
perfectionnée. 

78.728. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1867; Gérard, représenté par Hébré, 
à Paris, boulevard de Séhastepol, n° 82. — Perfectionnements an tissu métallique 
dit tissa Gérard. 

76.729. Brevet de quine* ans, 2 décembre 1867; Grandperrm, à Paris» rue de 
Paradis-Poissonnière, n* io;-r- Système d'appareils pour bains médicinaux à domicile. 

78.730. Brevet de quinze ans , 3o novembre 1867 ; Hamon , représenté par Mathieu , 
a. Pari» , rue Saint-Sébastien, h* 45. — Méthode et outillage pour la fabrication des 
4uyanx de plomb doublés d'étain. 

78.731. Brevet de quinze au», 29 novembre 1867; Higonnet, représenté par 
Blétry, à Paris, rue des Fitèes-du-Calvaire, n 9 6. — Cubilot de petite dimension à 
réservoir pour emmagasiner la fonte pour la coulée des grosses pièce». 

78.732. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1867; Hotehkiss, représenté par 
Aguem-e, à Paris, rue Gaillon , n* i3. — Perfectionnements dans les armes à feu. 

78.733. Brevet (patente anglaise expirant le i w juin »88i) pris, le 3o novembre 
1867, par Houghton, représenté* par Sautter, à Paris, rue de la Chanasée-dF Antin, 
n° 5o. — Perfectionnements dans le chauffage des produits obtenus dans le traitement 
du bois et autre* substances végétales pour en obtenir de la fibre , applicables en 
partie aux évapormeura et aux chaudières. 

78.734. Brevet de, quinze ans , 2 décembre 1867; Langlois , représenté par La fond, 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 2 5. — Genre de garniture des rouïeaur d'im- 
pression lithographique, typographique, sur étoffes, etc. 

78.735. Brevet de quinze ans, 29 novembre 1867; Lefevre, i Paris, rae Saint- 
Lazare', n* îao. — Ceinture de sûreté pour les travaux de bâtiment. 

78.736. Brevet de quinze ans, 2 décembre 1867; Logerot, à Paris, rue du Temple, 
n° 83. — Système de guilloché-gravnre. 

78.737. Brevet de quinze ans, 29 novembre 1867; de Maniquet, représenté par 
Jaunie, à Paris, rue Borda, n° 1. — Appareil de filature destiné au filage au tube 
pour les* rubans de toute nature. 

78.738. Brevet de quinze ans, 29 novembre 1867; Martin, à Paris, rue des Vinai- 
griers , n* 49. — Fabrication de carreaux et dalles mosaïques composés de cubes de 
marbres naturefe. 

78.739. Brevet (patente anglaise expirant le 20 novembre 1881) pris, le 29 no- 
vembre 1867, par Mole, représenté par Guy, à Paris, rue du Fanbourg-Saint-Marùn, 
n* 3g. — Perfectionnements dans la fabrication de semelles et talons pour chau? 
sures. 

78J40. Brevet de quinze ans, i| décembre 1867; Parquin fil». * Fismea f**n«)» 
— Compteur automobile des jeux réunis , notamment des cartes. 

78.741. Brevet de quinze ans, 2 décembre 1867; Peussot, représenta parDreyfous, 
à Paris , rue de Bondy, n° 3a. — Mode de polissage de bandes de inétal ou moulures 
en cuivre. . 

78.742. Brevet de quinze ans, 3o novembre 1867 ^ Poindron, & Paris, boulevard 
Richard -Lenoir, n e 123. — Application des presses mouéiaires dites de Tkoweucr a 
la fabrication des médailles dvales on festonnées à belières* 

78.743. Brevet de quinze ans, 20 novembre 1867; Robin aîné, représenté par 
Lafond, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Cuvette à tiroir pour, eaux ména- 
gères. 

.78,744. Brevet de quinze ans,, 29 novembre 1867 * Van Ouate, représenté pi* 
À'guerre, à Paris, rue Gaillon, n # i3. — Perfectionnement dans la té*^«u> h *e. 
78,7 <tf. Brevet; de .quinze ; ana r a* novembre 1,867; Voir»* à Qui*, cne May*. 
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H* 17. — Perfectionnement* aux Machines à imprimer en lithographie, dites prestes 
mécaniques Uthographiqxus. 

78.746. Brevet (patente anglaise expirant le 18 avril 1881) pris, le 29 novembre 
1867, par Wrigley, représenté paf Lemonnier, à Paris, boulevard Saint-Martin , n* 29. 

— Perfectionnements <fens les métiers à tisser. 

78.747. Brevet de quinte ans, 19 décembre 1867; Arnodm, à Ch&teaunenf-sur- 
Loire (Loiret). — Bateau remorqueur hydraulique, système Arnodirt. 

78.748. Brevet f patente anglaise expirant le 21 mai 1881) pris, le 6 décembre 1867, 
car Barclay, représenté par Gentv, à Paris , boulevard Beaumarchais , n* o,5. — Per- 
fectionnements dans les appareils servant à fouler et à aspirer les liquides et les 
fluides. 

78.749. Brevet de quinze ans, a5 mars 1867; Bodard et Sigodart, élisant domicile 
chez Fatou , à Paris , rue de Rivoli , n° 60. — Appareil à pales destiné à être appliqué 
A la navigation navale à vapeur, sur les vaisseaux à pointes ou autres. 

78.750. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1867; Bugniot et Sibtit aîné, repré- 
sentés par Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Genre d'alliage inaltérable 
et les différentes applications dont il est susceptible. 

78.751. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1867; Burclchardt, représenté par 
Le Blanc, à Paris, rue Saint-Appoline, n*a. — Perfectionnements dans la fabrication 
éts pipes et de leurs tuyaux. 

78.752. Brevet de quinze ans, 11 décembre 1867; Coupry et Brisebarre, le pre- 
mier, route de Bennes, et le deuxième , rue Cassini ,n* 2 , à Nantes (Loire-Inférieure). 

— Application de tfeox moyens d'utiliser les recoupes des fonds et couvercles de 
boites en fer-blanc destinées à renfermer les conserves alimentaires et autres sub- 
stances. 

78.753. Brevet de quinte ans, 2 décembre 1867; D*guza n ' représenté par Le Blanc, 
i Paris, rue Sainte-Appoline, n* 2. — Perfectionnements dans la construction du 
pavage des mes, places, cours, etc. 

78.754. Brevet de quinze ans, 4 décembre 1867; Derriey, à Paris, boulevard de 
Belîeville, n - 3i. — Perfectionnements apportés aux machines à fabriquer les 
pastilles. 

78.755. Brevet de quinte ans, 5 décembre 18(17; Devaux, représenté par Genty, à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Genre de briques applicables à la cons- 
truction des cloisons dans les caves et à d'autres usages. 

78.756. Brevet de cinq ans, 19 décembre 1867; Dubois, à Laval (Mayenne}. — 
Système de pipe permettant au fumeur de faire sortir le jus et de déboucher sa pipe 
dans tous les' sens sans craindre que la broche se brise et reste engagée dans le 
tuyau. 

78.757. Brevet de quinze ans, 4 décembre 1867; Durand* ^ 68 ** eurs )» * Paris, rue 
de Villejust, n* 20. — Perfectionnements apportes au mourage des matières diverses. 

78„758. Brevet de quinze ans, 4 décembre 1867; Falize aîné, À Paris, rue Mon- 
tesquieu', n*'6. — Procédé de fabrication de ^jjouterie. 

78.759. Brevet de quinze ans', 14 décembre 1867; Faucheux, rue d'Alger, n* i3, à 
Hantes (Loire-Inférieure). — Appareil à cuire le poisson pour conserves' alimen- 

w tares. 

78.760. Brevet dé quinze ans, 2 décembre 1867; Gamondès, représenté par 
t-e Blanc, à Paris, me Sainte-Appoline', n* 2. — Perfectionnements dans la fabrication 
et f enveloppe des nettoyeurs chimiques. 

78.761. brevet de quinze ans, 5 décembre 1867; Grasset, représenté parte Blanc, 
à Paris, ru* Sainte-Appolîne , n* 2. — Système d'appareil de traction applicable à 
toutes espèces de* véhicules à roues. 

78,762; Brevet de quinze ans, 17 décembre 1867; Guibert, à Rodez (Aveyron). — 

— Piston rotatif simple. 

78.763. Brevet de quinze ans 4 , 18 décembre 1867; Haro, représenté par Haro, 1 
pfeee Saint-Ettamé, n # io, à Metz (Moselle). — Pompe péristaîtîque. 

78.764. Brevet de quinze ans, 4 décembre 1867; Hecht, représenté parLafôno', 
à Paris, boulevard 1 de Strasbourg, n* a3. — Système de fermoir À spirale pour porte- 
monnaie, porte feniff es, etc. 

78.765. Brevet de quinxe ans, 20 décembre 1867; Julien, SU ManS fSartheL — 
casse-sucre mécanique. 

78.766. Brevet de quinze ans, 5 décembre 186*7; 1^*»*, représenté par Aguerre, 
1 Paris, rue Gaulon, n* i5. — Perfectionnements dans les machines i tricoter. 
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78.767. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1867; Louve!, représenté par Bonae- 
ville, à Paris, rue du Mont-Thabor, n° 24. — Régénération de certaines ffn K irtimfflg 
alimentaires. 

78.768. Brevet de quinze ans, n décembre 1867; Malet, représenté par PeniBat, 
rue Ferrandière, n* i4 , à Lyon (Rhône). — Appareil mécanique propre an gommage 
et à l'encollage des draps ou autres étoffes à poils. 

78.769. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1867; Montanban Van Swyndregt, ie» 
présenté par Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements 
apportés aux appareils à dater les billets de chemins de fer et autres. 

78.770. Brevet de quinze ans , 6 décembre 1 867 ; Ricbardson , représenté par Vinck, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Perfectionnements dans la fabrication do 
fer et de l'acier. 

78.771. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1867; Roux, à Paris, rue Chapon, n* 16. 
— Salière et moutardier, système Roui. 

78.772. Brevet ( patente anglaise expirant le 1 1 juin 1 881) pris , le 6 décembre 1867, 

Ï>ar Rowan, représenté par Lafond, à Paris , boulevard de Strasbourg, u* s3. — Per- 
èctionnements auz machines à peigner ou nettoyer le lin, le chanvre et antres ma- 
tières filamenteuses, et à les préparer à la filature. 

78.773. Brevet de quinze ans, 12 décembre 1867; Tranchand, représenté par 
Feuitlat, rue Ferrandière, n* 14, à Lyon (Rhône). — Perfectionnements dans la 
construction des lits métalliques articulés ou pliants. 

78,77(1. Brevet de quinze ans, 6 décembre 1867; Vita, représenté par Courronve, 
à Paris, rue Feydeau, n* 28. — Produit industriel dit moraUne, donnant une matière 
teztile et une pâte à papier sans chiffons. • 

78.775. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1867; de Wailly (M M veuve), à Paris, 
avenue des Champs-Elysées, n° 18. — Grille dite parfaite économe. 

78.776. Brevet de quinze ans, 5 décembre 1867; Walters et Shaffer, représentés 
par Mathieu , à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements apportés dans 
la confection des paquets ou fagots pour fabriquer des fers de diverses formes. 

78.777. Brevet de quinze ans, 7 décembre 186-7; Aschermann, à Paris, rue de la 
Santé , n" 65. — Machine propre à couper les poils employés dans la chapellerie on 
dans les fabriques de feutres analogues à ceux des chapeaux, dite machine Ascber- 
mann. 

78.778. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1867-, Baugh, représenté par Mathieu, 
à Paris, rue Saint-Sébastien, n° 45. — Perfectionnements apportés aux moulins es 
fonte pour moudre les os, minerais et autres substances. 

78.779. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1867; Bénard (M""), représentée par 
Bonneville, à Paris, rue du Mont-Thabor, n - sa. — Mode de publicité. 

78.780. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1867; Businger, à Paris, rue des Amaa- 
diers-Popincourt, n* 58. — Imitation de perles fines, sans cire, en cristal et en verre 
ordinaire. 

78.781. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1867; Claxton, à Paris, rue Taitboot. 
n* 20. — Système d'artillerie à bras MKndée et ses munitions. 

78.782. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1867; compagnie parisienne d'éclairage 
et de chauffage par le gaz, représentée par Schmitz, à Paris, rue du Faubourg-* 
Poissonnière, n - 1*1. — Machine atmosphérique à gaz et à air dilaté avec double 
cylindre sans fonds et à quadruple piston à action directe et simultanée. 

78.783. Brevet de quinze ans, 23 décembre 1867; Courtois, rue de CaudérM, 
n* 56 , à Bordeaux (Gironde). — Genre de papier à cigarettes. 

78.784. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1867; Crâne , représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Tissu perfectionné propre à la fabri- 
cation de courroies pour machines et autres articles analogues. 

78.785. Brevet (patente anglaise expirant le 6 mai 1881) pris, le 4 novembre 1867, 
par Crow, représenté par Bonneville, a Paris, rue du Mont-Thabor, n* 24. — Procédé 
et appareil perfectionnés pour convertir l'huile en gaz pour le chauffag e et réclai- 

78.786. Brevet de quinze ans, 21 décembre 1867; Delbosc, place du Castelet, 
à Toulouse (Haute-Garonne).— Cylindre rotatif touchant d'un côté à son enveloppe, 
à une ou plusieurs lames. 

78.787. Brevef de quinze ans , 9 décembre 1867 ; Dupuis , à Paris , rue Saint-Denis, 
n° 375. — Pompe dite DaypreymeanûL 

78.788. Brevet de quinze ans, 7 décembre i867;Haeck, représenté par Cantsgrel, 
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à Paris, rue de Rivoli, n* 33. — Perfectionnements aux procédés de dépouillement 
des éléments nuisibles , mauvais goût, contenus dans les liquides alcooliques destinés 
à la consommation de bouche. 

78.789. Brevet de quinze ans, 23 décembre 1867; Hincellin, à Braisne (Aisne). 

— Système de rails automobiles. 

78.790. Brevet de quinse ans , 7 décembre 1867 ; Journet , représenté par Martinet, 
à Paris, rue d'Enghien, n* 3i. — Appareil pour élever les fardeaux: 

78.791. Brevet de quinze ans, 16 décembre 1867; Lacroix, à Angouléme (Cha- 
rente). — Filtre cylindrique à rotation ou appareil destiné à filtrer les eaux nécessaires 
à l'alimentation des villes. 

78.792. Brevet de quinze ans, s3 décembre 1867; L*grafel, représenté par Waton, 
rue des Anffiers, n* 1, à Marseille (Bouches-du-Rhone). — Système de chaudières à 
pression élevée, à parois tabulaires et à ciel de foyer tubulaire. 

78.793. Brevet de quinze ans, 20 décembre 1867; Léanté, à Bar-sur-Aube (Aube). 

— Perfectionnements apportés au trieur à trier les grains. 

78.794. Brevet de quinze ans, 21 décembre 1867; Mann-Scbmit et compagnie, à 
Ensisheim (Haut-Rhin). — Système de fabrication de pièces d'armes, telles que 
plaques de couche , embouchoirs , grenadières et autres. 

78/795. Brevet de quinze ans, 9 décembre 1867; Marillier, représenté par Petit, 
à Paris, rue Blondel, n* 5. — Genre d'outils dits Jer à coulisse, système Marillier. 

78.796. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1867; Martin (M"*), représentée par 
Lafond, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Système de fermoir-agrafe pour 
buses mécaniques de corsets. 

78.797. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1867; Nick, représenté par Lafond, à 
Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Système de réa ligne-métallique pour la 
marine et l'industrie. 

78.798. Brevet (patente anglaise expirant le 8 juin 1881) pris, le o décembre 1867, 
par Parkes, représenté par Sautter, a Paris, rue de la Chaussée-d Antin, n* 5o. — 
Perfectionnements dans les surfaces d'ornement en papier, tissus et autres matières, 
pour les rendre propres à la reliure des livres et autres emplois semblables. 

78.799. Brevet de quinze ans, 21 décembre 1867.; Peyronnet, rue du Treuil, 
n* 10, à Saint-Etienne (Loire). — Genre de doubles tissus cousus par le tissage. 

78.800. Brevet de quinze ans, 21 décembre 1867; Picard et Martin, rue Saint- 
Malo, n* 3, à Rennes (llle-et- Vilaine). — Disposition nouvelle appliquée à la fabri- 
cation des bêches de jardiniers et de cultivateurs. 

78.801. Brevet de quinze ans, 20 décembre 1867; Pilon, à la Ville-en-Bois » com- 
mune de Chantenay (Loire-Inférieure). — Système de carbonisation des os et autres 
matières. 

78.802. Brevet de quinze ans , 7 décembre 1 867 ; Prudon , représenté par Le Blanc , 
à Paris, rue Sainte-Appoline, n° 2. — Perfectionnements dans la construction des 
appareils h tailler les légumes. 

78.803. Brevet de quinze ans, 9 décembre 1867; Rochet, représenté par Barjon, 
à Paris, rue du Chaume, n* 4. — Appareils à dresser et approprier les chapeaux de 
feutre et autres. 

78.804. Brevet (patente anglaise expirant le 19 septembre 1881) pris , le 9 décembre 
1867, par Rust, représenté par Courrouve, à Parts, rue Feydeau, n* 28. — Matière 
perfectionnée applicable à des buts d'ornementation. 

78.805. Brevet de quinze ans, 19 décembre 1867; Varon, rue Bergeret, n* 17, à 
Bordeaux (Gironde). — Avant-train *de voitures à coulisses triangulaires. 

78.806. Brevet de quinze ans, 2 à décembre 1867; Badart, représenté par Goquelle, 
rue du Palais , n* 1 1, à Lille ( Nord). — Système de foyers économiques. 

78.807. Brevet de quinze ans. 2a décembre 1867; Barlatier, rue du Tapis-Vert, 
0*27, à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Système d'exposition d'échantillons de com- 
merce dans un établissement spécial. 

78.808. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1867; Berthelot et compagnie, rue de 
Groncels, n* 21, à Troyes (Aube). — Perfectionnements apportés dans la fabrication 
de la bonneterie. 

78.809. Brevet de quinze ans, 10 décembre 1867; Boire et Baudet, représentés 
par Amouroux , à Paris , rue Notre-Dame-de-Nazareth , n*6i .-»■ Disposition mécanique 
permettant d'entretenir le vide dans les condensateurs et l'extraction des produits de 
la condensation. 

78.810. Brevet de quinze ans, 11 décembre 1867; compagnie parisienne d'éclai- 
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race et de chauffage par le gai, représentée par Schmitz, à Paria» rue du Fauhoutgt 
Poissonnière, n° îii. —Disposition appliquée aux machines motrices -à gaz. 

78.811. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1867; Coseat , représenté par Feuillet, 
rue Ferrandière , n* îé, à Lyon (JRhône). — Système de bateau-réservoir destiné a 
l'emmagasinage et i la conservation du poisson. 

78.812. Brevet de quinze ans ,. 12 décembre j 867 ; Coulon , k Paris , Gçande-JRne des 
Batignolles , n° 2. — Application d'un procédé permettant d'utiliser les déchet* de la 
graine de coton. 

78.813. Brevet de quinze ans, 26 décembre 1867; Courtin, représenté par Sajet. 
à Raismes (Nord). — Système de traverses en fer pour les chemins 4e fer. 

78,81^. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1867; Daasaud. à Tbier* (Pey*de- 
D6rae). — Amélioration apportée aux armes à feu dans le but -d'obtenir de faine 
serrer la décharge du coup de feu. 

78,815.. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1867; Daubreby et Poulain, élisent 
domicile chez Motte, quai de la Basse-Deûle, n° 68, À JLiUe (Nord). — Application 
de peinture k base d'huile de gaz ou de goudron. 

78,810. Brevet deauinze ans, 2.4 décembre 1867; Déprez frères, à Anrin (Noxd). 
— Système d'étais métalliques. 

78,817. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1867; Der basse, k Saini-Makent (Deux- 
Sèvres),. — Construction d'un appareil hydraulique destiné à régler la distribution 
des eaux 

. 78,818. Brevet de quinze ans, 3 décembre a 8^7 ; Dèaifnolle *i Caathelaz , repré- 
sentés par Sautter, à Paris , rue de la Chaussée-d'Antin , n* 5a <— P^Xèctiaonementi 
dans la fabrication de la poudre. 

78,819. Brevet de quinze ans, 12 décembre 1867; Dick, à Paris, avenue d'Antin, 
n* 27. — Application d'un appareil destiné à conserver des aliments à une tempé- 
rature soutenue, et spécialement en vue de l'approvisionnement des différents posées 
militaires. 

73«$20, Brevet de dû ans, 23 décembre 1867; Didy, rue de Yesle, n* 206, à Beâtea 
(Marne). — Préparation destinée i mûrir le liegeu 

78,831. Brevet (patente anglaise expirant le 3o septembre 1881) pris, le *o dé- 
cembre 1867, par Dimock, représenté par Aguerre, a Paris, rue GaÙlon, n* i3. — 
Perfectionnements dans les appareils employés pour faire bouillir les œufs, eiJtntres 
usages analogues. 

78.822. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1867 ; Domencq, rue d'Ares, n* i55. à 
Bordeaux (Gironde). — Système de boîtes à conserves. 

78.823. Brevet de quinze ans, 24 décembre 1867; Eaton, représenté par André 
Kœcklin et compagnie, à Mulhouse (Ha ut- Rhin). — Perfectionnements apportés dans 
la construction des broches ou fuseaux des métiers à filer pour la filature des4iverees 
inatières textiles. 

78.824. Brevet de quinze ans, 23 décembre 1867; Huot , représenté par Duperrier, 
à Gray (Haute-Saône). — Fabrication des essieux en tôle roulée k couches concen- 
triques. t 

78.825. Brevet de quinze ans , 1 1 décembre 1867 ; Ingraham, représenté par Thèmes, 
à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, n* 53, —- Perfectionnement dans lès mechiates 
à fossoyer. 

78.826. Brevet de quinze ans, 3 décembre 1867; Krémer, à Tomhlaine (Meurthe). 
■— Tables destinées à la fabrication de la fécule et de l'amidon, construites «a 
maçonnerie de briques enduites de bitume ou en pierres et ciment. 

78.827. Brevet de quinze ans, 11 décembre 1867; Lacaze, représenté parLafood, 
à Paris , boulevard de Strasbourg, n' 2.3.. — Métier à fabriquer la natte de psosemesv 
terie à plusieurs couleurs. 

78.828. Brevet de euinxe ans, 10 décembre 1867; Lefebvre , représenté par Amon» 
roux, à Paris, rue Notre-Dame-de-Nazareth, n° 61» — Genre de boulon-agrafe 
embouti à l'usage des corsets, blouses, jarretières et autres vêtements. 

78.829. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1867; Maineult, a Maromme (Seiae- 
Inférieure). — Appareil de condensation s'adaptent aux machines à vapeur. 

78.830. Brevet de quinze ans, 3o décembre 1867; Motte*Dewavriu et Leroy, à 
Tourcoing ( Nord). — Perfectionnement apporté aux métiers muU-kany. 

78.831. Brevet de quinze ans, 11 décembre 1867; Peltier et Paillard, représentés 
par Vinck , à Paris, boulevard Saint Martin, n° 33. — Mode de sertissage du fond 4e» 
Wtes métalliques de tout genre et appareil employé k cet effet. 
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78.832. Brevet de quinte ans, îa décembre 1867 ; Pivron, A Pari», avjëtme 
Victor» , n* 18. — Cylindres moteurs appliqués aux métiers a tisser. 

78.833. Brevet de quinze ans , ludécembrc 1867 ; Wgad , représenté par Le Blanc» 
à Paris, rue Sainte-Appol ine , n* 2. — Perfectionnements dans (a fabrication des objets 
■en émaux dits pierres aqaarivms. 

78.834. Brevet de quinte ans , 1 1 décembre* 1867? S*'«™w et Haunet , repré- 
sentés par Lemonnier, a Paris, boulevard Saint-Martin, n° 39. — Procédés et appa- 
reil» dWévation des liquides. 

7£,835. Brevet de quinxe ans, 18 décembre 1867; Servonnat, représenté par 
Feu il la t, rue Ferrandière, n* 1A, £ Lyon (Rhône). — Perfectionnements dans la 
fabricatievi des chaussures. 

: 78.&S6. Brevet de quinxe ans, 1? décembre 1867; Stéphasiu-s etRolfer, repré- 
sentés par Dreyfous, à Paris, rue de Bondy, n* 3a. — Moyens perfectionnés de blan- 
eiMnent des plumes. 

78.837. Brevet de quinxe ans, 12 décembre 1887; Tranchand, représenté nar 
Fe tri Hat, rueFerrandîère, n*iâ, à Lycm (Rhône). — Siégea élastiques entièrement 
en métal. 

78.838. Brevet de quinze ans, 9 décembre 1867; Yairolî, à Parts, rue Aumahre, 
a* * 1 . — Appareil dit clyw-wyopirr Foireft. 

78.839. Brevet de quinze ans , 10 décembre 1867 ; Van Bomberghen et compagnie, 
représentés par Lentau, à Paris, rue Notre-Dame-dcs- Victoires, n % Aa. — Engrais 
artificiel dit cendres végétatives. 

78.840. Brevet de quinte ans, i4 décembre 18671 Alexandre jeune, représenté 
far Lenaeumer, à Paris, boulevard Saint-Martin, ri* 39. — Moulage, impression et 
découpage du verre par laminage. 

78.841. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1887; Bertram, représenté par 
Tbenen , à Paris , rue de la Chausséen)* Antin , n* 53. — Pipe perfectionnée. 

78^42. Brevet de quinze ans, ià décembre 1867*, Boivin, représenté par Lafond, 
è Paris, boulevard de Strasbourg, n° s3. — Emploi d'une nouvelle matière dans la 
firijricatiou des bagues et viroles de cannes. 

78.843. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1867; Bouchage et compagnie, repré- 
'tentés par Feuiltat, rue Ferrandière, n* 14, à Lyon (Rhône). — Perfectionnements 
dans ta construction dés tarauds. 

78.844. Brevet de quinze ans, n décembre 1867; Bru, représenté nar Martinet, à 
Paris, rue d'Enghien, n* 3i. — PoupeVeHsurprise à tête tournante et à deux visages. 

78.845. Brevet (patente anglaise expirant le 11 novembre 1881) pris, 1e 18 dé- 
cembre 1867, par Campion (les sieurs), représentés par Mestin, à Paris, rue Saint- 
Honoré, n* 276. — Métiers à tricoter à ta mécanique. 

78.846. Brevet de quinxe ans, 3i décembre 1867; Chevalier, à Sierck {Moselle). — 
Brique séchée à l'air. 

78.847. Brevet de quinte ans, 1 1 décembre 1867; ChoWet, représenté parBaubré- 
Tille, A Paris, boulevard de Strasbourg , ri* 60. — Machine destinée à opérer sur les 
gros cuirs la façon dite mise au vent. 

78.848. Brevet de quinze ans, 1* décembre 1887; Coquard, représenté par 
Lemonnier, è Paris, boulevard Saint-Martin, n* 19. — Procédé de fabrication du gax 
d'éclairage dans le vide avec les goudrons de toutes sortes. 

78.849. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1867; Debié et Granger, à Paris, rue 
Saint-Lazare, n* 10. — Dispositions dans les véhicules è vapeur destinés au transport 
des voyageurs ou des marchandises sur les routes ordinaires et applicables aussi, eu 
tout ou en paître, aux véhicules circulant sur tes voies ferrées. 

78.850. Brevet de quinze ans, 7 décembre 1867; Demeure, A ftiris, rue Croii- 
Nivert, n* 76 (Grenelle). — Frein dit freinbullasl. 

78.851. Brevet de quinxe ans, i3 décembre 1867; Draper, Ballon, Glovcr, Eaton 
et IreJand, représentés parYapp, à Paris, place Pentagonale , n* 4. — Perfection- 
nements dans les coffres-forts à l'épreuve du feu. 

78.852. Brevet de quinze ans, U décembre 1867; Dubois-Gfllet , représenté par 
Lafond, è Paris, boulevard de Strasbourg, ri* 2 3. — Système de moteur mécanique 
avec arrêt instantané et règlement facultatif de la vitesse, applicable aux machines A 
•eoudre en général , dit système automatique. 

78,855. Brevet de «quinze ans, 18 décembre 1867; Ecklé, au Tertre, commune de 
Maure (Hle-et-Vilaine). — Système rafraîchisseur des meules de moulins à farine. 
78,854. Brevet {patente anglaise expirant le è*j novembre 1881) pris, le t3 dé- 
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membre 1867, par Gardner, représenté par Courrouve , à Paris, rue Feydeau, n*»8. — 
Perfectionnements apportés dans les moyens et appareils employés pour traiter les 
métaux et minéraux afin de produire leurs oxydes ou autres combinaisons méca- 
niques ou chimiques et de séparer les métaux de leurs minerais ou de leurs alliacée. 

78.855. Brevet de quinze ans, 16 décembre 1867; Gauthier, élisant domicile chez 
Thomas, à Paris, rue Saint-Martin, n* 338. — Mélangeur pour le cristal et le verre 
et affinage de métaux. 

78.856. Brevet de quinze ans, 14 décembre 1867; Gill, représenté par Sautter, à 
Paris, rue de la Chaussée-d'Antin , n* 5o. — Perfectionnements dans les machines à 
air chaud. 

78.857. Brevet de quinze ans, \h décembre 1867; Guérin, rue du Moulin, n* »6, 
à Vincennes (Seine). — Système. de billot mécanique A ressort pour l'attache des 
chevaux dans les écuries. 

78.858. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1867; lsoard, à Paris, passage Saint- 
Pierre-Popincourt , n* 8. — Dynamomètre régulateur de l'expansion des gaz. 

78.859. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1867; de la Fontaine, représenté par 
Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n" 45. — Système de tissage applicable à la 
fabrication des étoffes de toutes matières. 

78.860. Brevet de quinze ans, 19 décembre 1867; Langlade, rueThomassin, n*8, 
à Lyon (Rhône). — Balancier autodynamique. 

78.861. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1867; Lefland, à Paris, rue de Riche- 
lieu , n° 3o. — Boîte à renfermer le fil , la soie et le coton. 

78.862. Brevet de quinze ans , 2 1 décembre 1867 ; Lhéritier, représenté parFeuillat. 
rue Ferrandière, n - 14, à Lyon (Rhône). — Perfectionnements dans la fabrication 
des outils à travailler le bois. 

78.863. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1867; Manecy, à Fures (Isère). — Toile 
métallique dite à jus plais, destinée à remplacer les feutres sécheurs ordinaires 
sur les sécheurs des machines à papier. 

78.864. Brevet de quinze ans, 23 décembre 1867; Mazière, rue du Mail, n* 3a, & 
Lyon (la Croix-Rousse) (Rhône). — Dispositions dans la construction des boites de 
battants employés pour la fabrication des étoffes. 

78.865. Brevet ( patente anglaise expirant le 1 6 novembre 1881 ) pris , le 1 3 décembre 
1867, par Pearse, représenté par Gourrouve, à Paris, rue Feydeau, n° 28. — Perfec- 
tionnements apportés dans les moyens de développer ou étendre la puissance on le 
son des pianos et autres instruments semblables et dans les appareils y employés. 

78.866. Brevet de quinze ans , 1 2 décembre 1 867 ; Prunier, rue Neuve-des-Cameres , 
n* i5, à Charenton-le-Pont (Seine). — Clou à palisser. 

78.867. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1867; Riche, rue d'Austerlitz, n* 10» 
à Lyon (Rhône). — Application de la dorure, argenture et platine, par la galvano- 
plastie , sur Les baguettes à faire le velours. 

78.868. Brevet de quinze ans, 14 décembre 1867; Sagnier, à Paris, rue du Fan- 
bourg-Saint-Denis, n* 182. — Perfectionnements apportés aux machines à régler les 
ressorts des locomotives. 

78.869. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1867; Sanborn , représenté par Yapp. 
à Paris, place Pentagonale, n*4. — Perfectionnements dans les poudrières à répreuve 
du feu. 

78.870. Brevet de quinze ans, 14 décembre 1867; Thirion, à Paris, rue de Vau- 

E'rard , n* 169. — Perfectionnements aux chaudières de machines à vapeur et à Iras 
s appareils de chauffage des liquides. 

78.871. Brevet de quinze ans, 24 décembre 1867; Tillard et Meunier, chemin de 
Gerland, n* 14» A Lyon (Rhône). — Procédés de fabrication de pièces d'armes à 
feu. 

78.872. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1867; Adamson, représenté par 
Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements apportés aux 
fourneaux de chauffage des étuves et autres appareils et dans l'utilisation des produits 
de la combustion de ces fourneaux. 

78.873. Brevet de quinze ans, 19 décembre 1867; Azema (M"*), représentée par 
Bonneville , à Paris , rue du Mont-Thabor, n* 24. — Crinoline perfectionnée. 

78.87 4. Brevet de quinze ans, 18 décembre 1867; Baldwin, représenté par 
Aguerre, à Paris, rue Gaillon, n* i3. — Perfectionnements apportés aux machines 
à coudre. 

78.875. Brevet de quinze ans, 19 décembre 1867, Baqué et Viellefon, à Paris, le 
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premier, boulevard du Prince-Eugène,, n* 45, et le second, rue de l'Échiquier, 
n* i3- — Pipe dite pipe extrahygiénique. 

78.876. Brevet ae quinze ans, 4 décembre 1867; Boerwger, à Paris, boulevard 
de Montparnasse, n* îaa. — Enseignement dn dessin et de la calligraphie par le 
moyen des modèles teintés et translucides* 

78.877. Brevet de quinte ans, 4 novembre 1867; Botherean, à Mamers (Sarthe). 
— — Baratte à deux pistons. 

78.878. Brevet de quinze ans, 19 décembre 1867; Busson et Desjardins, à Paris, 
le premier, boulevard du Priuce-Eugène, n* 935, et le second, rue Grange-aux- 
Beltes, n*'A. — Organe d'alimentation dit tiroir introducteur et régulateur. 

78.879. Brevet dé quinze ans, 27 décembre 1867; Gandau, à Souprosse (Landes). 
— Loto destiné à renseignement de la géographie. 

78.880. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1867; Carol et Ollivier, représentés 

Sar Le Blanc, à Paris, rue Sainte-Appoline, n* s. — Perfectionnements dans l'emploi 
e la publicité collective , formant le calendrier des annonces collectives. 

78.881. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1867; Charrier, représenté par 
Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements apportés aux 
jouets dits cerfs-volants. 

78.882. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1867 ? Col lins, représenté parSautter, 
à Paris, rue de la C haussée- d'Àntin, n - 5o. — Lampe perfectionnée. 

78.883. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1867; Franquin, représenté par Feuillat, 
rue Perrandière, n° i£, à Lyon (Rhône). — Genre de lampes perfectionnées dites 
lampes sans pareilles. 

78.884. Brevet de quinze ans , ig décembre 1867 ; Gatling, représenté par Saotter* 
à Paris, rue de la Cnaussée-d'Antm, n* 5o. — Perfectionnements dans les armes à 
feu. 

78.885. Brevet de quinze ans , 17 décembre 1867; Godeau, représenté par Mathieu, 
à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Dispositions de lames minces et flexibles et 
leurs applications aux outils rotatifs à travailler le bois. 

78,786. Brevet (patente anglaise expirant le 12 avril 1881) pris, le i4 octobre 1867, 
par Harrison , représenté par Ivalts, à Paris, rue Caumartin, n* 5a. — Perfection- 
nements dans les montres et autres mouvements. 

78.887. Brevet de quinze ans, 36 décembre 1867 » Jigouzo, rue du Calvaire, n'ig, 
À Nantes (Loire-Inférieure). — Trottoir-barrage pour bouche inodore d'égout. 

78.888. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1067; Leuty, à Coudekerque-Branche 
(Nord). — Dévidoir à échevettes superposées. 

78.889. Brevet (patente anglaise expirant le 17 juin 1881) pris, le 17 décembre 
1867, par Lloyd, représenté par Sautter, à Paris, rue de la Chaussée- d'Antin, n°5o. 
— Perfectionnements dans les machines pour comprimer Y air. 

78.890. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1867; May, représenté par Açuerre, 
à Paris /rue GailTon, n* i3. — Perfectionnements apportés dans la fabrication des 
cartouches métalliques Meigs. 

78.891. Brevet de quinze ans, 18 décembre 1867; Mehaye, élisant domicile chez 
le docteur Boinet, à Paris, rue de la Banque, n" 20. — Compteur de voitures. 

78.892. Brevet de quinze ans, 16 décembre 1867; Montai, représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n° 29. — Composition odoriférante résineuse 
dite extrait des végétaux. 

78.893. Brevet de quinze ans, 19 décembre 1867; Morgenstern, représenté par 
Pufrené, à Paris, rue de la Fidélité, n* 10. — Emploi du sulfate de magnésie dans 
la défécation des jus sucrés. 

78,89(1. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1867; Novikow, représenté parLafond, 
à Paré , boulevard de Strasbourg , n* s3. — Système de filage mécanique des fils de 
caren>our la fabrication des cordages. 

78.895. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1867; Pinay, représenté par Feuillat, 
rue Perrandière, n* 14, à Lyon (Rhône). — Système de sièges élastiques eu métaL 

78.896. Brevet de quinze ans, 18 décembre 1867; Pinel, représente par Barrât, à 
Paris, rue de Calais, n* 5. — Genre de roulettes dites roulettes Pinel. 

78.897. Brevet de quinze ans, 18 décembre 1867; Planté, à Paris, rue desTonr- 
nelles, n* 56. — Disposition des batteries secondaires à lames de plomb et ses 
applications. 

78.898. Brevet de quinze ans, 18 décembre 1867; Bafer (les sieurs), représentés 
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.par afaaard , à Paris , me d'Engbien, n° Si . -— Madame perfectionnée «jenr la tsbri- 
cation du lacet, tresse, cordonnet, sou lâche, «te. 

78.899. Brevet de qukise ans, 19 déce m bre 1867; Bieglur, représenté par Du- 
frené, à Paria, rue de la Fidélité, n° 10. — fiyatèane de bassins de radoub. 

78.900. Brevet de quinze ans, 17 décembre 1867; Sautt, représenté parThenea, 
à Paris, rue de la Chau*sée»d'Aatra, n° 53u — Perfectionnement* dans tas tiras» des 
machines à vapeur. 

78.901. Brevet de quinze ans, 17 décembre «8671 Sehetefield, re p r és enté par 
Lafoud, à Paris» boulevard de Strasbourg, n* aâ. — Perfectkmnementa dan* tas 
fourreaux de parapluies et dans les parapluies auxquels ils sont adaptés. 

. 78,902. Brevet de acpinse ans, 14 décembre 1867 » Tailler et Blot, représentés par 
Lemonnier, à Paris, boulevard Saint-Martin , n* 19. «— . Balayeuse mécanique, sye- 
ième Tailfer etBiot, mise en mouvement par un moteur quelconque. 

73.903. Brevet (patente anglaise expirant le 3 juillet *8Sj) pris, le 17 décembre 
1867 , par Tbompsoa , représenté par Lafond, à Paris, boulevard de Strasbourg , ai" aS. 

— Perfectionnements dans les embouchures de cigares et de pipes. 

78.904. Brevet de quinze ana, 17 décembre 1867*, Turck, à Paris» rue d'Amster- 
dam, n* 29. — Perfectionnements apportés à son appareil d'insufflation de vapeur et 
d'air mélangés, dans les loyers , peur les rendre iumivores. 

78.905. Brevet de qninne ans. 17 décembre 1869; Van Roy en, représenté par Os> 
frené , è Paris , rue de la Fidélité , n° 10. — Machines et apparais a élever l'eno» 

78.906. Brevet de quinze ans, ai décembre 1867; Adnesse, représenté par Lafood. 
à Paris, boulevard de Strasbourg , n* 23. — Appareil à décortiquer Jeeafé en narebe. 
, 78,907. Brevet de quiuze ans, si décembre 1867; Anrès (M IU ) , représentée par 
Hobinot, à Paris, boulevard de la Villette, n* 1&2. — Gril saus odeur ni fumée. 

78.908. Brevet de quinze ans, 21 décembre 1867; Armand et Michel, représentés 
par Guebbard., à Paris, rue Saka-Laaare, 3i. — Machine portative a coupera froid 
les rails et autres barres métalliques. ' 

78.909. Brevet de quinze ans, 23 décembre 1869; Balbi et Porte, à Paris, Je nre- 
mier, passage Lécuyer , n'a bis (Montmartre ), et le deuxième, rue Lemercier, si* 86 
(les Batignolles), — Système de fermeture des boutiques. 

78.910. Brevet de quinze ans, 20 décembre 1867; Baldwin, représenté par Le- 
monnier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n*ag. — Compteur de liquides. 

78.911. Brevet de ouinze ans, 2.1 décembre 1867; Cbase, représenté par Bezan- 
»n, à Paris, rue de la Chaussée-dTAntin , n* 53. — Appareil indicateur régulateur 

lu nivesu dans les chaudières à vapeur. 

78.912. Brevet de quinze, ans, 21 décembre 1867; Chevalet, À Paris, rue Saint- 
Jacques, n* 282 — Utilisation du carbonate d'ammoniaque des eaux vannes A la pro- 
duction simultanée des carbonates et bicarbonates de soude ou de potasse et du 
chlorhydrate d'ammoniaque. 

78.913. Brevet de quinze ans, 21 décembre 1&67; Cotas frères , représentés par Ma- 
thieu , à Paris, rue Saint-Sébastien , n* 45. — Perfectionnements apportés aux caisses 
jour arbustes, fleurs, etc. 

78.914. Brevet (patente anglaise empirant le 3 juillet 1681) pris, le 10 décembre 
1867, par Davy, représenté oar Lemonnier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n*ao. 

— Perfectionnements dans les moteurs à vapeur et autres destinés a actionner des 
marteaux- pilons et donnant une économie dans remploi de la vapeur on autre fluide 
élastique qui les actionne. 

78.915. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1867; Delmss, à Saint- Germai n-Len> 
bron (Puy-de-Dôme). — Appareil destiné à préserver la vigne de la gelée du prin- 
temps. 

78.916. Brevet de quinze ans, 10 décembre 1867; Bute! et Vincent, représentés 
par Lafond , à Paris, boulevard de Strasbourg, n° 20. — Système de changement de 
marche militaire, applicable aux cerceaux, voitures et chevaux -ionets. 

78.917. Brevet de quinze an*, s3 décembre 1867; Fluteau fils, à Paris , rue des 
Pontaines-dn*Temple , «• i5. — Système de serrure applicable principalement aux 
malles , coffres , bottes , sacs de voyage , etc. 

78.918. Brevet de quinze ans , 20 décembre 1867 ; tlutchinson , Poisnel et compa- 
gnie, représentés par Sautter, à Paris, rue de la Cbanssée-d'Antrn, n* So. — Perfec- 
tionnements dans la fabrication des chaussures communes imperméables. 

78.919. Brevet de quinze ans, 21 décembre 1867; Jeandron -Ferry, représenté 
par Genty, à Paris, bomlevard Beanmarebais, *• 96. —Tatou pare-ebote per tat âî. 
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78.920. Brevet de quinze ans-, ai décembre 1-867; Jeues , représenté par Mathieu , 
s} Paris, rue Saint-Sébastien . n* 45. —Appareil perfectionné pour obtenir des extraits 
au moyen de la pression hydraulique ascensionnelle. 

78,9^1. Bnavat de quinze ans, 20 décembre 1867; Le Cornu, à Paris, rue Ober- 
fcampf , n* 87. — Perfectionnements aux machines à fabriquer les dragées. 

78.922. Brevet de qoinxe ans, ai décembre 1867; Leaaoène, à Paris, rue de Ri- 
voli, n* 4s. — Système de chemin de fer. 

78.923. Brevet de quinze ans, si décembre 1867; Usonoré, représenté par lie- 
tjbseu. a Paria, rue SeanUlébastirn, n° 45. •— Système de transformation de mouve- 
jsaeat, 

78.924. Brevet de qainie ans, si décembre 1867* Maillot et Vincent-Hardy 
ttr* veuves), représentées par Hébré, à Paris, boulevard de Sébastopol, 0*82. — 
Meure de bouton double poor chemises. 

78.925. Brevet de quinze ans, si décembre 1867; Noël, représenté par Lemonnier, 
à Paris» boulevard Saiet-Martm, n* 29. — Système de canon à Âmes multiples se 
chargeant par la culasse. 

78.926. Brevet de quinze ans, 19 décembre 1867; Petit, représenté par Perrin, à 
Paria, rua Sedaine, n° 66. — Système perfectionne de bec de lampe applicable aux 
essences minérales. 

78.927. Brevet de quinze ans, ai décembre 1867; Rakouritsch , représenté par 
Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien , n* 45. — Système de chloroforme ateoolo- 
mètre. 

78,926. Brevet de anime ans, si décesnfcre 1867; ttenon, représenté par Genty, 
a Paria, boulevard JOeasunarcbais, n* g5. — Système de serrure à targette dite targette 
pmrimnne- 

78.929. Brevet de quinte ans , a5 novembre 1S67; Robert d'Hureourt , à Paris , rue 
des Tournelles, n* 47. — Mode de combustion des gaz et vapeurs combustibles, ayant 
peur but de lenr faire produire pins de lumière. 

78.930. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1867; Sambnc, à Paris, rue de la 
Tour, n* 106 (Passy). — Type de voie métallique. 

78.931. Brevet (patente anglaise expirant le 18 octobre 1881 ) pris, le 21 décembre 
J867, par Sharp et Webb, représentés par Mathieu, à Paris, rne Saint-Sébastien, 
a* 45. — Perfectionnements apportés dans la fabrication des enclumes. 

78.932. Brevet de quinze ans, 19 décembre 1867; Simon, représenté par Jugafttt, 
à Paris, rue Lamartine, n* 54. — Essence dite genevoise, pour le nettoyage des 
rouages d'horlogerie. 

78.933. Brevet de quinze ans, 21 décembre 1867; Sortais, représenté parLafond, 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 2 3u— ~ Système de transmission électrique de 
sonnerie pour pendules, réveils, montres et autres appareils d'horlogerie. 

78,93a. Brevet de quinze ans, 19 décembre 1867; Thibault et Cuisinier, à Paris, 
rue du Rendez-Vous, n* 34. — Système d'alimentation automatique des chaudières à 
vapeur, 

78.935. Brevet de quinze ans, 21 décembre 1867; Tombe, à Paris, rue de Ma- 
dame , n* 4o. — Application de papier végétal dit papier de rit sur photographies. 

78.936. Brevet de quinze ans, si décembre 18^7 -, Veggia et Petit, représentés par 
Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébattten, n* 45. — Moyens perfectionnés d'éviter les 
coups de bélier dans les conduites d'eau. 

78.937. Brevetée quinze ans, 21 décembre 1867; Venier, 4 Paris, passage Lé- 
cuver, n* a bis (Montmartre). — Système de fermeture des persiennes. 

78.938. Brevet de qninse ans, s3 décembre 1867; Wbttney, représenté par Renard, 
à Paris , rue de la Fontaine-SaintrGeorges, n* 5o.— Système de transformation d'arme 
à feu se chargeant par la bouche en arme à feu se chargeant par la culasse, dit f asti 
Pwniformé JThitney. 

78.939. Brevet de quinze ans, 26 décembre 1867; Besson , représenté par Lemon« 
nier, à Paris ..boulevard Saint^Martin, n* 29. — Relève-jupes. 

78,960. Brevet de quinze ans , 26 décembre 1867 ç Blajot , à Paris , rue Saint-Denis , 
n» i85. — Cendrier cribleor. 

78*941. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1867; Boyer, représenté par Blétry, à 
Paris, rue des Filles da-Calvaire , n* 6. — Berceau aérien animé de trois mouve- 
ments : d'ascension, de rotation et de translation. 

78,942. Brevet de quinze ans, i4 novembre 18671 Boason frères, à Oran (Algérie). 
— Cigarette reeauverte en tabac au lieu de papier, dite cigarette Boemm. 



Digitized by VjOOQIC 



— 496 — 

78,943. Brevet de quinze ans, 36 décembre 1867; Brochet aîné, représenté par 
Lafond, à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Système d'outils pour le travail 
du bois, de l'os, ivoire, albâtre, marbre, et des calcaires en général. 

78,044. Brevet de quinze ans, 26 décembre 1867; Charnelet ( les 1 sieurs), repré- 
sentés par Le Blanc, à Paris, rue Sainte- Appoline, n 4 2. — Système de machine à 
brillanter les étoffes, tissus, etc. 

78.945. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1867; Colmant, représenté par Gran- 
din, à Paris, rue de la Tombe-Issoire , n* 69. — Machine à tailler les fraises. 

78.946. Brevet de quinze ans, a 6 décembre 1867; Delarue et Morey, représentés 
par Vinck, à Paris, boulevard Saint-Martin , n* 33. — Composition dite ùophyse hygro- 
métrique, propre à diverses applications dans la statuaire et la mécanique. 

78.947. Brevet de quinze ans, 26 décembre 1867; Dhoms et Loret et Joumeïl, à 
Paris, rue de la Lingerie, n* i5. — Spécialité de capsules et perles contenant extraits 
et essences. 

78.948. Brevet dé quinze ans, 23 décembre 1867; Dietzenbacher et Bernard, 
représentés par Lcmonnier, à Paris, boulevard Saint-Martin , n* 29. — Enduit nitro- 
fuge et bydrofuge. 

78.949. Brevet (patente anglaise expirant le 18 octobre 1881) pris, le 21 novembre 
1867, par Dubois et Casper, à Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin , n* 188. — Pré- 
servation des tubes de l'action de la gelée. 

78.950. Brevet de quinze ans, 26 décembre 1867; Dussaix, à Paris, rue des Trois- 
Bornes, n' 14. — Sertisseur de cartouches. 

78.951. Brevet de quinze ans, 24 décembre 1867; Falhe aîné, à Paris » rue Mon- 
tesquieu , n* 6. — Procédé de fabrication de bijoux à l'aide de la galvanoplastie. 

78.952. Brevet de quinze ans, 24 décembre 1867; Faure, à Paris, rue de Torbigo, 
n* 55. — Appareil et accessoires destinés à l'extraction des matières provenant des 
fosses d'aisances. 

78.953. Brevet de quinze ans , 26 décembre 1867; Gand, représenté par Lafond, 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n* s3. — Perfectionnements apportés à la pei- 
gneuse du système Heilmann. 

78.954. Brevet de quinze ans. 23 décembre 1867 ; Gourdon , représenté par Lemon- 
nier, A Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Système pour teindre, imprégner, 
laver, battre et sécher les soies et autres matières textiles en écheveaux, ou simpli- 
fication des opérations de teinture. 

78.955. Brevet de quinze ans, 9 décembre 1867; Grau et compagnie, à Paris, bou- 
levard Bonne-Nouvelle, n° 3i. — Bec de lampe destiné à brûler indistinctement les 
essences et le pétrole. 

78.956. Brevet de quinze ans, i3 décembre 1867; Hébert, à Paris, rue Bréa, n 4 20. 
— Garniture de bijoux. 

78*957. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1867; Hubert, représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Système d'urinoir public. 

78.958. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1867; Larmanjat, représenté par Le- 
monnier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Mode de traction comprenant 
des perfectionnements dans les véhicules et dans la voie. 

78.959. Brevet de quinze ans, 26 décembre 1867; Le Goentre, à Paris, rue de la 
Bruyère, n* 19. — Système d'embrayage d'un plomb de sonde ou sondeur à hélice. 

78.960. Brevet (patente anglaise expirant le 14 décembre 1881) pris, le 24 dé- 
cembre 1867, par Lund, représenté par Courrouve , à Paris, rue Feydeau, n* 28. — 
Perfectionnements apportés aux boutons de parure, de toilette, et aux solitaires. 

78.961. Brevet (patente anglaise expirant le 3i août 1881) pris, le 27 décembre 
1867, P** Matthews» représenté par Sautter, à Paris, rue de la Ghaussée-d'Antin, 
n* 5o. — Perfectionnements dans les armes à feu se chargeant par la culasse. 

78.962. Brevet de quinze ans, 26 décembre 1867; Moller et Walter, représentés 
par Bonneville, a Paris, rue du Mont-Thabor, à* 24. — Thermo-transmittor, appareil 
pour la caiéfaction, la vaporisation et la décomposition de l'eau, de l'huile et autres 
substances, ainsi. que pour le chauffage de l'air et autres substances gazeuses. 

78.963. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1867; Onfroy, représenté par Le Blanc, 
à Paris, rue Sainte- Appoline , n° 2. — Perfectionnements dans la construction des 
appareils servant à nettoyer les canons des armes à feu. 

78.964. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1867; Palangié, à Paris, rue et cité 
Cadet. — Procédé de purification de la manne. 

78.965. Brevet de quinze ans,. 27 décembre 1867; Peiner, à Paris, rue Mont- 
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martre, n* 74. — Système de machines destinée» à préparer l'agrafage des boîtes mé- 
talliques. # 

78.966. Brevet de quinze ans, 26 décembre 1867; Perrotte, représenté par Vinck, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Disposition de chaudières tabulaires. 

78.967. Brevet de quinze ans, 24 décembre 1867; Thomassin, à Paris, boulevard 
du Prince-Eugène, n* 11. — Perfectionnements dans la fabrication des soies à 
coudre. 

78.968. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1867; Vaillant, représenté par Jacob, 
à Paris, boulevard de Magenta , n* 188. — Genre de pavés en bois. 

78.969. Brevet de quinze ans, 26 décembre 1867; de Villepoix et Bonnaterre, 
représentés par Lemonnier, a Paris , boulevard Saint-Martin , n* 29. — Liquide dit 
extrait de légumes, 

78.970. Brevet de quinze ans, 24 décembre 1867; Viol, Duflot et Boetzel, repré- 
sentés par Lemonnier, a Paru, boulevard Saint-Martin , n* 29. — Procédés et appareils 
d'assemblage des plumes, pour les coudre à la machine à coudre. 

78.971. Brevet de quinze ans, 28 octobre 1867; Weinberger et Fontenilles, à Auch 
(Gers). — Application des dalles en pierre naturelle ou artificielle, cuites ou non, 
à la confection d'une vaisselle économique agricole ou industrielle. 

78.972. Brevet (patente anglaise expirant le i3 novembre 1881) pris, le 18 no- 
vembre 1867, par Adams, représenté par Vinck, à Paris, boulevard Saint-Martin, 
n* 33. — Perfectionnements apportés aux armes à feu se chargeant par la culasse. 

78.973. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1867; Bally, représenté par Vinck, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n" 33. — Appareil à piquer, marbrer et dresser le 
fond des bouteilles. 

78.974. Brevet de quinze ans, 3o décembre 1867; Bourgerie, représenté par Ma- 
thieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n° 45. — Perfectionnements à la fabrication des 
oeillets métalliques. 

78.975. Brevet de quinze ans, 7 octobre 1867; Brisac, représenté par Maurand, à 
Paris, passage des Petites-Ecuries, n* i5. — Système de tire-bouchon à cric. 

78.976. Brevet de quinze ans, 3i décembre 186*7; C héron, à Paris, rue de Cli- 
chy, n" A3. — Mode de production de la force motrice par le système thermo-diffé- 
rentiel à électricité. 

78.977. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1867 ; Chéron, à Paris, rue de Glichy, 
n* 63. — Mode de production de la force motrice par le système thermo-différentiel 
à gaz ou à vapeur. 

78.978. Brevet de quinze ans, 3o décembre 1867; Christophe et Montigny, repré- 
sentés par Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Canon mitrailleur tabu- 
laire à coups successifs. 

78.979. Brevet de quinze ans, 3o décembre 1867; Chylinski, à Paris, rue Sainte- 
Claire , n* 8 (Passy). — Presse atmosphérique. 

78.980. Brevet de quinze ans, 3o décembre 1867; Deny, représenté par Mathieu, 
à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements apportés à la fabrication 
des armes à feu. 

78.981. Brevet de quinze ans , 28 décembre 1867 ; Dufey fils , représenté par Vinck , 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n° 33. — Machine à couper le papier. 

78.982. Brevet de quinze ans, 3o décembre 1867; Duvé, * Paris, boulevard de 
Vaugirard, n* ia3. — Serrure et gâche de sûreté à sonnerie électrique avec clefs iso- 
lées. 

78.983. Brevet de quinze ans, 3o décembre 1867; Edson, représenté par Mathieu, 
à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements apportés aux boucles pour 
cercles en fer de balles de coton. 

78.984. Brevet de dix ans, 28 décembre 1867; Gallois, à Paris, rueTronchet, 
n° 2. — Machine motrice à gaz, à explosion en capacité à parois mobiles. 

78.985. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1867-, Gramain, à Paris, roeMonsi- 
gny, n* 1. — Conservation en nature, par le vide, des substances alimentaires. 

78.986. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1867; Griswold, représenté par Be- 
sançon, à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, n*53. — Perfectionnement» dans les 
appareils à manœuvrer les gouvernails. "' 

78.987. Brevet de quinze ans, 3o décembre 1867; Hignette-> représenté par Ma- 
thieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Système de pulvérisation centrifuge en 
vase clos. 

78.988. Brevet de quinze ans, 3o décembre 1867; Johnstone, représenté par Ma- 
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tbieu , à Paris , rue SaimVSéhastien , n° «& — Perfectmraemcnt» apporté» aux métiejs 
à tricoter. " 

78.989. Brevet de quinze ans, 38 décembre 1867; Krnss, représenté par Lafond, 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n° s3. — Instrument d'optique dit A. Krasswmt- 
der-camera, ou chambre noire merveilleuse. 

78.990. Brevet de quinze ans, 5o décembre 1867; Linière, a Paris, rue de Paris, 
n* 21 (Beileville). — Appareil à cuire le plâtre avec toute espèce de combustible. 

78.991. Brevet de quinze ans, 28- décembre 1867 î Maoomber, représenté par Be- 
sançon , à Paris , rue de la Ghanssée-d'Ànttn r n* 55. — Système perfectionné pour 
l'application au chauflhge des hydrocarbures liquides. 

78.992. Brevet de quinze ans, 3c décembre 1867; Maldant, à Paris, me d*Àrmailié, 
n 4 27. — Régulateur sec pour gaz et vapeurs. 

78.993. Brevet (patente anglaise expirant le s8juin 1881) pris, le 28 décembre 
1867, par Marsball F représenté par Vtnck, à Paris, boulevard Saint-Martin, n*33.— 
Perfectionnements apportés aux li*»c»napés et objets similaires. 

78.99 4. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1067; Picker, représenté par Besan- 
çon, à Paris, rue de la Chaussée-d'Autin , n* 53. — Procédé de durcissement des 
pierres artificielles , des bétons et antres agglomérés. 

78.995. Brevet (patente anglaise expirant le i M juillet 1881 ) pris, le 3o décembre 
1867, par Pollard, leptésenté par Vmcà, à Paris, boulevard Samt-ltotin, n* 33. — 
Mentonnet d'établi ou valet perfectionné* 

78.996. Brevet de quinze ans r 3o décembre 1867; Porentru , à Paris, rue Bertrand, 
n* 24. — Système) de rappel à la croix pour télégraphe à cadran, au moyen du & 
placement des vis de réglage des palettes. 

78.997. Brevetée quinze ans, 3o décembre 1867; Rameau , représenté 'par Lewon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Système de mouilleur pour copie- 
lettres. 

78.998. Brevet de quinae ans, 30 décembre 1867; Régnier, élisant domicile cbex 
Pioche, à Paris, rue de Rivoli, n* 186. — Système de sommier élastique. 

78.999. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1867; Soulié, à Paris, boulevard Mâ- 
lesherbes, n* 60. — Disposition de moteur hydraulique» 

79.000. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1867; Staufen, Langhlm et Norton, 
représentés par Bczançon, à Paris, rue de la Ghanssée-d'Antin, n* 53. — Cria 
Végétal. 

79.001. Brevet (patente anglaise expirant le 29 août 1881) pris, le 28 décembre 
1867, par Wier(les sieurs), représentés par Lemonnier, à Paris, boulevard Saiat- 
Maitin , n* »o> — Perfectionnements apportés aux appareils indicateurs et de signa- 
lement. 

79.002. Brevet ( patente anglaise expirant le 28 juin 1881) pris, le 28 décembre 
1867, par Wood (les sieurs), représentés par Aganrre, à Paris, rue Gaillon, n* i3. 
— Perfectionnements dana les machines ou appareil» pour imprimer tes écheveaux 
de fils avec une ou plusieurs couleurs. 

79.003. Brevet de quinze ans, 28 décembre 1867; Zentner, représenté par Hébré, 
à Paris, boulevard de Sébastopol, n* 8av — Genre de support réflecteur peur 
lampes. 

79,004* Brevet de. qninze ans,.3i décembre 18*7; Archerean, représenté par Le- 
monnier, à Paris>, boulevard Saint-Martin, n? 20* — * Méthode de production et (Ferti- 
lisation de flammes de chalumeaux à gaz ou d'autres appareils de combustion de gas 
(sous la pression et an sein de diverses matières liquides ou liquéfiables, pulvéru- 
lentes ou pâteuses), des mélanges intimes de quantités réglées de gaz combustible 
et d'air atmosphérique et autre comburant convenablement comprimés. ' 

79.005, Brevet de quinze- ans, TJi décembre 1867; Bal in, représenté par Besançon, 
à Paris, rue de la Chauasée-d'Aettm , nf 53t — Application aux bois de placage de 
tons genres des. procédés d'impression» usités dan» la fabrication de» papiers peints. 

79.006, fieevet' de quinze an», 5 septembre 1867; Belin-Clairef et Robinean-Belnr, 
à Dijon (Côte-diQr). — * Alambic portatif a feu nu et sans repasse. 

79,007- Brevet de quinze an», 21- octobre 1887; Wlton, représenté par Buisssft, 
à Tullius (Isère). — Procédé pour rendre la tanne effilochée* pure de tout carpe* 
étranger. 

79,908. Brevet de qninze ans», 3s décembre S8B7 ; Botttier, à Paris, rue de la Batte* 
Ghauinont, n* 38. — Tapioca-bouillon gras. 

?»,tftf. Brevet de qnmaa ans, *r décembre' 1667? CeJfeb»** (tes siews), rapré- 
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•enté» par Le Blane, à Paria, rae Sainfte-Jf poine, ■• 2. — Perfedtamemeit» Jan» 
la construction des machines à coudre. 

79,01 (X Brevet 4a eaanae an»,. 18 décembre ^67; Ckoiet*. représente par Lambert 
aV Amiens ( Somma)- — Mackiaa ai battre les graine. 

79.011. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1867; Chôme*», représenté par La» 
fond , à Paris , boulevard de Strasbourg*, n* s*3. — Système de chauffage peuf serres, 
jardins d'hiver etaaUrea usages. 

79.012. Brevet de quinze ans,3i décembre 1867; Didion.à Paris, rue des Écluses-- 
Senn^Macun^ a* n . — Système de sciage mécanique a>it seiaoe à min à lûmes droites, 
à mouvement alternatif oecil lant. 

79.013. Brevet (patente anglaise expirant le à mars 1880) pris, le 10 décembre* 
1867^ par Eastwood, représenté par WaaW er tb , rente de Caee, 11* 9, à Rouen 
(Seine Inférieure). — Perfectionnements aux machines à encoller fee fils de chaîne 
destinés au tissage. 

7*014. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1667; FHcoteatrr, à Paris, rue de 
Greeelte-Saînt-Oermatn , n* 5g. — Système de compteur a eau par déversement 

79,015. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1867; Forbes, représenté par Lemon- 
aier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* *Q. — . Système de patin à fixation roéea- 
siKfue sans courroies ni attaches. 

7*,016. Brevet de quinze ans, 5t décembre 1867; Galante, à Paris, place Dau~ 
pbine , n* 28. — Système de bouchon variable. 

79.017. Brevet de quinte ans, 17 décembre 1W7; Gouilfon, à Alger (Algérie). — 
Liqueur dite éUxir hygiénique de» Esséniens. 

79.018. Brevet (patente anglaise expirant le 28 juin 1881] pris, Te 28 décembre 
186*7. par Hugues, représent? pdr Agtierre„ à Paris, rne Gaillon, n r i3. — Periec- 
tiontiements dans les manchets et machines I imprimer les matières textiles, ainsi' 
que dans la manière de réunir les extrémités de tissus doubles. 

79.019. Brevet de quinze ans, 26 décembre 1867; JeannoHe, rue de Courcelles, 
n° A3, à LevalTois'Perret (Seine). — Apprêt appliqué aux étoffés en laine, soie, coton, 
et tissus en général. 

79.020. Brevet de quinze ans, 25 mai t9&nj Malo, représenté par Malo, à Paris, 
rue de Lafayette, n* 60. — Appareils de chauffage. 

79.021. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1867; de Montgrand (le marquis), 
représenté par Genly , à Paris, boulevard Beaumarchais, n* o5. — Çenre d'appareil 
-à fileter. 

79.022. Brevet (patente anglaise expirant ïe 23 novembre 1881 J pris, le 3i dé- 
cembre 1867, par Mort, représenté par Sautter, à Paris, rue delà Cnanssée-d'Antin , 
n* 5c*. — Perfectionnements dans les procédés de conservation de la viande et les 
appareils employés à cet 'effet. 

79.023. Brevet de quinze ans, 5i décembre 1867; Mort et Nicolls, représentés par 
Sautter, A Paris, rue de la Chausséc-d'Antin, n*' 5o. — Perfectionnements dans le 
morte do séparation des portions aqueuses des fluides rt des jus et dans les appareils 
employés à cet effet. 

79.024. Brevet de quinze ans, 21 décembre 1867; Pardutz, à Paris, rua des Vieux- 
Augustins, n* 48. — Moyens d'empêcher les rencontres de trains. 

79.025. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1867; Pinaqny et Sarvy, représentés 
par Lemonnier, à Paris , boulevard Saint-Martin* n* 29. — Système de pompe. 

79.026. Brevet de quinze ans, 27 décembre 1867; Pouillet, au Hainma, commune 
d*Al^er (Algérie). — Injecteur fumtvore et extincteur applicable aux machinée loco- 
motives, et fumivores seulement pour les machines fixes. 

79/,087. Brevet (patente anglaise expirant, le si octobre 1881) pris, le g décembre 
1867, P ar Kéda de Saint-Martin, représenté par Guy, à Paris , rue- du Faubourg- 
Saint-Martin» n* 3g.. — Genre d'orne naenUtio» eu mosaïque sus Y&œe> soit par super- 
position ou par incrustation de verre, ou verroteries de couleurs de formes variées» 

7&028. Brevet de quinze ans,. 28 décembre i867;.Sandera, représenté par La- 
fond , à Paris , boulevard de Strasbourg » n° aS. — Système destiné à régulariser ai à 
augmenter la lumière des appareils d'éclairage en général» 

79.029. Brevet de quinze ans, 18 décembre 1867; de Saunery, élisant domicile à. 
Pari», hôtel et rued* Dauphin»-- Systeme.de leonmeMaBoatièrew 

79.030. Brevet de emnnxe ans, 3* décembre 1867; SUadâeld , représenté par Dur 
frené, à Paris, me de la Fidélité r n* rov — Berkriintinamrsits e*j*k'apptoce**>n da 
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gaz hydrogène aux fourneaux pour tes machines à Tapeur, aux chaudières et aux 
fours a chaux et à briques. 

79.031. Brevet de quinze ans, 25 octobre 1867; Volny le Bouvier, à Paris, nie 
Dauphine, n° ào. — Système pour le chargement des combustibles dans les tende» 
des machines locomotives des -chemins de fer. 

79.032. Brevet de quinze ans, 3i décembre 1867; Ward fils, représenté par Blé- 
try, à Paris , rue des Filles-du-Calvaire , n* 6. — Diverses applications du tissu-chaiae 
anglais. 

79.033. Brevet de quinze ans, i3 janvier 1868; Barnoin père et fils, à Great 
(Drôme). — Système de grenouillages destinés à fouvraison des seies, laines et 
cotons. 

79.034. Brevet de quinze ans, 2 janvier 1868; Bonnand, à Firminy (Loire). — 
Fabrication de l'acier fondu. 

79.035. Brevet de quinte ans, 1 3 janvier 1868; Garret, à Chambéry (Savoie). — 
Calorifère hygiénique en tôle, portatif, à chaleur continue, à l'usage des magnane- 
ries , pour empêcher la maladie des vers àjwie et augmenter notablement leur pro- 
duit. 

79.036. Brevet de quinze ans, 6 janvier 1868; Gornubert, Rocheil (les sieurs) el 
Tournemire, le premier, rue Impériale, n* 38, les seconds, rue d'Albi, n* 9, et le 
troisième, rue du Village, n* g, à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Appareil destiné 
à répuration instantanée et continue des eaux. 

79.037. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1868; Dognin et compagnie , rue du Puits- 
Gaillot, n* 1 , à Lyon (Rhône). — Broderie en plein relief, exécutée a la main sur 
dentelle mécanique. 

79.038. Brevet de quinze ans, 4 janvier 1868; Dnchamp, rue de la Vieille-Mon- 
naie, n* 3o, à Lyon (Rhône). — Piège à rat ou toute espèce d'animal malfaisant. 

79.039. Brevet de quinze ans, 3 janvier 1868; Ducommun et compagnie, à 
Mulhouse (Haut-Rhin). — Lame d'alésage extensible. 

79.040. Brevet de quinze ans, i3 janvier 1868; Fogt, à Âniche (Nord). — Faux 
bord en terre pour les creusets employés dans les verreries. 

79.041. Brevet de quinze ans, 1 5 janvier 1868; Fournel, À Nancy (Meurthe). — 
Moyens de produire le diamant et les pierres précieuses. 

79.042. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1868; Frayssé, représenté par Sicard, à 
Albi (Tarn). — Épilage des poils de lapin, lièvre, rat, castor, pour la chapellerie, 
et préparation, comme cuir, de la peau de lapin et de lièvre. 

1 79,043. Brevet de quinze ans, g janvier 1868; Gaillard, à Montel-de-Gelat, 
arrondissement de Riom (Puy-de-Dôme). — Système d'agglomération des houilles 
sans odeur ni fumée. 

79.044. Brevet de quinze ans, 2 janvier 1868; Giessner, rue Mazenod , n - 6 , à Lyon 
(Rhône). — Traverses métalliques pour chemins de fer. 

79.045. Brevet de quinze ans, 1 3 janvier 1868; Gubault, à Angers (Maine-et-Loire). 

— Déformeuse mécanique , système Gubault. 

79.046. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1868; Jamet, à Bure, arrondissement de 
la Réole (Gironde). — Système de criblage des blés. 

79.047. Brevet de quinze ans, 6 janvier 1868; Kopp, à Saverne (Bas-Rhin). — Per- 
fectionnements apportés à la fabrication de la pâte à papier. 

79.048. Brevet de quinze ans, 6 janvier 1868; Langelé, rue Charles-de-Moyssart, 
à Lille (Nord). — Scierie locomobile à cylindres, à plusieurs lames, pour bois en 
grume. 

79.049. Brevet de quinze ans, a janvier 1868; Lattes, à Caylus (Tarn-et Garonne). 

— Perfectionnements de la charrue Dombasle dite tourne-oreille. 

79.050. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1868; Malicet-Belières et Grisard, à Non- 
son ( Ardennes). — Appareil à casser le sucre. 

79.051. Brevet de quinze ans, g janvier 1868; Maurice, à Hayange (Moselle). — 
Cloche de jardinage. 

79.052. Brevet de quinze ans, 6 janvier 1868; Mazade, rue Papère, n* 7, à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône). — Procédés de raffinage du soufre. 

79.053. Brevet de quinze ans, 3 janvier 1868; Méry-Beaugetie, à Nontron (Dor- 
dogne). — Egrenoir à maïs. 

79.054. Brevet de quinze ans, i3 janvier 1868; Nègre et Delmas, à Agen (Lot-et- 
Garonne). — Chemin de fer suspendu à traction hyaWunicuiaire et à courbes mi- 
mma de deux mètres soixante centimètres de rayon. 
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79,055. Brevet de quinze ans, 7 janvier \868; Pomero), rue de Richelandière, 
n* a3, à S a,i ut-Etienne (Loire)* — Genre de boîte, à graisse .pou* roues de bennes»; 
-wagonnets, wagons, etc. 

79,050. Brevet de quinze ans, 4 janvier io68*Ranay-Malicet , à la Forge, commune. 
de Nouzon (Àrdennes). — Procédé de fabrication de pelles et pincettes. 

. 79.057. Brevet de quinzeaus, 8 janvier 1868; Bouvier, rue Barthélémy, n* 26, à 
Marseille (Boucbes-du-Rhône). — Appareil diviseur inodore à joints hydrauliques 
extérieurs. 

79,058. Brevet de quinze ans, 3 janvier 1868; Sagnes, représenté par Walon, rue 
des Auffiers, n* 1 , à Marseille (Bouches-du-Rhône)„ — Système de pétrin ^écanique 
à vitesse variable et à régulateur. 

79,050. Brevet de quinze ans, o janvier 1868; Schmitt, élisant domicile chez Mo- 
rat et Inalbon, rue Neuve, n° 9, à Lyon (Rhône). — Application de l'air et de l'eau 
comprimés , comme force motrice , k la marche des machines. 

79.060. Brevet de quinze ans, 3 janvier 1868; Varlet, rue de la Paix, n* 12 , à Lille 
( Nord ) . — Frotteur a ppliqué aux blutoirs. 

79.061. Brevet de quinze ans, 4 janvier 1868; Armand et Michel, représentés par 
Guebhard, à Parts, rue Saint-Lazare, n* 3i. — Vase graisseur autoobturateur. 

79.062. Brevet de quinze ans, 3 janvier 1868; Babbit, représenté par Le Blanc, à, 
Paris . rue Sainte- Appoline, n* 2. — Perfectionnements dans les moteurs ou appareils 
produisant la force motrice et dans leur mode d'application. 

79.063. Brevet (brevet anglais expirant le 7 décembre i$8i) pris, le 4 janvier 
186S, par BJakey et Fox, représentés par Aguerre, à Paris, rue Gaillon, n° i3.— 
Perfectionnements dans les cols, manchettes , guêtres , ceintures et autres articles de. 
même nature. 

79.064. Brevet de quinze ans, 1 3 janvier 1868; Bouchard, représenté par Rabil- 
loud, cours Morand, n° 29, à Lyon -(Rhône). — Disposition de pompe aspirante et 
foulante. 

79.065. Brevet de quinze ans, 1 5 janvier 1868; Bourguignon et Bozon, représentés 

Îiar Feu i liât, rue Ferrandière, n* iï, à Lyoa (Rhône). — Bondé de transvasement à 
èrmeture automatique. 

79.066. Brevet de quinze ans, 4 janvier ,j 868; Cailloux, à Paris, boulevard Mazas», 
n" 6a. — Mouvement perpétuel. 

79.067. Brevet de quinze ans, 1 5 janvier 1868; Chabana, cité Part-Dieu, n' 3, à 
Lyon (Rhône). — Procédés de conservation ,de la viande. - 

79.068. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1868; Chenille,* Marseille (Bouches-du- 
Rhôue). — Locomotive fonctionnant sans le secours de la vapeur, pour laquelle le 
sieur Chenille a déjà pris un brevet de quinze ans, le 17 janvier 1866. 

79.069. Brevet (brevet américain expirant le 3o mai 1882) pris, le 3 janvier 1868 , 
par Chilcott, représenté par Le Blanc, à Paris, rue Sainte-Appoline, n° 2. — Perfec- 
tionnements dans les semelles de bottes et souliers et autres chaussures. 

79.070. Brevet (brevet anglais expirant le 6 juillet 1881) pris, le 3 janvier 1868, 
par Church, représenté par Aguerre, à Paris, rue Gaillon, n' i3. — Perfectionne- 
ments apportés aux machines à vapeur et autres moteurs. 

79.071. Brevet de quinze ans, 4 janvier 1868; Colfs, à Paris, boulevard du Prince- 
Eugène, n* 5. — Tuile perfectionnée* 

79.072. Brevet de quinze ans, 14 janvier 1868; Couvreux, rue des Bourbonnais, 
n* 35, à Lyon-Vaise (Rhône). — Perfectionnements aux outils dits sécateur et écke- 
niUoir, servant à tailler la vigne et les arbres et à échenillcr. 

79.073. Brevet de quinze ans, 16 janvier i868;Dollé, à Saint-Quentin (Aisne). — 
Injecteur de générateur de machine à vapeur. 

79.074. Brevet de quinze ans, i3 janvier 1868; Faurax (M w veuve) et fils, repré- 
sentés par Feuillet, rue Ferrandière, n* 14, à Lyon (Rhône). — Perfectionnements 
dans les moyens de fermer les voitures. 

79.075. Brevet de quinze ans, 16 janvier 1868; Gauthier, ) Chalon-sur-Saône 
(Ssône-et- Loire). — Appareil avertisseur pour les chemins de fer. 

79.076. Brevet de quinze ans, i3 janvier 186S; Gaydon et Martin, représentés par 
FeuilUt, rue Ferrandière, n* 14, à Lyon (Rhône). — Ornementation des tissus et 
emploi des tissus ornés à la fabrication d'enjolivures. 

79.077. «Brevet de quinze ans, A janvier 1868; Gourdin, représenté par lafood , à 
Paris, boulevard de Strasbourg, n' z3. —Canne à lampe d'éclairage dite canne- 
PAflre, 
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70.078. Brevet de quinze ans, 4 janvier 186&; Haffher aîné, représenté par Dan- 
bréville, à Parts , boulevard de Strasbourg, n* 60. — Perfectionnement» aux serrure» 
de sûreté avec combinaisons invisibles, applicables aux coffras-forts et conVes-forta- 
meubles ordinaires, ainsi qu*à ceux indestructibles. 

70.079. Brevet de quinze ans, 5 janvier 1868; Meunier et compagnie , à Paris, 
place de l'Opéra, n**. — Echardonnage des laines et désagrégation des tissas de 
laine et coton. 

70.080. Brevet de quinze ans, 4 .janvier 1868; Muller, représenté par Duval, à Pa- 
ris, rue d'Allemagne , n* 171 (la Valette). — Cbéneaux et gouttières en terre cuite, 
pierre , ardoise, simili-pierre, béton, ciment, stue, etc. 

70.081. Brevet de quinze ans, 14 janvier 1868; Peilton, rue Saint-Joseph, n* 16 r 
à Lyon (Rhône). — Levier ooneasseur. 

70.082. Brevet de quinze ans, 5 janvier 1868; Peugeot frères, représentés par 
Lemonnier, à Paris , boulevard Saint-Martin, n* 29. — Perfectionnements daoa les 
filières à bois. * 

70.083. Brevet de quinze ans, i5 janvier 1888; Pongowski et Biron , à Carpentra» 
(Vauctase). — » Mode d'injections forcées, alcalines ou sulfo-alcaltnes , applicables aux 
lessivages des chiflbns, à la désagrégation du bois et autres succédanés des chiffons, 
au nettoyage des fils et tissus de leur matière incrustante, et enfin à la décortication 
des plantes textiles , en remplacement dn rouissage. 

70.084. Brevet de quinze ans, 4 janvier 1868; Potin, représenté par Amoureux . 
à Paris, rue Notre-Dame-de-Nazaretn , n* 61. — Genre de porte-serviette. 

70.085. Brevet de quinze ans, 3 janvier 1868; Rémond, à Paris, rue de Cléry, 
n* 88. — Gants de peau. 

70.086. Brevet de quinze ans, 16 janvier 1868; Roudel, rue Petite-Place, à Drive 
(Gorrèze). — Prodoit chimique applicable à la pile électrique. 

70.087. Brevet de quinze ans, 1J janvier 1868; Rousseau, à Poulignac, près Mont» 
moreau (Charente). — Appareil destiné à égrener les céréales, dit batteuse ea ftoa* 
Rousseau. 




mer, 
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cylindres de locomotives et de toutes machines à vapeur en général. 

70,080. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1888; Alègre, i Paris, boulevard Jfont- 
martre , n* 18. — Robinet à ressort orappel. 

70,000. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1888; Beltair, représenté par Vîndr, è 
Paris, boulevard Saint-Martin, n* 53. — Maehrae propre k la fabrication des culot» 
de boutons métalliques à queue rvrêe. ' 

70,091. Brevet de quinze ans, i5 janvier 1888; Besancon, è Tart-P Abbaye f Cote- 
d'Or). — Application du concasseur à la mouture du mais, des fèves, pois, etc. 

70.002. Brevet de quinze ans , 6 janvier 1888 ; de Brettes-Thurin fie vicomte), repré- 
senté par Bonneville, à Paris, rue du Mont-Thabor, n* a*. — Système de reliure mo- 
bile. 

70.003. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1868; Cassaignes, représenté par Le 
Blanc, a Paris , rue Sainte-Appolme, n* 2. — Perfectionnements relatifs à la natation. 

79,09(i. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1868; Clary et Liborclle , à Paris , le pre- 
mier, boulevard de Ménilmontant, n* 88, et le deuxième, rue Oberkampf, n* 119. — 
Couvercle de pipe à plaque mobile. 

70.005. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1868; Couterri et Santon!, à Paris, le pre- 
mier, rue Lourmel, n* 87, et le deuxième, rue de Flandre, n* 60. — Boulons à 
écrous fixes et autres pièces filetées. 

70.006. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1888; Fraise, è Paris, passage des Princes. 
— Procédé deVenisson , par la vapeur d'eau distillée , des viandes » des poissons et des 
légumes. 

70.007. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1688; de Gomer, rue des l\mniettes t 
n* i5, à Versailles (Seine-et-Oise). — • Moteur différentiel à air ou à gaz comprimé 
chauffé sous pression constante. 

70.008. Brevet de oofnze ans, 8 janvier 1888; HautemuUe, I Paris, rue Lafitte , 
m* 46. — Meuble ponr-lit-fauteuil et chaise longue. 

70,000. Brevet de quinze ans, a© janvier 1888; Hnbêr, représenté par Humbert, 
à Spinal (Vosges). — Machine à vapeur rotative dite maehmt Conrad Hub*r. 
70,100. Brevet de quinze ans, 6 janvier 1868; Kaufmann, représenté par Vïnck, 
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à Paris, bonlevard Saint-Martin, n* 33. — Moyens et appareils perfectionnés per- 
mettant de voyager dans l'air, sur terre on sur Tean. 

79,101. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1868; Lecointe frères et ViHette, repré- 
sentés par Tanchon, à Saint-Quentin (Aisne). — Système de filtre-presse à disques 
et à anneaux, applicable à la filtration des jus et sirops de fabriques et raffineries de 
ancre , et de tonte espèce de matières semi-fluides. 

79,10S. Brevet de quinte ans, 6 janvier 1868; Martin, représenté par Lafond, à 
Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Transformation en acier fondn dont des 
vieux rails en fer de tonte provenance. 

79.103. Brevet de quinte ans, 6 janvier 1868; de Martiny (le baron), représenté 
par Bonneville, à Paris, rue dn Mont-Thabor, n* 2*. — Ventilateur perfectionné. 

79.104. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1868; Matines, représenté par Lemonnier, 
à Paris, boulevard Saint-Martin , n" 19. — Système de locomotive bêcheuse à action 
directe de vapeur sur l'outil travailleur. 

79.105. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1868; Melano, représenté par Casimir, I 
Paris, passage des Petites-Écuries, n* i5. — Juxtaposition, dans un seul et même 
récipient, flacon, bouteille, etc., de plusieurs liqueurs de couleurs et de goûts di- 
vers , sans que le mélange s'ensuive. 

79.106. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1868; Montiezen, place Lucas, n* iS, à 
Toulouse (Haute-Garonne). — Barème musical. 

79.107. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1868; Paquet, représenté par Lemonnier, à 
Paris, boulevard Saint-Martin , n* 29. — Système de cartouchière à distributeur. 

79.108. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1868; Paraf-Javal et compagnie, repré- 
sentés par Lafond, a Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Perfectionnements 
dans le travail des étoffes pour doublure , etc. 

79.109. Brevet dé quinze ans, 6 janyier 1868; Quetier, à Paris, rue Bénard, n* é8 
(les Batignolles). — Ti' , e-Hgne gradué. 

79.1 10. Brevet de qninze ans, 8 janvier 1868 ; Quétil , à Paris, hôtel Thérèse, rue 
Thérèse , n* 1 . — Combinaison de machine à vapeur et différents accessoires. 

79.111. Brevet de quinze sns, 7 janvier 1868; Bisler, représenté par Mathieu, I 
Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements apportés aux machines de 
préparation pour filatures. 

79,119. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1868; Ritter, élisant domicile chez De- 
nans, à Besançon (Doubs). — Système de joint de tuyaux dit joint hermétique €t comr 
pmuatenr. 

79.113. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1868; Schmoll, è Paris, rue desQuatre- 
Kls , n* 5. — Bouton de manchettes sans patins. 

79.114. Brevet de quinze ans, 8 janvier 1868; Serrière et Duméry, représentés par 
Lemonnier, à Paris, boulevard Saint-Martin , n* 20. — Modifications et perfectionne- 
ments apportés dans les presses typographiques. 

79.115. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1868; Smyth, représenté par Agnerre, à 
Paris, rue Gaillon, n* i3. — Méthode de coudre ou réunir en livres ou brochures 
les feuilles de papier, ainsi que dans les appareils servant à cet usage. 

79.116. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1868; Stotx, représenté par Mathieu, à 
Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Système de patin. 

79.117. Brevet de ouinze ans, 6 janvier 1868; Tessié du Motay et Maréchal fils» 
représentés par Lafond, è Paris, boulevard de Strasbourg, n* s3. — Préparation de 
magnésie réiractaire. 

70.118. Brevet de quinze ans, 7 janvier 1868; Thibault, représenté par Mathieu, 
à Paris , rue Saint-Sébastien , n* 45. — Perfectionnements apportés aux lampes à 
schiste, pétrole, etc. 

79.119. Brevet de quinze ans, 1 1 janvier 1888; Alauzet. à Paria, rue Bréa, n 4 7. 
— Divers perfectionnements apportés aux presses mécaniques lithographiques. 

79,130. Brevet de quinze ans, 22 janvier 1868; Brassait, è Guise (Aisne). — Toile 
à joints imperméables. 

79.121. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1868; Bricoteaux, élisant domicile chez 
Castelbon, à Paris, passage des Petites-Écuries, n* i5. — Système de rail sans fin 
articulé, etc. 

79.122. Brevet de qninze ans, 10 janvier 1868; Canard fils , représenté par Hébré. 
à Paris, boulevard de Sébastopol, n* 82. — Système de descente automatique pour 
les scieries aux marbres, pierres, etc. 

79.123. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1868; Chenevierre (M** veuve), repré- 
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sentéo par Barbot, à Paris, rnc Villehardouiu , n* 20. — Fume-cigare et fume-ciga- 
rette , et bougeoir du même système. 

79,12(1. Brevet de quinze ans, 11 janvier 1868; Cotelle et compagnie, représentés 
par Lemon nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Mode de fabrication du 
sulfate d'alumine. 

79,1*25. Brevet de quinze ans, 1 1 janvier 1867; Courtois, représenté par La fond, 
à Paris , boulevard de Strasbourg , n° 23. — Genre de garniture élastique pour chaus- 
sures. 

79.126. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1868; Droux, à Paris, rue Laffitte, n' 5. 
— Procédés et appareils employés dans la fabrication des acides gras. 

79.127. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1868; Ganet fils, rue du Ha, n* 5a, à 
Bordeaui (Gironde). — Châssis à rideau.j •>. r. .v.^ ?Q 

79.128. brevet de quinze ans, 9 janvier 1868; Gedalge jeune, représenté parLe- 
ntomrier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Genre de lavabo-fontaine per- 
fectionna. 

79.129. Brevet de quinze ans, ît janvier 1867, Giedymin, représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Poudre explosible et son application 
aui projectiles. 

79.130. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1868; Gordon (M"'), représentée par Ma- 
thieu , h Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements apportés aux appa- 
reils avertisseurs pour chemins de fer. 

79.131. Brevet de quinze ans, 1 1 janvier 1868; Goulard, route de Flandre, n* 65, 
à Aubervilliers (Seine). — élastique pour chaussures. 

79.132. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1868; Heywood, représenté par Garcin 
(M u< ), à Cotmar (Haut-Rhin). — Perfectionnements apportés aux porte- mine ou 
portecrayons. 

79.133. Brevet de quinze ans, 11 janvier 1868; Lardier, à Paris, avenue Dau- 
mesnil , n* 108. — Appareil fumivore dit famivore Lardier. 

79.134. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1868; Laugelot, représenté par Genty, à 
Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Genre de calorifère. 

79.135. Brevet de quinze ans, 9 jauvier 1868; Lepan, représenté par Mathieu, à 
Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Système de revêtement des fils métalliques. 

79.136. Brevet de quinze ans, 11 janvier 1868; Leroy, représenté par Vinck, à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n° 33. — Genre de boite d'horlogerie pour pendules 
de voyage. 

79.137. Brevet de quinze ans, 11 janvier 1868; Linière, à Paris, rue de Paris, n* 31 
(Belleville). — Appareil à cuire les os pour les transformer en noir animal et à ré- , 
vivifier le noir animal ayant servi. 

79.138. Brevet de quinze ans, 9 janvier 186S; Maurel, représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Genre de garde-vue-abat-jour. 

79.139. Brevet de quinze ans, 21 janvier 1868; Mi chaut, représenté par Wargny, 
rue Impériale, n' 262 bis , à Lille (Nord). — Système d'articulation à la boîte et à la 
vis dans la fabrication des étauz à pied de toutes sortes. 

79.140. Brevet de quinze ans, 21 janvier 1868; Pastré, rue Mont^rand, n* 58, à 
Marseille ( Bouches- du-fihône). — Procédé de désargentation , par le zinc, des plombs 
argentifères. 

79.141. Brevet de quinze ans, 11 janvier 1868; Reichenbach, représenté par 
Genty, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — Perfectionnements aux ventila- 
teurs. 

79.142. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1868; Rénaux, représenté par Vinck, i 
Paris , boulevard Saint-Martin , n - 33. — Système de tuyau inodore. 

79.143. Brevet de quinze ans, 11 janvier 1868; Rouy, à Paris, rue de la Chaussée- 
d'Antin . n* 28. — Cure-oreille-éponge. 

79.144. Brevet de quinze ans, 9 janvier 1868; Sadon, à Paris, rue d'Aboukir, 
n* 57. — Charpie-compresse fenétrée lessivable pour les pansements rapides. 

79.145. Brevet de quinze ans, 11 janvier 1868; Tripier, à Paris, place Vinlimille, 
n* 7. — Giberne perfectionnée à l'usage des armées. 

79.146. Brevet de quinze ans, 11 janvier 186S; Truoï et Brogniauz, représentés 
par Aodrieu, a Parts, rue Rampon, n* 12. — Produit pour souder l'acier et te fer, etc. 

79.147. Brevet de quinze ans, 11 jauvier 1868; Urner, à Paris, rue du Faubourg- 
du-Temple, n* 64. — Jeu dit domino-carte. 

79.148. Brevet de quinze ans*, 9 janvier 1868; Walle, représenté par Guy, à Paris, 
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ru© da Faubourg-Saint-Martin, a* 39. — Application à toutes Us machina» à vapeur 
d'an sifflet d'alarme automoteur. 

79.149. Brevet de quinze ans, a3 janvier 1868; Ardache frère*, élisant domiciU 
ches Carlier-Bleunard, rue Juhel, n* 6, au Quesnov (Nord). — Système de bobine 
pour l'enroulement de toutes cordes plates en général, où la corde, au lieu d'être 
maintenue par des bras tournant avec l'arbre, est guidée et maintenue sur Taxa par 
des pièces nies, garnies ou non de rouleaux. 

79.150. Brevet de quinze ans, i3 janvier 1868; Bletcner, représenté par Besançon» 
1 Paris , rue de la Chaussée-<TAntin , n* 53. — Perfectionnements dans Us machines 
à coudre. 

70.151. Brevet de quinze ans, 1A janvier 1868; Bourrut-Desaaûves, représenté 
par Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Système de portecrayons om 
porte-mine perfectionnés. 

79. 1 52. Brevet de quinze ans , 1 4 janvier 1 868; Broulhiet et compagnie , représentés 
par Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements apportés aux 
piles à papier. 

79.153. Brevet de ouinze ans, xh janvier 1868; Cotooïlo et compagnie» repré- 
sentés par Le Blanc, à Paris, rue Sainte- Appoline, n* 3. — Perfectionnements dans 
la construction des becs de lampes, notamment dans ceux des lampes A essence, etc. 

79.154. Brevet de quinze ans, 1 3 janvier 1868, Coste, représenté par Lemonnier, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 39. — Procédé de fabrication des phosphates 
neutres et acides de magnésie PhO* (MgO)* HO et PhO» (MeO) 2HO. 

79.155. Brevet de quinze ans, sa janvier 1868; David, à Lons-le-Saunier (Jura). 
— Système de four et d'outillage propres à obtenir, au moyen de la chaleur et de la 
pression, des empreintes en relief ou en Creux sur récaille, U corne et tontes 
antres matières qui sont employées à la fabrication des tabatières, étuis et autres 
objets. 

79.156. Brevet de quinze ans, 1 3 janvier 1868; Davis, représenté par Besançon, 
A Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, n* 53. — Perfectionnements dans l'application 
éta bois de placage à divers usages. 

79.157. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1868; Farabel, rue de l'Impératrice, 
n* 3 , à Lyon (Rhône). — Application spéciale de poussière dite débris à" or ou forgent 
faux moulu et mica, produisant un sablage sur tulle, gaze, crêpe, etc., au moyen 
duquel on obtient nn produit industriel nouveau. 

79.158. Brevet (brevet anglais expirant le 1 3 juillet 1881) pris, le i3 janvier 1868, 
par Fleteher, représenté par Aguerre, à Paris, rue Gaillon, n* i3. — Perfectionne- 
ments dans les appareils pour la fabrication du combustible artificiel , lesdits perfec- 
tionnements pouvant également être employés pour d'autres usages. 

79.159. Brevet de ouinze ans, 3 janvier 1868; Gabarron, àTlemcen (Algérie). — 
Instrument de géodésie dit pantomètre réflecteur. 

79.160. Brevet de quinze ans, 90 janvier 1868; Gâtas, rue Imbert-Colomès, n* 5, 
A Lyon (Rhône). —Améliorations apportées A la mécanique Jacquart. 

79.161. Brevet de quinze ans , ?3 janvier 1868; Girard, à Fotrtcou verte, arrondisse- 
ment de Saintes (Charente-Inférieure). — Charrue perfectionnée dite cavcôUonneuse 
mobile. 

79.162. Brevet de quinze ans, il janvier 1868; Grether, représenté par Mathieu, 
à Paris, me Saint-Sébastien, n* A3. — Machine propre à faire les rondelles en caout- 
chouc 

79.163. Brevet de quinze ans, a3 janvier 1868; Gaillard, à SaimvJean-d'Angely 
(Charente-Inférieure). — Système dit sécurité, s'appbquant aux baguiers d'étalage et 
aux porte-pendeloques des marchands bijoutiers. 

79.164. Brevet (brevet anglais aspirant le 11 juillet 18S1) pris, le i3 janvier 1868, 
par Hargreaves, représenté par Aguerre, à Pans, rue £euion, n" i3. — Perfection- 
nements dans la fabrication de 1 acier et dn fer doux avec de la fonte de fer. 

79.165. Brevet de quinze ans, i3 janvier 1868; Imbe, représenté par Vincfc, à 
Paris, boulevard Saint-Martin» n* 33. «— Perfectionneaaenta dans U fabrication des 
tissus en déchets de bourre de soie. 

79.166. Brevet de quinze ans, si janvier 1868; Lauzun, élisant domicile chez Gros 
frères , a Avignon ( Vaucluse). — Marbres factices. 

79.167. Brevet de dix ans, i3 janvier 1868; Lesage, représenté par Lesage, A 
Paris, rue Bourbon-Ie-CbAteau , n* A. — Soupape A retout direct d'eau, applicable 
aux presses hydrauliques, 
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79,108. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1866; Million , tours Morand, n* 60, à 
Lfon (Rhône). — Moyens de surchauffer les corps chauds éclairants par la transmis- 
sion de la chaleur des produits de la combustion à l'air, qui doit ensuite alimenter la 
combustion, et, selon les cas, au corps combustible à l'air. 

79,160. Brevet de quinze ans, a3 janvier 1868; Montagne, grand chemin d'Aix. 
n* q5 ( Villette), à Marseille (Bouches-du- Rhône). — Brouettes en fonte malléable. 

79.170. Brevet de quinze ans, ai janvier 1868; Prévost, à Forgea-les- Eaux (Seine- 
Inférieure). — Appareil pose-chiffre appliqué aux calepins de caisses, aux tiroir» de 
caisses ou de secrétaires et aux marques pour la chance des jeux. 

79.171. Brevet de quinze ans, 1 3 janvier 1868; Reece, représenté par Besançon. 
à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, n* 53. — Perfectionnements dans les procédés 
de réfrigération et les appareils y employés. 

79.172. Brevet de quinze ans, si janvier 1868; Romcke et Yvernault, rue Racine, 
n* 6, à Nantes (Loire-Inférieure). — Procédé pour la conservation des œufs. 

79.173. Brevet de quinze ans, i4 janvier 1868; Scharrath, représenté par Mathieu , 
à Paris, rue Saint-Sébastien, n* 45. — Perfectionnements à la ventilation des bâti- 
ments et constructions de tous genres , navires , wagons , etc. 

79.174. Brevet de quinze ans, i3 janvier 1868; Sherwood et Fitzgerald, repré- 
sentés par Bezançon, à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, n* 53. — Perfectionne- 
ments dans les coffres-forts. 

79.175. Brevet de quinze ans, a3 janvier 1868; Valin, cours des Prés, n* 1. a 
Tours (Indre-et-Loire). — Châssis de cheminée avec rideau en tôle, chaînes en fer 
et poids coudés sortant par le côté des coulisses. 

79.176. Brevet de quinze ans, aa janvier 1868; Veillon, représenté par André 
Kœchlin et compagnie, à Mulhouse (Haut-Rhin). — Diverses applications d'un non- 
veau principe aux machines destinées à ouvrir, démêler et peigner toutes les ma- 
tières filamenteuses, telles que laine, coton, soie, étoupes, etc. 

79.177. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1868; Warnery, quai Saint-Clair, n* i4. 
à Lyon (Rhône). — Perfectionnements aux appareils qui recueillent le déchet 00 les 
parties courtes dans les diverses machines à peigner les matières textiles en général, 
et en particulier dans les peigneuses du système Heilmann appliquées au peignag* 
des divers déchets de soie. 

79.178. Brevet de quinze ans, i5 janvier 1868; Arnoult, représenté par Guy, à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Martin, n* 39. — Perfectionnements à la fabrication 
des moules en caoutchouc, consistant particulièrement dans la possibilité de les ob- 
tenir d'une seule fois, même en ronde bosse, sur des modèles en bronze ciselé, sans 
détériorer ces derniers. 

79.179. Brevet de quinze ans, i5 janvier 1868; Châtelain, à Paris, quai de la Râ- 
pée, n* A4. — Mèche à percer des trous carrés. 

79.180. Brevet (brevet anglais expirant le 17 juillet 1881) pris, le 1 3 janvier 1868. 
par Corbitt, représenté par BonnevilJe, à Paris, rue du Mont-Thabor, n* a4. — Per- 
fectionnements aux machines à broyer et pulvériser les minerais, les pierres et 
autres matières dures. 

79.181. Brevet de quinze ans, as janvier 1868; Depret, rue de l'Aube, à Marseille 
(Bouches-du- Rhône). — Robinet à clapet pour presse hydraulique. 

79.182. Brevet de quinze ans, ai janvier 1888; Devillaine, place Tholoxan, n* iâ. 
à Lyon (Rhône). — Matrice à percer les cartons minces ou cartons-papier rempla- 
çant avec avantage et économie le carton Jacquart. 

79.183. Brevet de quinze ans, a3 janvier 1868; Douenne, représenté par Feuillet. 
rue Ferrandière, n* i4, * Lyon (Rhône). — Perfectionnements aux montures des 
tubes indicateurs du niveau de l'eau dans les chaudières. 

79.184. Brevet de quinze ans, a3 janvier 1868; Dutertre, à la Vaupaltère (Seine- 
Inférieure). — Télégraphe autographique à encres sympathiques ou autres. 

79.185. Brevet de quinze ans, 1 4 janvier 1868; Gueury, représenté par Lavialle, à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n* ao. — Système d'armes â feu se chargeant par la 
culasse. 

79.186. Brevet de quinze ans, i*j janvier 1868; Jardry, Hochet et Duchateau, â 
Melun (Seine-et-Marne). — Système d'impression de dorure et argenture sur coin 
vernis, applicable aux brides à sabots, et, en général, à tous ornements, tels que 
ceux employés dans la sellerie, articles de voyage et reliure. 

79.187. Brevet de quinze ans, i4 janvier 1868; de la Coux des Roseaux, repré- 
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■enté par Daobréville, à Paris, boulevard de Strasbourg , n* 60. —Burette a huile 
inversante à dooble paroi. 

70.188. Brevet de quinte ans', s 5 janvier 1868; Leblan frères, à Tourcoing (Nord). 

— Mécanisme dit aiâe-rentrear, appliqué aux métiers moll-jenny à filer 011 à re- 
tordre , et destiné à venir en aide à l'ouvrier dans l'opération du retirage et du ren- 
trage du chariot, qui se fait à la main. 

70.189. Brevet (brevet bavarois eipirant le 11 décembre 188») pris, le 1 k janvier 
1888 , par Leykanf, représenté par Brade, à Paris, rue des Tournelles, n' 47.— 
Matière colorante dite violet de Nuremberg. 

- 79,190. Brevet (brevet anglais expirant le 10 juin 1881) pris, le i5 janvier 1868, 
par Logan, représenté par Genty, à Paris, boulevard Beaumarchais, n* 95. — 
Perfectionnements dans la disposition des châssis de fenêtres dites à guillotine, des 
stores, des portes, des volets, etc., permettant d'en régler à volonté le degré d'ou- 
verture. 

79.191. Brevet de quinxe ans, a3 janvier 1868; Ifarion, à Casamène, banlieue 
de Besançon (Doubs). — Différents modelés d'assemblage de rails à patin aux tra- 
versée en fer. 

79.192. Brevet de ouinxe ans, 24 janvier 1867; Masset, rue Sainte-Elisabeth, 
n* i55, à Lyon (Rhône). — Emploi, dans la teinture et l'impression, de lYcorce de 
bois de chêne ou de sspin ayant servi aux tanneries, en remplacement des gales, 
soit comme fond de teinture, soit comme matière colorante, seule ou mélangée au 
noir et couleurs. 

79.193. Brevet de quinxe ans, a3 janvier 1868; Miroude-Pichard , quai Seint-Sever, 
n* 16 , a Rouen (Seine-Inférieure). — Système de fabrication de bougies, chandelles, 
cierges, etc. 

79. 194. Brevet de quinxe ans, 37 janvier 1868; Monsallié père , à Orbec (Calvados). 

— Système de couronnement des treillages en petit fer rond pour clôtures de jar- 
dina et cours. 

79.195. Brevet de ouinxe ans, *5 janvier 1868; Muhr, à SaintDié (Vosges). — Ma- 
chine à broyer les pulpes de pommes de terre pour en extraire la fécule. 

79.196. Brevet (brevet anglais expirant le i3 joHlet 1881 ) pris, Je i5 janvier 1868, 
par Norton, représenté par Santter, à Paris, rue de la Chaussé e-d* A ntin , n" 5o. — 
Perfectionnements dans les appareils pour sécher le grain , les semences , la dréehe , 
les houblons épuisés, les grains de brasseurs et de distillateurs, les houblons, les 
chiffons de laine et autres matières. 

79.197. Brevet de quinxe ans, aA janvier 1867; Psstré, rue Montgrand, n* 58, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône). — Modification apportée aux fours à manche. 

79.198. Brevet de quinze ans, 14 janvier 1868; Pavillon, représenté par Lavialle, 
I Paris, boulevard Saint-Martin, n* 19. — Perfectionnements dans les armes se 
chargeant par la culasse. 

79.199. Brevet de quinxe ans, *3 janvier 1868; Potier, rue d'Arènes, n* 95, à Be- 
sançon (Doubs). — Système de marcrue de jeu. 

79.200. Brevet (brevet anglais expirant le so juillet 1881) pris, le i5 janvier 1868, 
par Potts, représenta par Vinck, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Perfec- 
tionnements dans les appareils pour suspendre les tableaux et autres objets. 

79,301. Brevet de quinte ans, i5 janvier 1868; Prud'homme et de Combettes, à 
Paris, avenue Victoria, n* 9. — Régulateur de consommation et de pression pour 
les gax. 

79,909. Brevet de quinxe ans, si janvier 10*68; Rassat et David, rue de l'Impéra- 
trice, n* 69, à Lyon (Rhône). — Genre de machine propre à préparer les tiges de 
bottines. 

79403. Brevet de quinxe ans , i5 janvier 18O8; Schlotter, représenté par Vinck , à 
Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Machine à élever Peau. » 

79.304. Brevet de quioxe ans, 1 4 janvier 1868; Tiré et d'Avignon, à Paris, le pre- 
mier, rue Saint»Manr-Popincourt, n* 8s , et le deuxième, boulevard Saint-Germain, 
n* 5î. — - Procédés mécaniques de fabrication des arçons de selles et sellettes. 

79.305. Brevet de quinxe ans, si janvier 1868; Trayvou (M"*), représentée par 
Mahret, à la Muletière (Rhône). — Mécanisme de bascules on de ponts à bascule. 

79,906. Brevet deqomxe ans, si janvier 1868; Villard et Gnimard, quai Saint-An- 
toine, n* 3â , à Lyon (Rhône). — Appareil pour laver et essorer les légumes en gé- 
nérai. 
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79.207. Buevet de. quinze ma, «7 janvier 18*8; Watsrlot, à Artas (Pas-de-Calais}. 
— Système de montage de fouillot pour fermeture de porte. 

79.208. Brevet de quinze ans, 18 janvier. i$68* Bac, représenté par Genfty, à Paris , 
houlevard Beaumarchais, n* o5» — Genre de porte-plume dit porte-plame-cotibrL 

79.209. Brevet dei^umae ans, 16 janvier 1868; àeugnot, à Paria, rue Grenier- 
SaintrLazare, n* 5. — Timbre de table à calotte protectrice et ornementale» avec on 
tans musique dans le -socle, < , 

70.210. Brevet de quinze ans, i5 janvier 1868; Dany, représenté par Lemonniev, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n" 29. — S>slème de pinoe-nex. 

79,311. Brevet de quinze, ans, 17 janvier 1868; Forielier, représenté par, Hëbré, 
à Paris, boulevard de Séhastopoi, n* 82. — Système de fermeture pour cordons a 
dossiers,, dit lie-tout dattiqwe. 

79,212. Brevet de quinze ans, .18 janvier 1868; Franltinet, représenté par Vinci, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n" o3. — Pompe à plongeur sans aspiration. 

79,313. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1868; Georges, Fleury et Le Boy, repré- 
sentés par Mesltn, A Paris, rue Samt-Honoré , n* 276. — - Perfectionnements apportés 
anz matelas , oreillers et traversins. 

79.214. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1868; Gray, représenté par Bezançpn, a 
Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, n* 53. — Perfectionnements dans les appareils 
télégraphiques. 

79.215. Brevet (brevet anglais expirant le 29 juillet 1881) pris, le 18 janvier 1868, 
par Greener et Ellis, représentés par Bezancon, à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, 
n* 53. ~ Perfectionnements dans la fabrication du fer et dans 1a production des ma- 
tières dites fetling, employées pour le revêtement intérieur des fours k puddler. 

79.216. Brevet de quinze ans, 16 janvier 1868; Hanctin, rue du Port, n* 4, à 
Saint-Denis (Seine). — Machine à frotter et à mélanger le sable de fonderie et 1 
broyer toutes espèces de matières. 

79.217. Brevet (brevet anglais expirant le 19 juillet 1881) pris, le 18 janvier 1868, 
par Hargreaves , représenté par Aguerre, k Paris, rue Gaillon, n* i3. — Perfection- 
nements dans l'utilisation de certains produits ou matières obtenus pendant la fa- 
brication d'acier et fer. 

79.218. Brevet de quinze ans, 1 6* janvier 1868; Hesme, à Paris, chaussée éeê Mar- 
tyrs , n° 6. — Machine à compression et à raréfaction des fluides. 

79.219. Brevet de quinze ans, 27 janvier 1868; de la Souch ère , boulevard Notre- 
Dame , n* a3 , à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Traitement des graines oléifères 
et amylacées. 

79.220. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1868; Leachman et Holroyd, représentés 

Iar Dufrené , à Paris , rue de la Fidélité ; n" 10. — Appareil perfectionné pour pomper 
es fluides. 

79.221. Brevet de quinze ans, 16 janvier «868 % Lenain, à Paris, rue Beaubourg, 
n* 2 a. — Coulisse de lit à pivot. 

79.222. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1868; Lespès, à Péris, chaussée du 
Maine , n* 7 1 . — Frein. 

79.223. Brevet de quinze ans , 16 janvier 1868* Maumy, représenté par Dreyfbns, à 
Paris, rue de Bondy, n* 32. — Métier perfectionné propre au tissage de toutes es- 
pèces d'étoffes. 

79.224. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1868; Métra (kT veuve), à Paris, rue 
Sedaine , n* A3. — Cirage économique. 

79.225. Brevet de quinze ans, 16 janvier 1868; Monsnergue, représenté par Du- 
frené, à Paris, me de la Fidélité, n* 10. à- Four à cuire les terres, la chaux, le 
plâtre, etc. 

79.226. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1868; Mutterer, représenté par Lemon- 
mer, à Paris , boulevard Samt*Martin , n* 29-. — Genre de broderies montées en fleurs , 
feuilles et feuillages. 

79.227. Brevet de quinze ans, i5 janvier 1868 ;• Ifavellier, représenté par Lemou- 
nier, à Paris, boulevard SarâtJiartin, n* 29. —Appareil d'occlusion pour les bouches 
d'égouts et autres. 

79,328. Brevet de quinze, ans, 18 janvier 1868; Orry, représenté par Lemosurier, 
à Paris, boulevard Seini-Martu, n* 29. — Genre de boucle. 

79,229. Brevet ne quinze ans; 18 janvier 1868; Parai, représenté par Lafoud, à 
Paris, boulevard de Strasbourg, n # ad. — Traitement de la garance destiné à séparer 
la matière colorante du ligneuz. 
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79(990. Brevet (brevet anglais expirent le 12 décembre 1881 > pris, le 18 janvier 
1868, par Pepper et Tobin , représentés par Mathieu, à Paris, rue Saint-Sébastien-» 
nf 65. — Perfectionnements dans les appareils employés pour produire des illusions 
sur les théâtres , etc. 

79,291* Brevette quinte ans; 17 janvier 1868 $ Prud'homme et de Combattes , à 
Paris, avenue Victoria , n* 9. — - Lampe portative a un ou plusieurs gaz comprimés» 

79.232. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1868; Ripert, représenté par Waton, 
me des Anffiers, n* 1, à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Système de rail mobile 
applicable aux locomotives et ans voitures sur les routes ordinaires. 

79.233. Brevet de quinze ans, i5 janvier 1868; Roraetsch , représenté par La fond, 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n* 2 3. — Système de porte-crayon. 

79.234. Brevet de anime ans, 17 janvier 1868; Ros, à Paris, rue des Messageries , 
n* 5. — Poudre dite fleur impériale de toilette. 

79.235. Brevet de quinze ans, 16 janvier 1868; Samuel, représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Système de clef eztensible dite clef 
wker selle, propre au serrage des tuyaux et de tons corps cylindriques et autres. 

79.236. Brevet de quinze ans, 18 janvier 1868; Termoz, représenté par Lafond, 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n* ad. — Système de brosse pour les fusils à ai- 
guille. 

79.237. Brevet (brevet anglais expirant le 3i décembre 1881) pris, le 18 janvier 
1868, par Thorpe, représente par Lemonnier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. 

— Perfectionnements dans la fabrication du papier imperméable ou papier glacé. 

79.238. Brevet de quinze ans, i5 janvier 1868; Tocné, représenté par Lafond, à 
f Paris, boulevard de Strasbourg, n* 23. — Traitement économique des eaux mères 

des varechs pour l'extraction de l'iode. 

79.239. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1868; Altien, rue des Marais, n* 6, à 
Marseille (Bouches-du-Rhône). — Tuile plate à recouvrement. 

79.240. Brevet de quinze ans, 3 février 1868; Beroède, boulevard Napoléon, 
11*29, à Toulouse (Haute-Garonne), — Tire-botte dit tire-botte à éperon. 

79.241. Brevet de quinze ans, 25 janvier 1868; Boitard et Lemelle-Housset , rue 
Malatiré, n* 7, à Rouen (Seine-Inférieure). — Système de pompe sans limites. 

79.242. Brevet de quinze ans, &" février i863; Brnnon, rue Raisin, n* 20, à 
Saint-Étienne (Loire). — Appareil à régler la hauteur ou embuvage de la chaîne 
du poil de velours k double pièce et autres tissus , applicable à tous les genres de 
métiers. 

79.243. Brevet de quinze ans, 29 janvier 1868; Brylinski, à Strasbourg (Bas- 
Rhin). — Mode de nettoyage automatique des barbes aux cylindres cannelés des mé- 
tiers à filer self-acting et mnll-jenny. 

79.244. Brevet de dix ans, 29 janvier 1868; Cabale, à Larroque-Saint-Cemin 
(Gers). — Machine à labourer. 

79.245. Brevet de quinze ans, 3o janvier 1868; Ganssemille jeune, boulevard de 
la Madeleine, n* 3o, à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Boite portative dite botu 
parisienne, destinée à renfermer des allumettes en cire ou en bois. 

79.246. Brevet de quinze ans, 3o janvier 1868; Ganssemille jeune, boulevard de 
la Madeleine, n* 3o, a Marseille (Bouches-du-Rhône). — Mode d'enrayage pouvant 
*tre appliqué aux boîtes à tiroir servant a renfermer des allumettes et autres objets. 

79.247. Brevet de quinze ans, 10 janvier 1868-, Chauvin, à Alger (Algérie}. — Mo- 
teur destiné à remplacer la force motrice due aux machines à vapeur et aux roues 
hydrauliques. 

79.248. Brevet de quinze ans, 1" février 1868; Dedoitre, représenté par Delorme» 
t Saint-Etienne (Loire). — Système de bords volants de chapeaux dits parapluies et 
parasols. 

79.249. Brevet de quinze ans , 3o janvier 1868; Dietsch , à Herrlisheim (Haut-Rhin ) 

— Pâte balsamique à l'odeur des sapins. 

79.250. Brevet de quinze ans , Si janvier 1868 ; Dubois et Gilbert , à Epinal (Vosges ) . 

— Machine à rhabiller les meules de moulins. 

79.251. Brevet de quinze ans, 3i janvier 1868; Pouque frères, rue Saint-Bazile , 
n* *4, à Marseille (Bouches-du-Rhône). — Perfectionnement à l'appareil à transvaser 
les liquides , dit transtaseur mobile, pour lequel les sieurs Pouque ont pris un brevet 
de quinze ans Je 8 juillet 1867. 

79.252. Brevet de quinze ans, 4 février 1868; Foua/Uemberg, élisant domicile 



Digitized by LjOOQIC 



— 510 — 

chez Laurent, rue Saint-Sébastien , n* 21, à Lille (Nord)» — Hydro-extracteurs i mo- 
teur direct. 

70,253. Brevet de quinse ans, sa janvier 1868; Gros, k Pouilly-en-Auxois (Cote* 
d'Or). —Brûloir à café. 

79,35a. Brevet de quinse ans, So janvier 1868; Guigues, rue Terrasse, n* 17,! 
Marseille (Bouches-du-Rh6ne). — Sommier>matelas. 

79/255. Brevet de quinze ans, 29 janvier 1868; Hesme, à Pontoise (Seine-et-Qiie). 
•*- Machine à monter les sables et autres solides. 

79.256. Brevet de quinse ans, s3 janvier 1868; Houpin-Mongrenier, faubourg 
Fléchambault, n* &, à Reims (Marne). — Machine i battre le velours de laine. 

79.257. Brevet de quinze ans, 29 janvier 1868; Jollet et Babin, prairie au Duc, i 
Nantes (Loire-Inférieure). — Appareil à vapeur pour canots et chaloupes. 

79.258. Brevet de quinze ans, 3o janvier 1868; Manuel et Socin, à Dijon (Côte» 
d'Or). — Presse continue à cylindres pour l'extraction des jus de betteraves. 

79.259. Brevet de quinze ans, So janvier 1868; Masseron, rue de GrammoBt, 
n* 28, à Rouen (Seine-Inférieure). — Agitateur à pales inclinées dans le bassin! 
colle d'une en colleuse. 

79.260. Brevet de quinze ans, 1* février 1868; Prêcheur fils, à Diebolsheim (Bu* 
Rhin). — Laveuse économique. 

79.261. Brevet de quinze ans, 5 février 1868; Ruelle, à* Quiévrechain (Nord). — 
Système de four tournant pour la calcination des os, la révivification du noir et h 
fabrication du gaz. 

79.262. Brevet de quinze ans, 6 février 1868; Stirk frères, représentés par Vattier. 
à Chartres (Eure-et-Loir). — Système de graissage économique des machines à filer 
et autres. 

79.263. Brevet de quinze ans, 29 janvier 1868; Taillotte et Gaudron, à Saluera, 
près Die (Drome). — Appareil de bains térébenthines à domicile. , 

79.264. Brevet de quinze ans, a3 janvier 1860; Viguier, rue des Glacières, n* is, 
'à Montpellier (Hérault). — Bascule dite pèse-vin. 

79.265. Brevet de quinze ans, Si janvier 1868; Wharton etMerryman, rue Notre- 
Dame , n* Si, à Lille (Nord). — Système de harnais pour le tissage. 

79.266. Brevet de quinze ans, 20 janvier 1868; Boubilla et Thiéry, à Paris, le pre- 
mier, eue de Cléry, n* 33, et le deuxième, rue de Bondy, n* 70. — Système de rac- 
cord à loqueteaù a ressort, s'adaptant à toutes espèces de tuyaux ou conduits et se 
montant et se démontant sans clef. 

79.267. Brevet de quinze ans, 21 janvier 1868; Burette, à Paris, rue Chanaleillei, 
n* 1 3. — Procédé pour fixer les couleurs sur étoffes , etc. 

79.268. Brevet de quinze ans, 20 janvier 1868; de Closmadeuc et Moret, représen- 
tés par Lemonnier, à Paris, boulevard Saint-Martin, n 4 29. — Procédé de fabrication 
industrielle de l'oxygène et de l'acide sulfureux. 

79.269. Brevet de quinze ans, 21 janvier 1868; Ernoux, à Paris, rue de la Fenil- 
lade , n° a. — Teinture à froid appliquée aux tissus brochés. 

79.270. Brevet de quinze ans, 22 janvier 1868; Gabeur (les sieurs), représentés 
par Bonne ville, à Paris, rue du Mont-Thabor, n* 24. — Perfectionnements auz râ- 
teau x. 

79.271. Brevet de quinze ans, 22 janvier 1868; Geoffroy et Garnier, à Paris, roc 
Sainte- Groix-de-la-Bretonnerie , n* 35. — Perfectionnements à la peinture sur émail 
incrustée dans un champlevé émaillé à chaud et peinture à chaud sur métal. 

79.272. Brevet de quinze ans, 20 janvier 1868; Godard et Petitpierre, à Paris. l« 
premier, rue du Télégraphe, n* 6 (Montmartre), et le deuxième, rue Dulong, n°4i 
(les Batignolles). — Perfectionnements aux bouteilles alimentaires à alimentation 
continue. 

79.273. Brevet de quinze ans, 21 janvier 1868; Godin, représenté par CantagreL 
a Paris, rue de Rivoli, n" 33. — Appareil destiné à chauffer les fers à repasser. 

79.274. Brevet (brevet anglais expirant le 20 janvier 1882) pris, le 21 janvier 1868* 
par Haie, représenté par A guerre, à Paris, rue Gsillon, n* i3. — Manière de fabri- 
quer des rondelles ou bagues en bois et mécanisme employé à cet effet. 

79.275. Brevet de quinze ans, 21 janvier 1868; Jaume, à Paris, rue de Cross», 
n* i5. — Progénérateur de vapeur. 

\ 79.276. Brevet de quinze ans, 21 janvier 1868; Jaume, à Paris, rue de Crosse! , 
n* i5. — Foyer fumivore universel. 
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70.277. Brevet de quinze ans» 21 janvier 1868; Kilbert, à Paris, rue des Boulets, 
n* 3o. — Ferrure d e lits » armoires et commodes. 

79.278. Brevet de quinze ans, 20 janvier 1868; Lambert fils, représenté par 
Boussard, à Paris, rue de Charenton, n* 48. — Rouet à dérider k engrenages co- 
miques, sans cordes ni chaînes. 

79.279. Brevet de quinze ans. ao janvier 1868; Larroux, à Paris, rue Darean, 
n* 5o ( Montrouge). — Châssis à double vitre. 

79.280. Brevet de quinze ans, 20 janvier 1868; Leriche, à Paris, rue Truflault, 
n* 1 10 (les Batignolles). — Appareil d'éclairage par la carburation de l'hydrogène. 

79.281. Brevet de quinze ans, 21 janvier 1868; Macabies, à Paris, rue de Flandae, 
m # 68 (la Villette). — Alimentateur automoteur à niveau constant. 

79.282. Brevet dequinxe ans, 22 janvier 1868; Manicardi, à Paris, rue des Mar- 
tyrs , n* 24. — Échafaudage mobile de sauvetage , système Manicardi. 

79.283. Brevet de quinze ans, 20 janvier 1868; Martinet et François, représentés 
par Vtnck , à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 33. — Fermeture de sûreté et son ap- 
plication au transport des sacs de dépêches et de valeurs. 

79.284. Brevet de quinze ans, 21 janvier 1868; Mulier et compagnie, représentés 
par Dubuisson, à Pans, boulevard du Prince-Eugène, n* 26. — Agrafe d'anse ou 
de poignée de sac de voyage, etc. 

79.285. Brevet de quinze ans, 20 janvier 1868; Oudry, k Paris, rue de Morny, 
n* 9. — Perfectionnements relatifs à la fabrication des pierres factices. 

79.286. Brevet de quinze ans, 20 janvier 1868; Queillé fils, à Paris, rue des Jeû- 
neurs, n" to. — Régulateur de vitesse, parla détente, des machines à vapeur et des 
machines à air comprimé. 

79.287. Brevet de quinze ans, h février 1868; Quilbeuf, représenté par Démente, 
nie la Bague, n* 1, à Élbeuf (Seine-Inférieure). — Produit drapé obtenu par l'appli- 
cation de toute espèce de dessin sur les draps -velours frisés , ratines ou ondulés, 

79.288. Brevet de quinze ans, 20 janvier 1868; de Stein, à Paris, rue d'Enghien, 
n* 1 1 . — Agglomérés de charbon sans brai. 

79.289. Brevet de quinze ans , 20 janvier 186S ; Tenaille , à Paris , rue Saint-Charles- 
Boriromée, n* 17. — Fer à cheval. , 

79.290. Brevet de quinze ans., 20 janvier 1868; Vian, à Paris, rue de Charonne, 
n* 52. — Ean à laver le linge dite eau savenaisienne Vian. 

79.291. Brevet de quinze ans, 22 janvier 1868; Viellc-Delaraare, à Paris, rue Ren- 
nequin, n M 20 et 22. — Procédé de conservation, dans du papier ou du carton, des 
substances sèche», végétales et animales. 

79.292. Brevet de quinze ans, 21 janvier 1868 ; Vimont, rue de l'Entrepôt , n* i5, à 
Levallois-Perret (Seif e). — Étrier à galet, appareil contre l'enrayage des roues, sys- 
tème Vimont 

79.293. Brevet de quinze ans, 23 janvier 1868; Basset et Casteix, représentés par 
Bonne ville, à Paris, rue du Mont-Thabor, n* 24. — Mors électrique. 

79,29 û. Brevet de quinze ans, 10 février 1868; Bellard et compagnie, rue de la 
Tréfilerie, n* 23, à Samt-Étienne (Loire). — Fabrication de pièces en fer forgé affec- . 
tant nne forme spéciale. 

% 79,295. Brevet de quinze ans, 7 février 1868; Bénac, boulevard Saint-Aubin, n* 14, 
a Toulouse (Haute-Garonne). — Tuyère économique pour toute nature de fer forgé.' 

79.296. Brevet de quinze ans, 6 février 1868; Béranger, représenté par Demeuîe, 
roe de la Bague, n* 1, à Elbeuf (Seioe-luiérieure). — Disposition de sécherie à 
laine, pour matières filamenteuses de quelque nature qu'elles soient, par un courant 
d air continu. 

79.297. Brevet de quinze ans, 10 février 1868; Chiron, à Pujaut (Gard). — Per- 
fectionnement d'un volant à liquide propre à adapter aux moulins à farine et à toute 

7?< 2 98* Brevet de quinze ans, 3o janyier 1868; Combe, île Lacroix, à Rouen 
(Seine-Inférieure). — Presse hydraulique applicable au gaufrage des cornes, cuirs et 
autres matières. 

79.299. Brevet de quinze ans, 5 février 1868; Desroques, élisant domicile cbex 
raivre frères, vieux chemin de Couêron, n - 4, à Nantes (Loire-Inférieure). — Ma- 
c ™ € *J ra¥ * iller *« traverses de chemins de fer. 

79.300. Brevet de quinze ans, 24 janvier 1868; Dienert, à Paris , avenue Dau- 
mesnii , n* 24. — Objet de sécurité dit chape de sûreté, applicable aux portes d'entrée 
«es appartements, etc. 
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79,801. Brevet do quitte ans, Si janvier 1868; Ducard, représenté par Feumat, 
me Ferrandière, n* 14 , à Lyon ( Rhône ).^'Omneréa^tlaseur de la combustion aux 
becs de lampe » surtout applicable aux lampes à huiles minérales. 

79,90). Brevet de quinze ans, îa février 1868; Dacrot, représenté par Pilloy, à 
Laon (Aisne). — Presse à cric destinée à presser les marcs de pommes, de nri- 
sine, etc. 

79,303. Brevet de quinze ans, 24 janvier 1868; Dn May et Bretonnière, à Paris, 
me du Dragon , n* 40. — Peinture cris grand teint. 

79,804. Brevet de quinze ans, 37 janvier 1868; GantiHon, quai d'AIbret, n* 16, à 
Lyon (Rhône). — Transmission par l'injection snr la brosse des dissolutions gom- 
meuses, gélatineuses, colorées ou non , substances tinctoriales, couleurs au vernis, 
pour granité* les étoffes de soie, laine, coton, tulle , crêpe , tarlatane, etc. 

79.305. Brevet de quinze ans, 8 février 1868; Gsrnoux, à Roquebrune (Var).— 
Machine s fabriquer tes bouchons de liège. 

79.306. Brevet de quinze ans, 27 janvier 1868; Glatigny, rue de la Baleine, n**, 
à Lyon (Rhône). — Système de compteur-contrôleur dn service des voitures. 

79.307. Brevet de quinze ans, as janvier 1868; Homburger et Goldschmidt, re- 
présentas par Conradi, à Paris, rue Saint-Honoré, n° 372. — Presse a comprimer le 
foin. 

79.308. Brevet de dix ans, 5 février 1868; Labat, rue Saint- Aubin, n* 29, à Tou- 
louse (Haute-Garonne). — Appareil pour l'affinage des ferrailles, sornes et débris 
de fonte. 

79.309. Brevet de quinze ans, 6 février 1868; Lamy, à Custine (Meurthe).— 
Cartouche perfectionnée dite cartouche Lamy. 

79.310. Brevet de quinze ans, sa janvier 1868; Ledoux, représenté par Mesua.à 
Paris, rue Saint-Honoré, n* 276. — Plaque mobile servant à donner aux rasoirs une 
inclinaison régulière. 

79.31 1. Brevet de quinze ans , So janvier 1868 ; Loup , place de l'Hôtel-de-Ville, à 
Givors (Rhône). — Système de machine différentielle. 

79.312. Brevet de quinze ans, 4 février 1868; Marchandise, à Ham (Somme).— 
Appareil de sucrerie dit sauve-sirop. 

79.313. Brevet de quinze ans , 24 janvier 1868; Mignot , à Paris, rue du Faubourg- 
Saint-Denis, n* 160. — Appareil propre à atténuer, à pulvériser et à réduire en 
brouillard les liquides. 

79,3ta. Brevet de quinze ans, 10 février 1868; Neau, à Cholet (Maine-et-Loire). 
— Appareils compensateurs ayant pour but de régulariser la snarcne des métiers à 
tisser. 

79,315. Brevet de quinze ans, 23 janvier 1868; Osmont et Vassaux, le premier, 
passage de Balaclava, n° 9, au Petit-Vanves , et le deuxième , route deMontrouge, 
m* 21, à Vanves (Seine). — Jet d'eau aérostatique. 

79,310. Brevet de quinze ans, 2 janvier 1868; Proteau, représenté par Pereyft. 
à Psris, rue de Lafayette , n* 49. — Système d'enveloppes de bouteilles produites par 
«ne machine k condre à quatre aiguilles et quatre navettes. 

79t317. Brevet de quinze ans, 7 février 1868; Quéméner, k Belle-Islc-en-Terre 
(Côtes-du-Nord). — Broyeur eoupe-ajonc perfectionné. 

79.318. Brevet de quinze ans, a3 janvier 1868; Rousselot, à Paris, quai Valmr, 
n* 235. — Fabrication d'un bec propre à la consommation du gaz. 

79.319. Brevet de qmnie ans, a3 janvier 1868; Saute!, représenté parDufrené, è 
Paris, rue de la Fidélité, n* 10* — Moteur marchant k l'aide de gaz comprimé!, 
échauffés ou non. 

79.320. Brevet de quinze ans, a3 janvier 1868; Scfaulfx, représenté par Tholhau- 
sen, è Paris, rue de Rocroy, n* a3. — Système de couverture (fermeture et ouver- 
ture) appliqué aux trousses de voyage et autres articles analogues. 

79.321. Brevet de quinze ans, 3 février 1868; Tiar, rue des Argentiers, n* 6, à 
lordeauz (Gironde). — Système d'étalage portatif à l'usage des maisons de commères 
en draperie. 

79.322. Brevet de quinze ans, 1 5 janvier 1868; Tournade, rue de Hantes, n*5,à 
Tours (Indre-et-Loire). — Application de dalles en verre auz urinoirs. 

79.323. Brevet de quinze ans, a5 janvier 1868; Alexandre» à Paris, rue do Fin- 
bourg-Saint, Antoine, n* 93. — Application des clous ou vis à tète d'acier ou fer poli 
à la fixation des pièces dans les miroirs genre de Venise, etc. 

79.324. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1868; Barker, représenté par Besancon, 
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il Paris, rw de la ChansSée-d*Aniift, n* 53. — Perfectionnements dans les Appareils 
pour le mélange , la compression, démoulage et la division en briquettes de la houille 
et autres substances à employer comme combustible artificiel , ces appareils étant 
aussi apptfcafefes à toute autre-opération analogue. 

79.325. Brevet de quinze ans t 27 janvier 1 868 ; Belloc , représenté par Mathieu ; à 
Paris, rue âaratSébastien , n* 45. —'perfectionnements apportés à la fabrication des 
teutons et à l'outilUg s qui »*y rapporte. 

79.326. Brevet de quinze ans, 27 janvier 1868; Bentier, Nélaton et Montandoa, 
représentés par Mathieu, à Paris, rue Sakit*Sébestien, n< «5. — Perfectionnements 
apportés dans -tes frei&seV» voitures.- 

79.327. Brevet dav qminie ans ,*3 janvier 1868; Billard ils, rue 4e la Barre, n* 54 , 
« Nevera (Nièvre). — Systèane de coorreiee à mécaniques andécousaèles an frotte- 
ment. 

79,3*28. Brevet de quinze ans, 27 janvier 1868; Brunninghausen , à Paris, rue du 
Pré, n* 24. — Incrustation d'émail sur émail. 

79.329. Brevet de quinze ans, 17 janvier 1868; Buflard , représenté par Béplumat, 
à Paris, boulevard de Magenta, n* 174. — Taille-bougies ou régénérateur de vieilles 
bougies. 

79.330. Brevet de quinze ans, s4 janvier 1868; Castendet, représenté par Lemon- 
nier, à Paris, boulevard Saint-Martin , n* 29. — Système de couteau de cuisine arti- 
culé. 

79.331. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1868; Chevaasn, représenté par Lafond, 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n° j3. — Genre de chemise mixte dite chemise 
hygiénique ChevosstL 

£> 79,332. Brevet de quinze ans, 27 janvier 1866; Dickerson, représenté par Lafond, 
à Paris, boulevard de Strasbourg, n 9 a3. — Perfectionnement dans la distribution à 
coulisse Stephenson des machines 4 vapeur. 

79,333. Brevet de dix ans, 10 février 1868; Fauchard, 4 Châtenois (Vosges). — 
Machine à rebattre les faux. 

79,33d. Brevet de quinze ans, 25 janvier 1868; Payai, représenté par Lemonnier, 
à Paris, boulevard Saint-Martin, n* 29. — Machine pour former la main à récriture. 

79.335. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1868; Fisher, représenté par Bezançon, 
à Paris , rue de la Chaussée-d'Antin , n* 53. — Perfectionnements dans les pièces 
d'accouplement pour harnais et autres articles. 

79.336. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1868; Fisher, représenté par Bezançon. 
à Paris, rue de la Chaussée-d'Antin, n* 53. — Instrument perfectionné pour couper 
le foin , la paille et autres substances analogues. 

79.337. Brevet de quinze ans, 27 janvier 1868; Fribourg aine, à Paris, rue du 
Grand-Chantier, n* 1. — Système de semelles hygiéniques à brisures souples pour 
chaussures. 

79.338. Brevet de quinze ans, s5 janvier 1868; Geiger, représenté par Bradé, à 
Paris , rue des Tournelles , n* 47. — Perfectionnements dans les bretelles. 

79.339. Brevet de quinze ans, s5 janvier 1868; Lebaigue, Grande-Rue, n? $i, 4 
Saint-Maurice (Seine). — Compte-gouttes. 

79.340. Brevet de quinze ans. 28 janvier 1868; Ledanaeur, à Paris, rue Molay, 
n" 5. — Application des cuirs, et principalement du cuir de Russie,, à la fabrication 
des coiffures (Thomme , de femme et enfant 

79.341. Brevet de quinze ans, s3 janvier 1868; Leriche, a Paris, rue Truffault, 
n* 110. — Application du sulfate de zinc à la fabrication des pâtes à papier, i la fa- 
brication des laques pour papiers peints, des laques pour impression sur étoffes et 
teintures des tissus en général. 

79.342. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1868-; Moret et de Closmadeuc, repré- 
sentés par Lemonnier, à Paris , boulevard Saint-Martin , n* 29. — Système de carbu- 
ration de l'oxygène pnr ou mélangé d'air atmosphérique. 

79.343. Brevet de quinze ans, 25 janvier 1868; Paraire, représenté par Lafond, à 
Paris, boulevard de Strasbourg, n* 2 3. — Perfectionnements aux métiers à tisser» 

79.344. Brevet de quinze ans, 11 février a 868; Perriaux, à Clamecy (Nièvre), — 
Casse-pierres destiné à préparer le macadam. 

•79,345. Brevet de quinze ans, 28 janvier 1868; Prouty, représenté par Bezançon, 
à Paris, rue de la Chaussée*d'Antin, n* 53. — Perfectionnements dans les machines 
à fabriquer les cardes pour le peignage ou cardage des matières fibreuses. 
79,346. Brevet de quinze ans, i5 janvier 1868; Ro*taing,à Paris, rue Leblanc, 
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m* 5 (Grenelle). — Système de toile métallique plombée pour joints d'appareils to- 
tales à contenir la vapeur, un liquide ou un gai quelconque!. 

79.347. Brevet de quinte ans, 28 janvier 1868; Venue et compagnie, représentes 
par Lafond , à Paris, boulevard de Strasbourg, n* a3. — Genre de boulons en mêlai 
mixte pour chaînes de dragues, etc. 

79.348. Brevet de quinze ans, 37 janvier 1868; Thomson , représenté par Agoem, 
a Paris, rue Gaillon, n* i3. — Perfectionnements dans les cages à claire-voie, ainsi 
que dans les jupons à ressorts. 

79.349. Brevet de quinze ans, 37 janvier 1868; Tburgar, représenté par Dufrené, 
à Paris, rue de la Fidélité, n" 10. — Perfectionnements dans tes moyens de 61er les 
bouchons des bouteilles contenant du vin de Champagne ou d'autres liquides gazeux. 

79.350. Brevet de quinze ans, a5 janvier i868;Tinten, à Paris, rue Neuve- Saint- 
llerri, n* 35. — Tissu applicable aux bourses, porte-monnaie, etc. 



CERTIFICATS D'ADDITION. 

Asselin, 6 novembre 1867, brevet 67,700. (Étui -pelote.) 

Barre-Pin (Les sieurs), 9 novembre 1867, brevet 75,608. (Récipient pour le trans- 
port des vins.) 
Belou , 1 1 novembre 1867. brevet 73,943. (Machines motrices à foyer clos.) 
Boudet et Lcmbourg, i5 novembre 1867, brevet 73,576. (Charrue progressive 
simple et double.) 

Carré, 1 1 novembre 1867, brevet 70,3 1 3. (Production et moulage de pierres arti- 
ficielles.) 

Chambrier, 5 novembre 1867, brevet 57,218. (Télégraphie.) 
Champonnois, 6 novembre 1867, brevet 65, 180. (Fabrication de sucre de bette- 
raves.) 

Crlstofle et compagnie, 11 novembre 1867, brevet 76,458. (Fourchette-cuiller.) 
Dervicui et compagnie, 23 juillet 1867, brevet 73,751. (Fabrication de tissus in- 
dustriels, étreindelles en laine, crin, etc.) 

Fourman-Piot, i5 novembre 1867, brevet 77,660. (Boîte-étui pour montre.) 
François, 5 novembre 1867, brevet 76,804. (Boîte pyrogénique pour fumeurs.) 
Kind perc et 61s et Chaudron, 8 novembre 1867, brevet 77,195. (Ponçage des puiti 
à niveau plein.) 

Ladd, 6 novembre 1867, brevet 76,297. (Machine à convertir la force dynamique 
en force électrique.) 
Manès fils, 5 novembre 1867, brevet 70,669. ( Compteur pour distilleries.) 
De Nomaison, 23 novembre 1867, brevet 68,494. (Carbonisation des bois en forêts.) 
Petit- Marais, 16 novembre 1867, brevet 76,873. (Échappement démontre.) 
Pertué, 9 oovembre 1867, brevet 76,335. (Bretelles A anneaux.) 
Raveneau, 6 novembre 1867, brevet 50,809. (Orifice de lance à épanouissement.) 
Riflault, 20 septembre 1867, brevet 66,43o. (Application de l' émail avec les mé- 
taux.) 

Schieffelin, 19 novembre 1867, brevet 77,812. (Jus de raisin concentré.) 
Schultz et Warker, 9 novembre 1867, brevet 73,638. (Bains thermo-gazeux.) 
Thibault, 9 novembre 1867, brevet 63,859. (Appareil automate purgeur pour 
pompes alimentaires des générateurs de vapeur.) 

Ward fils, 6 novembre 1867, brevet 72,077. (Presse- filtre pour l'extraction et la fil- 
tration des liquides. ) 

Zorès, 6 novembre 1867, brevet 76,664. (Dispositions de rails et voies ferrées.) 
Alexandre, 14 novembre 1867, brevet 72,474. (Construction des orgues à anches 
libres. ) 
Barrallon , 28 novembre 1867, brevet 74.3i2. (Métier à tisser les rubans et étoffes.) 
Bcnassy, 12 novembre 1867, brevet 77,281. (Mobilisation des galeries de fenêtres.) 
Casier, 25 novembre 1867, brevet 77,424. (Régulateur pour machines à vapeur.) 
Charlier, 12 novembre 1867, brevet 62, 6o3. (Ferrure des chevaux.) 
Courtin , 2 décembre 1867, brevet 75,393. (Fabrication de barreaux de grilles en 
fer laminé.) 

Delprino, i5 octobre 1867, brevet 54,222. (Appareils pour le traitement de la 
graine des vers à soie.) 
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Ellersbausen, îa novembre 1867, brevet 78,059. (Fourneau-creuset pour la fabrf- 
ition de l'acier fondu.) 

Érambert, 2 décembre 1867. brevet 73,985. (Bassines-chaudières et ustensiles à 
ensîre et préparer le* conserves alimenta très.) 

Crba, 20 novembre 1867, breT ^t 70,64a. (Débourrage et tannage abrégé des 
peau».) 

Grenier, i5 novembre 1867, brevet 73,490. (Pétrin mécanique.) 
Hugon (M"*), 11 novembre 1867, brevet 76,295. (Broderie à boudins saillants*) 
Laoguillat, 18 novembre 1867, brevet 77,504. (Graisseurs pour machines, ete. 
^disposition].) 

Laubereau, i4 novembre 1867, brevet 75,461. (Montre d'enfant.) 
Lefèvre-Lefebvre, 29 novembre 1867, brevet 77,637. (Serpentin mobile pour cuire 
las sirops dans les bacs et citernes.) 

Lenoir, i5 novembre 1867, brevet 69,663. (Electrographe.) 
Mathieu, 14 novembre 1867, brevet 75,891. (Vêtement [péplum].) 
Ifuller et Matheï, 12 novembre 1867, brevet 74,890. (Appareil à utiliser les es- 
sences de pétrole pour chauffage et éclairage.) 

Ni vert, 26 octobre 1867, brevet 73,469. (Lavage et nettoyage des édifices, pein- 
tures murales, objets d'art, etc.) 

Scbieffelin, 26 novembre 1867, brevet 77,812. (Jus de raisin concentré.) 
Sébiilot, i5 novembre 1867, brevet 71,009. (Machine à air ebaud à chauffage par 
le gai, etc.) 

Thuillier-Gellée , i3 novembre 1867, brevet 77,145. (Peigneuses circulsires [dis- 
position].) 

Welter, 19 novembre 1867, brevet 67,01 1. (Lixiviateuse [machine à lessiver].) 
De Wissocq et le comte Krasinski , 24 octobre 1867, brevet 75,873. (Traitement 
des minerais.) 

Anciot et Delaitre , 2 1 janvier 1 868 , brevet 71 ,788. (Calibre à coulisse.) 
André, 2 décembre 1867, brevet 75,710. (Moteur à mouvement perpétuel.) 
Avinein, 2 décembre 1867, brevet 70,808. (Mécanisme pour carillon.) 
Bitouzet, 21 novembre 1867, brevet 73,776. (Trémies pour broyeurs, etc.) 
Bonnet, 11 décembre 1867, brevet 75,002. (Battant-brocheur pour tissage de ru- 
bans.) 

Cavalerie, 9 décembre 1867, brevet 73,947. (Moteur gratuit applicable à toutes ma- 
chines.) 
Changeur (M*), 21 novembre 1867, brevet 74,581. (Corset express.) 
Dooay-Lesens, 11 décembre 1867, hrevet 78,076. (Filtres-cloches.) 
Duberle, 6 décembre 1867, brevet 71,300. (Robinet pour remplir les bouteilles.) 
Pabre, 27 novembre 1867, brevet 68,599. (Baromètre.) 
Fouinat-La court, 11 décembre 1867, brevet 69,618. (Serrure à combinaisons.) 
Frot, 9 décembre 1867, brevet 62,199. (Substitution de l'ammoniaque à la vapeur 
d'eau dans les machines motrices.) 

Gazagne et Uralei, ao novembre 1867, brevet 78,012. (Charbon. composé [bri- 
quettes bordelaises].) 

Gui , 4 décembre 1867, t> r **et 75,940. (Éclairage au gaz [essence de pétrole].) 
Guyet, 20 novembre 1862» brevet 78,180. (Générateurs à vapeur tabulaires. ) 
Heurta ux, 2 décembre 1867, brevet 77,569. (Presse pneumatique pour l'extraction 
des jus.) 
Lavagne, 22 novembre 1867, brevet 74.oi5. (Grue mobile à portée variable.) 
Lefèvre père et fils, 20 novembre 1867, brevet 70,591. (Bouts métalliques pour 
chaussures.) 

Lecointe frères et Villette, 6 décembre 1867, brevet 75,887. (Presse à pulpe à 
plateaux.) 
Lieutard, 19 novembre 1867, brevet 72,198. (Machine pour apprendre à lire.) 
Loti fils aîné, 26 novembre 1867, brevet 75,751. (Locomotive pour routes ordi- 
naires.) 
Maître, 4 décembre 1867, brevet 75,509. (Propulsion des navires.) 
Maurin et compagnie, 21 novembre 1867, brevet 76*589. (Carte à jouer métal- 
lique.) 

Oviève, 4 décembre 1867. brevet 75,933. (Appareils pour encensoirs.) 
Bablon, 28 novembre 1867, brevet 72,727. (Régulateur de gaz.) 
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• Ëouchée, î7 novembre 1867» brevet 78,612. (Malien à tisser [appareil pour la 
marche et la direction des lisses ou lames].) 
Cardon , 10 décembre 1867, brevet 724 1 1. (Jeux de lettres.) 
Colombi , 37 novembre 1867, brevet 77,9(6. (Baromètre à cadran.) 
Counord, 16 décembre 1867, brevet 75,1 36. (Scieries mécaniques [appareil à 
gnider le bois].) 

Daft, 25 novembre 1867, brevet 77,324. (Construction et doublage des navires en 
fer.) • 

Farcot et êes fils, s 5 novembre 1867, brevet 74,223. (Disposition de régulateurs de 
moteurs et appareils à vapeur, hydrauliques, etc.) 

Godefroy, 27 novembre 1867, brevet 76,478. (Appareil antiméphitique et sépara- 
teur supprimant les fosses d'aisances.) 

Goguel, 27 novembre 1867, brevet 77,978. (Gazogènes fumivores pour le chant» 
fage des générateurs à vapeur, etc.) 

Howitt, 22 novembre 1867, brevet 71, 334. (Toitures des constructions horticoles et 
antres.) 
Larpent, 27 novembre 1867, brevet 76,489. (Disposition de locomotive articulée.) 
Narjot de Toucy, 22 novembre 1867, brevet 7^1 43. (Briques creuses de grande di- 
mension, dalles, etc.) 

Parpaite frères, 25 novembre 1867, brevet 74,00*. (Fabrication mécanique de 
dons pour la tapisserie , la bourrelerie , etc.) 

Pitard, 23 novembre 1867, brevet 77,749. (Procédés et appareils pour. la fabrica- 
tion industrielle du cas oxygène.) 

Portail, 22 novembre 1867, brevet 74,3o5. (Outillage et échafaudage servant à 
creuser les puits et les mines.) 
Renault, 25 novembre 1867, brevet 74,1 53. (Parapluie-canne,) 
Rosier, 26 novembre 1867, hrevet 69,893. (Sommier élastique.) 
Seal, 10 décembre 18671 brevet 76,008. (Levier de tcaction pour service de che- 
mins de fer.) 

Vautier fils jeune, 27 novembre 1867, brevet 76,159. (Disposition de garde-robe 
inodore.) 
Verney, 27 novembre 1867, brevet 6i,93o. (Presse lithographique cylindrique.) 
Adams, 4 décembre 1867, brevet 74,813. (Revolvers, cartouches et machines pour 
leur fabrication.) 
Asselin, 3o novembre 1867, brevet 76,254. (Parapluie-paragoutte.) 
Blanchetti et Pagella, 3o novembre 1867, brevet 74,346. (Mouvement perpétuel.) 
Biennait, 3o novembre 1867, brevet 77,589. (Cartouches et enveloppes imper* 
méables pour fusils à aiguille.) 
Chenu-Roy, 16 décembre 1867, brevet 72,343. (Foyer fumivore.) 
Compagnie française chanvrière et linière, 3 décembre 1867, brevet 6o»6a5. (Teil- 
lage mécanique du chanvre , du lin , etc. ) 

Courtin, 16 décembre 1867, hrevet 75,393. (Fabrication de barreaux de grilles eu 
fer laminé.) 
Dérouet, 29 novembre 1867, brevet 72,666. (Supports et abris pour espaliers.) 
Duriez, 18 décembre 1867, brevet 60,376. (Teinture ou dégraissage des jupons de 
robes [moyens de leur conserver leur longueur].) 

Féry et Sallot, 2 décembre 1867, brevet 75,170. (Machine à coudre pour piquage 
de la chaussure , etc. ) 
Flagella , 3o novembre 1867, brevet 70,425. (Montage et pose des talons Louis XV.) 
Jacquet aîné, 18 décembre 1867, hrevet 59,443. (Perforateur pour forer les trous 
de minesi) 
Japy frères et compagnie, 3o novembre 1867, brevet 5 1,527. (Montres.) 
Japy frères et compagnie, 3o novembre 1867, brevet 78,633. (Pompes.) 
Lamour, 2 décembre 1867, brevet 57,226. (Applications mécaniques pour jouets.) 
Larcade, Pouydebat et compagnie, 5 décembre 1867, brevet 74,021. (Traitement 
des laines, etc.) 
Lecomte-Alliot, 2 décembre 1867, brevet 73,992. (Poupée.) 
Martin, 7 décembre 1867, brevet 73,965. (Compteur réducteur al coom étriqué.) 
Mercier, 29 novembre 1867, brevet 78,477. (Carrelages unis on mosaïques eu 
bois.) 

Reinhardt, 2 décembre 1867, brevet 73,970. (Emballage des métaux battus, or, 
argent faux, etc.) 
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Vaudaine , ». décembre 1867, brevet 74,283. (Moule à cigarettes a, aiguille*) 
. Yoisiu , 3 décembre 1867, brevet 77.755. (Echafaudage de aûre^) . , j . . . t • 
Walcker, 29 novembre 1867, brevet 64,336. (Transmission des sjgnaui.) 
Walterant et compagnie, 4 décembre 1867, brevet 57,805. (appareils PPW l'cx- 
tlnction des incendies.) ., , 

Ader,24 décembre 1867, brevet 73,281. (Chemin de JeramoviUe.j. 
Berne, 7 décembre 1807, brevet 67,758. ( Appareil régulateur des cheminées, pré* 
•ervateur des coups de vent.) 

Boivin etLoiseau, 6 décembre 1867, Dr *vet 69,835. (Fabrication du sucre,} 
Bru ère, 17 décembre 1867, brevet 67,850. (Lucarne avec fenêtre en fonte.) . , 
Bnllough, 11 décembre 1867, brevet 77,649. (Métiers à tisser.) 
Delong (M** veuve), 5 décembre 1867, brevet, 74,01 5, (Outillage nour le reperçage 
metanique des matières dures.) 

Duchamp» ip décembre 1867, brevet 74,046. (Régulateur automatique pour robi- 
nets, entonnoirs, tubes et tuyaux.) 

Esnault, Du Bisson et Laplaiche, 9 décembre 1867, brevet 78,207. (Machines à 
coudre [mouvement mécanique].) 

Hayem aîné, 7 décembre 1867, brevet 77,952. (Disposition mécanique à pression 
pour cols-cravates.) 

Japy frères et compagnie, 5 décembre 1867, brevet 76,957. (Échappement des 
montres.) 

Japy frères et compagnie, 5 décembre 1867, brevet 77,542. (Mouvements de pen- 
dules.) 

' Jolly fils et de Queylar, 1 1 décembre 1867, brevet 78,446. (Machine à laver, blan- 
chir, dégraisser les laines, soies, cotons, fils, etc.) 

Lîebermann, 7 décembre 1867, brevet 73,590. (Presse continue pour l'extraction 
des jus.) 

Lobereau Jeune et Meurgey, 5 décembre 1867, brevet 74,001. (Fabrication des Ci- 
ments artificiels.) 

Palyart, 10 décembre 1867, brevet 71,314. (Pointe de sûreté et ses applications.) 
Pinette et Pasquier, 1 1 décembre 1867, brevet 77,608. (Poinçonneuse mobile à 
double levier.) 

Feuillet, 5 décembre 1867, brevet 66,974. (Voie métallique pour chemins de fer.) 
Poulain, 7 décembre 1867, brevet 77,963. (Construction et pose des parquets, etc.) 
Rainai fils afné, 7 décembre 1867, brevet 67,287. (Irrigateur [appareil pour in- 
jections].) 

Roch, s4 décembre 1867, brevet 77,478. (Machine à visser les chaussures.) 
Stilmant et Allain, 11 décembre 1867, brevet 45,781. (Frein pour chemins de fer 
«t Toitures.) 

Aubertin et compagnie, 12 décembre 1867, brevet 73,3 1 3. (Bouteilles diaphanes 
coloriées.) 
Baillemont, 16 novembre 18^7, brevet 58,86a (Cafetière aspiratoire.J 
Béoard et Fouquet, 24 décembre 1867, brevet 78,226. (Scierie mécanique à décou- 
per les bois de menuiserie.) 

Bonsel, 27 décembre 1867, * r *vet 66,3i3. (Presse pour l'extraction du jus de la 
betterave.) 

Bourdon, 16 décembre 1867, brevet 77,821. (Serrure incrochetable.) 
Cordonnier- Jacquart, 4 décembre 1807, brevet 78,439. (Lave-sacs mécanique pour 
rmdustriesucrière.) • 

Demeure, 1 1 décembre 1867, brevet 78,850. (Frein-ballast.) * 
Dollier, 14 décembre 1867, brevet 69*877. (Bouton-attache métallique pour vête- 
ments, etc.) «. 
Guichard, i4 décembre 1867» brevet 74,362. (Briques creuses pour planchers.) 
Jacquier, i3 décembre 1867, brevet 71,827. (Chevaux et voitures mécaniques.) 
Kettaer, 12 décembre 1867, brevet 7*,oû8..( Portes entières, brisées, pour voitures, 
landaus, etc.) 

Kister, 12 décembre 1867, brevet 78,634. (Freins de boulons d'éclisses de chemin* 
de fer.) 

Le Page, 12 décembre 1867, brevet 75,980. (Appareil à préparer des liquides ga- 
leux.) 

Ifaurous fils aîné, 23 novembre 1867, brevet 75,854. (Cuvettes en fonte pour la- 
trines.) , «* 
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Mciosky, 37 décembre 1867, brevet 78,514. (Appareil pour scierie mécanique.) 
Peltier et Paillard, i5 décembre 1867, brevet 78,671. (Bottes à conserves à coe- 

Yercle permanent.) 
Poirier, 13 décembre 1867, brevet 78,483. (Macbine à bronzer 011 à poudrer.) 
Remion, i5 décembre 1867, brevet 77,613. (Macbine pour la fabrication des cloos.1 
Sacré père et fils, 13 décembre 1867, brevet 78,676. (Mobilisation de* plancher» 

de théâtres.) 
Salleron, i4 décembre 1867, brevet 76,660. (Préparation des bouchons deliéçe.) 
Savalle fils, 16 décembre 1867, brevet 77,644. (Locomotives pour routes ordinaires 

et moteurs à air dilaté pour omnibus, etc.) 
Savalle fils, 16 décembre 1867, brevet 57,597. (Matériel des usines betteravières.) 
Strickler, 37 novembre 1867, brevet 78,094. (Appareils d'éclairage.) 
Teste, i4 décembre 1867, brevet 66,464. (Éboueuae-sableuse mécanique.) 
Weber, i5 décembre 1867, brevet 77,313. (Graisseur pour locomotives et antres 

machines. ) 
Alexandre jeune, 17 décembre 1867, brevet 73,973. (Ornementation des glaces et 

miroirs.) 
Bebrens et les sieurs Dart, 21 décembre 1867, brevet 73,079. (Machines rotatires.) 
Blanchebarbe , 34 décembre 1867, brevet 70,968. (Montres à secondes fixes etia- 

dépendantes.) 
Coeuret frères, 19 décembre 1867, brevet 74,688. (Etui presse-tabac.) 
Cunimal, 3o décembre 1867, brevet 76,173. (Faucheuse circulaire.) 
Deny, 31 décembre 1867, brevet 75,360. (Fabrication des fourreaux métallique! 

pour armes blanches.) 
Despian, 31 décembre 1867, brevet 69,543. (Coins pour voies de chemins de Ter.} 
Didiot, 17 décembre 1867, brevet 76,361. (Appareils dits seltzo-pare-fea.) 
Fabre, 5i décembre 1867, brevet 75,298. (Fabrication de briques à bâtir.) 
Hurtault et Girod, 17 décembre 1867, brevet 75,335. (Fabrication de talons de 

chaussures en cuir embouti.) 
Keenan (Les sieurs) et les sieurs Birks, 30 décembre 1867, brevet 7&»*36» (Métier» 

à tisser pour tissus à mailles.) 
Lefrancq, ai décembre 1867, brevet 75.683. (Procédé pour queues de billard.) 
Legrand, 19 décembre 1867, brevet 77,340. (Modes d'attache de rails.) 
De Mesnil (Le baron), 19 décembre 1067, brevet 76,492. (Touage des bateaux sor 

rivières et canaux.) 

Norris, ai décembre 1867, brevet 78,316. (Armes à feu se chargeant par la ca- 
lasse.) 
Norton, 35 décembre 1867, brevet 78,381. (Puits et appareils pour les creuser.) 
Paillard, ai décembre 1807, brevet 73,799. (Fabrication des miroirs.) 
Petitpierre, 19 décembre 1067, brevet 73,339. (Générateurs à vapeur.) 
Plum, 18 décembre 1867, brevet 74,549. (Tirage des liquides.) 
Robert, s 3 décembre 1867, brevet 74,377. (Tombeaux en tôle galvanisée.) 
Salarnier et Haunet, 19 décembre 1867, brevet 78,834. (Procédés et appareils 

d'élévation des liquides.) 
Bellair, 3i décembre 1867, brevet 65,877. (P*l* n * bascule-frein pour lever les 

fardeaux.) 
Bernard, s6 décembre 1867, brevet 76,108. (Becs à gas.) 
Boigues, Rambourg et compagnie; a4 décembre 1867, brevet 53,338. (Fabricanot 

de pièces en fonte, etc.) 
Carter et Edwards, a8 décembre 1867. brevet 74,969* (Armes à feu se chargeant 

par la culasse.) 
Coigmard, 3i décembre 1867, *> rcTet 75,916. (Pompes centrifuges simple» eu 

doubles.) 
D'Ancre, U décembre 1867, brevet 76,7e*., (Macbine à fabriquer le fer à cheval.) 
Delbard aine, 17 décembre 1867, brevet 71,766. (Métier pour teillage du lm et du 

ohanvre.) 

Dumler, 3i décembre 1867, brevet 77,053. (Billes ou traverses métalliques pour 

rails.) 

Gélibert, 36 décembre 1867, brevet 58,564. (Perspectomètre.) 
Hotchkiss, 37 décembre 1807, brevet 78,73a. (Armes à feu.) 
Jeandron-Ferry, s3 décembre 1867» brevet 75,460. (Patin-chaussure.) 
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Jesson, a4 décembre 1&67, brevet 73,1 43. (Ponceuse et pareuse mécanique pour 
peaux.) 

Lacombe, a3 novembre 1867, bwet 77.655. (Moteur pouvant utiliser les vapeurs, 
(ai, air et liquides sous pression.) 
Langen et Otto, 3* décembre 1867, brevet 7«,63o. (Machines à air et à gaz.) 
La ville, Petit et Crespin, a6 décembre 1867, brevet 75,534. (Chapeau flamand ve- 
louté.) 

Malo, 36 août 1867, brevet 79,020. (Appareils de chauffage.) 
Martin (Les sieurs), 3i décembre 1867, brevet 68, a 20. (Fabrication, aufonrà ré- 
verbère, de l'acier fondu, du fer fondu et d'un métal mixte.) 

Maurand, 18 décembre 1867, brevet 55,633. (Boîte a lunette tournante pour ré- 
duire les anciens poids et mesures en système décimal.) 

Maurin et compagnie, 28 décembre 1867, brevet 76,689. (Carte à jouer métal- 
lique. ) 

Mehaye, a 3 décembre 1867, brevet 78,891. (Compteur pour voitures.) 
Mermilliod frères, 7 décembre 1867, brevet 53,075. (Fabrication de la coutellerie.) 
Robert d'Hurcourt, a3 décembre 1867, brevet 78.929. (Gaz et vapeurs combustibles 
{mode de combustion produisant plus de lumière].) 

Rossignol, 20 novembre 1867, brevet 75,o53. (Porterplume-encrier.) 
Agobvrt, 6 janvier 1868, brevet 75,235. (Frettes à recouvrement pour carrosserie.) 
Aninard aine, 6 janvier 1868. brevet 78,020. (Appareil transformant en gaz les al- 
cools, essences et huiles minérales.) 

Barrallon, 9 janvier 1868, brevet 74,3ia. (Métier 00 machine à tisser les ru- 
bans, etc.) 

Baudin, 1 3 janvier 1868, brevet 74,376. (Empaillage des bouteilles, flacons, etc.) 
Béranger père, 7 janvier 1868 , brevet 76,342. (Pont à bascule.) 
Bénard (M"'), 6 janvier 1868, brevet 70,779. (Publicité diurne et nocturne.) 
Caillol, 10 janvier 1868, brevet 78,435. (Oianome ou répartiteur des liquides. ) 
Caron, 4 janvier 1868, brevet 74.001. (Application du gaufrage, de l'estampage, 
de la dorure, etc. aux peaux teintes pour sièges.) 

Caussemille jeune, 9 janvier 1868, brevet 73,48a. (Boîte pour allumettes, etc.) 
Croizicr-Deronzières, 6 janvier 1868, brevet 5i,364. (Métier mécanique ù tisser les 
étoffes taffetas.) 

David (Les sieurs), 1 4 janvier 1868, brevet 70,328. (Métiers pour rubans [méca- 
nisme avertisseur de la rupture du fil ].) 

Dnfilhol, i5 janvier 1868, brevet 75,489. (Ferrure sans clous pour chevaux.) 
Jowa, 4 janvier 1868, brevet 76,416. (Traverse métallique pour chemins de fer.) 
Leclercq, 1 5 janvier 1868, brevet 78,666. (Fer pour étais remplaçant le bois dans 
les mines.) 

Le coin te (Les sieurs) et Villette, 17 janvier 1868, brevet 65,38o. (Presse A vapeur 
directe polir sucreries, etc.) 

Maninat fils, 11 janvier 1868, brevet 77,717. (Conservation des jambons, etc.) 
Mann-Schmit et compagnie, 7 janvier 1868, brevet 78,794. (Fabrication de pièces 
4ran»es.]i 

Morel, i5 janvier 1868, brevet 77,067. (Signal électrique de correspondance entre 
les voyageurs, le cber de train et les stations.) 

Ollivier et Carol, 3 janvier 1868 , brevet 78,880. (Calendrier des annonces collec- 
tive».) 

Pernet, 2 janvier 1868, brevet 72,909. (Production , transport et débit des boissons 
gazeuses.) 

Ravmondière, 1 3 janvier 1868, brevet 63, 1 11. (Barreaui pour foyers de machines 
1 vapeur.) 

Vasseur et Common, 1 3 janvier 1868, brevet 77,997» (Arrêt de châssis de croisées, 
portes, etc.) 

Voisin, 2 janvier 1868, brevet 77,755. (Échafaudage de sûreté.) 
Alauzet, )4 janvier 1868, brevet 79,1 19. (Presses mécaniques lithograhiques.) 
Cayrel, 16 janvier 1868, brevet 78,229. (Fabrication de ruches d'abeilles.) 
Charmes, 8 janvier 1868, brevet 77,945. (Appareil à enlever et à écarter la neige 
sur les rails de chemins de fer.) 

Coste, n janvier 1868, brevet 76,735. (Ferrure pour faciliter le montage et le dé- 
montage des objets.) 

Ducombs, 20 janvier 1868, brevet 74,443. (Pièges à rats.) 
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Farcot et ses fils, 8 janvier 1868 , brevet 78,726, (Machines à vapeur [construction 
et applications].) 

Farcot et ses nia, 8 janvier 1 868, brevet 53, 100. (Pompes pour fluides laoarides en 
gaieux. ) 
Gerner, so Janvier 1868, brevet 77,57a. (Poêle calorigène.) 
Giffard, 11 janvier 1868 , brevet 79,226. (Aérostats captifs.) 
Gondolop 1 3 janvier 1868, brevet 77,056. (Production industrielle de l'oxygène at 
de l'axote.) 
Gonzalei et Henry, 23 janvier 1868, brevet 76,619. (Lit ponr malades.) 
Grandbïaise, i3 janvier 1868, brevet 77,234. (Compteur pour omnibus 
de place, etc.) 
Lion (M—), 7 janvier 1868, brevet 77,80a» (Voile-masque.) 
Meyer, 8 janvier 1868, brevet 73,931. (Fabrication et application de pertes fac- 
tices.) 

Militant et Ducraxel, a3 ianvier 1868, brevet 74483. (Machines à apprêter et ty- 
lindrer les soies et à glacer les fils de coton.) 

Perret, 6 janvier 1868, brevet 75,046. (Avertisseur automatique pour lampes Car- 

cel, etc.) 

Petit, i4 janvier 1868, brevet 76,872. (Parte-plame*[ disposition].) 

Poulet, 8 janvier 1868, brevet 77,781. (Pointe ou aiguille pour croisements de 

voies de chemina de fer.) 

Qoinquarlet-Dupont, 24 janvier 1868, brevet 62,507. (Fabrication de vêtements** 
tricot.) 

Rodet, 16 janvier 1868, brevet 78,283. (Pnéomètre à aiguille eu pnéographe 1 
effet direct.) 
Bariquand, 17 janvier 1868, brevet 72,018. (Machine à tailler les fraises.) 
Bontoux, 25 ianvier 1868, brevet 75,63g. (Méthode d'écriture.) 
Bousquet, 4 février 1868, brevet 70,577. (Table de dressage pour la chapellerie.) 
Carie, 22 janvier 1868, brevet 76,165. (Globes et sphères compressibles.) 
Caussemille jeune, 3o janvier 1868, brevet 52,907. (Fabrication de boîtes porta- 
tives pour allomettes.) 

Cbobert, 16 janvier 1868, brevet 75,73g. (Lampes à brûler les hydrocarbures vo- 
latils.) 
Colombi, 17 janvier 1868, brevet 77,946. (Baromètre à cadran.) 
Daviau, 16 janvier 1868, brevet 78,331. (Four à feu continu pour cuire le pUireJ 
Dechanet, 18 janvier 1868, brevet 76,57a. (Four À foyers successif* pour toile*, 
briques, etc.) 
Dernoncourt, 17 janvier 1868, brevet ag,5o8. (Boisage des mines.) 
Dreyfus et Levy, ai janvier 1868, brevet 74,4.72. (Tissu, pour mouchoir de tète.} 
Dnmler, 17 janvier 1868, brevet 77,o53. (Traverses ou billes métalliques pov 
rails de chemins de fer.) 

Farcot et ses fils, 21 janvier 1868, brevet 74,223. (Régulateurs de moteurs et ap- 
pareils à vapeur, hydrauliques , etc. ) 
Labat, 1 5 janvier 1868, brevet 78,04g. (Bidon-entonnoir à tube régulateur.) 
Morelle jeune, 5 février 1868 , brevet 74,889. (Insufflateur de gai.) 
Mengelle, 29 janvier 1868, brevet 72,620. (Porte-bec régulateur.) 
De Nomaison, 25 janvier 1868, brevet 68,4g4. (Carbonisation du bois en forêt.) 
Perdriiet-Grosrenand, 18 janvier i868, brevet 76,966. (Tannage des cuirs parle 
bois de cbêne.) 

Rabier, 22 ianvier 1 1868, brevet 71,815. (Machines à fabriquer les produits céra- 
miques pour le bâtiment.) 

Siemens, 18 janvier 1868, brevet 74,398. (Réduction des minerais et fours powr 
cette réduction.) 

2. Ont été déclarés nuls par arrêté de la cour impériale d'Angers, 
en date du 19 février 1868 : 

i* Le brevet d'invention pris, le 2 mai i863, par le sieur Gmet 
( Pierre) pour une machine à broyer le chanvre et le lin; 
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2* Les certificats y relatifs, en date des 10 septembre i663 et 
20 février i864. 

S. Notre ministre secrétaire d'État au département de ragricul lure , 
du commerce et des. travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.* 

Fait au palais de Saint-Cloud , le 19 Juin 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur: 

Le Ministre secrétaire d'État au déparlement de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics, 

Si- né £. Gkessikr. 



N° i7,a38. — Décret impérial (coutre-signé par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes , chargé de l'intérim du ministère de l'in- 
térieur) portant: 

Art. 1". Est déclarée d utilité publique L'exécution, par le département 
de la Dordogne, des travaux de construction d'un pont en maçonnerie sur 
risle, à Trélissac (Dordogne) , devant relier les chemins vicinaux n M 1 et 22 
et les stations de chemin de for rJWîronnc et de Nîvcrsnc, en remplacement 
du bac actuel, ainsi que celle des abords et dépendances dudit pont, con- 
formément au plan cl au cahier de;> chargea ci-aniicxés.' 

2. Il sera pourvu au\ frais» du construction du pont et de ses dépendances, 
évalués à soixante -cinq mille franc» , au moyen : 

i° D'une somme de dix -sept mille francs avancée par le conseil général 
de In Dordogne- et remboursable par le produit d'un péage établi sur ce 
pont, dont la durée sera de vingt-cinq années 17,000' 

2* D'une subvention offerte par le même département 18,000 

3° D'emprunts contractés par les communes et de souscriptions 
particulières s'élevant à 10,000 

4* D'une subvention imputable sur les fonds de l'État 20,000 

Total égal 65,ooo 



3. Le préfet de la Dordogne, agissant au nom du département, est auto- 
risé à acquérir, soit à l'amiable, soit, s'il y a lieu, par voie d'expropriation, 
les immeubles ou portions d'immeubles dont l'occupation est nécessaire 
pour l'exécution des travaux. 

4. A compter du jour où le passage du pont sera livré au public, et jus- 
qu'à l'expiration du terme fixé, le préfet de la Dordogne est, en outre, au- 
torisé à percevoir un péage conformément au tarif ci-après : 

PIÉTONS. 

Pour chaque personne, chargée ou non, au-dessus de cinq ans, cinq centimes, 
ci . o' o5* 

CHEVAUX, BESTIAUX. 

Par cheval on mulet et son cavalier, valise comprise, dix centimes, ci o 10 
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Par cheval , mulet, âne, chargé ou non chargé , non eompri» le conducteur, 

cinq centimes, ci (/aS* 

Par bœuf, vache , veau , porc gras , destinés à la vente , cinq centimes , ci . . . o o5 
Par mouton, brebis, bouc; chèvre, cochon de lait, nourrains, paire d'oies 

ou de dindons , destine» àla vente , deux centimes, ci oc* 

Nota. Lorsque les chevaux, bœufs, vaches, mulets, ânes, veaux» porcs, 
moutons, brebis, chèvres, boucs, cochons de lait et paires d'oies ou de 
dindons, iront au pâtueage, il» ne payeront que moitié, ainsi que leur 
conducteur. 

TOITURES PARTICULIÈRES SUSPENDUES. 

Par cabriolet à un cheval, quarante centimes, ci o ko 

Par cabriolet à deux chevaux, soixante-cinq centimes , ci o 65 

Par voiture à quatre roues , à un cheval • soixante centimes , ci o 60 

Par voiture a quatre roues, à deux chevaux, quatre-vinçt-cinq centimes, ci. o 85 

Par voiture à quatre roues , à trois chevaux, un franc dix centimes, ci 1 10 

Par voiture à quatre roues, à quatre chevaux, un franc trente-cinq centime», 

ci 1 55 

Nota. Pour chaque cheval en sus , vingt-cinq centimes , ci sS 

VOITURES PARTICULIERES NON SUSPENDUES. 

Par voiture à deux roues traînée par on cheval ,'trente centimes, ci. ...... . o 3o 

Par voiture à deux roues traînée par deux chevaux, cinquante-cinq cen- 
times, ci o 55 

Par voiture à deux roues traînée par trois chevaux, quatre-vingt» centimes, 

ci o 80 

Par voiture à quatre roues traînée par un cheval , cinquante centimes , ci. . . o 5o 
Par voiture à quatre roues traînée par deux chevaux, soixante-quinze cen- 
times , ci 75 

Par voiture à quatre roues traînée par trois chevaux , un franc, ci 1 00 

Par voiture à quatre roues traînée par quatre chevaux, nn franc vingt-cinq 

centimes, ci * 1 i5 

Nota. Pour chaque cheval en su», vingt-cinq centimes, ci , o »5 

VOITURES DE POSTE. 

Par chaise de poste à deux roues , à deux chevaux , y compris le retour des 

chevaux pied levé , un franc, ci 1 00 

Par chaise de poste à deux roues , à trois chevaux , y compris le retour des 

chevaux pied levé , un franc vingt-cinq centimes , ci 1 s5 

Par voiture de poste à quatre roues et deux chevaux, y compris le retour des 

chevaux pied levé, un franc trente centimes, ci 1 3o 

Par voiture de poste à quatre roues et trois chevaux, y compris le retour des 

chevaux pied levé , un franc cinqnante-cinq centimes , ci 1 55 

Par voiture de poste à quatre roue» et quatre chevaux, y compris le retour 

des chevaux pied levé , un franc quatre-vingts centimes , ci 180 

Nota. Pour chaque cheval en sua , vingt-cinq centimes , ci s5 

TOITURES PUBLIQUES SUSPENDUES. 

Par voiture a deux roues et à un cheval , soixante centimes , ci 060 

Par voiture à deux roues et à deux chevaux, quatre-vingt-cinq centime» , ci. o 85 

Par voiture A deux roues et à trois chevaux , un franc dix centime», ci 1 10 

Par voiture à deux roues et à quatre chevaux, un franc trente-cinq cen- 
times, ci ,. 1 55 

Par voiture à quatre roues et à un cheval , quatre-vingt-dix centimes, ci ... . o 90 
Par voiture à quatre roues et à deux chevaux , un franc vingt-cinq centimes, 

ci... 1 i5 

Par voiture à quatre roues et à trois chevaux, nn franc quarante centimes, 

«i ., 1*0 
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Par voiture à quatre rouée et à quatre chevaux, un franc soixante-cinq cen- 
times, ci t* 65* 

Nota» Pour chaque cheval en sos , vingt»cinq centimes» d. ........ i . . o j5 

VOITURES PVBLIQOBS KOI StJSPBRMEB. 

Pair voiture à deux roues et à un cheval , cinquante centimes , ci o 5o 

Par voiture à deux roues et à deux chevaux» soiiante-quinse centimes, ci.. . o 75 

Par voiture à deux roues et à trois chevaux, un franc, ci 1 00 

Far voiture à quatre rouée et à un cheval , soixante-quinze centimes , ci o 75 

Par Toiture à quatre roues et à deux chevaux, un franc, ci 1 00 

Par voiture à quatre roues et à trois chevaux , un franc vingt-cinq centimes , 

ci 1 a5 

Par voilure à quatre roues et à quatre chevaux, un franc cinquante cen- 
times, ci 1 5o 

Nota. Pour chaque cheval en sus , vingt-cinq centimes , ci o 2 5 

VOITURES Dl ROULAGE OU DE MARCHANDS. 

Par voiture à deux roues et à un cheval , soixante centimes , ci ........... . 060 

Par voiture à deux roues et à deux chevaux , quatre-vingt-cinq^ centimes , ci. o 85 

Par voiture à deux roues et à trois chevaux , un franc dix centimes, ci 1 10 

Par voiture à deux roues et à quatre chevaux , un franc trente-cinq centimes, 

ci 1 35 

Nota, Pour chaque cheval en sus , vingt-cinq centimes , ci « * o a 5 

Par voiture à quatre roues et à un cheval , quatre-vingts centimes , eL o 80 

Par voiture à quatre roues et à deux chevaux, un franc cinq centimes , ci. . . 1 o5 

Par voiture à quatre roues et à trois chevaux, un franc trente centimes, ci. . 1 3o 
Par voiture à quatre roues et à quatre chevaux, un fiane gageante cinq 

centimes , ci • 1 55 

Par voiture à quatre roues et à cinq chevaux, un franc quatre-vingts cen- 
times, ci 1 80 

Nota. Pour chaque cheval en sus , vingt-cinq centimes , ci o a5 

Quand les voitures seront vides, elles ne payeront que moitié prix. 

CHARRETTES SERVANT À L'AGRICULTURE. 

Par charrette attelée de deux bœufs, d'un cheval ou d'Un mulet, vingt cen- 
times, ci o ao 

Nota. Pour chaque cheval , mulet on paire de bœufs en sns, cinq cen- 
times, ci o o5 

Par charrette attelée de deux ânes , dix centimes, ci o 10 

Nota. Pour chaque âne en sus, cinq centimes, ci o o5 

Quand les charrettes seront à vide , elles ne payeront que moitié prix. 

5. Sont exempts des droits de péage : 

Le préfet du département, le sous-préfet de l'arrondissement, ainsi que 
leurs gens el leurs voitures; 

Les ministres des différents cultes reconnus par l'État, les magistrats de 
Tordre judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions et leurs greffiers; 

Les ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées, les agents 
royers , les cantonniers, les employés des contributions indirectes , les agents 
forestiers, les préposés et agents des douanes, les employés des lignes télé- 
graphiques, les commissaires de police, les gardes champêtres, la gendar- 
merie, dans l'exercice de leurs fonctions; 

Les militaires de tout grade voyageant en corps ou séparément, à charge 
par eux , dans ce de r ni e r cas , de présente» une feu mVaV route ou un ordre 
de service; 
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Les courriers du^Gouvernem entT lèrbaâlîès-poste, les facteurs ruraoi 
faisant "te service des postes de TËtat; *-."^— — ... 

Les pompiers et ies personnes qui , en cas d'incendie, iraient porter se- 
cours d'une rive à l'autre, ainsi que le matériel nécessaire; 

Les élèves aQrfnl * Vécue ^ih!sj| qtfà rtet*i«fcnireMgi«iis« oa en rm- 

Les prestataires avec leurs attelages se rendant sur ies ateliers des che- 
mins vicinaux pour la libération de leurs prestations ou en revenant; 

Les prévenus, accusés ou coQctai^^sfcon/uLts par la force publique, 
ainsi que leur escorte. (Saint-Ctoud , 22 Septembre 1869.) 



Certiflé conforme ; 
Paris, le 22 * Octobre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'r£ 
an département de la Justice et des ùdles, 

■ . DUVERGIER. . -, 



â Oetta date esiceUfe de la riception 4o BnW» 
au ministère de la- Justice et des Cultes. t r . 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , ù raison de 9 franc* pet »n , &ta*aifs*4e iïm/ti*** 
impériale , ou chex les Directeurs des postes des départements. 



•:).nS- 



IMPRIMERIE IMPÉRIALE. — 2a Octobre 1869. , 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1756. 



[* 17,239. — Rapport à l'Empkbbuh, suivi d'un Décret du {6 octobre 1869, 
portant répartition, par chapitres, des Crédits du. Budget ordinaire et du 
Hadget extraordinaire de l'exercice ÎH70. 



Du i5 Octobre 1869. 

/ 
Sire, - 



Les lois de finances du 8 mai 1869 ont ouvert, par sections, les 
rédits nécessaires aux services des budgets ordinaire et extraordi- 
laire de l'exercice 1870. 

li convenait, comme chaque anuée, de les répartir par chapitres 
iu moyen d'un décret rendu en Conseil d'État. 

Mais, depuis le vote des lois précitées, Votre Majesté a cru devoir, 
Tune part, supprimer le ministère d'État et rattacher à différents 
lépartements ministériels ies attributions de cet ancien ministère, 
*t, d'autre part, distraire de l'ancien ministèrp de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics les services de l'agriculture et du 
ttmmerce, pour en former un ministère spécial. 

Ces modifications nécessitent, dans le chiffre par ministère des 
dédits qui ont été votés, certains changements que je vais avoir 
'hoaneur de placer sous les yeux de l'Empereur. 

Les crédits votés pour l'ancien ministère d'État formaient trois 
tections et s'élevaient ensemble à trois millions deux cent quarante- 
Jfeux mille quatre cents francs, dont deux cent mille francs au bud- 
get des dépenses sur ressources spéciales- pour le service du Journal 
officiel. 

Vit suite des changements d'attributions ci-dessus rappelés, le 
projet de décret de répartition ci-joint propose de les attribuer ainsi 
lu'il suit : 
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AU MINISTÈRE DELA JUSTICE ET DES CULTES. 

Administration centrale .......,♦ i48,goo r 

représentant les dépendes <ld jterstoitel 
et de matériel de la division du ser- 
vice législatif et de comptabilité de 
l'ancien ministère d'État, passée *u mi- 
nistère de la justice. 

Pour les traitements des membres du 
Conseil privé 3oo,ooo 

Pour le personnel et le matériel du Con- 
seil d'État, y compris le traitement 
d'un bibliothécaire provenant du mi- 
nistère d'État et le supplément des 
frais d'entretien de l'hôtel affecté au 
président du Conseil d'État 2,318,900 

AU MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 

Frais de rédaction et d'administration du Journal officiel 

[Budget des dépenses sur ressources spéciales.) 300,000 

Total des crédits répartis 2,967,800 

Reliquat dont l'annulation sera ultérieurement pronon- 
cée 374,600 

Somme égale aux crédits législatifs ouverts, pour 1870, 
à l'ancien ministère d'État 3,2fo,4oo 

D'autre part, les crédits ouverts par la loi du budget ordinaire * 
1870 au ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux pu- 
blics étaient de quatre- viqgt-dix-sept millions cinq cent mille 
cent cinquante-trois francs. 

Us sont répartis ainsi qu'il suit : 

Ministère de l'agriculture et du commerce i2,33o t 6oof 

Ministère des travaux publics 85, 170,063 

Sonna b*4U, . . 97,5oo,W 

En ee qui concerne le budget de» dépenses ftrr ressource* sj£ 
ctales, la loi précitée du 8 mai 1869 avait ouvert au ministère* 
l'agriculture, du commerce et des travaux publies des crédits ru» 
tant à quatre millions six cent soixante-neuf mille neuf cents fi*** 

Par suite des changements dont je viens d'avoir l'honneur d'enP* 
tenir Votre Majesté* ces crédits se répartissent de la manière sa- 
vante : 
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Ministère de l'agriculture et du commerce. •«.« 3,2^1,700' 

Ministère des travaux publics I. 9,438,300 

SOMME EGALE 4*669,900 

Enfin, il y a lieu de retirer du budget extraordinaire de l'ancien 
ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, pour 
le même exercice 1870, afin de l'attribuer au nouveau ministère de 
{agriculture et du commerce, un crédit s'éievant à quarante mille 
franc» et destiné i des travaux extraordinaires concernant le drai- 
nage. 

Tontes ces modifications sont réalisées dans le projet de décret ci- 
joint, adopté par le Conseil d'État, et que j'ai l'honneur de prier 
Votre Majesté de vouloir bien revêtir de son approbation. 

Je suis avec le plus profond respect» 
Sim, 
- De Votre Majesté, 

. Le très-humble, très-obéissant serviteur 
et fidèle sujet, 

Le Ministre secrétaire (TÈtat des finança, 
Signé P. MâONE. 



N* 17,240. — Décret impérial portant répartition, par chapitres, des Crédits 
du Budget ordinaire et du Budget extraordinaire de l'exercice 1870. 

Du 16 Octobre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
dis Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
finances; 

Vu l'article 1" du sénatus-consulte du 3i décembre 1861 ; 

Vu les lois du 8 mai 1869, portant fixation du budget ordinaire et du 
budget extraordinaire de l'exercice 1670; 

Vu notre décret du 17 juillet 1869 w, portant suppression du ministère 
d'Etat; 

Vu notre décret du même jour W, qui rétablit le ministère de Fagricxrt- 
ture et du commerce tel qu'il existait ayant sa réunion au ministère des tra- 
vaux publics ; 

Vu^les d ispositions dudit décret et de notre décret du 11 août 1869 », 
juf placent dans les attributions de notre garde des sceaux, ministre de la 
josmjjeet des cultes, le service législatif de l'ancien ministère d'État, l'or- 

■J Bull. i 7 3o, n° 17,0*2. w Bull. 1739, n° 17,131. 

» Bu* ifl*>* »7**3 
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doanancement des dépenses du Conseil privé et du Conseil d'ÉUt,etdan» 
celles de notre ministre de l'intérieur, le service du Journal officiel; 

Notre Conseil d'État entendu , 

AVOUS DBCAÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui Suit : 

S 1". — BDDGET ORDINAIRE. 

Art» 1". Les crédits ouverts par la loi de finances du 8 mai 1869, 
au budget ordinaire du ministère d'État, pour une somme totale de 
trois millions quarante-deux mille quatre cents francs (3,o42,4oo ( ), 
sont transportés, jusqu'à concurrence de deux millions sept cent 
soixante-sept mille huit cents francs (2*767,800'), au ministère de 
la justice et des cultes. 

2. Les crédits ouverts par la loi de finances précitée au budget 
ordinaire du ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics, et s'élevant à quatre vingt-dix-sept millions cinq cent mille 

, six cent cinquante-trois francs (97,500,653') , sont répartis ainsi qu'il 
suit: 

Ministère de l'agriculture et du commerce i2,33o,6oo' 

Ministère des travaux publics 85, 170,053 

Total 97,5oo,653 

3. Les crédits ouverts à nos ministres par l'article i" de la loi du 
H mai 1869 pour les dépenses ordinaires de l'exercice 1870, et mon- 
tant, par suite des modifications contenues en l'article 1* ci-dessus, 
a la somme d'an milliard six cent cinquante millions six cent huit 
mille cent quarante-huit francs (i,65o,6o8,i48 f ), sont répartis, par 
chapitres, conformément à l'état A ci-annexé. 

S 2. — BUDGET DES DÉPENSES SDR RESSOURCES SPÉCIALES. 

4. Les crédits ouverts au ministère d'État par l'article 10 de la loi 
du 8 mai 1869, et montant à la somme de deux cent mille fraocs 
(200,000') , sont transportés, avec la même affectation, au ministère 
de l'intérieur. 

5. Les crédits ouverts au ministère de l'agriculture , du commerce 
et des travaux publics par l'article 10 de la même loi, et moulant 
ii quatre millions six cent soixante-neuf mille neuf cents francs 
(4,669,900'), sont divisés ainsi qu'il suit : 

Ministère de l'agriculture et du commerce 2,231,700' 

Ministère des travaux publics 2,438,200 

Total 4.669,900 

(î. Les crédits affectés aux dépenses sur ressources spéciales, et 
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montant, pour l'exercice ^o-d'après l'article 10 de la loi précitée, 
à deux cent quatre-vingts mnfions deux cent quatre-vingt-dix-huit 

ires, 



1 îd^e'tietfceM dfx francs f i66,iti8,Wb%^6iAtépâ(rt!b l ,1 6aÈe fchàtfiir* 
conforinemeiït à l'état B'ff-atinèxé. HM ' ' h 1 : '*' m nl(f " ,rî ' > ff " » 

S 3. — BUDGET SPÉCIAL DE LA CAISSE D'AMORTISSEMENT. 

7. Les crédits affectés aux cl&jfëiises de là caisse <£ amortissement 

et fixés, pour rexercice/fSjQri^^^rticl^ 90 de la loi précitée, à la 

jomme de soixante-ai$-sept millions cent vingt-deux mille francs 

•H77U42,ctôô')f; «rat ré^ù-ffs; t>^t&aVftWs^d(y^ittémeht , à , féUt C 

" a^atihéïfiL' " * * '"" ,5 ' " ,,,, ' •■• l 'ii'!'i» no «HK.niiMo l £ r r .nmJ 111. 

,!■, • -^ h H-fcteayicBsispàsiA«x rattachés hjkîriordae ApftcfflGiav- 

b ' 8. te Service spécial dé réceAe^ cénrMiU ' H^i^'^t'ttUiitlI&élVlïes , 
ressortissant à l'ancien ministère de Tagnculti^e.^'côn^^rCe et 
>■*«* travaux publics, estjdttacHé^pôïit ôrdyd^aiimin'istère'd&l'agri- 
» 'calibre' et du commerce; ' ;f '' ll ' ,T) '"' V.^ 1 ' 

!* :,v 9. Lesdréfflts btrtetts 1 par ^article ^'de'ïi^MiMoî "atik^er- 
Vîces spéciaux rattachés pour 6rdré ; ' au budget, qtii 1 s(fal ; impu- 
tables sur les ressources de ces services et qui s'élèvent] pour 
Tannée 1870, à la somme de quatre-yJAÇt^Nuq jj^ljfops^ ^ujt cent 
quarante-huit mille neuf cent neuf trà>xsJj5V^48»9oa f ),isp^(4^pai^ 
txs , par chapitres , conformément à l'éfcft *D ci-annexé. 

S 5J— BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

10. Sur les crédits ouverts par la loi du 8 mai 186g au budget 
extraordinaire du ministère de' Tàgricdlturé, du commerce et des 

: «tovaux publics, pour l'exercice Ï870, ets'iéletaàràidfaqùahfte-trois 
: jarflions neuf cent cinquante et un mille Titiît ceht cinquante 1 *h»cs 

I f63,95i,85o f ), une somme de quarante mille francs \4b,oôô f ) est 
' transportée ad budget extraordinaire du tobtivêfàd initils/tète dé'l r *çri- 

culture et du commerce. J •"• 4 '• ' 

1 1. Les crédits ouverts à 90s ministres par l'article 6 de la loi du 
8 mai 1869, pour les dépenses extraordinaires de l'exercice 1870, et 

< montant à cent i vingt- trois millions quatre «cent six milla huit cent 
*ace francs (i23,4o6i8i>i/.) k » son* répartis,, par chapitres, «oaformé- 

II «sent à l'état E ci-annexé. 

12. Notre ministre secrétaire d'État au département 4es finances et 
1 AO*m*ni0tres4secrétawes d'État aux at*ti*a départemetaU sont chargés , 
• <thaown en ce qui le centième, 4e l'exécution <ta présent déctet, qui 

titra inséré au .Bulletin des lowu. , ., . , . , . > , ; <n > > i-j 

«ait au palais de Compïègne, le' 16 Octobre ^869. '" h »' 

■' «•' '> Signé NAPOLÉON. 

1 \ Par fEmpcrear : ' ' '' 

. s . le MjnUtr» secrétaire d'Étal au département des finance*, 



Signé P. Magne. 



. ir Série. . 35.. 
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MINISTÈRE 

DU 

FINANCES. 1 

V* ftlârtOM. 

Dette t 

consolidée.) 

Capitaux ' 

remboursables 

divers titres* 
Dette viagèrei 

"* ins 



des pouvoir*, 
législatifs. 






Rentes A i/a 
Rentes 4 p. < 
Rentes 3 p. o/o 



Total. 



| CAPITAUX lBIIBOttBAlUii fsfVfJM TITEIS. 



ïhtérétstde capiteux de cautionnements .7. . .j. . , 

Intérêts* de la dette flottaate.difctvéte* 

Rachat des péages du Sund et des Belts. (£onrça#on 

? »8 septembre i85^.)« .....,.,-., 

RedevaÉces* annuelle* envers l'Espagne pour délimitation 
U frototière des Pjrréuées, ( TmJmdn a décembre i856\i) ... I 

i .,■,-..«• • •• "* 

TOTAL U . . .(. 



I 



DBTTB TIAOÉEB. 



(Lot 



VI 



Rentes viagères d'ancienne origine 

Rentes viagères pour la vieillesse 

Pensions des grands fonctionnaires de l'Empire. 

i 7 Jn»leti856.).. .....'.. '..'...; 

Pensions de ls pairie et de I*ancien Sénat.'. . 

tensionB civiles. (Loiduaaaoftt 1796. y. 

Pensions à titre de récompense nationale 

Pensions militaires ............. , r 

Pensions ecclésiastique». 

Pensions de donataires dépossédés . : 

Fensionfciiviles. ( Loi dn $ juin t8S3. ) f 

Secours ans pensionnaires de l'ancienne liste civile 

Pensions et indemnités viagères de retraite ans employés des 

anciennes listes civile! et cm domaihe privé dn dernier règne. 
Anciens dotslatrea dn Moartxle-Mëan. ( Décret impérial dn 

18 décembre 1861.) « .► 

Annuités à la caisse des dépots et consignations pour le service 

des pensions ans anciens militaires de ta RépubUqne et de 

l'Empire. (Loi dn 6 mai &86o>) 4 



ToT4t: 



as 

aS 
là 
aS 
16 

*7 



I 



._ D0TAT1OI8 BT DtPBRSlS DIS FOCVOIftS LÉGISLATIFS. - -«. 



Liste ci vile de l*Emperenr * * . , > 

Dotation des princes et princesses de la famille impériale» . . 

Dotation dn Sénat ............ 

Dépenses administratives du Sénat.. ....... *«....** 

Denenst* administratives dn Corps législatif et indemnités des 

députés..., ...,-....,.. j. 

Supplément à la dotation de la Légion d*honneùr j. 



Total. , 

Totai de la t" section. . 



a«70<V>oo- 



o3,56ê,«* 



a5,oocsoos 
6»iocwe*c 



•n»a7*,7Po 



«**5Mo» 



&3o.q>*»os7 
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SBKVftggAlHfalél ttTO fl B8 NINISrAftES. 
MINISTÈRE DR AAf JUSTICE BT DES CULTES 

SKfctlC* tt'Vk ivsp'CV. 

... . .0 • 

ADMIHISTRATIOR CBRTRALB. 



t*V.i-U 
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-, 


i 


'•i] 


9 
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12 
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tic* 




e F 

,en France ) 

ejt en Algérie t i 

etfrais ' 

des statistiques j 

1 


15 




lit 


4' SUCTIOR. I 

Dépentei ' 

diverses. 4 

Secours ' i 

temporaires. 1 


17 
18 


' t" tfjonon. ] 

lABftJnfstraUon 
centrale. J 

t . 

' S*S«GT10ir. 1 

Personnel 
dtieojte ' 
catholique, i 


1 

3 

4 

5 
6 


'•/ * ! 


I 


î". **" " i 





Personnel* •»«•,••,• »»••••..•»•.•.......«..... 

Matériel •..••••••••••••••••••.••••«••••••.• 

,,. ., „ M «OftSgpfcfBJff, .., „ ljM t/ 

Traitement des membres v . f? ,. . • . y ^ v fs»? m 

fersoimel....! i .'i'.. .......... :...\ .,:...',... 

Matériel, ...... ...... ,.,„ .., .....,..:..,. 

• i«0*StlL ftMIMJ DRSTlTWBS. •' 

Conseil dn sceau des titres 



COURS BT TRIBUNAUX. 

Conr de cassation 

Cours impériales. 

Cours d'assises.... ,..« r . ,.....».. 
Tribunaux de première instance. . • 
Tribiw^ de commença,. ,,,,,•,... 

Tribunaux de police 

Justices de paix,.. . *. *» 

Service de la justice en Algérie. 



FRAIS TSE JUSTICE. 



Frais de justice criminelle en France et en Al- 
gérie , et frais des statistiques 



DBPIBSE* DIVERSES. 

Secours • temporaires à d'anciens magistrats, 
commis 'greffiers et employés de fadmints- 
tration centrale, à leurs veuves et orphelins. 

• — Dépensas extraordinaires et imprévues. . . 

Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance 

Dépenses des exercices clos 



Total pour le service de ta justice. 



SERVICE DBS CULTES. 



Personnel des bureaux des cultes 

Matériel des bureaux des cultes 

Cardinaux, archevêques et évêques 

Vicaires généraux , chapitres et clergé parois- 



Chapitre de Saint-Denis et chapelains de Sainte- 
Geneviève. 

Bourses des séminsires catholiques 

Pension* eedériasjtiaues et secours personnels. . 
Secours a divers établissements religieux 



A reporter . 



tu->/l U 



634,300' \ 
16*1,000 

f 



3,49a,? So 1 



17,671,670 



4,676^00 



70,000 

Mémoire. 
Idem. 



4,875,000 



70,000 



36, 110,8 a 5 



343,4oo r 



t 

43,O00 ) 

1,695,600 

3e,Aa5,845 

266,600 

i,i83,sot> 

806,600 

100,000 



s8à,4oo« 



43,56i,545 



43,845,045 
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MIKISTÈABS BT MSVKM. 



dea cwdits «ecordét 



chspitn». 



MINISTÈRE DE LA JUSTICE ET DES CELTES. (Suite.) 



S a SECTION. 

Matériel 
et travaux 

du culte 
catholique. 

A' SECTIOH. 

Personnel 

et matériel 

des cultes non 

catholiques* 



là 

16 
»7 

1* 



Report. 



Service intérieur des édifices diocésains 

Entretien des édifices diocésains et travaux aux 
édifices de l'Algérie 

Secours pour travaux concernant les églises et 
presbytères 

Dépenses accidentelles- et frais de passage. 

Personnel des cultes protestants 

Subvention au directoire général de la confes- 
sion d'Augsbourg 

Personnel du culte israélile 

Édifices des cultes protestants et israclite 

Dépenses des exercices périmés non frappées de 
déchéance 

Dépenses des exercices clos 



Total pour le service des cultes. 



£93,000' 

1,11 3,ooo 

1,400,000 

SS,ooo 

t,€i*,o36 

34,000 
i3a,Soo 
iSo»ooo 



3,139,000 



ag.oia.58i 



RÉCAPITULATION. 



Service de la justice . 
Service des colles... . 



36,iio,b5l 



Total pour le ministère de la justice et des cultes 6S,taMo6 

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



l M 4BCTIO*. 

Administration 
centrale. 

a* SECTION. 

Traitements 
des agents 
du -service 
extérieur. 



3" SECTION. 

Dépenses 

variables 

et services 

temporaires. 



«DMIHlSTftATfO* GENTKÉXft. 

PcBsonnèl: 

Matériel 

TRAITEMENTS DSB AGENTS OU SERVICE EXTERIEUR. 

Traitements des agents politiques et 

1 aires...., - 

Traitements tes agents en inactivité. . . « 

DÉPBKSE8 VARIABLES. 

Frais d'établissement 

Frais de voyages et de courriers 

Frais de service 

Pi esta ts diplomatiques 

Indemnités cl secours 

Dépenses secrètes 

Missions et dépenses extraordinaires, dépenses. 

imprévues 

Frais de location et ebarges accessoires de f hôtel 

«flecté à la résidence <w r ambassade ottomane. 
Subvention accordée à l'émir Abd~e\-K*étr et' 

frais accesso i re s de son -séjour à Damas 

Subvention au ronds commun des dfimcetleriefc 

consulaires ' 

Dépenses des exercices périmés 

Dépenses des exercices dos 



Total pour le ministère desafiaireèétrangèrcs.. 



681,400' 
a $0,000 



é\775,3oo 
95,000 



360*000 
700,000 
a,o85,ooo 
60,000 
ii2,5oo 
65o,ooo 

,Oj3o,OftO 

«2,000 

120» 000 

400,090 
Bcmcir*. 



*3iU 



6,&7o£m 



*&9*4 



i3*i6i 



s» 
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l n SBCTIOH. 


1 


centrale. 


2 




[ 8 


S* MCTIOH. 


4 


Administration 


générale. 


5 




6 


S* SBCTIOH. 


i' 


Services 


h 


télégraphique*. 




9 




10 


4* sbcbow. 




Sûreté 1 


11 



5* SBCTIOH. 

Service 
des prisons. 



9* SHCTTOH. 

Subventions 
et secours. 



13 



MINISTÉ&B US L'INTERIEUR. 

Traitement du ministre et personnel de l'admi- 
nistratioB oentmle^..... 

Matériel et dépenses diverses des boréaux. 

Traitements et indemnités des fonctionnaires 
administratifs des départements 

Abonnements pour frais d'administration des 
préfectures et sons-préfectures 

Inspections générales administratives 

Dépenses générales de la garde nationale 



Personnel des lignes tel 

Matériel des lignes télégra] 

Dépenses des commissariats de l'émigration. . . . 

Traitements et indemnités des commissaires de 
police et inspecteurs de la librairie. 

Subvention à la ville de Paris pour la police 
municipale. 

Frais de police de l'agglomération lyonnaise. . . 

Dépenses secrètes <fe sûreté publique 

Dépenses ordinaires et Iran de transport des 
détenus 

Remboursement sur le produit du travail des 
condamnés 

Fonds de subvention créé en fèves» des dépa*- 
tements par la loi du 18 juillet iS6fc 

Subvention aux établissements généraux de 
bienfaisance 

Secours généraux à des établissements et insti- 
tutions de bienfaisance 

Secours personnels à divers titres, frais de ra- 
patriement., etc. „. ... 

Secours aux réfugiés étrangers.. 

Dépenses dn matériel des cours impériales; 
irais d'occupation dn palais de justice de Pa- 
ris par U cour de cassation 

subventions pour construction de ponts à péage 
sur des chemins vicinaux..* 

Dépenses des exercices dos. 

Dépenses des exercices périmés non fssmpée* de 



Total pour le ministère de l'intérieur. 



I 



xâ 

î? 
3© 



>• SBCTiow, 

administration . , 

centrale. / J 1 

Monnaies \ f \ 

et médaillée, I » 



MINISTÈRE DES FINANCES. 

SERVICE GENERAL. 
ADBIHISTHATIOH CHHTBAXH DBS FULiXCBS. 

Personnel...... ...... ~....~.... 

Matériel. „ —..•... 

Dépenses diverse*. 

HOMI AIES BT MBDAILLB8. 
(Service de* établissement* monétaires.) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses diverses. ........•..••..•••.••••• 



BXIBCICBS CLÛJt IT PBBUUBtv 

D é pe nses des exercices périmés non frappées de 
déchéance. 



A reporter. 



1 ,6s 1, toc/ 
361,700 

5,708,000 

5,99S,ioo 

a48,5oo 

80,000 

7*531,700 
2,918,000 

70,000 

1,100,875 

5,107,000 
676,110 

*,000,000 

14,000,000 

3,600,000 

86*,4to 

746,000 

t,o35\ooo 

1*000,000 j 

55c%ooo 



1,987,100* 

i»,o3o,i6o 
LO^an,70o 

8,953,085 
17,600,000 



8,3a3,4iot 



ld$m. 



69,414,34* 



StfiAotsSo' 

*,000«000 
aa9,46o 



65,000 
81,400 
34,900 



8,101,910' 



1 Ai ,000 
Mémoire. 



X 



8,101,910 
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nniTtaiitisffiroftci 



.ôér i -n .8 




{•mut . j'.r ioja .1 :iajâM^ftEriÉW^«»wifie^^ïdiwyd m aj ia 'ànimr.u 

S,ioi,*V 



3* SBCTIOM. 
Cour 

mémpta 



i 

4* SBCTIOI. 

Service 

de .trésorerie.^ 

çrc.ov . s j 






, 36 Pertonna* V t4«i»4<*> < 



37 



«9 






b'" »ts!.* i 9 ( t>iJ'it.> noilti 



«*»»»*»fl»«.^CR/i4i»Mj*«-î^ft« U ;.1éàNR*1* 



MatérieliH^ p t WW i i dl T efi f f B ^^ . Mi»r»W«>i"r 






. .fBBYlCK PB TRBSOMB.1B. 1 1 i> . ■ « 

frais dJ trésorerie. ...... V. ......:: :\f un> ^W»oo 

tf f*4temènts . -et- émoluments (ter » trésortés» »•"«•?•'/ \ 
payemrs-<tgéftfc**k tt ttM''mo*ta*s tée*-^ r« '""'• 
« &- &anceW. . . .«..-.-. . . .-. . . .V.-.*-. *• . . . . . . . vvtto. • 



Total. 



HI -*s 



<iv ml 






<ygB43,oo^ 



.■mnastf 



IP* 



» <WM 



l ra SBCTIOH. i 

Administration! i 

centrale. ' V a 

"••âépft . i 3 

de la guerre T )_ 



Ktotfrwinr» 



r 



4 
Gendarmerie^ * 






\o 



3* net ion. { 
o $ol£e 

des troupes. f la 
i3 
14 

:•! 

4**BCT.10N. 1 , 

Matériel i ' 
. de l'artillerie 
et du génie. 

S* SBCTIOR. 

Écoles . 
militaires.) I 17 

» J«raltf«. M, 

de la guerre. I in< 

Traitementf / 

temporaires. I ao 

Secours. , 1 ai 



secrètes. 



DBPB1ISBS DU miHSTBBJI DE LA GUERRE. 1 I ^ • - 



'tUÂSTÉffi.PBU GUERRE JET GOUVERNEM&NX 



Administration centrale. ( Personnel. ) . . 
Administration centrale. ( Matériel. J. . . . 
Dépôt générai de la guerre :....'. 



"'.MM*,, 



éuttaftajorsV . . /;': : :■:/.»*. :'. . :. . . 4. f . . . /:vjf «%,7M,o3jI 
Gendarmerie imnioale. ... M ,.. r? 






Solde et prestations en osasse. 
Habillement & dunpemeat^ j * 

Lits militaires. , . , 

Transports généraux. ..... : r . : 

Recrutement et réserve. .•.■.";. n 
Garde nationale mobile . . 

JttsticesaUitatru r ... l . v . ir> . t . f . v . f . f .^ 1 .. P ..f ,tUM.8< 
Remontegénértle.......r..[. ;'.:.:. ..!..... '%^,u 

Harnachement. 7o|l»7< 



.J. 
1 _'••_■». 



nts et matériel da rarJiUerm. "., ..... 
établissements et matériel du génie 



Ecoles impériales mïtitàiz*»..,.....*^ 

Invalides de la guerre ,^. f .*, f j j/^flÉJôsj 

Solde de non-activiste, J0lde-.e& Iratameni djç 

réforme. .' 

Secours '.'.'. ...1. .... . . V. .'. . , 

Dépensas secrètes 



Béfjens îs des eierti ces primés t rion frngpésada 
déchéance... ..«. i . •*. *'.'i *«*•.•. »l>< .i«<<w|'^^.< i><, J 



voKinA 11 ]■■ mi. ; •-•>''" '4*- 

Membre. 

Dépenst^de*exeroiï^tclos4U»i Jï^iMiJiukikyJ.Ji «o;-/*»*^ 1 



Total pour les dépenses du ministère 
de la guerre • 




JlliiOH 
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MINISTÈRE DE LA GUEftûEET eei^rfiBWEMÏfflTlGÉlrtfiai; DE L'ALGÉRIE. (Suite.) 




l n SECTION. 

centrale. 
Dépenses 
secrètes. 



IV* 
on. \ 1 6 



>* SECTION 

JJBttMUtretlofa J 6 
générale, f \ 

> f S BCT IO M . | \ 

Services ' I 
de la justice \ h 



* • oirfosi» oc- eeovieullf§tfV obhébal os LULeéau. 

Adminii tration centrale* j Pemonas» )ii «f 

Adminii tration centrale. ( Matériel.) 

Publics! ions , eapoaiUouss missions » établisse* 
' menb scientifiques, seee«M'e*'r&)*m>tttKs'? ' 
subve liions ans communes pour l'établisse- 
ment i'écoles mixtesV.-wV. V;}.W A.î.vr... 

Dépense 1 secrètes».. .^mm t« 

Adminis :raUoo> générale . . • » ( » .* m^m • • .v» « • » « 
Commandement ni edtoJnistreiioe «et-fojmia»! 
1 ,tbns 1 irabes ..^ *... 



de rinslrnrtini 



pobliqne \ 

etdésidiMi*. / 

Services 1 

financiers. I 

Services J 

maritimes. ' /. 

4* saoTioa. l j 

Colonisation, f 

Travaux i 

publics. : ; 



ik 



t 



14C.8CO 

.1 -mbi^W 



Justice rtiusulmané . . . 

Instimuo n publique musulmane. 



Culte musulman. 

'Settkses-l 



ffhmieleW//.»?.i..'.;u...i^.J.U.-l 
Services maritimes et surveillance de la pèche.. 



Colonisation et topographie, 
travaus] publics 






46S,56o 



,000 



aiisool 

010,957 



Mos,i5tf 



Tqtsl (iourtes dépenses du gouvernement générai de l' ( Algérie. 

• RÉCAP1TULATTÔM. ' * • ' v ' *' ) 

Dépenses du ministorede «amarre* .... ..^.4. ..»'.,». ..:. .» 

Dépenses du gouvernement générai do l'Alger»*; . . ; l .1».'. . . ..•. 

Total pour le ministère de U guerre ei ^gouver- 
nement général de L'Algérie*. . .„ ,^. • **..,•.. 



dlKiSTÈRB DE LÀ MARINE El DÈS COK^tyTE^ 



I 



/OIT* - »**». •., 

.«tjqOTMt*/ 



' "i^ 1,; A»i»o.377 



uW' 



•Jlfill-nlirtir f 
.Oli.Hn « j 

À94&4JS 

«r».«WM ol jt 



;n , i , nr-''lriiii 



373,001,182 
14,616,000 



387,617,182 



l" StCTIOlf. 

Administration 

centrale. I 

Conseils, t 

Inspections' 

générales, j 

a* SECTION 

États- majora^ 
Équipages. 
Troupes. : 
Corps 
''entretenus.; 
Hôpitaux j 
et vivres. , 

3' SBCTIOR. 

Salaires 

d'ouvriers. 

Approvisionnb- 

ments 

généraux, 

L -Invaui 

hydrauliques. 
- USOdKS* j- 



et 



.1 



«r 



Administration centrale. ( Personnel. ) 

Administration centrale. (Matériel. ) 

Dépôt 4es cartes et plans éé la marine 

États-ujsjors et équipages à terre et à la mer, 
( Personnel naviguant. ) 

Troupes 

Corps entretenus et agents drvers. "(IVîMOhneT 
non pavtgoant. v N -.' : . . 

Maistra^ice , g&rdmtiuâge et surveillance: . . 

Vhres.j. 



Salaire! d'ouvriers 

tvismnaaesnn 

ujt et approyiskmnnmenls de l'artillerie»» 
Yravauk.aydraulique* et bâtiment» cirtls. . «• . « 
Poudrée 



ApprovfsmnaeejnmU.fptoetoan dota flotte. 



!- 



A reporter.. 



i,i8A,5ao f 1 



37,17^976 
11,620,398 

î,73à; roi 



2,55b, o55 



:i^^ h 



1 

o,33b, 200 

7<ea5^5co 

s9M*t 



* ■ 



6 7»°77»*77 



i3a t i3a,ios 
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\ 

_. 4P SXCTIOff. 

Ecoles navales. 

• Service 

lydrogra- 

phique 

et scientifique» 

i Frais 

d'gnpressions* 

Frak 

âh voyages 

et dépenses 

diverses. 

Traitements 



SBttlDlS. 



■raisràus n i 



chapitra. 



MINISTÈRE DE LA MARINE ET DES COLONIES. (Suite,) 

\ Report 1 i3a,i3a,io/ 



/ 



9 SBCTIOR. 

'Service 



11 
aa 
a3 
a* 



Justice maritime »..«• 

Ecole navale , boursiers et papilles de la 
Frais généras» d'ûstpreaioas et sebais de livres. 
Frais do p asiag a t de rapatriemesrt» de utto te g ect 
de voyages ; dépenses diverses et ostrsaonltur*. 
Traitements temporaires*. 
Chionrmes 



Personnel civil et militaire anx colonies... 
Matériel civil et militaire aux colonies.. . . 

Service pénitentiaire 

Subvention an service local des colonies.. 

Dépenses des exercices clos. 

Dépenses des exercices périmés. 



Total ponr le ministère de la marine 
et des colonies 



35o 

379,400 

•£87,0001 

100*000 

13&060 



ilSoMSo 

3*aaA,ioo 
640*6,800 
i,i5&,ioo 
Mémoire. 



a6,7i«A 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 



* ssctioi. \ 
Administration/ 

centrale > 
definJtractionl 
jnublique. / 

& SECTIOH. \ 

. Services f 



fmbiiqae. 



mt 3* SBCTIOR. 

Ecole normale 

Supérieure 

et 

enscignemcDt 

supérieur. 

Etablissements 

scientifiques 

et littéraires. 



Personnel de radmlnistoBtfcm centrale. 
Matériel de r administration centrale. . . 



Inspecteurs généraux de rfnstructSon pubnque. 
Services généraux de l'instruction publique. . . . 
Administration académique 



École normale supérieure 

Faculté» 

Bibliothèque de rUnlversité 

Encouragements aux membres du corps enaai- 
gnautet souscriptions aux ouvrages cUssiqnes. 

Institut impérial de France.. 

Académie de médecine 

Collège de France. 

Muséum d'histoire naturelle 



EfabUssementsastronomlcrues 

Ecoles des langues orientales vivantes. — Biblio- 

thèque et musée d'Alger 

École des chartes : 

Ecole d'Athènes 

Bibliothèque impériale. ( Dépenses ordinaires.). 
Bibliothèque impériale. (Conieet* des catalogues.) 

Bibliothèques publiques 

Sociétés savantes. 

Subvention au Journal des savants. 

Souscriptions scientifiques et littéraire». 

Encouragements aux savants et gens de lettres. 
Voyages. et missions scientifiques <..»•... .;;.. 
Accueil et publication de documents inédits de 

l'histoire de France »... 



A reports*.* 



573, 
iio,< 



3,*oo* 
,000 



268,000 

aSo>ooo 

1,128*00 



71W 



1,7***» 



66i,aoo} 
45,5oo 
a8o,5oo 
678,180 
167,260 

8a,8oo 1 &iiAasi 
4fl,6oo / * ^ 
64,60a 



307,610 \ 

A, ai 5,5a 1 1 

3o,ooo 



*oo,5oo 

70,000 
16,000 

100,000 

«00,000 
' 76,000 

110,000 / 
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BIIISTSmiS. 1 



Bassesses 

MOXTART 

de* crédits accordés 



par 

chapitres. 



par 

MCilODS. 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. (Suite.) 



4^ SECTION. 


3 


Instruction 


secondaire. 


39 


9 SKCTioif. 


3o 


Instruction 
nrimaire. 


3i 


3s 




33 



Report 

Prais généraux de l'instruction secondaire. .... 

Lycées impériaux et collèges communaux 

Bonnes impériales et dégrèvements, 

Inspection des écoles primaires 

Dépenses impotables sur les fonds généraux de 

Dépenses des exercices clos 

Dépenses des exercices périmés 



Total pour le ministère da l'instruc- 
tion publique 



1 30,000* 

a, 600,000 
1,100,00a ' 
1,236,600) 

8,751,700 ! 
Mémoire. 
Idem. 



10,675,011' 
3,710,000 



9,988,300 



*4*sfi9,3ii 



MUflSTËRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 



1* SSJCTIOW. 

administration, 
centrale. 

; 3' sbctio*. 
Agriculture. 

4? sscnoR. 

Commerce, 
. Industrie. 
Etablissements! 



sanitaires» 
Secours 
aux colons 
de Saint- 
Domingue 
et autres. 



i v * section. 

administration 

centrale. 



V sscTioa. 

Personnel 

<ses sci vices 

des travaux 

publics. 



i 
I- 1 



Traitement da ministre et personnel de fed- 
nrinistratism centrale.. 

Matériel et dépenses diverses des bureaux de 
l'administration central* 

Ecoles impériales vétérinaires 

Encouragements à l'agriculture ai au drainage, 
enseignement professionnel 

Conservatoire et écoles des arts et métiers 

Encouragem* u aux manufactures et au commerce. 

Subvention à la caisse d'assurance en cas d'ac- 
cidents , créée par ls loi du 1 1 juillet i868. . . 

Encouragements aux pèches maritimes 

Poids et mesures, 

Entretien des établissements thermaux apparte- 
nant à l'État; subventions aux établissements 
particuliers d'eaux minérales. 

Etablissements et service sanitaires 

Visite annuelle des pharmacies, drogueries, etc. 

Secours aux colons de Saint-Domingue, réfu- 
giés de Saint-Pierre et Miquclon et du Canada. 

Dépenses d'exercices dos 

Dépenses des exercices périmes non frappées de 
déchéance 



Total pour le sali 
et du 



•le fagiiiasllue 



AsAiOoo 1 

65,ooot 
656,5oo 

3^91,000 

1,401,700 

466400 

* 

1,000,000 , 

1,700,000 ! 

1,030,000 I 



n3,5oo 
33o,ooo 
260,000 

490,000 
Mémoire. 

Tient. 



48o s ooo f 
3,948,5oo 

7t393,ioo 



iM3o,6oo 



MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS. 

Traitement du ministre ci personnel de l!acV 

minlstration centrale. 701*960' j 

Matériel et dépensas diverses des bureaux de 

l'administration centrale 1 55,ooo 

3 1 Personnel du corps des ponts et chaussées ( 4«oJ3,6oo 

4 1 Personnel des sousringenieux» et des coautuc- 

teurs des ponts et chaussées 

Personnel au corps des mines, enseignement 
et écoles 

6 Personnel des gardes-mines 

7 Personnel des officiers et maîtres de port du 

service maritime — ..• ► 

8 Personnel des agents affecté» à* la, asjsisoiltoBce 
de la pèche fluviale 

Frais généraux , secours , etc •••*•• 



A reporter. 



866,100 
189,700 

1*7*600 

3i8,o53 
80*000 



867,960' 



iOto64»o63 



10411,903 
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SUBJSTSSjtftVWVilftsV'""""' 




PBAlS DE BXGi£, D£ 



IMPÔTS 



-je. m» 



MINISTÈRE DES FINANCES. 



S" sbctioh. i 
ktainistratioft 
des T 



directes. 



6' SECTION 

administration 



et 
du timbre. 



7* SBCTIOH. 

administration 



des forets. 



18 



3* SBCTIOH. ' 

idiniokUmtios 
des douanes.' 



5a 



contributions? ■ * ' 
Indirectes. 



7 5a 

if6i> 



66 



a* SECTION. , V)t ^ 

Laministration f f7' 

des I g* 

manufactures 1 ^ 

da TÉUL } *> 

^Tabacs .l.£. 

et l 6a 

E MiilmU e n.)/ — 



a,a48>< 
a,ai^< 



mHxuwymsemmmii'yvcr <-; .1 

i^ktMWM^iiM^ 1 .v*a9^oeoi| 

fflÉrtrflni'd/tWlfc» t- > ., ,.l ■ : 1 / 
J.,.iu^.,il 



CÔaTlIBOTlORS D1BBCTBS, TAXES FHÇOBS 

.(Serbie* administratif d*s contributions dint&f 
ei entres taxes dans les départements. ) 

Personnel 

Dépense^ diverses 

j WWM*. ri.%f ! 'Jiirtg t» r'j* un ^ 

Erat* d'a^penUReHOB^e^Bartis^^OejaMIsefril «Hii'vvc/ 

.charge da budge&4e Vil***)» » 
Fi«Je deimutatiMUcadtsUraiesi 

^Frois idV)Mrèir^lloii^ss>efmfK0sYrOfii 'dfrWfs» 

• • *f aiftrw ta*».;! •< -'■ " • 

Remises dux'pe^ébfètits'î'inUé'mnitfe aux* npr-! 

leur» de contraintes et mis judiciaires. . ..,...,!' 
Secours atak percepteurs réformés ; aux veu yes 

et orppietitis de percepteurs ...... 

. EMnicrsTKfcMiNT, DOMAINES ET TIMBMU \ t \ 

(ServiQe t *ipùwfo l if"&r* r ^ U °* fi '^' e * f ' 
,, u phUalion 4ans te* <kparl$mcnt$ ,) -..,,, 

Pessonnel k ........ ^ . 

Matériel.. ...................... ? ., « ■ ..,**». • 

Dépenses xftverseB/;.". V. . .... ... ... .V: . : .'.".'.: 

voalTs. 

Personnel «t ••!&•/.*{ . 

Matériel 

Dépenses diverses. . 

J OODAIES» , 

Personnel ..,*.-.:.,*.,.,.. 

Matériel,... ...» t*.*<4.*. 

Dépenses diverses...... ...». •» 

Dépenses du service des douanes en Algérie 



U.i,'. 

•••T1 

•1* q **•'«•» 



COUTKlBtTIOAS ujdiaïctbs. 



Personnel 

Matériel. v - 

1 
Dépenses diyer|e* v 



Avances •recouvrables. . 



...ï,^.,;, f .y s .,; / ^ocot 1 



NARUFACTUflBS DE VKTAT^ (.TASACf ET fOUDEES 

j . Àraq.). , , . . v ,. ., 

. (Frais de régie et d'exploitation dans les- , , . , • . 

<w «• départements.) t '" V 1 . '*" :': 

Personne „: 1 :V. . v. .*. .V. :.::':'... .'.' * ■***..« 

Matériel* ...».* *»*4> •»*f v> > - *» •*'• **» 

Dépenses diverses .. ,*!,.»->>•«•».»♦<>»* 

Avances 'recouvrables , 

Achats et transport. ...'.V.*i, . i .'•' ....'*.... . p .*. 
Dépenses du service dés tabacs en Algérie.. . . . 

— — — a 



•tn ij/iuiai 

'tiiiMmhtyfi'f 
m-rtuimui ub 
UJC/Bli ^ >b Jo 
.Mm, 

in «m <»/.»• m s ta 

xuii nmdi 

i.<«fctr , 

l«-J*.fcl/ 



' ' :, i90,coo' 
.1 o...-? '. ' 



1 a >L«jiin « 



' i, 3 12,600' 



i5 v 



oa,ooo 

1,84^,000 



M,â4a,iSo 

3^07, 3 10» i 

i,aia,6i5 

S7«sis t §7r" 



S7a,ioo 



3 t 5oa,ooi io,7«,oi 7 



Vi3,tocf/ 



^,861,395 



■ao^ei' 







3Aii,8oo! 



70,s3o*aAA 
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HIWISTtMS BT UIH 



FRAIS DR RiSIt, DB PHRCEPTKHf ET IPEXPEOrTATIOll 
ET RETBH05 P0BLIC9. (Suite.) 



MINISTÈRE DES FINANCES. (Suite.) 
Report 



10* 81CTI0H. 

Administration 
des postes. 



(Service administratif, de percqttion et d'ex- 
ploitation dans les départements.} 

Personnel 

Matériel. 

Dépense» diverses 

Subventions. « 

Total des frais de régie et de perception. 



REMBOURSEMENTS ET RESTITUTIOHS , MON-VAXEGRS , PRIM1 



11° SECTION. 
Rembour- 
sements 
et restitutions. 



«7 

168 

|6o 

70 
7» 



Dégrèvements et non -valeurs sur las taies 
perçues en vertu de rôles 

Remboursements sur produits indirects et di- 
vers 

Répartition de produits d'amende» , saisies et 
conOscations attribuées à divers 

Primes à l'exportation de marchandises. 

Escomptes sur divers droits 

Total des remboursements et restitutions. 



Récapitulation du budget général des dépenses ordinaires 



Services 
généraux 

des 
ministères. 



Dette publique et datations. 

Ministère j Service de la justice. 36Viio,8a&l 

etdes cultes. (Service des cultes... AgtOia,58i | 

Ministère des. affaires étrangères 

Ministère de l'intérieur i 

Ministère des finances ► 

Ministère \ Dépenses du minis- 

de la guerre J tère de la guerre. 373,001,18*' \ 

gouvernement /Dépenws du gouver- \ $ 

Général 1 nement général de l 

deTAigérie. ) l'Algérie 14,616,000 J 

Ministère de la marine et des colonies 1 

Ministère de l'instruction publique »... : 

Ministère de l'agriculture et du commerce 

Ministère des travaux publics i 

Ministère de la Maison de l'Empereur et des beaux- 
arts 

Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts et revenus 
Remboursements et restitutions , non-valeurs , primes et escom pt as». . 

Total du budget des dépenses ordinaires de l'exercice 1870 
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État B. 



Budget général, par chapitres , des dépenses sur ressources spéciales 
pour V exercice 1H70. 



SECTION. 

[3* partie.) 

f* SECTION. 



6* 8ICTIOH. 

fa - partie.) 



i* partie.) ^ 



*• SECTION. 

■• partie.) 

' SECTION. 

? partie.) 

SECTION. 

(a- partie.) , 



SECTION. 

(a' partie.) 
Instruction 
primaire. 



1 



3* SECTION, i 

t*pMt*e.H 

é* SBCTIOH. 

(»• partie.) 

a* SBCTIOH. 

(2* partie.) 

6* SBCTIOH. 

(a* partie.) 



M!llSrSRXS XT 8XETICBS. 



MINISTÈRE DE L 'INTÉRIEUR. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 
Frais d'ad mi itist ration et de rédaction du Journal 

officiel do l'Empire 

SERVICE D£PA£T£rIENTAI~ 

Dépenses ordinaires ...►..., io5, 860,000 

Dépenses extraordinaires..- S3 4 ] 

MINISTERE DES FINANCES. 



200,000* 



MONTAIT 
des crédits 



i5»9»354«ooo < 



Rôles spéciaux 

Avertissements. 

Frais de distribution du premier avertis- 
sement 

Frais d'arpentage et d'expertise.... .... 

Restitutions et 



,192 f 



il: 

10ft,6g3,57» ] 

MINISTÈRE DE LA GUERRE 



543,320* ) 



L 



ET GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. fc 

DÉPENSES DU GOUVERNEMENT GENERAL DB L'ALGERIE. 

Frais de l'exposition permanente des produits de l'Al- 
gérie à Paris .' a7»ooo r \ 

Prix des bourses à l'école normale primaire mixte d'Al- 
ger à la charge des provinces et des particuliers. .. • u,4ao 

Frais de délimitation de la propriété arabe 
à la charge des tribus 100,000' 1 

Contrôle et surveillance des chemins de fer > i5a,8oo 

de l'Algérie 64,800 ) 

MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Dépenses imputables sur les fonds départementaux .... io,iA6 f ooo < 

Dépenses imputables sur les produits spéciaux des écoles 

normales primaires ^. 700,000 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 1 

Secours spéciaux pour pertes matérielles et événements 

ilheureux 

de surveillance de sociétés et établissements divers, 



193,220 



îOpâA&ooo 



malheureux 2,i83,ooo' 

rveillance de sociétés et établissements divers. 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS. 



Contrôle et surveillance des chemins de fer 

Frais de surveillance des sociétés et établissements divers. 



48, 7 oo | 3 ' j31 *»' 

2,390,000' 



48,300 



a,438,aoo f 



RECAPITULATION. 



Ministère de l'intérieur '. 

Ministère des finances' : 

MINISTÈRE DE LA GUERRE ET GOBVBBNBMBNT GÉNÉRAL DE 

l'Algérie. ( Dépenses du gouvernement général de fAlgé- 
n«-) v • • 

MUIlSTÉlkE DB L INSTRUCTION PUBLIQUE. » 

MINISTERE DE l'aORICELTOR* BT DO COMMERCE 

Ministère des travaux publics 

Total du budget des dépenses sur ressources 
spéciales de l'exercice 1870 



du crédits 
accordé». 



l5u,354, ooo / 
ioa,a35,7go 



ioâ.aao 

10,846,000 

a,a3L,7oo 

a, A38,2oo 



280,198,910 
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K 






2É$ùan génejal, par chapitres, des dépenses du budget spéda 



SBCTUBj 

ICO.OÎfl.f 



1 M SBCTIOM. 

Annuités 
diverses. 



2* SBCTIOM 

Garanties 

d'intérêts ' 

aux 1 

compagnies I 

de ] 

chemins de fer, 

ojv.o ? : \ 

3* SSCTIOI. 1 

Sommes I 
à employer f 

en achat I 
de rentes. 

! 
/ 
J 



■4- 



9ÉSIOSATIOW DBS CB, 



] VRF» 



tdes 



Intérêts k primes et amortissement des emprunts 

i,834,97< 

Rachat des actions 4fr\jmUs«ajjMV.<ktt&i»auxK>.4-' :^n .1 
soumfeionnés 1, 316,3 r; 



Rachat dq fo nce ssy» do^o Htsm s i iot ^ie pathW. 
Intérêts et amortissement des obligations tre 
tenaires 



ivv 
tren- 



'VV. 



I 



Garanties d'intérêts aux compagnies tte^ftenftts 
de fer *•>««•»;«,«..» « «-^«j*»*.*-. . 



Achat dé rente*poa» !* caisse dès refaites Se la 
vieillesse* .(..;;'. ."i^l. 1 * j. ,i . ..:.'. .'. . . . . . . . 

Achat de rentes pour ircatia* d'amortissement 



chapitra». 



•ie.f •» 



ib;ob6 f ô6C 



M 'T«T*L'cfcrfBkl^4 



! f 

j i 

T4T D. Tableau générai, par chapitres , des crédits accordés pour les ser\ 
~" t rattachés pour ordre au budget de V exercice i870. 



sbbvibss ar cbahtms. 



«■OBTABf 



pif 



\ MINISTERE DE LA JUSTICE. 

>j, sBCTioa criqub. — Imprimerie impériale. 

1 

Dépenses fixes d'administration ( Personnel a63, ioo f 

et d'exploitation..., f Matériel.*...;..^ i«s,3ft> 

Dépenses d'exploitation non susceptibles d'une évaluation fixe. 
Augmentation et renouvellement du matériel» . .*»...,.......* 

Dépenses des exercices clos,. 

/aux produits divers du budget 

j (i/io) 5,ao9 f 5o e 

au fonds de roulement dfiVImfH- 

| merie impériale {à/10) ....... 21,198 00 

à verser à la caisse des dépôts et 
conslgoations, au profit de la 
caisse des retraites et secours 
da l'Imprimerie Impériale 
( 5/i ). ( Décret du 1 7 novembre 
1866.) 96,497 60 

A reporter 



Application 

à faire 

de l'excédant 

présumé 
des recettes 



5» 1 36*766 

tk£ot> 

Mémoire. 



5»»9»5 
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ï 






»■>• ■>>>» f 1 ' «ni^b 



I 7< (1>< >I"€U 



MINISTÈRE DÉS AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 



••••ni»v| 



siCTtOR traïQi wjwCkmkUÊii*9Mmkft**. 



.-in! 

► 1J..MJ 



t-T 



£&o'ooo r 






FrehdécInmcetleHe, bonossjlrea è^tc towj ri te fti 

te change, savoir: ..-.: . ■«.....:.'.. .-«l. tu nsi-... iii.nu* J 

Fmis de* châncèl- j Personne!.'.' ' 38o,ooo ( 

teric., (Matériel 118,000 

Honoraires des chanceliers... . 1,000,600 

Pertes sur le change et droit de timbre sur les traites 1 ,600 

Traitements spéciaux 4 iadmfsUfct» » «*¥#*> Air» . »<- • « i tn 1 . 

Traitement daaalumcelters en Inactivité 00 rappelés 
pour eanse de guerre 00 de force majeure 10,000 

Indemnités pour tra vaut extraordinaires concernant 
le service des chancelleries, dépenses extraordi- 
naires et accidentelles. 40,000 

Versement au trésor, hn orW, <te »«7ctce4c».lcaao«^sn^ 
consulaires à Ut» dé ronds commun , du. produit des chan» 

' cellerje» fout les rcoettes.axoèo^^ 

ao aott 1 860. ) - 



t'.|V..it, t 






•O'T .>*- *'. 



i,6o<4oorf\ f .„j'. 61il > 

litC 
il « " "»M\W> 

I,8od,obÔ 

• mil y** 



*-. . MINISTÈRE DES RWAVGBS. 

■Banai * anna***» *• snsejaafww<aeurnBn^*»"i 

et medat'Utr. 



Trais de fabrication | alloués aux directeurs des mon- 

-■ n a Wt .-,,.—*.. . . . .' v % . jr,a5d,646' 

Pertes résultant des tolérances en fort sur le titre et 

as poids des monnaies fabriquées 60,000 

Appricaflon a faire aux produits divers du budget 
de l'excédant présun)è du montant des recettes 
sur les dépenses. . . .• T. .'.'. .... ; 10b 

1 UUaiUu. '"'** 

Praisde fabrication, y cemprisU valeur des matières. $3 1,000 
Application à ftire^aux produit* divovsdu budget, de 
reic éfan t> présumé 4u montant des recettes sur 
to dépensas*., «.ft...^,,, , 60^000 



60J000 



aSo^oooi / ., .t., ,1 «.* 



/ MINISTÈRE DE LA GUERRE. 
sicTioH uhiqux. L Caisse de la dotation de Varmét: 



Chapitre unique. — 



de la caisse de la dotation de l'armée. 

•î* • « 

A reporter 



1,180,7*6 



681,000 



1,881.7** 



A*,68h,5ô6 



**,6**.5o6 



63,891,150' 
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AS. 









a i >h 



I 



Report. 



17 

18 

»9 

20 

3 



MINBSTÊRE DE LA MAFUNE. 

.. .section Iùkiqd^. — Cause des invalides de la marine. 
Pensions dites, dcrni-toldef . ., . . . f ........ ,, ...,...,. .^ . . . . . 

Pensions pour ancienneté et pour blessures , et p^ehsftmff de 

veuves. 

Fonds annuel de secours , y comprii 1e'4at)sldè / (le'ro,ooo francs 

à Phospice des orphefines de KocbeftwU ....... ^. ........ . 

Frais dwmlnistraliOn et de trésorerie pour les trois services 

composant rétablissement des Invalides.. ..;......... w .. . 

Remboursements sur anciens dépôts provenant de soldes , de 

patts èè crises , ètc j . . 

Remboursements utr anciens dépote provenant de naufrages. . 
Dépense* diverses et remboursements de trop-pereu,. * « « 

MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE ET DU COMMERCE. 

sb£tiqji disiqde. — Êco^,am{rale <Us arUcl aipta/af turcs. 
PersouncL** ». ••••«•« ....»»••• .«..•.^•^•••«m »•*» ri .«. ••«••• 

Matériel, ...,*..-. ». . ..••.,». ...u-* . , «, - ,.* ^ .-, , . 

Veistmuit à la r foe rve. 

Dépenses des exercices cle*.^.w,./j. 4.. 4 »u..i«i*. >.*v/« »*•••• 

MINISTÈRE DE LA MAISON DE L'EMPEREUR 

ET DfiS BfiAUX«-ARTS. 

sictiou ciiqdi. — Légion d'honneur. 

Grande chanccllcriel ( Personnel. ) 

Grande chancellerie» ( Matériel.) 

Traitements et suppléments de traitement des membres de 
l'Ordre '. 

Décorations aux membres de l'Ordre sans traitement 

Gratifications aux membres de l'Ordre ; 

Traitements des médaillés militaires 

Maison impériale de Saint-Denis. ( Personnel. )...,... 

Maison impériale de Saint-Denis. (Muriel-)..,.,.-. ,..,• „.,.., 

Succursales. ( Personnel. ) 

Succursales. (Matériel.).» ♦ ....,.....,,<►.,....,.., 

Pension» et trousseaux de Ao élèves pensionnaires des succur- 
sales aux frais des familles ••.*♦ .,♦ .••....»• 

Sccoiirs aui-élè ves ^ ...... . 

Commissions aux trésoriers payeurs généraux »..,....,, 

Frais relatifs au domaine d'Ecouen 

Dépenses diverses et imprévues.— Travaux extraordinaires des 

' employés. — Indemnités 

Prix de décorations , médailles, brevets , Bmplfetitms de décrets 
relatifs au port des décorations étrangères. — Emploi de l'ex- 
cédant des recettes sur Icb dépenses. ..,;.►..... 

Septième annuité a payer à la caisse des dépôts et consignations 
en remboursement de ses avances au trésor pour la soulte 
afférente à la conversion des rentes de la Légion d'honneur. 

Subventions supplémentaires aux anciens militaires de l'armée 
de terre mis a la retraite de 181a a 1861 . ...» y 

Frais de bureau de la commissioa chargée des réclamations des 
anciens militaires de la République et de l'Empire 

Avances faites à charge de restitutééo. ..., 

TOpçftsenîef exercices clos 

Dépenses .des escrejoes, périmés. ........ ..^. f ....... r ,. ... . 

Intérêts à payer à la caisse des dépôts et consignations. (Son 
compte courant avec, la Légion p'boapcur A .^. . M ..... 9J . 



mmv *#s jàfcnrrs 
x accordés 



éÇÈBÈs 



/ ^♦343,006' 

1 3, a3 2, 000 

710,000 

^odo.doo 

3oo,fcoo 
14,000 
d6,ooo 



' B36,dsa 
1 ioo,*oo 

■ irir h ^i 

Mémoire. 



. Total gbmbral. 



-par- 



SS,89M r" 




*aS,ooo 

q6S\$5o_ 

i>Bo6,ooo 

*4,^oo 
10,000 



10,000 



iq,i3S*X j 



-*9}&> 



*3«,il 1 



(••vji^ 
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État £. Tableau générât, par chapitres , des crédits accordés pour les dépenses extraordinaire* 



et travaux { 
du culte 
catholique. 



a* SICTIOK. 

{i % partie.) 

Administration 

générale* 

3* SBCTION. 

(a- partie.) 

Service 

télégraphique. 

S" SECTION. 

(2* partie.) 

Service 
des prisons. 



6* SICTION. 

(a* partie.) 
Subventions 
et secours. 



7* SECTION 

(a* partie.) 
Forets. 

9* SBCTIOH 

(a- partie.), 

Manufactures 

de l'État. 

(Tabacs 

et 

poudres à feu.) 



■I 



les églises et presbytères 

Restauration de la cathédrale de. Paris 

Construction de la cathédrale de Marseille 

Agrandissement de la cathédrale de Moulins. . . 
Reconstruction de la cathédrale de Cambrai. . . . 

Achèvement de la cathédrale de Clermnnt 

Restauration des cathédrales deSéesetde Nevers. 

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR. 



Indemnités à d'anciens fonctionnaires sardes de- 
venus Français 



2,000,000 
70,000 
«i 00,000 
i5o,ooo 
200,000 
160,000 
i3o,ooo 



6,700,000' 



Travaux' neuft. 



Acquisitions et constructions. , 



Reconstruction du palais d« justice de Paris. . . . 

Achèvement et appropriation du palais de^ustioe 
de Bourges 

Reconstruction du palais de justice d'Amiens. . . 

Reconstruction du palais de justice d'Angers. . . 

Subventions pour faciliter l'achèvement des che- 
mins vicinaux d'intérêt commun 

Routes* consortiales de l'ancien comté de Nice. . 



' Total pour le ministère de l'intérieur | i3,633,ooo 

MINISTÈRE DES FINANCES. 



ia,ooo' 
1,600,000 

125,000 

166,900 

43,ioo 
5t,ooo 
35,ooo / 

11,600*000 4 
200,000 / 



îa.oqp 
1,600,000 

126,000 
11,996,000 



Reboisement des montagnes. — Construction de 
routes forestières et gaxonnement 



Constructions nouvelles et grosses réparations de 
manufactures et magasins. (Service des tabacs.) 



3,6oo,ooo r 



i,3a6,ooo 



3,5oo,ooo r 



1,326,000 



s, 826,000 



Total pour le ministère, des finances.. 
MINISTÈRE DE LA GUERRE ET GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 

DÉPENSES DO HIlflSTÈRK DE LA GUERRE. 



4* sicTioa. 
(a* partie.) 



derartillerie 
et du génie. 



Établissements et matériel de l'artillerie., 
Établissements et matériel dn génie. 



A reporter* « 



1 ,320,000* 

1,666,000 
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Goog 



2,976,000 



3,976,000 



le 
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MINISTÈRB DE LA GUERRE ET GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. (Srite 

DÉPENSES DU 60DTEBIIEMERT «BA&sUL DE L'ÀLGRBIR. 



l 

S 
A* SECTION. I a 

(3« partie.) 1 4 

Colonisation. I g 

Travaux 

publics. 



Report. 



Desséchem^tB,hri^tleiis et forage M55,«*>'\ 

Routes et ponts , aqueducs , canathr , 
fontaines et grande voirie. ...... 7,266,000/ 

Ports , phares et ftnn «...• 4,766,000 

Reboisements et travaux forestiers'. . 471,666 

Frais <f études et ac cr oi ss ement tem- 
poraire du personnel 1*0,000 

Ligne télégraphique directe entre la 
France et rATgérfe 1,600,000 

Bâtimeftts civils 

Chemins de fer de r Algérie 

Société générale algérienne. 



Total pour le ministère de la guerre et le 
gouvernement générai de L'Algérie. . . . 



16,666,66c 



65o,ooo 
3,flSi,ioo 
3,938,000 



MINISTÈRE DE LA MARINE. ET DES COLQWBS. 

S 1". Transformation de la flotte. 
{ CSnatraclioa* navales al 1 



3* sic t ion. 
(a* partie.) 
Approvision- 
nements 
généraux. 
Travaux 
hydrauliques. , 



Approvisionnements généraux de là flotte . . 
Travaux hydrauliques et bâtiments à terre. . 



g,ooo,oo* r 
l,5oo,ooo 



MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 



3* SÊCTIOH. 

(a- partie.) 
Ecole normale I 
supérieure et [ 
enseignement 
, supérieur. [ 
Etablissements! 
scientifiques 
et littéraires. 

4* SBCTIOM. 

(a-partie.) 



secondaire. 

6*SECTl0t. 

(3* partie.) 
Instruction 
primaire. 



Observatoire impérial. 

laboratoires de recherches et explorations scien- 
tifiques : 

Préparation et publication delà carte des Gaules . 

Publication de documents provenant de mis- 
sions scientifiques et littéraires 



'Subvention extraordinaire aux ryoées . 



Subventions pour construction, de maisons d'é- 
cole 

Total pour lu ministère de Instruction 
oblique. 



pubfique. . 



9W 



si9»' \ 
,000 ( 



100. 

aS,ooo 
aSjOcô 



aoc^ooo - 



1,600,000 
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Travaux 
extraordinaires 

des 

routes et ponts, 
, canaux, 
rivières 
et ports; 
travaux 
agricoles 
et autres. 
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Idhapftra. | sections. 



IfflNftrtftE DE UAGRICOLTORB ET tfC COMMERCÉ. 

Tt-TSE, 1 ^^ I 4W L 



Ao.ooo' 



MINtST&RE DES TRAVAUX PUBLICS. 



I 



7 a SECTION. 

( »' partie. ) 
lins de fer. 



iftsftement thermal â"Alx 

ta bMasu nent d*ua laaaret à SaâoMIaaaire . . . 

Lacunes des routes impériales 

Rectifications des routes impériales. 

Nouvelles routes impériales de la Corse 

Routes forestières de la Corse. 

Construction de ponts 

Amélioration de rivières 

Établissement de cauaux de navigation 

Travaux d'amélioration et d'achèvement des 

ports maritimes 

Travaux de défense contre les inondations 

Travaux d'amélioration agricole 

Assainissement des marais communaux. 

Drainage 

Eaér/Qtton de la carte géologique détaillée de la 

France 

Travaux exécutés par l'Etat 

Subventions amt compagnies concessionnaire» 

de chemins de fer 

Subvention pour chemins de fer d'intérêt local. 

Total pour le ministère des travauK 
publics 



36,100^ 
16,000 \ 
3,000,000 
a, 000,000 
800,000 
3oo,ooo 
a, 4oo,ooo 
10,000,000 
6,600,000 ► 

11,000,000 
1,480,000 
3,6oo,ooo 

h 00,000 

Ao,ooo 

80,000 
a,ao>^77 

540140M < 4 
6,963,617 



Al, 261,100' 



63,g u,85o 



MINISTÈRE DE 1A MAISON DE L'EMPEREUR ET DES BEAM-ARTS. 



4' SBCTIOI. 

Travaux 
extraordi- 
naires. 



Palais du Louvre et des Tuileries. 
Édifices publics 



5oo,ooo r 
a, 660,000 



A, 960,000' 



MinlstèstdelajnstJ 
Ministère de l'intér 
Ministère des finam 
Ministère de la guei 
gouvernement gé 

de l'Algérie 

Ministère de la mai 
MinUtère de l'instn 
Ministère de I*agric 
Ministère des travai 
Ministère de la Mai 



! l870.. 



ia3.Ao0.8ll 



Vu pour être annexé au décret portant répartition, par chapitres, des crédits ou- 
verts par les lois du 8 mai 186g pour le budget ordinaire et pour le budget extraor- 
dinaire de l'exercice 1870. 

U Ministrt ncrétaire d'État dufiaamcu, 

Signé P. Maôhk. 
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N* 17,241. — Décret impérial (contresigné par ie garde de* sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i # M. PuntoÛs ( Bertrand-Marie» Henri) , né à Lombes (Géra), ie 12 ami 
1840, propriétaire, demeurant à Toulouse (Haute-Garonne), est a u tori sé à 
ajouter à son nom patronymique celui de Daigayrès Dufaur de Barbaza*, et 
à s'appeler, à l'avenir, Pan tous Daigayrès Dujuer de Barbaza*. 

2* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour Caire 
opérer, sur les registres de l'état civil , le changement résultant du présent 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé par Ta toi du 1 1 germinal an xi . 
et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État 
(Saint-Cloud, 3 Juillet 1869.) 



Certifié conforme : 
Paria, le 23 ' Octobre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'Etat 
au déparlement de la Justice et des Cuites, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de la réception du ftattatia 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



Oiis'aiKMmepourtebuMetJu de«loi« > «rmiM>n 4e9 icaocsp«rAii, a la caisse de Vlmtmmttk 
impériale , ou chez les Directeurs des postes des départements. 



imprimerie IMPEXULK. — ià Octobre 1869. 
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N* 17,242. — Décret impérial qui augmente le Traitement des Proviseurs 
des Lycées des Départements, 

Du i" Septembre 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Éti 
l'instruction publique; 

Vu le décret du 16 avril i853 '», 
Avons décrété et DécuiroNd ce qni suit : 

Art. 1 w . Le traitement fixe des proviseurs des 
ments est réglé ainsi qu'il suit, savoir : 

Proviseurs de première classe 5,ooo f 

Proviseurs de deuxième classe 4,5oo 

Proviseurs de troisième classe 4, 000 

2. Indépendamment du traitement fixe, un traitement supplé- 
mentaire peut être alloué aux proviseurs par arrêté ministériel, 
après examen et approbation du compte administratif rendu à la fin 
de chaque exercice. Ce traitement sera uniformément de mille francs 
pour tous les proviseurs des lycées des départements. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'instruc- 
tion publique est chargé de l'exécution du présent décret 

Fart- au palais de Saint-€Ioud , le t* Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur 1 

Le Ministre secrétain d'Étal au département de l'instruction publique, 

Signé BOURBBAO. 

u, Boll.38,n*336\ _ _ _ ._„ 

JT Séri*. >*' ' * " *' ■ ' r » 36 
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N* 17,248. — Décret impérial portant organisation de l'administration ii 
la Justice dans les Établissements français de la Côte d'Or et du Gabon. 

Pu 11 $eptemt>re 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empemuh 
des Français, à tous présents et avenir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département delà 
marine et des colonies et de notre garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'État au département de la justice et des cultes ; 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai i854; 

Vu le décret du 9 août i854 (1) ; 

Vu4'article a du décret du 26 février 18Ô9; 

Vu le décret du 28 novembre 1866 W ; 

jïu l'avis du comité consultatif des colonies, en date du 28 mars 1868, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE I". 

DES TRIBUNAUX EX- DE LEUR COMPETENCE. 

Art. I". Il est institué des tribunaux d'arrondissement à Grand- 
Bassam, à Assinie, à Dabou et au Gabon. L'étendue du ressort de 
ces tribunaux sera fixée par des arrêtés du commandant supérieur 
pris en conseil d'administration et soumis à l'approbation de notre 
ministre secrétaire d'État de la marine et des colonies. 

2. Chaque tribunal d'arrondissement se compose : 
i° D'unj*uge; 

2* D'un officier du ministère public ; 
3 # D'un greffier. 

Auprès de chaque tribunal, il y a un lieutenant déjuge chargé de 
l'instruction criminelle et suppléant le juge en cas d'empêchement 

3. Les tribunaux d'arrondissement connaissent, 
En matière civile et commerciale : 

i° En premier et dernier ressort, de toutes les matières attribuées 
aux juges de paix par le Code de procédure civile et par la loi du 
25 mai i838; 

2° En premier et dernier ressort, des actions personnelles et mo- 
bilières, lorsque la valeur principale de la demande n'excède pas 
mille cinq cents francs, et des actions immobilières jusqu'à soixante 
francs de revenu déterminé, soit en rentes, soit par le prix du bail; 

3* En premier ressort seulement, et à charge d'appel devant la 
cour impériale du Sénégal, de toutes les autres actions. 

4. Ils connaissent en matière de simple police et de police correc- 
tionnelle : 

i* En premier et dernier ressort, de toutes les contraventions défé- 
rées par les lois et règlements aux tribunaux de simple police ; 

"> Bull. 111 , n # 1908. * Bull. i454, n° 14,819. 
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3* En premier ressort seulement, des délits.. 

5. Indépendamment des fonctions départies aux juges de paix par 
lç Code Napoléon , le Code de procédure civile et le Code de com- 
merce, le juge de chaque tribunal d'arrondissement a les attribu- 
tions dévolues aux présidents des tribunaux de première instance. 

Il surveille spécialement l'administration des successions va- 
cantes. 

6. Les affaires civiles portées devant les tribunaux d'arrondisse- 
ment de la cote d'Or et du Gabon sont dispensées du préliminaire 
de conciliation. Toutefois, dans toutes les causes, excepté celles qui 
requièrent célérité et celles dans lesquelles le défendeur vst domi- 
cilié hors du ressort, aucune citation ne peut être donnée sans qu'au 
préalable le juge n'ait appelé les parties devant lui par un avertisse- 
ment, conformément aux dispositions de l'article 1* deia toi du 
2 mai i855. 

7. Il est institué deux tribunaux supérieurs, l'un à Grand-Bas- 
sam, pour les établissements de la côte d'Or, et l'autre au Gabon. 
Chacun de ces tribunaux se compose : 

i° D'un président; 

2* De deux juges; 

3° D'un procureur impérial ; 

4* D'un greffier. 

8. Les tribunaux supérieurs connaissent : 

i° En matière de simple police, des demandes formées par les 
parties ou par le ministère public en annulation des jugements ren- 
dus par les tribunaux d'arrondissement pour excès de pouvoir, in- 
compétence ou violation de la loi. 

En cas d'annulation , le tribunal supérieur pourra toujours évoquer 
l'affaire et statuer au fond; 

2* En matière correctionnelle, des appels formés contre les juge- 
ments rendus en premier ressort par les tribunaux d'arrondisse- 
ment; 

3* En matière criminelle, de toutes les affaires qui sont portées 
en France devant les cours d'assises. Il est adjoint, dans ce dernier 
cas, au tribunal supérieur deux assesseurs désignés par la voie du 
sort sur une liste composée d'officiers, fonctionnaires et notables. 
Cette liste est dressée chaque année par le commandant supérieur* 

Les assesseurs ont voix délibérative sur toutes les questions de 
fait relatives notamment k la culpabilité, aux excuses ou à l'exis- 
tence des circonstances atténuantes. 

J-es décisions sont rendues à la majorité. 

9. Les crimes ou délits ayant un caractère politique peuvent être 
4éférés au* conseils de guerre, sur un ordre du commandant su- 
périeur. 

10. Les audiences civiles et criminelle* de tous les tribunaux sont 
publiques, excepté dans les affaires où la publicité serait déclarée 
expressément dangereuse ppur l'ordre OU pour les mœurs. Dans 
tout les cas, les jugements sont prononcés pnbliqijegient et doivent 

36. 

y Google ^ 



Digitized by > 



— 552 — 
toujours être Motivés. La publication des débats par voie de k 
presse pourra être interdite parles tribunaux. 
• Les tribunaux appliquent la loi française, sous la réserve des mo- 
difications Contenues au présent décret. 

! fi- -Tous tes habitants des établissements français de la Côte d'Or 
et du Gabon, Européens ou indigènes, sont justiciables desdiUtri- 
butitf&x: 

ÏS.'Lfe reéoursren cassation est ouvert : 

i° En matière civile et commerciale, contre les jugements rendus 
en à*èrhief ressort par les tribunaux d'arrondissement; 

2° En, matière criminelle et correctionnelle, dans l'intérêt de ta 
loi seulement, et conformément aux articles 44 1 et 44a du Code 
d'instruction criminelle. 

13. Aucun jugement portant condamnation à la peine de mort ne 
peut être exécuté sans l'autorisation formelle et écrite du comman- 
dant supérieur en conseil d'administration. 

14. L'exécution des peines pourra, en toutes matières, soit d'of- 
fice, soit sur une demande en grâce, être suspendue par ordre for- 
mel du commandant supérieur en conseil d'administration. 

TITRE IL 

DR LA PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX DE LA CÔTE D»OR 
ET DU GABON. 

15. Dans toutes les affaires civiles et commerciales, la procédure 
suivie devant les tribunaux d'arrondissement est celle déterminée 
pour les tribunaux de paix en France. 

16. Les appels contre les jugements en matière civile et commer- 
ciale sont formés devant la cour impériale de Saint- Louis (Sénégal), 
dans les conditions déterminées par l'arrêté local du 22 juin i8a3 
pour le SénégaL 

17. En matière criminelle, correctionnelle et.de simple police, les 
tribunaux de la côte d'Or et du Gabon procéderont comme les tribu- 
naux correctionnels en France. 

Toutefois, le président du tribunal sera investi, en tous cas, des 
pouvoirs conférés par les articles 268 et 269 du Gode d'instruction 
criminelle aux présidents des assises. 

En simple police et au correctionnel, le prévenu pourra être jugé 
sur comparution volontaire, d'après l'article 147 du Code d'instruc- 
tion criminelle, et les jugements contradictoires seront exécutés sans 
signification préalable. 

18. En matière de simple polioe et de police correctionnelle, le 
tribunal est saisi par le ministère public, ou directement par la cita- 
tion donnée au prévenu à la requête de la partie civile. 

En toute matière, s'il y a eu instruction préparatoire à la requête 
du ministère public, le lieutenant déjuge rend ordonnance de com- 
munication des dépositions et de tous les actes de la procédure au 
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procureur impérial , qui décide seul s'il y a lieu d'exercer Y action 
publique. •• , 

19. Qu'il y ait ou non information préparatoire, si le procureur 
impérial est d'avis qu'il y a lieu de traduire un accusé de crime dd» 
vant le tribunal supérieur, il dresse l'acte d'accusation et demande 
au président l'indication d'un jour pour l'ouverture des débats. 

L'acte d'accusation est signifié à l'accusé, auquel sont communi- 
qués les procès-verbaux , les dépositions recueillies officiellement et 
généralement les pièces qui seront produites contre lui. 

Lorsque l'accusé n'a pas fait choix d'un défenseur, le président liij 
en désigne un d'office. 

Le président pourra , avant l'audience, d'office ou sqr.'ïa demande 
de l'accusé, faire citer tous témoins ou procéder à toutes vérifications 
supplémentaires. 

20. La mise en liberté provisoire, avec ou sans caution, dans les 
cas et avec les effets prévus au Code d'instruction criminelle,; sera 
ordonnée par le lieutenant de juge jusqu'à l'ordonnance de commu- 
nication, par le procureur impérial depuis l'ordonnance jusqu'à ce 
que le tribunal soit saisi, et par le tribunal jusqu'au jugement ou 
arrêt définitif. 

21. En matière criminelle, lorsque les débats sont clos, le prési- 
dent résume l'affaire et pose séparément les questions principales et 
accessoires résultant soit de l'acte d'accusation , soit des débats, con- 
formément aux articles 337, 338, 339, 34o du Code d'instruction 
criminelle. Il est délibéré et voté sur chacune d'elles, ainsi que sur 
les circonstances atténuantes, et la feuille contenant les réponses, 
certifiée séance tenante par la signature du président, restera jointe 
au dossier. 

22. Les pourvois en annulation prévus en l'article 8 ci-dessus se- 
ront jugés sur rapport, en la forme des appels en matière correc- 
tionnelle. 

Le pourvoi sera introduit dans les formes et délais prévus par 
l'article 373 du Code d'instruction criminelle. 

TITRE III. 

- ATTRIBUTIONS SPECIALES. 

23. A Grand-Bassam et au Gabon , les fonctions du ministère pu- 
blic près du tribunal d'arrondissement sont remplies par le procu- 
reur impérial du tribunal supérieur; dans les autres tribunaux d'ar- 
rondissement, elles sont remplies parle chef de la police, agissant 
en qualité de substitut du procureur impérial. 

24. Le procureur impérial de chaque tribunal supérieur veille, 
dans l'étendue du ressort du tribunal, à l'exécution des lois» ordon- 
nances, arrêtés et règlements en vigueur. 

Il fait en conséquence tous les actes nécessaires, poursuit d'office 
les exécutions des jugements et arrêts dans les dispositions qui in- 
téressent l'ordre public, signale au commandant supérieur les arrêts 
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et jugements eh dernier reteôrt passés en fbrce de chose jugée qui 
lui paraissent susceptibles d'être attaqués par voie de cassation dan* 
l'intérêt de la toi, dtirveille les officiers de police judiciaire et les of- 
ficiers ministériels, requiert la force publique dans les cas et suivant 
les formes déterminées par les lois et décrets. 11 examine les plaintes 
qui s'élèvent de la part dés détenus et en rend compte au comman- 
dant supérieur. 11 fait dresser et vérifier les états semestriels et les 
documents statistiques de la justice qui doivent être transmis à notre 
ministre secrétaire d'État au département de la marine et des colo- 
nies. 

Il inspecte les registres de greffe ainsi que céuï de l'état civil. 

Il réunit les doublée registres et documents divers destinés ad dé- 
pôt des archives. 

25. Les greffiers près les tribunaux d'arrondissement remplissent 
en même temps les fonctions de notaire. 

26. Tous agents de la force publique désignés par le procureur 
impérial pourront être chargés de faire, sur réquisition du ministère 
public ou des parties, les actes <hi ministère d'nuissier. 

27. Des interprètes assermentés peuvent être attachés ad service 
des tribunaux et répartis suivant les besoins par arrêté du comman- 
dant supérieur. 

TITRE IV. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

28. Tout ce qui concerne la promulgation des lois, décrets, arrê- 
tés et règlements nécessaires pour assurer l'exécution du présent 
décret, la fixation des jours et des heures des audiences, leur po- 
lice, les tarifs des frais de justice, les droits de greffe, la discipline 
des officiers, fonctionnaires et agents attachés au service de la jus- 
tice dans les établissements de la côte d'Or et du Gabon, sera réglé 
par des arrêtés provisoirement exécutoires, rendus par le comman- 
dant supérieur et soumis à l'approbation de notre ministre secré- 
taire d'État au département de la marine et des colonies. 

29. Le commandant supérieur détermine également par arrêté 
les conditions d'âge des assesseurs du tribunal criminel, ainsi que 
les incompatibilités, les empêchements, la forme du tirage au sort, 
le mode de convocation et le droit de récusation. 

30. Les lois, décrets, arrêtés et règlements, dans les établissements 
de la côte d'Or et du Gabon, sont exécutés, au chef-lieu, le lende- 
main de leur publication dans le journal officiel, ou par affiches, s'il 
n'y a pas de journal officiel; dans les autres localités, après les dé- 
lais qui seront fixés proportionnellement aux distances par un arrêté 
du commandant supérieur. 

31 . Dans les circonstances exceptionnelles, si l'autorité locale juge 
nécessaire de hâter l'exécution des lois, décrets, arrêtés ou règle- 
ments, eh les faisant parvenir par voie accélérée dans les diverses 
localités, ces actes y seront exécutés le lendemain du jour où ils au- 
ront été publiés à son dé trompe ou par affiche*. 
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32. Chaque année, il sera adressé à notre ministre secrétaire d'État 
de la marine et des colonies, pour le dépôt des archives» des doubles 
minutes de tous les jugements définitifs rendus par les tribunaux * 
ainsi que des actes de l'état civil et des actes notariés. 

33. Avant d'entrer eh fonctions, les magistrats prêtent le serment 
prescrit par le décret du 27 mars i85a; les greffiers prêtent le ser- 
ment prescrit par le décret du 7 avril i852. 

34. Jusqu'à ce qu'il ait été pourvu à la nomination de magistrats 
titulaires, les fonctions judiciaires seront remplies par des officiers, 
fonctionnaires et notables résidants désignés par le commandant 
supérieur. 

Il en serait de même en cas d'empêchement ou d'absence de l'un 
des magistrats nommés. 

35. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine 
et des colouies et notre 'garde des sceaux, ministre secrétaire d'État 
au département de la justice et des cultes, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois et au Bulletin officiel de la marine. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 11 Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpereur : 

Le Garde des sceaux, Ministre secrétaire d'Èlat L'Amiral Ministre secrétaire d'État 

au département de la Justice et des cultes, au département dé la mariné et dés cèlûries , 

Signé Dcvercieb. Signé RjoadlT de Genocilly. 



N* 17,244. — Décret impérial qui modifie la composition du Conseil général 
des Ponts et Chaussées. 

Ou i5 Septembre 186g. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbhiur 
dis Français , à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département dea 
travaux publics ; 

Vu le décret du i3 octobre i85i (1 \ poitant organisation du corps do» 
ponts et chaussées ; 

Vu l'ordonnance du a3 décembre )838 <*>, portant oigani ation du conseil 
général des ponts et chaussées; 

Vu notre dVcret du 17 juillet i854; 

Vu également notre décret du i5 février 186S (3) , relatif à l'organisation 
du service de contrôle des chemins de fer, * 

AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

w x* série, Bull. 456, n* 333g. " xi* série, DuU. i5 7 4 , n* i5,883. 

w IX* série, Bull. 6so, n # 7745. 



Digitized by VjOOQIC 



— 556 — 
Art. 1" Le conseil général des ponts çt chaussées ,est composé : 
Des inspecteurs généraux de première classe de» ponts «t chaos- 



De l'inspecteur général des ponts et chaussées chargé de l'inspec- 
tion générale des travaux maritimes; , . 

Des inspecteurs généraux de deuxième classe désignés £âr le mi- 
nistre; 

D'un inspecteur- général de deuxième classeou ingénieur en chef, 
secrétaire , ayant voix délibérative. 

Le secrétaire général du ministère des travaux public» et le di- 
recteur général des ponts et chaussées et des chemins de fer sont 
membres permanents du conseil général. 

Les ingénieurs de tout grade en activité ou en congé illimité, pré- 
sents à Paris, peuvent assister aux séances ; ils ont voix consultative 
dans la discussion des affaires qui intéressent leur service. .. 

2. Le conseil général est présidé par le ministre, ou, eu l'absence 
du ministre, par un vice-président choisi parmi les inspecteurs- gé- 
néraux de première classe. Le vice-président est nommé pour un an; 
il peut être continué dans ses fonctions. 

3. Pour l'examen des affaires qui, à raison de leur importance 
secondaire, n'exigent pas la réunion du conseil entier, le conseil gé- 
néral se divise en sections dont le nombre, les attributions et la 
composition sont déterminés par des arrêtés ministériels. 

Chaque section est présidée par un inspecteur général de première 
classe; il est attaché à chacune d'elles le nombre de secrétaires néces 
site par les besoins du service. 

4. Le conseil général des mines est composé : 
Des inspecteurs généraux de première classe; 
Des inspecteurs généraux de deuxième classe; 

D'un inspecteur général de deuxième classe ou d'un ingénieur en 
chef, secrétaire, ayant voix délibérative. 

Le secrétaire général du ministère est membre permanent du 
conseil. 

Le directeur général des ponts et chaussées et des chemins de fer 
siège dans le conseil général des mines avec voix délibérative pour 
les affaires concernant le service des chemins de fer. 

5. Notre ministre secrétaire d'État des travaux publics est chargé 
de l'exécution du présent décret 

Fait au palais de Saint-Cloud, le i5 Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. . 
Par l'Empereur : 
Le Mimistrt eu trottons ptblict. 
Signé E. Grbssirr. 
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N* 17,b45. — Déchet impérial qui supprime l'établissement des Dames 
de la Réunion 4it SacrtUkmr de Jésus* existant à Villeurbanne (Rhône). 

Du i5 Septembre 186$. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

•Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au 
département de la justice et des cultes ; 

La section de l'intérieur, de l'instruction: publique et des cultes de notre 
Conseil d'État entendue , 

i 

Avons décréta et décrétons ce qui suit : 

Art. I*. Est supprimé, sur la demande de la congrégation ensei- 
gnante des dames de la Réunion au Sacré-Cœur de Jésus, reconnue 
à Bordeaux (Gironde) par ordonnance du 28 mai 1826 w , l'établisse- 
ment de sœurs de cet ordre fondé à Villeurbanne (Rhône) ett exé- 
cution de notre décret du 3i décembre 1860 (,) . 

2. La supérieure générale de la congrégation enseignante des 
dames de la Réunion au Sacré-Cœur de Jésus , à Bordeaux (Gironde) , 
est autorisée à vendre, au nom de cet établissement, atix "enchères 
publiques, en plusieurs lots, sur la mise à prix totale de trois tient 
vingt-trois mille deux cent quatre-vingt-huit francs, égale au mon- 
tant de l'estimation , et qui , en cas de non-adjudication , pourra être 
abaissée par arrêté préfectoral : 

i* Une propriété sise à Villeurbanne (Rhône), composée de bâti- 
ments, cours, jardins, vignes et prés d'une superficie totale de deux 
hectares soixante-quatre ares six centiares, estimée cent soixante- 
huit mille quatre cent cinquante francs et provenant d'une acqui- 
sition autorisée par notre décret du 3i décembre 1860; 

2° Une autre propriété sise à Bordeaux, route de Toulouse, com- 
posée de bâtiments, jardin et vignes, contenant en totalité dix-sept 
mille mètres carrés , estimée trente-quatre mille francs et provenant 
d'une acquisition autorisée par notre décret du 6 août i853; 

3* Une autre propriété sise également à Bordeaux , rues de la 
Concorde et Saint-Étienne, composée de bâtiments, cours et dépen- 
dances, estimée cent vingt mille huit cent trente-huit francs et 
provenant d'une acquisition autorisée par décret du 18 mars i852. 

3. La supérieure générale de la même congrégation enseignante 
des dames de la Réunion au Sacré-Cœur de Jésus, à Bordeaux (Gi- 
ronde) , est autorisée à acquérir, au nom de cette congrégation : 

i # Du sieur Chandruc, moyennant une somme de cent quarante- 
cinq mille francs, égale au montant de l'estimation, et aux clauses 
et conditions énoncées dans* un acte notarié du i5 janvier 186g, 
une maison en forme d'hôtel, avec dépendances, sise à Bordeaux, 
rue de la Croix-Blanche, n* i5; 

m vnr* série, Bull. g5, n # 3i3g. w *r aém, Bull. 903, n* 8705. 
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a* Du sieur Lagrange, moyennant une somme de quatre-viift 
mille francs » égaie au montant de l'estimation , et aux clauses et co» 
ditions énoncées dans un acte sous seings privés du 25 mars 1869, 
une maison avec un vaste terrain , située à Bordeaux , rue de la Croix» 
Blanche, n* 3i; 

à' Du sieur Bert, moyennant une somme de cinquante mille 
francs, égale au montant de l'estimation f et aux clauses et condition 
énoncées dans un acte sous seings privés du 25 mars 1869, une 
maison avec jardin , sise à Bordeaux , rue de la Croix-Blanche, n* 29* 

Cesdits immeubles sont destinés à la translation du pensionnat 
des dames de la Béunion au Sacré-Cœur de Jésus à Bordeaux. 

Il sera passé actes publics des deux dernières acquisitions, et» 
actes devront être transcrits conformément aux prescriptions de k 
loi du 23 mars i855. 

Les prix de ces acquisitions seront payés au moyen du produit 
des aliénations autorisées par l'article 2 du présent décret, et l'eicé- 
dant disponible sera placé en rentes trois pour cent sur l'État, con- 
formément à la demande de la congrégation. 

4. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la justice et des cultes, et notre ministre secrétaire d'Étal 
au département de l'instruction publique , sont chargés, chacun es 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le i5 Septembre 1869. 

8igné NAPOLÉON. 

far F Empereur : 

Le Garde des sceaux, 
Minisire secrétaire d'État au département de Injustice et de* cuum, 

Signé Duyergibr. 



N° 17,246. — DicMMT impérial qui autorisé, comme Communauté de refmp 
dirigée par une Supérieure locale, V Association des Sœurs de la MiseYic9rii 
existant à Kernisy (Finistère). 

Du 18 Septembre 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Emprbeli 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'État as 
département de la justice et des cuites ; 

La section de l'intérieur, de l'instruction publique et des cultes de notre 
Conseil d'État entendue ; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*. L'association religieuse des saurs de la Miséricorde, eXis- 
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tant à Kernisy (Finistère), est aiitofîdéé comme communauté de 
refuge dirigée par une supérieure locale, à la charge de se conformer 
aux statuts approuvés par ordonnance du 11 septembre i8i6 (t) pour 
la communauté des sœurs du Refuge établie à Tours (Indre -et- 
Loire). 

2. Notre garde des sceaux, ministre tecrétaire d'État au départe- 
ment de la justice et des cultes, et notre ministre secrétaire d'État 
au département de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du prédent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 18 Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Ht l'Empereur : 

Le Garde des sceaux, 
Ministre secrétaire d'État au département de la Justice et des cultes, 

Signé Dutbkgieji. 



N* 17,247. — Déchut impérial qui déclare d'utilité publiai* l'établiëement 
d"un Chemin de fer direct entre la Rochelle et Hecnefort. 

Du 22 Septembre 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et ta volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics ; 

Vu les loi et décrets, en date du 19 avril {l) et du 6 juillet 1862 w, relatifs 
à l'adjudication de la concession des chemins de fer de Napoléon- Vendée à 
la Rochelle, de Rochefort à Saintes, de Saintes à Goutras et de Saintes à 
Angoutême ; * 

Ensemble le cahier des charges y annexé ; 

Vu les loi et décret du 18 juillet 1868 (4) , approuvant la convention passée 
le même jour avec la compagnie des chemins de fer des Gharentes ; 

Vu ladite convention , et notamment l'article 3 de cette convention , ainsi 
conçu : 

«Le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, au 
■nom de l'État, s'engage à concéder à la compagnie des chemins de fer des 
«Charentes, dans le cas où futilité publique en serait reconnue, après l'ac- 

■ complissement des formalités prescrites par la loi du 3 mai 1841 , le che- 

■ min de fer ci-après 

f « • 

■ de la Rochelle à Rochefort. La compagnie s'engage à exécuter ledit che- 
«min dans un délai de huit ans, à partir du 1" janvier de Tannée qui suivra 
«la concession définitive à intervenir, sans que ce délai puisse partir d'une 

■ date antérieure au 1" janvier 1870 ; » 

w nr* série, Bull. 119, n - 1275. w xi* série, Bull. io4i, n* 10,473. 

m xi* série, Bull. îoAi, n* 10,474. w W série, Bull. 1628, tf 16,273. 
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Vu i'avant-projet relatif à l'établissement de *ette ligne ; 

Vu le* pièces de l'enquête ouverte sur cet avant-projet dans le départe- 
ment de la Charente-Inférieure, et notamment le procès-verbal de la as- 
mission d'enquête, en date du 12 novembre 1868; 

Vu le procès-verbal de la conférence tenue, le 10 mars suivant, con/omè» 
ment au décret du 16 août 18 53, entre les ingénieurs des ponts et chaussés 
et les services intéressés de la guerre et de la marine; i 

.Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées, du 28 juin 1869; . 

Vu la délibération du conseil des. travaux de la marine et du comd 
d'amirauté, en date des 29 juin et 16 juillet 1869; 

Vu les adhésions directes données, chacun en ce qui le concerne, à Yaà 
cution des travaux, par nos ministres de la guerre et de la marine, fa 
Si juillet et 17 août 1869 ; 

Vu la loi du 3 mai 184 1 , sur l'expropriation pour cause d'utilité publiqee . 

Vu le sénatus-consulte du a5 décembre i8Ô2 (article à) ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

- AVONS BKGRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit ; 

Art. 1". Est déclaré d'utilité publique rétablissement (Ton che- 
min de fer direct entre la Rochelle et Rochefort 

En conséquence, la concession dudit chemin, accordée à titre 
éventuel à la compagnie des Charentes par la convention sasma- 
tionnée du 18 juillet 1868, est déclarée définitive aux condition* 
fixées par le cahier des charges annexé au décret susvisé du 19 avril 
1862. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département des travaux 
publics est chargé de l'exécution du présent décret, lequel sen 
inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 22 Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
/,« Ministre secrétaire fÈlat au département dot travaux peftfta. 
Signé E. Gressiek. 



N* 17,248. — Décret impérial qai approuve divers Travaux à exécaîtr 
et diverses dépenses à faire par la Compagnie des Chemins de fer de VOatst. 

Ou 22 Septembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereh 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État rf au département de- 
l avaux publics ; 

Vu le décret du 1 1 juin 1859 (,) et les conventions y annexées d< s 29 juil- 
let 18Ô8 et 11 juin 18Ô9; 

«"Bull. 709, n # 6709. 
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Vu les loi et décret du 11 juin i863 (,) et la convention y annexée du 
•*" mai i863 ; 

Vu les loi et décret du 4 juillet 1868 {t \ portant approbation de la con- 
emtion passée le même joui* entre l'État et la compagnie des chemins de fer 
« l'Ouest, et spécialement l'article 5 de ladite convention; 

Vu les projets présentés et demandes faites par la compagnie des chemins 
fe fer de TOuert à 1 effet d'obtenir que divers travaux projetés sur des 
Laines de son ancien et de son nouveau réseau soient approuvés par décret 
Lélibéré en Conseil d'État» conformément aux dispositions de l'article 5 sus- 
isé de fa convention du à juillet 1868; 

Vu les pièces de l'instruction a laquelle chacun desdits projets a été sou- 
caîs , et notamment les avis du conseil des ponts et chaussées , des 3 avril , 
** mai, 1 g et 26 juin 1869; 

Jfotre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 w . Sont approuvés les travaux à exécuter et dépenses à faire 
par la compagnie des chemins de fer de l'Ouest, conformément aux 
projets suivants: 

LIGNE DE RENNE8T A REDON. 

Projet d'établissement d'une grue de chargement de six tonnes à la gare de Guîchen- 
Bonrg-des-Comptes , dresse par les ingénieurs de la compagnie le 3i décembre 
1868, avec détail estimatif réglé à 5,ooo f 

% LIGNE DE PARIS AU HAVRE. 

Projet d'agrandissement de la gara de Pont-de-i* Arche , dressé par les ingé- . 
nieurs de la compagnie le 3o novembre 1868, avec détail estimatif réglé 
à 9i,5oo 

LIGNE DE PARIS A RENNES. 

Projet d'agrandissement de la gare de Louverné, dressé par les ingénieurs 

de la compagnie le a6 avril 1869 , avec détail estimatif montant a. 378,000 

Projets d'eitension des quais et voies desgares d'Epernon et de Jouy, dressés 
par les ingénieurs de la compagnie le 5 avril 1869, avec détail estimatif 
montant à 93,000 

Projet d'établissement de voies nouvelles à la gare du Perray, dressé par les 
ingénieurs de la compagnie le 5 avril 1869, avec détail estimatif mon- 
tant à 56,5oo 

Projet d'extension des quais et voies de la gare de Servon , dressé par les 
ingénieurs de la compagnie le 5 avril 1869 , avec détail estimatif mon- 
tant à 34,ooo 

Projet d'un quai à bestiaux, de nouvelles voies de service et de divers tra- 
vaux à exécuter à la gare de Sillé-le-Guillaume , avec détail estimatif 
montant à. 130,000 

UGNE DE MALAUNAY A DIEPPE. 

Projet d'agrandissement de la gare de Monvilie et d'établissement de ta- 
quets d'arrêt sur les voies de marchandises de ladite gare , avec détail 
estimatif montant à. .* 18,000 

tf > Bull. 1 141 , n* n,55i. « Bull. 1610, n* 16,168. 
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LIGNE DE PARIS A VERSAILLES (RIVE DROITE). 

Projet d'établissement d'une station à Gliehy-Levallois » dressé par les in- 

fénieura de la compagnie le 1 5 juin i960, avee détail estimatif montant 
65.cW 



Ensemble , . . . . 860,000 



La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les cent 
vingt-quatre millions de francs (124,000,000') énoncés à l'article 5 
de la coqvention susmentionnée comme maximum des dépenses 
complémentaires à autoriser, dans un délai de dix an*, 6ur l'ancien 
et le nouveau réseau de la compagnie. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département des travaux 
publics est chargé de l'exécution du présent décret, lequel sera in- 
séré au Bulletin des lois. 

Fuit au palais de Saint-Cloud, le 29 Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d*Âlat au département des travaux pablict , 

Signé E. Grrssibh. 



N° 17,249- — Décret impérial qui proroge le délai fixé pour l'exécution 
du Chemin de fer d'Ha&brouek à la frontière de Belgique. 

Du 22 Septembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics ; 

Vu notre décret du 19 décembre 1866 (1) , portant concession à la compa- 
gnie belge des chemins de fer de la Flandre occidentale d'un chemin de 
fer d'Hazebrouck à la frontière belge , dans la direction de Poperinghe ; 
ensemble le cahier des charges y annexé , et notamment l'article a dudit 
cahier, lequel est ainsi conçu : 

«Les travaux devront être commencés dans un délai d'un an et terminés 
« dans un délai de deux ans, à partir de la date du décret de concession; » 

Vu la demande présentée, le 17 juillet 1869, par la compagnie conces- 
sionnaire du chemin de fer d'Hazebrouck à Poperinghe , à l'effet d'obtenir 
qu'un nouveau délai de quinze mois soit accordé pour l'exécution des tra- 
vaux de la partie française dudit chemin; 

Vu les rapports des ingénieurs du service du contrôle, des 28 et 29 juillet 
1869 , et l'avis du conseiller d'État chargé de l'administration du département 
du Nord , du 5 août suivant; 

<» Bail. i45« t tf U.8a8. 
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Vu le sénatus-consulte du a5 décembre i85a (article 4 ) ; 
Notre Conseil d'État entendu , 
Avoirs décrété et décrétons ce qui suit ; 

Art. 1". Un nouveau délai de quinze mois est accordé à la com- 
pagnie concessionnaire du chemin de fer d'Hazebrouck à la frontière ' 
belge, dans la direction de Poperinghe, pour l'exécution des travaux 
«3e ce chemin. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département des travaux 
publics est chargé de l'exécution du présent décret, lequel sera in- 
séré au Bulletin des lois. 

Fait au palajs de Saint-Cloud, le 11 Septembre 186g. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur ! 

Le Ministre Méritoire d'État au département des travaux publia, 

Signé B. Gbessier. 



N' 17,160. — Déchet impérial portant convocation tfg Sénat 
' et du Corps législatif. 

Du a Octobre 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut, 

Vu les articles ad et 46 de la Constitution, 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Le Sénat et le Corps législatif sont convoqués pour le 
29 novembre prochain. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 2 Octobre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par f Empereur : 

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice et des cultes, 

Signé DUYEBGIEB. 



N* 17,261. — Déchet impérial qui élève M. le Baron de Talleyrand-Périgord 
à la dignité de Sénateur. 

Du 2 Octobre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents *t à venir, aalvt. 



— 564 — 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I". M. le baron de Talleyrand-Pèrigord , précédemment notre 
ambassadeur près Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies, est 
élevé à la dignité de sénateur. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 2 Octobre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaux, Ministre de la justice el dm emUes, 

Signé Dutergirr. 



Certifié conforme : 

Paris, le 25 * Octobre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'Etat 
an département de la Jastice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de la réception dn italletio 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de l'Imprimer* 
impériale , ou chez les Directeurs des postes des départements. 



mpRiMEniB impériale. — *5 Octobre 1869. 
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If* 17,36a. — Décbmt IMPÉIUAL oui convoque les Électeurs de la première 
circonscription du Département de la Seine, à l'effet d'élire an Député au. Corps 
législatif. r 

Du »7 Octobre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tons présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de notre ministre secrétaire d'État au département 
de l'intérieur; 

Vu les décrets organique et réglementaire du a février i85a w ; 

Vu l'extrait des procès-verbaux du Corps législatif, duquel il résulte 
que, dans la séance du 10 juillet dernier, M. Gambetta, élu député dans la 
première circonscription du département des Bouches-du-Rhône et dans la 
première circonscription du département de la Seine, a déclaré opter pour 
fa première circonscription du département des Bouches-du-Rhône, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Les électeurs de la première circonscription du départe- 
ment de la Seine sont convoqués pour les ai et a a novembre pro- 
chain , à l'effet d'élire un député. 

% Les maires des arrondissements de Paris où , conformément à 
l'article 8 du décret réglementaire du a février i85a , il y aura lieu 
d'apporter des modifications à la liste électorale arrêtée le 3i mars 
ernier, publieront, cinq jours avant l'élection, un tableau conte- 
nant lesdites modifications. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret 

Fait au palais des Tuileries, le 37 Octobre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rEmpeteor 1 

U Miristn secrétaire d'Élu au déparUwunt de Pinlérùar, 

Signé DE F0RCAD8. 

"i x* série, Bull. 488. u? 565* et 5657. 

XT Séris. , 3 7 
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N* 17,353. — Décret impérial qui convoque tes Électeur* de la troisième cir- 
conscription du Département de ta Seine, à l'effet d'élire un Dépoté au Corps 
législatif. 

Du 37 Octobre fS6|. ' c 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbreu* 
des Français , à tous présents et à frenir, salut. 

^ Sur la proposition de notre ministre secrétaire d'État au département dt 
f intérieur ; 

« Vu les décrets organique et réglementaire du a février i85a < l > ; 
.Vu l'extrait des procès-verbaux du Corps législatif, duquel il résulte que, 
aans la séance du 10 juillet dernier, M. Bancel, élu député dans la denxiemt 
Circonscription du département du Rhône et dans ta troisième ciroonacrip- 
tion du département de la Seine, a déclaré opter pour la deuxième«MWM- 
cription du département du Rhône , 

Avons décréta et déqrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . Les électeurs de la troisième circonscription du départe- 
ment de la Seine sont convoqués pour les ai et a a novembre pro- 
chain , à l'effet d'élire un député. 

2. Les maires des arrondissements de Paris oà, conformément à 
l'article 8 du décret réglementaire du 2 février i852, il y aura Heu 
d'apporter des modifications à la liste électorale arrêtée le 3i mari 
dernier, publieront, cinq jours avant l'élection, un tableau conte- 
nant lesdites modifications. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret 

Fait au palais des Tuileries, le 27 Octobre 186g. 

Signé HAFOUtoU 
far VÈMperttar : 
U Minislr* secritatr* fÉtat m dèpariemmX 4t ffefririffr» 
Signé dis Foucade. 



N' 17,364. — Déqbmt impérial qui convoque les Électeurs de la quatrième 
circonscription du Département de la Seine, à l'effet d'élire un Défraie au Corps 
législatif. 

Du tj Octobre 1869. 

\ 
NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , ëmpbbbob 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'intérieur; 

"' x" série. Bail. 488, n" 3636 et 3637. 
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Vu le* décrète organique ek réglementaire du a février i8ôar M ; 

Vu l'extrait des procès-verbaux du Corps législatif, duquel il résulte que, 
dans U séance du 12 juillet dernier, M. Ernest Picard, élu député dans la 
première circonscription du département de l'Hérault et dans la quatrième 
circonscription du. département de la Seine, a déclaré opter pour la pre- 
mière circonscription du département de l'Hérault, 

Avons décrété et décmAtou* ce qui ;wit t 

Art. 1". Les électeurs de la quatrième circonscription d« dépar- 
tement de la Seine sont convoqués pour les 21 et 22 novembre pro- 
chain , à l'effet d'élire un député. 

2. Les maires des arrondissements de Paris où, conformément à 
l'article 8 du décret réglementaire du 3 février i85a, il y aura lieu 
d'apporter des modifications à la liste électorale arrêtée le 3i mars 
dernier, publieront, cinq jours avant l'élection, un tableau conte- 
nant lesdites modifications. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret 

Fait au palais des Tuileries, le 27 Octobre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur; 
U Ministre secrétaire d'État au département d* l'intérieur. 
Signé de Forcâdb. 



R* 17,2 55. — Décret impérial oui convoqué les Électeurs de la huitième 
c h tem m ip tion dm département de la Semé, m l'effet d'eVrv un Député au Corps 
législatif. 

Du 17 Octohn 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la votante nationale, Empirbu 
dbs Français, a tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'intérieur; ^ 

Vu les décrets organique et réglementaire du a février 1 85a (I) ; 

Tu l'extrait des procès-verbaux du Corps législatif, duquel il résulte que, 
dan* la séance du 10 juillet dernier, M. Jules Simon , élu député dans la 
deuxième circonscription du département de la Gironde et daa&la huitième* 
cûnonseription du département de la Seine , a déclaré opter pour la deuxième 
circonscription du département de la Gironde , 

AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS C6 <JUÎ Suit : 

Art. 1 er . Les électeurs de la huitième circonscription du déparle - 
« x*série , Bull. 4*8, nT 543* et 563 7 . 
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ment de la Seine sont convoqués pour les ai et 22 novembre pro- 
chain , à l'effet d'élire nn député. 

2. Les maires des arrondissements de Paris et des communes 
rurales où, conforméihent à l'article 8 du décret réglementaire du 
2 février i85a , il y aura lieu d'apporter des modifications à la liste 
électorale arrêtée le 3i mars dernier, publieront, cinq jours avant 
l'élection, un tableau contenant lesdites modifications. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au déparlement de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 27 Octobre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Hrnm p tÊ WL t 
U Ministre Mcrétair* d'État au idpartnmU 4» rixUrimv, 

Signé de Forçai». 



N* 17,366. — Décmet impéual qui convoque les [Électeurs de la deuxième 
circonscription du Département de la Vendée, à l'effet d'élire un Député au 
Corps législatif. 

Du 27 Octobre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'intérieur; 

Vu les décrets organique et réglementaire du 2 février i85a w ; 

Vu notre décret du 17 juillet 1869 (, \ qui a nommé ministre de l'agricul- 
ture et du commerce M. Alfred Le Roux, député de la deuxième circom 
cription de la Vendée, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Les électeurs de la deuxième circonscription do dépar- 
tement de la Vendée sont convoqués pour les 21 et 22 novembre 
prochain , à l'effet d'élire un député au Corps législatif. 

2. Les maires des communes où , conformément à l'article 8 da 
décret réglementaire du 2 février i85a , il y aurait lieu d'apporter 
des modifications à la liste électorale arrêtée le 3i mars dernier, 
publieront, cinq jours avant l'ouverture du scrutin, un tableau 
contenant lesdites modifications. 

« x" série, Bull. 488, n" 3636 et 3637- * n* série. Bull. 1730. n* 17/^1. 
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3- Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 27 Octobre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 



U Ministre secrétaire d'Étal au déparUmmxt de l'intcrUur, 
Signé DB Foac&DB. 



I 



N* 17,257. — Décret iMpiniAl qui convoque les Électeur* de la troisième cir- 
conscription du Département de la Vienne, à l'effet d'élire an Député au Corps 
législatif. 

Do 17 Octobre 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
dis Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de notre ministre secrétaire d'État au département 
de l'intérieur; 

Vu les décrets organique et réglementaire du 2 février i85a (1) ; 

Vu notre décret du 17 juillet 1869 m , qui a nommé ministre de l'instruc- 
tion publique M. Bourbeau, député de la troisième circonscription de la 
Vienne , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*. Les électeurs de la troisième circonscription du dépar- 
tement de la Vienne sont convoqués pour les ai et 22 novembre 
prochain, à l'effet d'élire un député au Corps législatif. 

2. Les maires des communes où , conformément à l'article 8 du 
décret réglementaire du 2 février i852, il y aurait lieu d'apporter 
des modifications à la liste électorale arrêtée le 3i mars dernier, pu- 
blieront, cinq jours avant l'ouverture du scrutin, un tableau conte- 
nant lesdites modifications. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret 

Fait au palais des Tuileries, le 27 Octobre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Pvrsflpenv: 

U Ministre secrétaire d'État an département de Vimtérnmr, 

Signé DB Forcade. 

w * série. Bail. 488, n- 3656 et 363 7 . " u* série, Bujl. 1730. n' 17.049. . 
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N* i7,aôS. — Décret m pb m al concernant la publication dm deuxdéerete 
du 27 octobre 4869 qui convoquent les Collèges électoraux de la troisième 
circonscription du département de la Vienne et de la deuxième circonscrip- 
tion du département de la Vendée 3 pour l'élection de Députés au Corps légis- 
latif. 

Du 27 Octobre 186g. 

NAPOLÉON , par ia grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbmvb 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu nos deux décrets en date de ce jour, portant convocation des collèges 
électoraux de la troisième circonscriptionjdu département de la Vienne et 
de la seconde circonscription du département de la Vendée, pour l'élection 
de députés au Corps législatif, en remplacement de MM. Bourbeau et Alfred, 
Le Roux, nommés ministres; 

Vu les ordonnances des 27 novembre 1816 M et 18 janvier 1817 w ; 

Sur le rapport de notre garde des sceaux , ministre secrétaire d'État au 
département de la justice et des cultes , 

Avons dsch£tb et décrétons ce qui suit : 

Art. 1* La publication des deux décrets, en date du rj octobre 
186g, portant convocation des collèges électoraux de la troisième 
circonscription du département de la Vienne et de la seconde cir- 
conscription du département de la Vendée, pour l'élection de députés 
au Corps législatif, en remplacement de MM. Bourbeau et Alfred 
Le Roux, nommés ministres, sera faite conformément aux ordon- 
nances des 27 novembre 1816 et 18 janvier 1817. 

2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la justice et des cultes, est chargé de l'exécution du présent 
décret 

Fait au palais à*s ileriea, ie 27 Octobre 1S69J 

Signé RAPoricst. 

PtriBntpGTfnr « 

Ta Garda dès sceaux, 
Minittn têcrétairê d'État au d ép aH meUtém ImjUtkêmtém f>1 

Signé DlJVBHCIEX. 



N° 17,359. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et ées travaux publics) portant ce qui suit : 

Sont déclarés d'utilité publique les travaux projetés par la compagnie du 
chemin de fer du Nord pour la pose de rails destinés à relier la gare de Dun- 
kerque (Nord) au quai des Hollandais, dépendant du port de cette ville. 

La compagnie est , en conséquence , autorisée à faire l'acquisition des ter» 

'•» Ttf*s4rie, B«4L 1 *4 , »• 15*7. « vu - série* BnlJ. ift , n # 1*3*. 
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sains et bâtiment* nécessaire* à l'exécution desdits travaux, en 0e confor- 
mant aux dispositions de la loi du S mai 1841 , sur l'expropriation pour 
fause d utilité publique. (Paris, 26 Juin 1869.) 



N* 17,2160.— Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agricuttore, 
du doonoerce et des travaux publics ) portant ce qui suit : 

1* Sont déclarés d'utilité publique les travaux à exécuter pour la cons- 
truction dune gare de marchandises à Vereèze (Gard), dans les limites 
indiquées au plan dressé par l'ingénieur de la compagnie le 7 décembre 
1866 , lequel plan restera annexé au présent décret. 

a* Pour l'acquisition des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
mentionnés à l'article i" ci-dessus , la compagnie des chemins de fer de Pa- 
ria à Lyon et à la Méditerranée est substituée aux droits comme aux obliga- 
tions qui dérivent, pour l'administration , de la loi du 3 mai 1841 . 

Lesdits terrains seront incorporés au chemin de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée et feront retour, en conséquence, à l'État à l'expiration de la 
concession. Les expropriations devront être terminées dans un délai de deux 
ans. [Paris, 26 Juin 1869.) 



W 17,361. — Décrit impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

1* Sont déclarés d'utilité publique les travaux de rectification de la côte 
du Tartre k la sortie de Montboson, route départementale de la Haute- 
Saône n° 4, de Besançon aux Vosges, suivant la direction générale indiquée 
par des lignes rouges sur un plan qui restera annexé au présent décret. 

a' L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de cette entreprise , en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 1841, sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

«3* Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux 
n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans , à partir du jour de sa pro- 
mulgation. (Paris/ 26 Juin 1869.) \ 



N* 17,263. — Décret impérial ( contresigné par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i° Sont déclarés d'utilité publique les travaux de rectification de la des- 
cente de Quinaon, route départementale des fiasses-Alpes n 4 9 , d'Qraifon A 
Draguignan, suivant la direction générale indiquée en rouge sur va plan 
qui restera annexé au présent décret. 

a* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de cette entreprise , en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai i84i, sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

3* Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux n'ont 
pas été adjugés dans un délai de cinq ans, -a partir du jour de sa promul- 
gation. {Paris, 26 Juin 1869.) 
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N* 17,263. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des tr avau x pubUcsi Do rfàntGfi fljîggj. 1 : ~~~ — 

î* Les Travaux destinés à protéger contre les inondations de la Loire k 
partie de la route impériale n* 1 38 située dans la traversée du pont Foo- 



ebard, aux abords <Lb SaumuriMain^etLoirah apnfc déclarés d'utilité po- 

a* L'administration est autorisée à poursuivre l'expropriation des temins 
et bâtiments nécessaires à l'exécution desdits travaux, en se confon 
prescriptions de la loi du 3 api 1 M t. [StijfkLCloud , 30 Juin 1869.) 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1758. 



H* 17,264* — Décret impérial portant promulgation de la Convention conclue, 
le 15 Juin 1869, entre la France et la Confédération suisse, sur la compé- 
tence judiciaire et l'exécution des jugements en matière civile. 

• Du 19 Octobre 1869. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté naiioqaJp, Empereur 
des Français , à tous présents et à venir, salut. / / . . . 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
affaires étrangères , t 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1-. 

Une Convention relative à la compétence judiciaire et à l'exécu- 
tion des jugements en matière civile, suivie d'un Protocole expli- 
catif, ayant été conclue, le i5 juin 18Ç9, entre la France et la Confé- 
dération suisse, et les ratifications de cet Acte ayant été échangées à 
Paris, le i3 octobre 1869, ladite Convention, ainsi que le Protocole 
explicatif, dont la teneur suit, seront insérés au Bulletin des lois et 
recevront leur pleine et entière exécution. 

CONVENTION. 

Des difficultés s'étant élevées entre la France et le Gouvernement 
suisse relativement à l'interprétation de quelques dispositions du 
Traité du 18 juillet 1828, Sa Majesté l'Empereur des Français et la 
Confédération suisse ont jugé nécessaire de le soumettre à une révi- 
sion , et ont, à cet effet, nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté l'Empereur des Français, Son Excellence M. Félix, 
marquis de la Valette, sénateur de l'Empire , membre de son Con- 
seil privé, grand-croix de son ordre impérial de la Légion d'hon- 
neur, etc. etc. etc., son ministre et secrétaire d'État au département 
des affaires étrangères; 

Et la Confédération suisse, M. Jean-Conrad Kern, envoyé extraor- 
dinaire et ministre plénipotentiaire de la Confédération suisse près 
Sa Majesté l'Empereur des Français ; 

*ï Sérù. Digitized by Goc^Ie 
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N* 17,263. — Décret impérial (contre-^ 
du commerce et des travaux publics) p. 



i' Les travaux destinés à protéger coi. 
partie de la route impériale n° i38 situe 
chard, aux abords de SaumuriMaine-ei-L 
Wique; y 4 |OJ ?J (f f\\ 

a* L administration est autorisée à pot 
et bâtiments nécessaires à l'exécution de: 
prescriptions de la loi du 3 oairiàU. [S 
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onaux, la législation de l'un de 
E* droite et «vantif es^aarficuliei 
ti* réflttortissaiittcteiittsiitre; Paj 
vendiquer de même les droits < 
le l'Eut auquel ils appartiennes 
es jugenjeats rendus en matièr 
pectift et n*intéressant que leui 
autre, quetteis que soietntieà lo 
,u.»«t>umjoo mI) no • » i i / 1 j ,9ih>rï 

'n'n étàhfts'setoéiA Hë cofiMètf 
i- W'ttfMitf <fe'ïà' ifeid^te' i 
n Suisse ayà'nf'liW'ètifelis'seriiei 
rè profcioncée bat* fe'ti?burial;{ 

aillïle dànfe Tàiitre ^s dbhnei 
Lasse, après toutefois d(vlè l&f 
; coùfôrmément aui" Règles et 
t de réclamer rapplicâtiôndël 
lîiles que lé failli' possédera dai 

ursaivre contré tés ''débiteur^ 
u failli; il poursuivra é£àïemen 
î de leur sittiatioti,' layetité d 
enant au failli. r ' ""'J ' '"/^ 

sommes et créances feccîuVré 
ë' du failli seront joints à fâc 

de la faillite et partagés avèct 
fi, entre tous les créanciers, cô 
ilhte. S 

ïa distribution entré" le* \ Sfix 
e leur situatioti; en conséquent 
li se seront conformés aux lois \ 
es pour la conservation de leu 
ié sur lesditts immeuMeé sërôi 
lloqués sur le prit des tiens 
s la loi du Pays dé là situati 
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titulion, rapport, nullité et auÇ 
uratif de faillite on d'u^jugemî 
k unç époque autre; que celje p 
Autrç caMse |1( Yien(jraie^tï ^.,4 
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duction du jugement d'honir 
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? ^In^metaneprè* e'étwccmmiintqaélem* pleins pouvoirs, trou- 
vés en narine! et due forme., sont convenus cUf* trtid^sniYanJs ^ 

••* .•!■ ï. .: t v (.M L oi ■ ,- |,,L r ' , p | ; , 3 '. 

' §l ' ' '' ' ' COMPÉTENCE ET ÀCTfON EN JUSTICE. 

. Aaï.l^ Dans te QOjnteetetiopf^n j**tière mobilière x et person- 
nelle, civile ou de commerce, qui s'élèveront «oit entre Français et 
l; $u.i$?£f, spjt entjçç Susses çt Français, le demandeur sera tenu de 
r p<^Mr^uivre s^ action devant les juges naturels du défendeur. Il en 
, ^a,de ni$ni£,pqur le? actions en garantie, quel que soit ïe tribunal 
oi la dépende originaire sera pendante. Si le Français ou le Suisse 
défendeur n'a point de domicile ou de résidence connus en France 
. ou jÇn, Suisse, 4 ppurr^étrç ci^é (Jeyant le tribunal du domicile €n 
dema^dei^r'. /',."' 

. Si néf n.moius l'action a pour objet l'exécution d'un contrat con- 
senti par le défendeur dans nn lieu situé, soit en France, sort en 
Suisse, Hors du ressort desdits juges naturels, elle pourra être por- 
tée devant le juge du Heu ou le contrat a été passé, si les parties y 
r^dtfnt.eu jnoment où je, procès sera engagé. , 

% I)ans4e9 contestations entré Suisses oui seraient tous domiciliés 
ou auraient un établissement commercial en France, et dans celles 
entre Français tous domiciliés ou ayant un * établissement commer- 
. cial en §ui3sç , le demandeur pourra aussi saisir le tribunal du domi- 
cile ou du lieu de l'établissement du défendeur, sans que les juges 
{>uissent se refuser de juger et se déclarer incompétents à raison de 
'extranéité des parties contestantes. Il en sera de même si nu Suisse 
poursuit un étranger domicilié ou résidant en France devant un tri- 
bunal français, et réciproquement si un Français poursuit en Suisse 
un étranger domicilié ou résidant en Suisse devant un tribunal wi&e» 

3. En cas d'élection de domicile dans un lieu autre que celui do 
domicile du défendeur, les juges du lieu du domicile élu seront 
seuls compétents pour connaître des difficultés auxquelles Fârétti- 
tion du contrat pourra donner lieu. 

4. En matière réelle ou immobilière , l'action sera suivie devant 
le tribunal du lieu de la situation des immeubles. Il en sera de même 
dans le cas où il s'agira d'une action personnelle concernant la pro- 
priété ou la jouissance d*un immeuble. 

5. Toute action relative à la liquidation et au partage d'*ne tue- 
cession testamentaire ou ab intestat et aux comptes 4 faire entre la 
héritiers ou légataires sera portée devant le tribunal de Tmvertere 
de la succession, c'est-à-dire, rfil s'agit d'un Français mort en Suasse* 
devant le tribunal de son dernier domicile en France* et s'il s'agit 
d'un Suisse décédé en France, devant le tribunal de son. lien, d'ori- 
gine en Suisse. Toutefois, on devra, pour le partage, \* lioilUtpif °° 
1» vente deainvienbles, 4e conformer aux lois du Pays.de ieju;.*il«* 
tien, . *...;. 

Si , dans les partages de succession auxquels les étrangers sont »p- 
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pelés concurremment avec lîe* nationaux, la législation de l'un des 
vetix Pà$i ttàoidiè'k ses* nali<mu* uta^dmtBèt *v«rt^*£«rtieuliers 

pourront, dans les cas analogues, revendiquer de même les droits et 
avantages accordés par la législation de l'État auquel ils appartiennent. 
Il est du reste bien entçnd,** que Jçs jng^eât$~rendus en matière 
de succession par les tribunaux respectifs et ri intéressant que leurs 
tfàdnauV^éWnméfctrtdh^ dftnftttftttttwjqifelteb que Jsoitotitei, lois 
ijuiy'<dnften 4, tleweti^ ,0, ' w " ■* (i u» .!>»«buumn «*!> no -Auvj ,elha 

'WfipSpift pwri;a être projionceé par ll& b tHbutàï ttfe'W #?sîHën , fcè >( èn 
., Suisse* et réciproquement cellç tnin Suisse %à^ ( li^Mftlî»iejnS&t 
4# commence en France pourra ê'frè protiopcëè jpat VèH^îjfuA^t'ût 
jttVésiàence en France.'' } ' '' "'/ "[" ' l " 1 * '"" y' î, " ) •"■ " î:: »*'"'"->r 

La production du jugement de faîIlUfedkni'fàutrePy^f dbnùera 
au syndic. 911 représentant de la. masse, après toutefois' irojé ië'jfu- 

Î entent, aura été 'déclara exécutoire confôrm^enï ! Jati^' telles éta- 
lies en l'article '16 ci-àprès^ le droit dé réclariief rapplicàtron dë^la 
taiUite aux biens meubles et immeubles que le f&ÎIlrpo'Ssédet'à dans 

ce Pays.' * ' ' ' * ' V' ; ' ' •; "■;■"* '; '•■' 

. Eu cç cas, le syndic pourra poursuivre contré Ws^débltétiri'le 
^remboursement des créances dues au failli; il poursuivra écrément, 
#*££ çoAformaût aux lois dû Pays de leur éituatioîi, là'^ifté des 

tj&n* meubles et immeubles appartenant au 'failli. : ^ ,, '" I,|,J 

, .Le prix des biens nieubles et îès sommes et' créances feccrav+ées 
.par ïe syndic dans le Pays d'origine 1 dû failli' seront' jdints à i*adtif 
de la masse chirographâïré du lieu de ïâ 'faillite 'et partages àVét!' Cet 
actif, sans distinction de nationalité, enlre tous îès créanciers V Con- 
formément à la Ipj dii.Pàys de lafaiHitè.' \ '// '/' m ' ""»' '<; 
, Quant au prix des' immeubles, la' distribution eptèéMè^àfybhts 
. -jirpitserâ régijè par la loi du Pays de leur situation"; ëh côii&éqùence, 
tes créanciers français pu suisses qui se seroht cotifbpiûès aux lois, du 
,Pays dç la situation ' t dës immeublés pour là conservation 1 * dé leurs 
droits de privilège ou d^hypothèqué sur lesttitb îtaiÏÏèubtei seront, 
sans distinction de nationalité ',, colloques sur le piW'des 'lileïïd au 
h ,raog qui leur appartiendra d'après la ïoi dû" Pays 1 dfe là situation 
dédits immeubles, l ,KI - ' 

7. Les actions en dommages» resUtutKm, rapport,. nullité ç£ juitres 

quijpar suiteid)*un,JAg0mfint t déclaratif 4^ faillit^, qu, d>p jugemfent 

- reportant rouvortptede»!* firiliitfcà unç 4pP9Vft AVÀfi flW e wllp.pri- 

' Jrtmnlealt ûx^e,; -oi* ipoyr. toute .^tfQc^^^^^iqp^aie^^ ^.Jtre 

exercées contxe> des icréftnJci^ç* pu, des»tiim»ilW^f Wli^^Y^ k 

^ribunad du* domicile du d#<mdswr« à î^o^tqp^^^^u^stfttioft ae 

porte ëxa un, inimeiible qà UAÀ?pitréol et immobilier, rllJ/ , i]r i} 

14 l l tf:^,^s dfeèo^^ défeiteurfailli^les 

"' bteik éîtuétf MoW Sdii *^ tfoVi^ftô « toât^ifasuati^uiktioiisdu 

concordat produiront, par la production du jugement d'honniioga- 
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qu'il a^^rt^k^ftfe^yt^^feitii 1 ^ . iuiîi«>b w)\ h , no «^r *-.>q>y. 

et qui^^.d^^^omilsifrwiç^rtit^uisedï efc^eai htensuatiuiétf en 
FfWBt^^#q[ï(Sui««[ii«ert\ fliiôHe^est ^éçUréei djansJ'ùn des jdènx 
S^fr, &pu^^ailfcrdiiBj^^ wl>/:n « 

10. La tutelle des mineurs et interdits français résidante» Suisse 
rtnifcjrfgiétl pac 4*iloi ifrft»(îfti3e. ^iréci}»k>quement,«l^|4«tel}ejdes 
n*j%Qara,at interdite aui$«ai^ 

lîrtiQqjtrte» JQwr. ! ttMiqDj i d^giaewi i fi* <)Qm séqtoeBoe^ | les ■ contestation* 
aw^^^/i'étftbto^tocqt 4* \* tutelle àt l'administration ^de leur 
fcfffaina pourront tdflfcimiJiteu.jsetQat; portées devMfc ; IWorSté comh 
piteïMfHdejtetin Pays dîorig|ine *,s*oftpfcréjvidice^ Adutcfois, jles Joiaqui 
r^$$fcfttt4e*iiBpifc¥Meq&ite^ le* juges 

du lieu de la résidence pourront.oftfa&ACir. t.' • - i 

1 1 Ai| ka. jtnibUp al français i ou ! auiree : devait lequel sert porJiée "Une 
(tornt)ndQ^)ui ^d^rèslep^ticJ^sipréfciédbnlUv iieâeiîailpas dé sa oam» 
pétence, devra d'office, et même eaJ'ataenoe- dtf déftndbapr^ ren- 
voyer les p^rtiçfl'dptfainh l<t* j.®gita quijça éoèYont cooiwut*B. 

."i-1S«i ïn'QppcfeitiOkriiàiUiD-jrteiW^ont par. dé&utrrie pourra être, formée 
que devant les autorités du, Pq^soù le j «cernent aur^ été rendu. 

;j[I3il(Ilf^e>ç^a te^fgéi desJfi^dçeis *qui » auraient à poursuivre une 
aqtio^^nv^u^QrajucMn droit, paatioaiou. dépôt auxquels né' seraient 
pas soumis , conformément anglais >du canton ioà l'action i esti intqn* 
tfa* îte .*es*ctrtw3*tfi quid$es> de* autres, banttw»; «réciproquement v il 
na ; s&ra.p*igé, des. Suisses .qui; aunaieut.ài poujrçurvreune action en 
Eancft aucun d^oUi c^twûi^u. dépô^«ii»»qweU.nfi>$eraieal pasaou- 
mis^F^nn^d'Êprèftieis toi* frsmcâiawi. lt \ , . . 

. ,IA< « I*s. France jea, Suisse et tonSnîweaiem France jonironj du 
bénéftçe, d^r'^sUtaoce jpdiciaii», «a Bejoonfbnnftnt: aux ,k>i* 4u Pays- 
d^feq^lj^sfii^ttin^ s0ra,céclwnéBi,Nléai>iwuifii, l'état d'indigçace 
devra, en outre des formalités prescrites par ces lois, être étaJbU par 
la, .production. df& pièces 4élwée* par Ifes a«toriAéa : compé*en4aa du 
P,ay?| dlorjgiqettte; lu partie et légalisées ipan raient diplomatique de 
l'autre Pays, qui les transmettra à son Gouvernement . , .• •• 

1 5. Les jugements ou arrêts définitifs en matière civile et commer- 
ciale, rendus soit par les tribunaux, soit par des arbitres, dans Fun 
des 'deuk : Étals 'contractent, WrOdf; ïbr$qù*ife *\ii6ui } &<fih l T<fàè 
de chose jugée, exécutoires dans Tautré, suivant les formes et sous 
le&cpnditioo* iadiqpées da&4 l'article ;6.ciiaputès. ?• , >in ,<> «< ' ■ 

K J6 tj La,j^i*ia^ faveur. d)e îaqu^J^Qnipow^aivrtïildatta^uh des 

au , toi(>m¥fc* m^ ltoterifA epropéteate ito dœu;QUvd* Itn&rfai itits* * 

oÙ^QOlrtiQftdçit^ypir.Jie^i, . ï.m.'.ijmii in-.nir.Haq nb ?/uo uiiq ■• 
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respectifs ou, à leur défaut, partiels tf u*bftfcér*W <*#JU& Ftop^fi ii «p 

aa* d/origi fcafc deftKploto tooagWièario ôi*** i^ f |f0rtiihilo^laFH§t , 
od toutfratwafcte^ulh dm94eiPay$;^iràt^t»r(to^^||(m^^P j > 
Miai)ltefe8rtîlaatrAéi*VTéJpalr lengrUffier dn^ibtffltftototojfcgfctftttfl 
a été rendu , constatât qi#* nîeii«t±*»ftf^ atftfé 

tetexie'KedOtths^' * '«»' >ïiml t\\hvrtiu i f > 3'uwnini ?')b oll'jJuJ r>J .()[ 
^>Sirrll^rèprësëTitfltwiv^eice«ip^Ge^i^cieïà ioittfé 3«ti Irdtàftaffll* 
#e*écQkRffli,*i|vetf>3 t«n*ftftïiè0vp^^te*r»^»^v^^^ehitlttifflb^«te 
eomfeil , *ur l&tàppoit *pïr Jage fcdnrais^MeipWêldflWfepIesi&toi 
ahufiods do'teihûtèrdpàblici'^ieri ^i^e^paPt^ti^ibé'bo^éWrtiéV 
dwitfkfor^pfctterite^aHaj^^^ ae*àte**i 

stajbue< (^a^rèe qrftt <àu*a<&téi adressé à la ipiratië eonDre farfjwbl W tteité} 
eetkm^t px}ttr*jiviertai^>»<ntà^ 
où il sera prononcé sur la AeBwédeJn.u moq «»-,, -{■ wi , ; [ ^j, lru [ l; f, 

•'HfrliîflqttFitéistfttîé dtr ^a'dômamj^ol^xôcwtîoh «ftictV0fd ploïnt 

dans la- (Hswsstow chiffon* ' db ; ftflhii%l'>fiite «è'pcwrfe rejfu&é*»ft**éP 

cvtroonqufe dans fe9 <»b flûivatats»: '>'" »»i »> '♦.•*;•>']■ i/i/ !.. .'nn'»i:M| 

i°Si la.débisé(Méih&iye*'un^^^ *'>! '<'" n ' 

- tf8i'eHt>a été rendue' sabiqwq lc^ptff4tas»a*e&t»«é«é'dômeiik ohëes 
et légaleaBtntTeprtsdfltées'^tti.dèfoHkotésv^ ' ; « , n , » l m> • »1 inhv<>l> -:u :» 

« 3 ? Si tea^ègtes*idid*oiï i puiMifc*tt^^ 

Pays ote TexécatiDni «si 1 dpifcandé* 'tfôppotttfl b kw qtoêf 4a ^fédlsfîM^'de 
laîjiiridtoiott'étftingèrt-yiwçd^soh'ôîtféèutteiïï^ï ■• : " f - ■ *'<hn.* *f>«] 

î * LftééaMw qur accordé ^eiféoùttettdt éerte>truî te wr&se"nte Profit 
point susceptibles dtypoiftiéiiijiYim'tf ^lli^^otrrtônt^fei-ô^^'tfUrt^ 
recoure' devant' 'l'auteritét '«flfcfjéldrte»; dans>tes> déteib et* Suivant* les' 
formes déterminés par la loi «4u"Pays , «€>à ^lesttUrôrit'él^whdtle^J 11 

18. Qoand le jogement^empbrtelrd 'tdtttrtfftilje'ïjttf «arçi'J , te 1 triliu- 
oafctte* jbour^a ordonner flex>écttt«»& an'tettle petite BtfteUéteMêty'àr 
la législation »du» Pays- &•> tf adàiet p*a : dam te <&r dtaft H t s tdgtt* hw)x^ 
gwnetR »«»".» .m ! >■ ; > • . « - ■:.•' h ; i * ! ■> 'd •.».»' '^ 

a Cette' mJcsure ne -pourra, ^àns tous les'cis; êlrelexfercëa que data9 
les întritèsiet BuJvdnt iesl fondes prescrites pàth ibi ''dtf'Payaf'otl Fon- 
poursuit son ex4o«rtioni. '/»'^ * »' - : '•• ' * ! ' ' - ' i,! ! ' ,,; 

19. Les difficultés relatives à l'exécution des jugements et arrêts 
ordonnée conformément aux articles i5, 16 et 17, seront portées 
devant l'autorité qui aura statué ^ur^la^lenian.de d'exécution. 

20. Les exploits, cftMten&V abtlfi^t?<ynrf ; 'S^maltofti et ! autres 
aetasde {>r«Httduve'tif^és!0fi'3*fo04 t>t destinés à des^drsMfifes'tfo-, 
mhxiMteBf \ow réKdànt ©A ^râwttf v MV(mt îadr^ssés dÇréciemenl ' j^ar le* ' 
GiHitrirttchnefitt gtfoup&f sofa l ^eri f dipjomar^fue ' otf dbitokiéiït&pHdî r 
le plus près du procureur impérial chargéJde^ejrrcfjfirtèltré'to^ ites* 
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natairès. L^erit'^i^îcrtnatra^é on fcbnfetflkire tes transfciettra à ce 
magistral qt^i ïui renverra les récépissés délivrés par les persoames 
auxquelles les actes à*rtmtété tootifiés. l . • . . : •>.•'- 

Réciproquement f le Gouvernement français adressera à son agent 
diplomatique bù;coqsulaiïe en Suisse placé ie plus près de l'auto- 
rité suisse chargée de Tés feûiettre aux destinataires * les exploits, «t 
acte^ dressés éti France et destinés à des personnes donririAiées o* 
résidant en Suisse. L'autorité à laquelle les actes auront été transmis 
renverra '^Tagent consulaire les récépissés qu'elle aura reçus* 

21. Les deux Gouvernements cforitraêtants Rengagent .à faire exé- 
cuter dans leurs territoires respectifs les commissions fogatoûnei 
décernées par les magistrats des deux Pays pour l'instruction' des 
affaires civiles et commerciales, et ce autant qpae les lois- du Pagv 
où Fexécu tien devra avoir liëti ne ffy opposeront- pas. 

La transmission desdites commissions rogatoires devra toujours 
être faite parla voie diplomatique et non autrement Les finis oc- 
casionnés par ces commissions rogatoires 1 resteront à la charge 4s 
l'État requis de pourvoir à leur exécution. 

22. La présenté Convention est conclue pour dix années r à partir 
du jour de l'échange des ratifications. 

Dans Te casbù aucune des deu* Hautes Parties contractantes use- 
rait ndfiflô, trae année avant l'expiration de ce terme* soq intention 
d'en faire cesser les effets, la Convention continuera d'être cbtigÊr 
toire çnçoré une année, et ainéi de suite d'année «en année, jasqa'à 
l'expiration d'une année à compter du* jour où i'ane des Parties * 
l'aura dénoncée. 1 ; * . , , » • 5 . . 

Le jour, où la présente x Conventioa sera mise en vigueur eera &x4 
dans le procès-verbal de l'échange 1 des ratifications. 

Les dispositions du Traité dtt i8 juillet 182B relatives à la juri- 
diction et àTeXécution des jugements sotit et demeurent abrogées* 

Eta foi de, quoiî les plénipotentiaires respectifs ont' signé la pîn£ 
sente Convention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le, 1 5 Juin 1869* . .,-.,<•, l4 \, .,, 

i (L. &) Sigfté La VAUtvn. 

f ■ <L: 'S.) Signé- la». 

* * • • *'> ■'•■ » i * , , 

1 . ' , protocole; • • 

Après s'être mû d'accord sur les tern 
dite Convention , les plénipotentiaires d 
serait uliie dp détenw,iqer v pax des.qbper 
coie spécial y le seps et )a portée, de qy 
deiaCpnVentioAi stipulation* sur J'intei 
rait s'élever des doutes; à ces causes, lei 
les aofe; explicatives suivantes: , ~";"" 

Art/ kt'Lç/ dernier a+inéa defcfet articleest apœj oaoç£:tui nim l< 
•'Srtrêirimtrfnà "l'Jfctfoto'f pour Objet f r«xéau*iopiXiInj^^ts^^ 
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« consenti pftft.lftffléfendiew dtoM nu lieu,sito£,.aott eri^rjcf , 
«en ^ttifitt; hpEsdu reetort desdiu jvge^ J*ai^ek*.£%>ppurra ^trê 
« portée devant le juge du lieu où le .mntfhX a, ftii f>3LS£&,siJ& partit* 
•y résùfonta* movwtt $à le pvwt* Wtf. rfrttfflff^ * * .,, 

Le traité de i8a& dispose , dans $00 article 3 , que. lqs çonjestatioùs 
personneUe» sont portée» devant tes. j^es pa^ék du défeodeur, 
« à moi'ju que lea>p*rtie$ne> wiert>pr& ente* dans*le lim vr\éip&oà le con- 
mtrwt&MrttipulLm | , ,,,„ . { ' , ■ 

Des difficultés se sont élevée* sur, l'interprétation des derniers 
mots qu'on vient de transcrire, Fftttfriî, pQUE,qifÊ,te tritynai du fieu, 
où le contrat a été .stipulé soit compétent, ,qu&Jea. pactes { aie^t été 
présentes dans ce lieu au, «rament où le <*>ptf at a été pawé*. ûu bj,çp 
an nomment ait le procès est» engagé ^ , . , , .: > , 

Des décisions ont été rendues- en- sens ço»tradictoir^jpaf,plusiei^ . 

conrs impériales de France. ,,.. 1, . r 

Le Gosveraement suisse a t^^urswuMw que, pour que Içs juges ' 
natoirel&ces&asstnt $èU*s>Q<wpétenfa il n$ suffisait pa$ qup^ par- 
ties se trouvassent dans le Heuoùie contrat a été pissé. an moment 
de ta Convention 1, mais, qu'il était ja,écft^3aii^. qu'elles y, fussent pré-, 
sentes au moment où le procès était, eggagtf, .,s ,« : t, , 

Le'Gomyernenentirt»fesss!éJftiti à.pM^içure xeprises, ^ontijé.dûi- 
posé à partager cet avis- Jl:c<wfcvmw* doiKX ds trancher J4 q^^sUpn, 
dans i* nouveau Traité. : , ,1,.,,;.- , , . ... . .., ..,'/ , 

Bn> nenaéquence* une <nidtctmi ûWY^ilea./éte ^dU>p% r : on a sub* 
stitoéoux mots*.* moins 90^ U$> papU^^ tw^prèseqU* ^aaslei>eu 
même où le contrat a été stipulé, » ceux-ci : « si les pariées j* rendent f 

au mdmrat ott «le. pr«ès serAfmga«é tm Ulll) ,, , '. „...''', .',' 

En principe donc* Jtafeffptéttfjpn 4u Gpwenqemppt .quipe est . 
adoptée; mais il a para nécessite 4'e*pjiqqeriq«e le .seul tyl de la 
préseme du. FrsDr^ : eqSui^^,ou4^^M^lWf , r^çe ne, suffirait 
pas. ppur rendre le tribunal du lieu du contrat compétent; les mots 
y résident ont pour objet d'indiquer que la dérogation ati principe 4e 
la compétence des juges naturels n'aura pas lieu quand le défendeur 
se trouvera momentanément et en quelque sorte dç ptss3gcudpns.lt 
Pays eu le contrat ,«*Fa été stipulé, par exemple, pour assister k une 
fête publique; on auto e-, peur un voyage d'affaires et de commerce, une 
foire > une opération isolée, un témoignage en justice, etc. etc., mais 
seulement quand le défendeur y aurait soit une résidence équiva- 
lente^ domicile, soitjnême une résidence temporaire dont la cause 
n'est point déterminée par, des faits purement accidentels* teb>qife 
ceu* qu'on vient çPénomërer. . ! ' ' •' •" ' 

ÀrU 4. Lé paragraphe final de £et artidle donne com^éteno© au 
tribunal du lieu de la situation des immeubles •Atti»»le«©a*»QÙ i 
s'agira; d'une action persùnndh coùdernfcûi la propriété ou» la « jdim* ' • 
sanoe a cet imineulte. s "'l #l ''•''•' l . m. i -w ?. a: . 

On a vouln prévoir les cas où pn Français propriétaire «n Puisse 
ou bien un: Suisse propriétaire eft Fi>«fe#er*ft ftfjwiwé^Qn jqsti 
sc*^deseiltrerji*ns*tt qui pat fmt ^ i^n^^A^^ffîJfm^l 
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p$«$0BD$s>stttii,r> tans , ptâtafdnè^dixnJi àièitauDeaVehnteiEC^ ekémitf 

Wftlre tooprpjp»6tafaq, fit àrnttstaide $a*^(l^itéittelptfo}^iéUh^^ ées 

diftHse^v»emiHït|iJatfoaitels!jjia ah f oifp :e»7iho'jy? ^JnotiiG'J tncvtf 

arArteielfcflrçoaïftatf^ 

^v^rrAii'à^tiokâpiftikufch {traçais aidât D^ghifleM idig'jpiHipiâtnKh 

core être appliqué dans le cas où des néritiewfobçaM eusliUatk^î 

tro*i\^^ut l |apf>el(& {cdaJcufci^iÀtiifiiifaài ki3apcefc&»»d^#rk#çàis 

ou d'un Suisse décédé en iaôssantxiéb J^nsotanselésidetfXURi^î Oêt 

a*tfoiq^taln«<aanQ*ft6ï) <>l> ^boin -)l onp »(in-)^i t^ il .••<: .W 

j «•OftO^l jei.çftSîjdteingtttdge ld 4 upd itiêmciCTiGceisifin^htfei'de^ cdké^ 
«-tôti#tt dJtflaagbrsr,et fraBQaÎH u o$u**oh pbéèèyerontsur ftesi bi eue Pftùéi 
«.ft* $!>&»€& unfir>pdrtioti)iégaki)à[iaiVaifUr oWHieÉtfiitftés'.ènJpfts 
*4tiWgtfra<df>ryi ,&& saraif»* exclus;! ai quelque *rtareq^< posant v -en 
MW^i&deslitaisjebç^^ ?»l *.i»*»m .',f>M mi in*. 

>îllfeilGQ^efttto^eît,«ff«8e iex^rimaifiie déskiq» îles >lswccesikitts 
i^p^e^v^)Cke Ejaotûifit^fc' d«s/ èuiteesiustenè régJéësnqffls ég&dhtitt 
dtfiptosfti^itt . tte? roeti artiste? < de» XaouVemËmettt f ra«fçiu> > a > expliqué 

^AOQ^Wc^ue^d'^eèfrjunarrêfcde^aiCouir db cassdtiaRdu'.4(8j|iiillta 
îîtàa* 4ts>te^té«.)to^ipirs8Dbîf^ifidtrnctot libsrtâateà'tfa^MimUw» 
d$4'^ltfcteiai del U Jo*. dftdBftg? Iqne.touèicpoqtt'tfc était» ip<*sible ri* 
faire, c'était de stipuler la récj^od*é;>iek lOÇHséçjaerioe^^on^èi* 
pr^ pfcw d&>teran£tMg^ desdefax 

Pajw.a^riutià ^wiBatrowdiii^dtsncfateètst et des lavantageeiptfrtwa* 
lierez u^ lb* /to«M «Ï«éii4fi#«ïifaiftrriy des; nationaux rdei jf^atw*!*}* 1 
ppuri;^i§^t.<te.ai^a>e:ipYftqw«f âeeidnéite etawantageb tretHorésctak 
par la législation ^deir.Btàt4n<l«fcbii*rApf>afrtianaBe4Éj -^ *» ■■ ••«"J*"- 

.Art<jit4ll^(i^Wïapei«<e«il fsuisBÔ^taiche^opitne'ieGôtkY^rjiemeàt 
fwWW^> uû gl^ch intérêt à, be^edef>fribab^saBÎlinpD9npéteminett 
d'u^^^lTaif^qui ^ppa^ieat saira yogos Daiiireisiduiriôkfwleur «eitfev 
mâu\e,en i'absenoe>?de*o*itfi«cil, âblàustritotà a£pfaçatioû>du Tiaitë^ 
renvoie le . p tfocès^u; . trtkuite} : ;qnr>cpr> doit «qmlaîtrei v Bn> aaqtosàdt 
aux juges l'obligation de se déclarer jp&<px^tefl\8+\Tn4to0\<ï<$#, 
l'article 11 ^is^snjfësaiçmeiit que, même en l'absence du défen- 
deur et de tyVtfe ^p^^ti^ d'incompétence produite par lui, le tri- 
bunal devrait se defciarer incompétent; on a cependant ajouté ces 
mots : et même en l'absence da dèjmàeur, afin que celui-ci puisse, 
sans être tçutt ^jse.pjcéfpitffir à, lp;£a^e : jM>UF aqulftYÉfrtoimrçf* 1 




ions propre? ^Jes^olaiper sur l'application à sa cause des stipula- 
ions du Traité» Gp japyen aura pour effet d'appeler, utilpmeal ïatten- 
ion du tribunal sur sa propre compétence. Des instructions adressées 
aux trirÀinaux pour l'exécution du Traita leur indiqueront d'ailleurs 
la portéér'dè* Serines de i'artibte 1 1. . , , ; . . i -, v . \ y .,.* 

Art. 16. Pour l'inteUigencej£S_J3(tt^^irtorïté compétente qui se 
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TOIKOirt nepfc i pèusiôars. fois- d*qs i «eti i afctidlèy oift est > toqpliqaé **fu*eb 
SttiaM la ckHMude ldfeiàcnitôa ptmt êtnè pirirtéq , «nw&ri* |te#%aflt8»sg 
sefc ,(tev*ût t J^(,tirjbilnal «■rtp^Ef siitrideuant le ,pvhid&$\i*M méftie 
devant l'autorité executive; que, de plu^J ertie»pc*ntJ'Çtïica»J4e^c}ïŒ^ 
citftéV, être 50irtni»e (au. conseil féAém / cjaifait «fflee y ptfie <êai vMe 
CQgnjra/péiqepr&c fl»lâidpi|o faU»«'»FTirirfe9Épifessidï*igéilé*al^'éf 
appikt blés ta tOUS« iesloa^ • ■*.* •■•!■ ,<■ m ) •»! *-m.h ; »npilqqr. fut » ••-,« j 
i £a jfr nmtfl) o'safc toujonis! l'autorité ijiidiciaire à Iscp; divers» dfcpvét' 
q*t» statofcrajdùivAës^deinandtt* d'èxéoutioti. (h jw> ><>b ^«infc iiuV uc« 

Art 20. Il est reconnu que le mode de tran^iiaiob'd6sJ«xpfoit*l> 
cit*tÎ9us>iet>aotes de procédais.*, tel qu'il eçrbœgaivfcé^aôtufeWflfiiént, 
doom lieu là de* doirespdndanoes génuttéeen ■•Jêthàr iditMrëfeNb> ft- 
ct*BBp<! Oa aurai* désiré sùptaier que ies actes) étaient ew^éyés di- 
rectement par leiaagatrat d'pn Payi 4 Tintante ebrtosjtoâdtftftëide 
l'autre Pays; mais le paragraphe 9>4e«lTaa , ticleJi6g» du Ùdd&M6>*pvo- m 
céthjrereàniotfra^is es* itnpémtift/'il 'jeu^ia^peiflrdfc <riifHHé 
( astiefte .7©)^ qa&defc;eiptoto«>ien* eflvojhéA'etuoHÎflMtère) Hk&Kàntitâs'! 
étrangères, qui les transmet au <3ouVei i neiiieiit f éttai»g€i*'. Iliy'a^dflnd 
lien d'tUe&dre <sfue fa Révision du€ode tieipjucéitare, el/iioQriilfcQléàT 
celte, du paragraphe 9 de l'article <6<Jv permette iî*ti Gouifettiémënt 1 
français de consentir des stipulations») plu» appropriée* ^e^klesûiiïs 
de /célérité fie notile époque.* Daroti'ét&tdes thùte*, laîeltas» itafetétP 
eivi'axtjele aotatsfukipu «élre «dmis^> •> .1 .-ii':. ( r •: 1 »> •• > .-n>\ 

Art 2ii <^ajatiauxcoinlmàsioiM|T)ga«d fttfft" 1 . 

çais.a itapu à^onserveir le) ntodé>ae*titel éeitrdnamwsieriill itfiport*', 
dans Isoo opinita ♦ qwlesi Gouvernements' puissent surveiller avec : 
soin l'exécution des^ncsuressoHiditéet pav-la justice étrart^è¥eèt^tii : 
peuvent n'être pomtenrap^MjrtJavtedlailégiélâtWn'du^ys^. ' » rî ' 1 

JLe présent Protocole, qui, de taaômeqtoe iaConveutiofe du : îSjtrln 
1869, a éWj .expédié eu double original; *era cdnsidéré' , ct)àaïtoe I 
appiiowvéïetooBfirniépàT les Partie^ vNAtotiàÈM&M gamine 'àytfivt'' 
reçu iar,idtifibaliobr>pâf; le fait *eu*Ide VéohàîKg^îdwiiltifiiatldtf^'dë^ 
ladito<i«ttventiûnv à)^aqDdle^l©pIéspnt/Pwfefcbteli6er1 4 éfè«e.* , "■. r " 

Faft â Paris; le i5 ,, JWfl , ï8Bh. , '' '" ' ,i: ""'* ^^V ""' ,;n * ' V 

r- ' • •••: '•' , '■■■■•">■' -»■!» ^(t/y.f^néKtRN^'V 4 * '^ 

MdirWitturi8tM*f«r àëcrétkiWftt'Étât 'âtf' tfë^arfemèh^dëi àflïi/^f 
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1T 17.265. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux,] 
**HsW^la^u*t?w«t4ewak^ 

(fta^ne-^t-J^oire.), Te 9 mars i&3), est autorise îaJôuÉ* 4Sottoi41\ 
miqueiotkiijdci BmuliÊÊ^dllJk^^l^X^ * 

' ai* Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaox^pq 
0Dérel' > 8irr , l^'Pég*stt«R,dft4 , 4tat civil t ledkasKemefttiffésjalftMfcani 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 1.1 gernmuhi 
et en justfflàut'^auartèi'dppésTlWtf tf à¥« fb¥ttée^^imMfeOe«*HM 
lParis,19UaiM9.) i: , ' .....„, ./., : , .. ; .../. ^ __ 

f du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : L * 

1 ^'liè* tttrmixproj^pOur lea^^acakiaiAd^paasi^id'^a^dfafta 
, MH*> Seule fEàre)< et fMJttr la construction d un bac avait»***. «M 
ment à un ph&vqui restera annexe a» présent 4écnet, saut déclaré» 4*flj 
'puMttfue. •«' ■* . ' • 1 i 

■ ■-a* 'L'a&riini&trtftion est autorisée à poursuivre l'acquisition de» Uni* 
et bâtiments nécessaires ' à ! i T exécut ion deaditsitra vaux, oabktnatmttt4 
(disposition* deârflordri®^ . » •• 

fh'^r.nji:.., ,»,-■• , ,1 , .(i 1 ,. ,«,, .-■••■. | . ,, ... 

< »;..,'■• 5 '• c: -m , « .. » <«i H ' ni ; »i| iii.t . j. ». y, «1 ». • 

* «" I»''-! - •.■..,.,. ..t.... .J , • . , J„ , Ut , .,,, . '.,,», .l|l r » «I 

#> IT 47*397^-7-7 Mbarar impérial (contre-signe par feiilraistre te TigriHfefc 
\ $u commerce et des travaux publics) portant : 

,. Art'. 1 èr : ~La compagnie des chemins de fer de la Vendée est auttriAi 
établir suV lés Vieux quais du port desSables-d'Ofonne (Vendée) dtmf* 
destinées au chargement et au dêcuarçement 'des marchandises, ssi* 
'conditions suivantes : ' '' • *<<'•.■: - •: •- 

l> Unépremicre grue , de la force <fé : cm<f mille kflo grk ttmaetJ;-' w< ^ t "^JîS 
| ' lé terre-plein de la café de là Poissonnerie ; a dir mètr%rd*ltafgteest *■ 
ïërre-plein et à deux 1 mètres du paremenftiu c^ai. ' l •" : - ' '- lf 
M * Une seconde grue , de là force de deux mille kUotttsttHûesvseraéiasi»^ 
le terre-plein de la cale du commerce , a doute mètres de l'aiirgle>wfc** 1 
cjeux mètres du parement du quai. •<-'.•. 

' Les pièces métalliques constituant lés- grues proprement dite**** 
fournies et mises en pjace aux frais çt par les soins de la compaeris* 
f cbemins'àefer dé là Vendée'. Les fondations seront alk charge** JW- 
l "\ L'usage dè*£rûes sera soumis à la surveillance' dès to géflftwga J*** 1 
u, niàriïime et du maître de port, et là pbr¥ton dfes^uâfe e érf t g gpg ato*» 
M deux grûës restera à 1 la/libre disposition du commerce. • ' * -•».■:»•:■ 
Quand les grues" nef ïbucffonheron* pas; étitesr deyron^etrë'aitêtéaf 
rallèlement aux murs de quai , de manière à ne gêner rôle** laa^bilti** 

navires, ni le passage sur le s q uais. 

Ces appareils devront être entretenus avec soin par la compagnie. 
ji ,Eiijea«dftfeetakiJe*e^iee^ 

grues sans payement rieik)ca*iqa* M lt .1., . ,j. ,., , >f ,,: ..j ^ ^ 
iif 2. Les prix à percevoir par la compagnie pour le chargement eue* 
.,, cKVçementdeà diVerîi cofis $u mofen dès grue» 1 WnVâfc^aiârt $** 
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LOYER, SOIT POUR ElàBlffifGparm, SOIT tOQH «àBAAOVBMISVT^FP^^O^^fWP^ 

DE MARCHARDISES. 

D* on ^ dix tonneaux , par tonneau de paille kilogrammes , soixante ceiftraielf', 

ci : ..'...,...'.' «..:'.••. : , .».: , ./. , ..V.'. '&*& 

De.onse À vingt tonneau*, par tonneau de mîIFe kilogramme»; trënteltenx r i.- 
* ''flmWciV: .'?'.'*.'. '.'/. .;..'....;, .•;./.'*>. * i ;v. 1 ;-.n <{, wi. J*ii>. iv ... «► ;'•'.■• j O 3o 
'mrtfts»«Wdto^a*tttift«amj par4tfittaitide<itiUI€fciJbgrt«»»eaAqi^%a^e9T , , 

/tnnesi;/orrLi.'bU j.u iu* j*^.v.I * « «1. ••♦«v -♦ i • • . » 4» (».'.« n ,,. rA .j. «^^^ t • *•,. • j ,jO v 4& 
Mise tav nmoes «m *n .wftgou au défrarqqeinent,. far tonneau en sus /, dfx 'péri- 

times, ci ,, 1 ;. ; Vt ."..'..< o io 

Loyer de la grne pour mâtage et démâtage, deux francs, ci. . . . . . i ..". .\ . i . .'. 3 00 

Quand les opérations de mâtage et de démâtage se succéderont immé- 
4iattoen£, les prix ci-4essus fixés pour chacune d'elles serpnt ç^dui\s,j(u 
quart. . .:, Y ,. ..,..,■ m ..,.,, ,. } ~ 

Chaque armateur, cônsignataire, capitaine ou autres qui feront usagé de 
fc^ app**e*ls demœt fe*rnirka honmes e* las «ordag^^.auppléuientaires 
qui pourraient être nécessaires à leur mise en «euvre, et «erout naspon- 
' sable» de tout* détérioration mcovenaai du fait de leurs ouvrier^ ( . , 

3. La concession des droits indiqués dans 1 article précédent est Iai4e tf en 
'• Erreur d^ la compagnie de la Ve«4ée, jusqu'à l'expiration dp («concession 

de 1a ligne de Napoléon-Vendée anxâabiea^TOlonne* , • ,.,, j f 

Si l'administration juge utile, soit en cours „ soit en ftn d4c0njcessionv.de 
supprimer les grues ainsi que les constructions y attenantes , le permission- 
naire devra les faire disparaître 4 première réquisition et remettre les lieux 
dans leur état primitif. Dans aucun cas, le permissionnaire ne pourra pré- 
.tendre à aucune indemnité. 

4. La grue de la cale de la Poissonnerie ne pourra être employée que 
pour lever un poids inférieur à cinq mille kilogrammes. Pour la grue de la 
cale du commerce, la poids maximum sera de deux mille kilogrammes. 

Toute avarie occasionnée par l'enlèvement de poids supérieurs restera à 
la charge dea personnes qui auront ainsi employé les grues. 

5. Les tarifs stipulés dans le présent règlement pourront être abaissés 
par la compagnie de la Vendée pour urne ou plusieurs classes de marchan- 
dises; les réduction* ainsi consenties devront être appliquées à tous les pro- 
duits placés dans des conditions similaires; ces réductions devront d ail- 
leurs être homologuées par des arrêtés du préfet. Les taxes abaissées ne 
pourront être relevées qu'après un délai d'une année. 

Ce tarif pourra d'ailleurs être revisé tous les cinq ans, moyennant l'ac- 
complissement de formalités semblables à celles qui ont précédé son adop- 
tion. 

6. L'administration se réserve le droit d'établir pour son usage,, dans 
tontes tes parties du port, toute espèce de machines ou apparaux de la na- 
ture desdites grues, et de concéder en dehors du quai rétablissement de 
machines de cette nature, avec ou sans droit de péage, sans que la compa- 
gnie dea chemins dé fer de la Vendée puisse réclamer aucune indemnité. 
\P*m>iZtoMi869.) 



N* 17,26$. — Décret impérial (contre-signe par le garde dea sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i a M. GaiUwr4\Quftfive\ % contrôleur de l'éclairage delà ville de Paris, né 
le 34 juillet 1837, à Grenoble (Isère), demeurant à Paris, est autorisé à ajou- 
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ter à son nom patronymique celui de Ayasse, et à :> 'appeler, à l'avenir, Grf 
lard-Ayaste. 

a Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour 
opérer, sur les registres de Tétat civil , le changement résultant dupn 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal an n, 
et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d^ÉU 
[Compiègne, 23 Octobre Î809.) 



Certifié conforme : 

Paris, le 2 * Novembre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre SecriUàn 4*94 
au département de la Justice et des Culta, 

DUVERGIER. 



•" Cette date est celle de la réception du Balte* 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



I 



IK» i\i boum; pour le Bulicliu cks. lois, k tai^oa de 9 ûmio par au , à Sa cai*se deMof**** 1 
impériale ou chez les Directeur» de* poste» des départements. 



iHPMMnpîF iMPtaut k. — s Novembre 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1759. 



1° 17,269. — Décret iMPÉniAL qui ouvre au Ministre de la Marine et des 
Colonies un Crédit supplémentaire pour des Créances constatées sur des exer- 
' cices clos. 

; Da 24 Juillet 1869. 

1 

' NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
bes Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de la 
marine et des colonies ; 

Vu l'état des créances liquidées à la charge du département de la marine 
et des colonies, additionnellement aux restes à payer constatés par les 
comptes définitifs pour les exercices i865, 1866 et 1807; 

Vu le sénatus-consuite du 3i décembre 1861 ; 

Vu l'article 9 de la loi du a 3 mai i834 ; 

Vu notre décret du 10 novembre 1866 (1) ; 

Vu l'article 126 du décret du3i mai 18*62 (,) , portant règlement généra! 
sur la comptabilité publique ; 

Vu la lettre de notre ministre secrétaire d'État au département des 
finances, en date du 6 juillet 1869; 

Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 23 mai i834 et de 
l'article 126 du décret du 3i mai 1862, les créances comprises dans l'état 
ci-dessus visé peuvent être acquittées, attendu qu'elles se rapportent à des 
services prévus par les budgets des exercices précités et que leur montant 
n'excède pas les restants de crédits dont l'annulation a été proposée lors du 
règlement définitif desdits exercices; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la marine et des colonies, en augmentation des restes à 



1,1 Bail. 44o, n* Ano. w Bull. io*5, n° 10,527. 



XF Série. - & 
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payer *6nstâl8rÇa1FTéô <*ôm^"affim!î!ïa5w exercices \\#>h , flHHJ et 
1867, un crédit supplémentaire de quarante-sept mille sept cent 
dix-sept francs quatre-vingts centimes, montant des créances dési- 
gnées au tatrfetdf ti-annaié,- <\m opï |té. Hcpiiléeè à la charge de 
ces exercices et pour lesquelles des états nominatifs seront adressés 
en double expédition à notre ministre secrétaire d'État au départe- 
ment des finances, conformément à F^fticle 129 du décret précité 
du 3i mai 186a , savoir : 





BUDGET 

ordinaire. 


BVOCST 

extraordinaire 


Exercice iS65 • » 


3,5i3'56« 
a4,3i5 63 
6,a56 44 


A,7*9 f 9i' 
7,610 16 
i,a3a ao 


Exercice 1866 


Exercice 1867 , 






34,685 53 


i3,63a 37 


Elf BMBLE • • 


47,7» 


7' 80 e 







2. Notre ministre secrétaire d'JÊtat au département de la marine et 
des colonies est autorisé à ordonnancer ces créances sur le chapitre 
spécial ouvert pour les dépenses, des exercices clos au budget de 
1 exercice courant, en exécution de l'article 8 de la loi du 23 mai 
i834. 

3. H sera pourvu à cette dépense au moyen des ressources affec- 
tées au service ordinaire des exercices courants. 

4. Noftre ministre secrétaire d'État au département de la marine 
et des colonies, et notre ministre secrétaire d'État au* département des 
finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Goud, le ad Juillet 1869. 



Signé NAPOLÉON. 
Pari'fi 



U Miniâtrt «cr*4tr« d'ÈUd m département 
<Us finances, 

Signé P. Maokb. 



L'ÂminlMinirtrtêtcrMrtd'éut . I 
«a département de ta mariné et du eok»**â 

Signé RlGAULT DE GBK^CIUT. ' 
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EXERCICES CLOS. 



{Tableau des nouvelles créantes constatées en augmentation des restes à payer arrêtés par 
' les comptes définitif* de iS$ô, 1866 et i867, et qui sont à ordonnancer sur les badge* 
des exercices courants. ' ; 



CBAP1T1II. 



BXJUCICE 1865. 



BODOBT ORDINAIRtt. 

États-major* et équipages 

Corps entretenus et agents divers 

Vivres 

Travaux hydrauliques et bâtiments civils 

Faals.4* v o yage ât dn ■■nifsiamfmf ,.»»—.,«««.« 

BUDGET EXTRAORDINAIRE. • 

Frais de voyage et de rapatriement 

EXERCICE 1866. 

BUDGET ORDINAIRE. 

États-majors et équipages 

Hôpitaux 

Vivres. 

Salaires d'ouvriers ......... .............. 

Justice maritime. 

Service hydrographique et scientifique 

Frais généraux d'impressions 

Personnel civil et militaire aux colonies 

Matériel civil et militaire aux colonies. 

Service pénitentiaire 

BUDGET EXTRAORDINAIRE. 

Hôpitaux 

Frais de voyage et de rapatriement 

EXERCICE 1867. 

BUDGET ORDINAIRE. 

Troupes 

Vivres. 

Approvisionnements généraux 

Travaux hydrauliques et bâtiments civils,, i 

Justice maritime, 

Frais généraux d'impressions 

Frais de possnjre et de rapatriement. 

Personnel civil et militaire aux colonies 

Matériel civil et militaire aux colonies 

Service pénitentiaire 
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Arrêté le présent état à la somme de quarante-sept mille sept cent dix-sept francs 
quatre-vingts centimes. 



Paris, le 24 Juillet 1860. 



L'Amiral Ministre secrétaire d'État an dêpvimr* 
du la marine et des colonies , 

Signé Rreautt de Gkhooillt. 



N* 17,370. — Décret mmpémial qui proclame 22 Cessions 
, de Brevets d'invention. 

1 , Du 1 1 Septembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Eimftsui 
\t>zs Français, à tous présents et à venir, salut. 

t Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture et dû commerce ; 

Vu l'article ai de la loi du 5 juillet 1844 , sur les brevets d'invention. 
• Avons décrété et décrétons ce tçui suit i 

Art. 1". Sont prodamées : 

'■ r' La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département d« la 
Semé, le 3 avril 1869, faite, suivant acte ,en date du 27 mars de la inéme année, 
*aux sieurs Gorpet «C Hessièrae,, négociants associés, demeurant an Mante! , près 



I 



&ainte-Maxcnce (Ofoe), par le aient Glattard, de tons ses droits an* brevet 
,.tion de quinze ans" qu'il ar pris, le 01 mai 1867, pour une Tisse métatlMue llteafi 
.du tissage. ' 
* 2* La rétrocession enregistrée an secrétariat de la préfecture au département éi 

ta Seine-Inférienre, le 1» avril 1869, faite, suivant acte en date du i5 menés II 
iwérae année, au sieur tonis-Prosper-Hippolyte Plantrou fils, demeurant I Keiinf, 
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jsjfrwsjsaoés Buasmniina»,nar la, aiftuj; Edouard Legris, de sa part de d roits au brevet 
•d'invention o> quinze ans pris, le 11 décembre r86ô, $ar* lev.sfBRfiinftHmra 
nommé, dont il est cessionnaire , pour on système de dégraissage et lavage. 
laine» par un appareil introductif dfe l'air dans l'eau. 

3* La: cessioa* enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de{k 
. Seine > le 27 avril 1869, faite*, suivant acte en date des, 20 mars, 1" et & avril de; |a 
même année, an sieur Auguste-Félix-Honoré Tattegrain, marchand de Dois, de- 
meurant à Amiens , par les sieurs Jour de* et consorts * des quatre certificats d'additatn 
se rattachant au brevet d'invention de quinze ans pris, le 10 septembre 1867, par 1rs 
sieur Legé et Pironnet, dont ils sont cessionnaires, pour un procédé de conserva- 
tion , de coloration «et do dessiccation des bois. :\ 

â° La cession enregistré»! au secrétariat de la préfecture du département de 1 fa 

6etne, U» «7 avril 1869, faite , suivant acte en date du 16 du même mois, à la sociifté. 

; Auguste Lion et compagnie «dont le siège est À Paris, rue du Grand-Chantier, n° tii , 

par le sieur Levavasseur, de tous ses droits au brevet d'invention de quinte ans qlf il 

. a pris, le i3 octobre 1868, pour des perfectionnements dans la fabrication de divers 

articles de bijouterie. 

5° La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de, la 

Seine, le 10 mai 1869, faite, suivant acte de dissolution de société en date ,du 

. i3 avril de la même année, au sieur Su blet, par le oieur Martin, de ses droit s, au 

brevet d'invention de auinze ans qu'il a pris, le îa août 1868, pour des perfectionne- 

JBMBtadlR0.1a fabrication des silicates alcalins. j 

6* La cession enregistrée au secrétariat de la pré fect ure <ta déeentflaMMftt riff la 
3etne, le 10 mai 1860, faite, suivant acte de dissolution de société en date du 
1 3 avril de la même année, au sieur Sublet, par le sieur Martin, de ses droits au 
brevet d'invention de quioie ans qu'il a pris, le 12 août 1868, pour la fabrication 
directe du savon au silicate. ( 

7° La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département du Rhône , 
le 14 mai 1869, faite, suivant acte en date du 26 avril de la même année, au sieur 
Jean-Baptiste Givord , négociant» demeurant à Lyon, place Geusans, n° 1 , par la de- 
moiselle Roubier, de tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans qu'elle a pris . 
le 3 octobre 1862 , pour un appareil mécanique propre à réduire en copeaux les mé- 
taux divers, étant expliqué que la cession originairement faite au sieur Benoit a été 
résiliée par jugement du 3o mars 1867. 

8* La cession enregistrée au secrétariat de l*t préfecture du département de la 
Seine, le a a mai 1869, faite, suivant apte, en date du i3 du même mois, au sieur 
Alexandre-Ferdinand de Bayer, marquis d'Éguilles , propriétaire, demeurant à Paris , 
rue de Trnfiant, n* 35, par le sieur Larmanjat, de partie de ses droits au brevet d'in- 
vention de quinze ans qu'il a pris, le 27 décembre 1867, pour un mode de traction 
comprenant des perfectionnements dans les véhicules et dans la voie. 

o* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture* du département de iti 
Semé, le a* mai 1869, faite, suivant acte ea date 4» s 3 dujnèj»e,joaoi*, au .sieur 
Lucien Grizeaut, propriétaire, demeurant à Paris, rue Saint-Lazare, n* 65, par le 
sieur Larmaniat , de partie de ses droits au brevet d'invention, de quinze ans qu'il a 
pris, le 27 décembre 1867, pour un mode do tracUojixowprenant des perfectionne- 
ments 4ane les véhicules et dans la voie. 

io fl La cession à titre de licitation enregistrée au* secrétariat de Ja préfecture du 
département de la Seine, le aa mai 1869, faite, suivant acte en date du 8 du même 
mois, au sieur Paul- Antoine-Marie. Gondole, -négociant, demeurant à Paris, rue 
Kenve-des-Petits-Champs, n' 4 , par le sieur Covlet , de tons 'ses droits au brevet d'in- 
vention de quinze ans qu'il a pris, conjointement avec le susnommé, le 19 juillet 
1867, pour un système de coussinet antilubrifieat à roulement sur des s,urfeces cir- 
culaires conservant leur parallélisme. 

1 1' La cession enregistrée au secrétariat de la pi^feeture -du départ wnent du Rhône , 
le 3e mai 1S69, faite, suivant acte en date dotS du même mois»-* la compagnie des 
chantiers <le la Buire, dont le siège est à Lyon-, par le sieur Bathias; de tous ses 
«droits au brevet d'invention de quinte ans c^i'ii a ans, le 8 octobre, i8tô» pour comp- 
teur à distances ou quantités" k roues eaneeatriqtmaanSf yeeasfte. 
.[ 12? La. cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
■ t • Marne ^ le 3 1 mai 1869 r faite , suivant acte en date du* «*• avril» do la même année , au 
siear.Jean-BAptiste Çmon père; chimiste*, demeurant «< Paria* avenue de Ncuill*/. 
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n* 5a, par le» sieur» Dciamotte et Faille v de tous fetu» droits an bmvetdmveataau 
de quinze ans qu'ils ont pris, le 18 février 1667, pour un système propre à détruira 
les matières végétales dans les laines, fila -et toutes matières textiles animales. 

1 3° La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le i** juin 186g , faite» suivant acte en date du 22 mai de la même année» au 
sieur Ernest Bazin, ingénieur civil , demeurant à Angers», par le sieur Boucand, de 
tous ses droits au brevet d'invention de quinze ans pris, le 19 février 1868, parle 
sieur Maigron /dont il est cession flaire, pour une machine à fabriquer le fil de carat 
pour câbles , cordages , etc. , dite broche universelle. 

14* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine, le 10 juin 186g, faite , suivant acte en date du 20 mars 1868 , à la société ano- 
nyme des aciers Martin, dont le sléee est à Paris, rua Le Peletier, n° ag, par les 
sieurs Marie-Francois*fimile Martin père et Pierre-Blaise-Émile Martin fils, de leurs 
droits au brevet d'invention de quinze ans qu'ils ont pris conjointement, ie 28 juillet 
i8§5, pour un procédé de fabrication au four a réverbère de l'acier fondu, du fer 
fondu et d'un métal mixte. 

i5° La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département delà 
Seine , le 10 juin 1869 , faite , suivant acte en date du 20 mars 1868, la société ano- 
nyme des aciers Martin, dont le siège est à Paris, rue Le Peletier, n° 29, par les 
sieurs Marie François-Emile Matlin père et Pierre-Blaise-Émile Martin fils, de leurs 
droits au brevet d'invention de quinze ans qu'ifs ont pris conjointement, le 5 juillet 
1867, pour procédé d'affinage direct pour la transformation de la fonte en acier fonda 
et ses dérivés. 

16* La cession enregistrée an secrétariat de la préfecture du* département de la 
Seine , te 10 juin 1869 , faite , suivant acte en date ou 20 mars 1868 , à la société ano- 
nyme des aciers Martin , dont ie siège est à Paris, rue Le Peletier, n* 29 , par le sieur 
Emile Martin, de ses droits au brevet d'invention dequinse ans qu'il a pris, le 6 jan- 
vier 1868, pour la transformation en acier fondu doux des vieux rails en fer de toute 
provenance. 

17* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de la 
Seine , le 12 juin 1869 , faite , suivant acte en date des 3 et 5 du même mois, au sieur 
François-Hippolyte Cellard, propriétaire, demeurant à Paris, rue de Borne, n*3i, 
par le sieur Savary, de la moitié de ses droits au brevet d'invention de quinte ans 
pris, le 11 novembre 1867, parle sieur Duméry, dont les susnommés sont cession- 
naires , pour des perfectionnements introduits dans les machines à visser les chaus- 
sures ou tous autres objets en cuir, 

18* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département de k 
Seine, le 16 juin 1869, faite, suivant acte en date du 3i mai de la même année, à 
la société Damien et Kister, mécaniciens, dont le siège est à Paris, rue Saint-Maor- 
Popincourt, n° 73, par le sieur Nick, de tous ses droits au brevet d'invention de 
quinze ans qu'il a pris, le 7 décembre 1867, pour un système de kea-tigno métal- 
hque pour la marine et l'industrie. 

19* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture do département delà 
Seine, le 19 juin 1869, faite, suivant acte en date des 21 et 23 avril et «juin des 
même année, au sieur Achille-Louis Fontaine fils, négociant, fabricant de ganta, de- 
meurant à Paris, rue du Petit-Lion, n° do, par le sieur Ftotard, de tous ses droits am 
brevet d'invention de quinze ans pris, te 10 décembre 18S8, par las sieurs fontaine 
père et fils , dont le susnommé est cessionnaire , pour une coupe de ganta. 

20* La cession enregistrée au secrétariat de la préfecture du département du Nord, 
le 22 juin 186g, faite, suivant acte en date du 3 du même mots, am sieur Nicets* 
Cbampeanx , propriétaire , membre du conseil municipal, demeurante Dnnkervue, 
par le steur Mnller, de tous ses'éroits au brevet d'invention de qtrinse ans qra a 
pris, le 29 juillet 1868, pour un système de carabine et de carSeucne dit nvamc 
arailsr. 

21° La cession enregistrée au secrétariat de la prélecture du département an h 
Seine, le 26 juin 1860, faite, suivant acte en date du 16 du même msm+ a» ester 
Jean-Marie- Frédéric Bracbet, rentier, demeurant à Paris, rue du Cbàtean-d'Bav, 
n* 38 , par le sieur Varia, de tous se» dreita au brevet d'invention deajninaeanson'il 
a pris, le 12 mars 18*9, peur un procédé de bronza antique et de sconse florentin. 

sa* Les cessions enregistrée* au secrétariat de la préfecture du département du 
Anoue,fè 3e juin 1.8*9, faites, •oivant acte en date du 5 du même mots, an naur 
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Jet a ifr ao pMfotor Meyer, négociant, demeurant à Lyon* nie Bferettre, n"»»i et i3, 
per feeieor Florynde toms ses droiteiau brevet d'intention deqaiffte an»f»rws le 
jp janvier ifife, mur. le sieur Jandron, doutid est ceasionriake, pour des procédés 
mécaniques de fabrication des (Ils veloutés. 

: 2. Notre ministre secrétaire d'Étatau département deT^ricuïture 
et.du commerce est chargé de Te^cùlip^ cJLu proeqV£éc*et- .'. „. 
Fait au palais de Saint-Cloud, le 11 Septembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur ; 

Le Ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture 
et da commerce t 

Signé Alfred Le Roux. 



N* 17,271. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i° Il sera procédé à la rectification de la route impériale n° ao3, d'Annecy 
àTbonon, entre Bonneville et Findrol (Haute-Savoie), suivant les indica- 
tions figurées par une éteinte rose-sur un plan qui restera annexé au présent 
décret, sous la réserve, conformément à l'avis du conseil général des ponts 
et chaussées, en date du 11 mars 1869 , de la révision du tracé de la traverse 
de Contamines entre l'origine et les maisons Failîon [Joseph) et veuve 
Dessais (François) et de l'ajournement du rescindement de la maison Corna 
(Auguste). 

Les travaux de cette rectification sont déclarés d'utilité publique. 

a La dépense, évaluée à quatre-vingt-quatre mille francs, sera imputée 
sur les fonds affectés annuellement aux rectifications des routes impériales 
par le budget extraordinaire du ministère des travaux publics. 

3* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de cette' rectification , en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 1841, sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

4° Le présent décret sera considéré comme non avenu, si les travaux 
n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans, à partir du jour de sa pro- 
mulgation. ( Paris, i2 Juin 1869.) 



N* 17,372. — Décret impérial (contre-signe parle ministre de l'agriculture, 
du commercé et des travaux publics) qui déclare d'utilité publique les 
travaux à exécuter pour l'établissement d'un canal destiné à arroser, au 
moyen des eaux dérivées du torrent d'Aigue-Aynel , une partie du terri- 
toire de la commuue de Moline-en-Queyras (Hautes- Alpes), et concède à 
perpétuité l'établissement et l'exploitation dudit canal à l'association syn- 
dicale formée dans ladite commune sous le nom de Société da canal de 
Pimt-Groise. (Paris, i9 Juin ÎS69.) 



N° 17,273. - T .p&ç$gii 1 MPÎïUii* (contxe-sigué p*r le ministre de l'agriculture , 
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(la commerce et des travaux publies) qui déclare d 1 utilité publique ta 
travaux à exécuter pour rétablissement d'un canal destiné à arroser, u 
moyen des eaux dérivées de la Bonne, une partie du territoire des com- 
munes de Vaijouffrey , Entraigues, Valbonnais, Saint-Laurent-en-Bea* 
mont, Saint- Pierre-de-Méarotz , Lassalle et Quet (Isère), et concède • 
perpétuité l'établissement et l'exploitation dudit canal à Fassociation syn- 
dicale formée dans lesdites communes sous le nom d'Association syndicéi 
du canal de Beaamont. {Paris, Î9 Juin 1869. ) 



Certifié conforme ; 
Paris, le à * Novembre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire £Ék! 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



' Cette date est celle de )a réception du Bu))*» 
an ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'abonne pour le Bulletin det lois, à raison de g francs par an , a le oejsse de Vimprimet* 
impériale , ou chez les Directeurs des pestes des départements. 



imprimerie impériale. — h Novembre 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1760*. 



N* 17,27a- — Loi qui approuve les articles 3, 4 et 5 d'une Convention passée 
entre le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics et 
MM. Mangini , pour la concession d'un Chemin de fer de Lyon à Montbrison. 

Du 8 Mai 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Ayons sanctionné et sanctionnons, promulgué et promulguons ce qui 
suit: 

LOI. 

Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 

Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 

Article unique. Sont approuvés les articles 3, k et 5 de la con- 
vention ci-annexée, passée, le 8 mai 1869, entre le ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics et les sieurs 
Mangini, pour la concession du chemin de fer de Lyon à Montbrison , 
lesdits articles relatifs aux engagements mis à la charge du trésor. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 22 Avril 1869. 

U Priaient, 
Signé Schneider. 

UsSicrituru, 

Signé Dfi GuiLLOUTKT, Bourrât, marquis DE C0NE6LUNO, 
Martel , Camille Dollfus. 

Extrait du procès-verbal du Sénat. 

Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi qui approuve 
les articles 3, 4 et 5 d'une convention passée entre le ministre de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics et les sieurs Mon- 

* Voyes un Errata à la fin de ce mimlro. 

XV Série. ko 

Digitized by VjOOQIC 



— 594 — 
gini, relativement à' la concession <Tun chemin de fer de Ly» I 
Montbrison. 

Délibéré et voté en séance» au palais au Sénat, le 28 Avril 1869. 

Le Premier Vice-Président, 
Signé P, BocDBt. 

Les Secrétaires, 
Signé Chajx d'Est-Anoe, G - C u de la fini, 3gb» 

Vu et ■celle du sceau du Sénat : 

U Sénateur Secrétaire, 
Signé C«âS d'Est- Abc*, 

Mandons et ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
l'État et insérées au Bulletin des lois, soient adressées aux cours, cu 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les inscrivent 
sur leurs registres, les observent et les fassent observer, et notre mi* 
nistre secrétaire d'État au département de la justice et des cultes at 
chargé d'en surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 8 Mai 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Vu et scellé du grand sceau : Par l'Empereur : 

Le Garde dm sceaux, Ministre secrétaire d'État Me Ministre d'État, 

au département de la justice et des coites, _ . , ,, _, 

^ Signe £• Roooa». 
Signé J. Baroche. 



N° 17,27a. — Décmst impérial qui approuve la Convention passée, le S M 
1869, entre le Minisire de l'Agriculture, c'a Commerce et des Tracas 
publics et MM Mangini, pour la concession d'un Chemin de fer es Ly»à 
Montbrison. 

Du 16 Octobre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empemm 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre .ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics; 

Vu levant-projet présenté pour l'établissement d'un chemin de fer de 
Lyon à Montbrison; 

Vu les dossiers de l'enquête à laquelle cet avant- projet a été soumis, con- 
formément au titre 1 er de \& loi du 3 mai 1841, dans les département* du 
Rhône et de la Loire, et spécialement les procès- verbaux des caamàésioBi 
d'enquête, en date des 11 et 16 mai 1868; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées, en date du a5 a*» 
1868; 
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Vu les délibérations du conseil général du département du Rhône, en 
date des i4 juillet 1868 et 5 avril 1869; 

Vu la soumission présentée, le a mars 1869, par les sieurs Mangini; 

Vu la loi du 5 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique ; 

Vu la loi du. ip juillet i845> titre VU (Disposition* géwéralet) ; 

Vu la loi du a4 Juillet 1867, *ur les sociétés ; 

Vu ie sénatus-consuUeduoâ décembre 1862 (article à); 

Vu la convention provisoire passée, le 8 mai 1869, entre notre ministre 
de l'agriculture , du commerce et des travaux publics et les soumission- 
naires susnommés, ladite convention portant concession d*un chemin de 
fer de ï#on à Montbrison ; 

Vu le certificat, en date du 1" octobre 1869, constatant le r ranimant à la 
caiaae das dénota et consignations , à titee de cautionnement, d'une somme 
de tnefs *e*t cinquante mille frênes; « 

Notre Cûnseilid'£ta* entendu, 

1Von$ nta&ri et vitoÈYOHS ce <jui suit : 

Aax. l m * fiât tfqMNMwée la convention passée » ie 8 mai 1869 , entre 
notre mdmetre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics 
et les sieurs Mangini, ladite convention portant concession d'un che- 
min de fer de Lyon à Mantbriaon. 

2. Conformément à l'article 10 de la loi du i5 juillet i845, les 
concessionnaires ne pourront émettre d'actions ni promesses d'ac- 
tions négociables avant de s'être constitués en société anonyme. 

3. L'émission des obligations que la compagnie pourrait être au- 
torisée à créer ne pourra avoir lieu qu^en vertu d une autorisation 
de notre ministre des travaux publics,. qui en déterminera la forme, 
le mode et le taux 4e négociation, et qui fixera les époques et les 
quotités des veroetneats jusqu'à- ooaaplèto libération. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département des travaux 
publics est chargé 'de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des lois. < 

Fait au palais de Compiègne, le 16 Octobre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur 1 

Le Mmistrt Méritoire d'Étal m département dw travaux publia , 

Signé £. Grbssieb. 

CONVENTION. 

f 

L'an mil huit cent soixante-neuf et le huit mai, 

Entre le ministre de l'agriculture , du commerce et des travaux publics , agissant 
au nom- de l'fttat, et tous la réserve <U l'approbatiec des présentes par décret de 
l'Empereur, et par la loi en ce qui concerne les clauses financières , 
D'une part. 

Et MM. Lucien et Félix Mangini frères , 
D'autre part, 
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Il à été dit et convenu ce qui suit : 

Art. I*. Le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux _ 
de l'État, concède aux sieurs Mangini, qui l'acceptent, un chemin de fer de Lyoat 
Montbrison. 

2. Les sieurs Mangini s'engagent à exécuter ce chemin dans un délai de quatre 
à partir du décret qui approuvera la présente convention , et suivant les classa * 
conditions du cahier des charges annexé à ladite convention. 

3. Le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics s'engage, n 
nom de l'État , à payer aux sieurs Mangini, k titre de subvention , une soanmededsr 
millions (i2,ooo,ooo r ) pour l'exécution du chemin susénoncé. 

Les sieurs Mangini auront droit, en outre, à la subvention de deux 
(1,000,000') votée par le conseil général du département du Rhône dans la 
extraordinaire de j an vier 1 869 . 

4. La subvention de l'État sera versée en seite payements semestriels égas. 
échéant les i5 janvier et i5 juillet, et dont le premier sera effectué le i5 jeans: 
1871. 

Les sieurs Mangini devront justifier, avant chaque payement, de remploi série 
chemin concédé , en achat de terrains ou en travaux et approvisionnements sur ataoe. 
d'une somme double du montant du terme qu'ils auront à recevoir. Le dernier w> 
sèment ne sera lait qu'après l'ouverture de la ligne entière. 

5. Le Gouvernement aura la faculté , à la date du i5 janvier 1871 et avant le em 
ment du premier terme, de convertir la subvention susénoncée en qntiteevfinctes 
annuités représentant l'intérêt et l' amortissement de ladite subvention, calcules ai 
taux de quatre et demi pour cent et payables en deux termes égaux, les i5 janvier cl 
i5 juillet de chaque année, le premier de ces tenues échéant le i5 janvier 1&71. 

Toutefois, si, au i5 janvier 1876 ou à une époque antérieure, le GooveraeBsat 
après avoir opté pour le payement par annuités, croit devoir renoncer à ce moètè 
libération, la portion de la subvention restant due aux sieurs Mangini sera soldée ai 
termes égaux, payables les i5 janvier et i5 juillet de chaque année, etdoatk 
dernier écheraa le 1 5 juillet 1878. 

Pour établir le chiffre du capital restant à solder a titre de subvention , les sa 
précédemment payées seront imputées sur le montant des termes auxquels les 
Mangini auraient eu droit en vertu de l'article 4 ci-dessus et en tenant compte es 
intérêts k quatre et demi pour cent, à partir de l'échéance de chaque terme. 

6. La présente convention ne sera passible que du droit fixe d'un franc. 

Signé B. Gressier. 
Approuvé l'écriture : 
Signé L. Mahgihi. 

Approuvé l'écriture : 
Signé F. BUbqiri. 

Cahier des charges de la concession da chemin de fer de Lyon à Montons**. 

TITRE I w . 

TRACÉ ET CONSTRUCTION. 

Art. I". Le chemin de fer de Lyon à Montbrison partira de la place Genou, i 
Lyon , dans le quartier Saint-Paul , ou d'un point plus rapproché du pont de Nesaosn 
qui serait ultérieurement déterminé par l'administration, de concert avec la 1 



gnie concessionnaire. 

L'embarcadère établi sur ce point sera principalement destiné au service des vsjs* 
geurs et des marchandises à grande vitess e. 

La ligne passera ensuite près des abattoirs, où sera établie une seconde station, prin- 
cipalement destinée aux voyageurs et aux marchandises à petite vitesse. Elle sen 
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ncoordée avec la Kgne de Paris à Lyon, soit vers ce point, soit directement dans la 
gare de Vaise appartenant à la compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

La ligne passera par ou près Lentilly, l'Arbresle, se raccordera en ce point avec 
celle de Paris a Lyon et à la Méditerranée, passera par en près 8a in te-Poy- l'Argen- 
tier e, Bellegarde , Montrond; elle se raccordera en ee dernier point avec la ligne de 
Paris à Saint-É tienne et aboutira à Montbrison, où elle se raccordera également 
avec la ligne de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

2. Les travaux devront être commencés dans un délai d'un an et terminés dans un 
délai de quatre ans , à partir de la date du décret qui approuvera la concession. 

3. Aucun travail ne pourra être entrepris, pour rétablissement du chemin de fer 
et de ses dépendances , qu'avec l'autorisation de l'administration supérieure ; à cet 
effet, les projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en double expédition 
et soumis à l'approbation du ministre, qui prescrira, s'il y a lieu , d'y introduire telles 
modifications que de droit; Tune de ces expéditions sera remise à la compagnie avec 
le visa du ministre, l'autre demeurera entre les mains de l'administration. 

Avant comme pendant l'exécution , la compagnie aura la faculté de proposer aux 
projets approuvés les modifications qu'elle jugerait utiles ; mais ces modifications 
ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation de l'administration supé- 
rieure. 

4. La compagnie pourra prendre copie de tous les plans , nivellements et devis qui 
pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de l'Etat. 

5. Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production de projets 
d'ensemble comprenant , pour la ligne entière ou pour chaque section de la ligne : 

i° Un plan général à l'échelle de un dix-millième. 

a* On profil en long à l'échelle de un cinq-millième pour les longueurs et jle un 
millième pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la 
mer, pris pourpoint de comparaison; au-dessous de ce profil, on indiquera, au moyen 
de trois lignes horitontalea disposées à cet effet, savoir : 

Les distances kilométriques du chemin de fer, comptées à partir de son origine; 

La longueur et l'inclinaison de chaque pente ou rampe * 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé , 
en faisant connaître le rayon correspondant à chacune de ces dernières ; 

3* On certain nombre de profils en travers, y compris le profil type de la voie; 

a* Un mémoire dans lequel seront justifiées toutes les dispositions essentielles du 
projet et un devis descriptif dans lequel seront reproduites , sous forme de tableaux , 
les indications relatives aux déclivités et aux courbes déjà données sur le profil en 
long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d'eau et des voies de 
communication traversés par le chemin de fer, des passages , soit à niveau , soit en 
dessus, soit en dessous de la voie ferrée, devront être indiquées tant sur le plan que 
sur le profil en long; le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces 
ouvrages. 

6. Le chemin de fer sera exécuté pour deux votes entre Lyon et Charbonnières. 
Entre Charbonnières et l'Arbresle, les terrains seront acquis et les ouvrages d'art 

exécutés immédiatement pour deux voies; les terrassements pourront être exéentés 
et les rails pourront être posés pour une voie seulement, sauf l'établissement d'un 
certain nombre de gares d'évitement. 

Entre l'Arbresle et Montbrison, les terrains seront acquis pour deux voies; les 
terrassements et les ouvrages d'art pourront être exécutés et les rails posés pour une 
voie seulement, sauf l'établissement d'un certain nombre de gares d'évitement. 

La compagnie sera tenue d'ailleurs d'établir la deuxième voie , soit sur la totalité 
dn chemin, soit sur les parties qui lui seront désignées, lorsque l'insuffisance d'une 
seule voie, par suite dn développement de la circulation, aura été constatée par 
Fadmiuistration. 

Les terrains acquis par la compagnie pour l'établissement de la seconde voie ne 
pourront recevoir une autre destination. 

7. La largeur de la voie entreries bords intérieurs des rails devra être de un mètre 
quarante-quatre fi",*6) à un mètre quarante-cinq centimètres (i",45). Dans les 
parties à deux voies, la largeur de l'entrevoie, mesurée entre les bords extérieurs des 
rails, sera de deux mètres (*~,oo). 

la largeur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises de chaque côté entre 

XT Série. 40.. 
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leJbord extérieur du rail et l'arête supérieure -du ballast, sera de on mètre (*"\oo) 
au moins, » 

Oni ménagera au pied de chaque talus du ballast une banquette de cinquante cen- 
timètres (0**60) de largeur. 

La compagnie établira le Long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui seront 
jugés nécessaires pour l'assèchement de la voie et pour l'écoulement ées eaux. 

i«s dimensions de cas fossés et rigoles seront déterminées par l'administration, 
suivant les circonstances locales , sur les propositions de la compagnie. 

8. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne 

5 ouïra être inférieur à quatre cents mètres. Une partie droite de cent mètres au moins - 
e longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives , lesquelles seront 
dirigées en sens contraire. 

Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes est fixé à vingt millimètres 
par mètre. 

Une partie horixontalo de cent mètres an moins devra être ménagée entre de ai 
fortes déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succéderont eu sens contraire, 
et de manière à verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites 
autant que faire se pourra. 

La compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à celles 
de l'article précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles; mais ces modifi- 
cations ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable de l'admi- 
nistration supérieure. 

9. Le nombre, retendue et remplacement des gares d'évitement seront déter- 
minés par l'administration, la compagnie entendue/ 

Le nombre des voies sera augmenté , s'il y a lieu , dans les gares et aux abords de 
ces gares, conformément aux décisions qui seront prises par l'administration, la 
compagnie entendue. 

Le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs et des gares de marchan- 
dises seront également déterminés par l'administration , sur les propositions de U 
compagnie, après une enquête spéciale. 

La compaguie sera tenue, préalablement à tout commencement d'exécution, de 
soumettre à l'administration le projet desdites gares, lequel se composera : 

i° D'un plan à l'échelle de un cinq-centième, indiquant les voies, les quais, les bâti- 
ments et leur distribution intérieure, ainsi que la disposition de leurs abords; 

2* D'une élévation des bâtiments à l'échelle de un centimètre par mètre; 

3" D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet 
seront justifiées. 

10. A moins d'obstacles locaux, dont l'appréciation appartiendra à l'administra- 
tion, le chemin de fer, à la renmmtre des routes impériales ou départementales, 
devra passer soit an-dessus, soit au-dessous de ces routes. 

Les croisements à niveau seront tolérés pour les chemins vicinaux, r oraux on par- 
ticuliers. | 

11. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route impériale op 
départementale, ou d'un chemin vicinal, l'ouverture du viaduc sera fixée par l'admi- 
nistration, en tenant compte des circonstances locales; mais cette ouverture ne 
pourra, dans aucun cas, être inférieure à huit mètres (8*,oo) pour la toute iaapé- 
riale, à sept mètres (7",oo) pour la route départementale, à cinq mètres (5",oo) pour 
un chemin vicinal de grande communication, et a quatre mètres (4*,oo) pour an 
simple chemin vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée , la hauteur sous clef, à partir du sol de ht route , 
sera de cinq mètres (5",oo) au moins; pour ceux, qui seront formés de poutres hori- 
zontales en bois ou en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente cen- 
timètres (4*,5o) au moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins de huit mètres (8",oo); la hauteur de 
ces parapets sera fixée par l'administration , et ne pourra , dans aucun cas , être infé- 
rieure à quatre*vingts centimètres (o",8o). 

Sur les lignes et sections pour lesquelles la compagnie est autorisée à n'exécuter 
les ouvrages d'art que pour une seule voie, la largeur des viaducs entre les parapets 
sera de quatre mètres cinquante centimètres (a",5o) au moins. 

13. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une route impériale eu 
départementale , ou d'un chemin vicinal , la largeur entre les parapets du pont qui 
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rapportera la route on le -chemin sera fixée par l'administration, en -tesMmt compte 
des circonstances locales ; mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas, être infé- 
rieure è huit mètres (8",oo) pour Ja route impériale, à. sept mètres (7^,00) pour la 
route départementale, à cinq mètres (5",oo) pour un chemin vicifcal de grande com- 
munication , et à quatre mètres (a",oo) pour un simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les. culéea sera au moins de huit mètne* (8*,oo), et la 
distance verticale ménagée au-dessus des rails extérieurs de chaaue voie pour le 
passage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts «eutunètres 
(4"»8o) au moins. 

Sur les lignes ou sections pour lesquelles la compagnie est autorisée à n'exécuter 
les ouvrages d'art que pour une seule voie , l'ouverture entre les culées sera de quatre 
mètres cinquante centimètres (4 M »5o). 

13. Dons le cas où des routes impériales ou départementales, ou des chemins vici- 
naux, ruraux ou particuliers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer, 
les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes, et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gène pour la circulation des voi- 
tures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s'effectuer sous 
un angle moindre de quarante-cinq degrés. 

Chaque passage a niveau sera muni de barrières) il y sera, en outre, établi une 
maison de garde toutes les fois que l'utilité en sera reconnue par l'administration. 

La compagnie devra soumettre à l'approbation de l'administration les projets types 
de ces barrières.. 

14. Lorsqu'il y aura lieu de modifier {.'emplacement ou le profil des routes exis- 
tantes , l'inclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder 
trois centimètres (o*,o3) par mètre pour les routes impériales ou départementales, 
et cinq centimètres (o m ,oô) pour les chemins vicinaux. L administration restera libre, 
toutefois, d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation à cette 
clause, comme à celle qui est relative à l'angle de croisement des passages à niveau. 

15. La compagnie sera, tenue de rétablir et d'assurer à se» frais l'écoulement de 
toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par ses travaux, et 
de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité pouvant résulter des 
chambres d'emprunt. 

Les viaducs a construire à la rencontre des rivières , des canaux et des cours d'eau 
quelconques auront au moins huit mètres (8",oo) de largour entre les parapets sur 
les chemins à deux voies, et quatre mètres cinquante centimètres (A m ,5o) sur les 
chemins à une voie; la hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration , et ne 
pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (o",8o). 

La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas parti- 
culier, par l'administration, suivant les circonstances locales. 

16. Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer auront au moins 
huit mètres (S^co) de lareeur entre les pieds-droits au niveau des rails et six mètres 
(6"\oo) de hauteur sous clef au-dessus de la surface des rails. La distance verticale 
cotre l'intrados et le dessus des rails extérieurs de chaque voie ne sera pas inférieure 
à quatre mètres quatre-vingts centimètres (4",8o). L'ouverture des puits d'aérage et 
de construction des souterrains sera entourée d'une margelle en maçonnerie de deux 
mètres (2*,oo) de hauteur. Cette ouverture ne pourra être établie sur aucune voie 
publique. 

17. A la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables, la compagnie sera 
tenue de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que 
le service de la navigation ou du flottage n'éprouve ni interruption ni entrave pendant 
l'exécution des travaux. 

A la rencontre des routes impériales ou départementales et des autres chemins 
publics, il sera construit des chemins et des ponts provisoires, par les soins et aux 
Frais de la compagnie , partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation 
n'éprouve ni interruption ni gêne. 

Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une recon- 
naissance sera faite par les ingénieurs de la localité à l'effet de constater si les ou- 
vrages provisoires présentent une solidité suffisante et s'ils peuvent assurer le service 
de la circulation. 

Un délai sera fixé par l'administration pour l'exécution des travaux définitifs desti- 
nés à rétablir les communications interceptées. 

/ 4o... 
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18. La compagnie n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, <rae des matériaux 
de bonne qualité) elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de Tart, de 
manière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tons les aauednes, ponceaux, ponts et viaducs à construire & la rencontre des 
divers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers seront en maçonnerie ou 
en fer» sauf les cas d'exception qui pourront être admis par l'administration. 

19. Les voies seront établies aune manière solide et avec des matériaux de bonne 
qualité. 

Le poids des rails sera au moins de trente-cina kilogrammes par mètre courant 
sur Les voies de circulation, si ces rails sont poses sur traverses, et de trente kilo- 
grammes, dans le cas où ils seraient posés sur longuerines. 

20. Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des murs , haies ou 
toute autre clôture dont le mode et la disposition seront autorisés par l'administra- 
tion, sur la proposition de la compagnie. 

21. Tous les terrains nécessaires pour l'établissement dn chemin de fer et de ses 
dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d'eau dé- 
placés, et, en général, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels 
cet établissement pourra donner lieu , seront achetés et payés par la compagnie con- 
cessionnaire. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, 
pour chômage, modification ou destruction d'usines, et pour tous dommages quel- 
conques résultant des travaux , seront supportées et payées par la compagnie. 

22. L'entreprise étant d'utilité publique, la compagnie est investie, ponri*exéca- 
tion des travaux dépendant de sa concession , de tons les droits que les lois et règle- 
ments confèrent à l'administration en matière de travaux publics , soit pour l'acquisi- 
tion des terrains par voie d'expropriation , soit pour l'extraction , le transport et le 
dépôt des terres, matériaux, etc., et elle demenre en même temps soumise à toutes 
les obligations oui dérivent, pour l'administration, de ces lois et règlements. 

23. Dans les limites de la zone frontière et dans le rayon de servitude des enceintes 
fortifiées, la compagnie sera tenue, pour l'étude et l'exécution de ses projets, de se 
soumettre à l'accomplissement de toutes les formalités et de toutes les condition* 
exigées par les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes. 

24. Si la ligne du chemin de fer traverse un sol déjà concédé pour l'exploitation 
d'une mine , l'administration déterminera les mesures à prendre pour que rétablis- 
sement du chemin de fer ne nnîse pas à l'exploitation de la mine , et réciproquement 
pour que, le cas échéant, l'exploitation de la mine ne compromette pas l'existence 
du chemin de fer. 

Les travaux de consolidation à faire dans l'intérieur de la mine, à raison de la tra- 
versée du chemin de fer, et tous les dommages résultant de cette traversée pour les 
concessionnaires de la mine , seront à la charge de la compagnie. 

25. Si le chemin de fer doit s'étendre sur des terrains renfermant des carrières 
ou les traverser souterrainement, il ne pourra être livré à la circulation avant que 
les excavations qui pourraient en compromettre la solidité aient été remblayées on 
consolidées. L'administration déterminera la nature et l'étendue des travaux qull 
conviendra d'entreprendre à cet effet, et qui seront d'ailleurs exécutés par les soins et 
aux frais de la compagnie. 

20. Pour l'exécution des travaux , la compagnie se soumettra aux décisions minis- 
térielles concernant l'interdiction du travail les dimanches et jours fériés. 

27. Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la surveillance de l'administra- 
tion. 

Les travaux devront être adjugés par lots et sur série de prix , soit avec publicité et 
concurrence , soit sur soumissions cachetées , entre entrepreneurs agréés à F avance; 
toutefois , si le conseil d'administration juge convenable, pour une entreprise ou nne 
fourniture déterminée, de procéder par voie de régie ou de traité direct, il devra. 

{préalablement à toute exécution , obtenir de l'assemblée générale des actionnaire! 
'approbation soit de la régie, soit dn traité. 

Tout marché général pour l'ensemble du chemin de fer, soit à forfait, soit sur sé- 
rie de prix , est dans tous les cas formellement interdit. 

Le contrôle et la surveillance de l'administration auront pour objet d'empêcher 
la compagnie de s'écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges 
et spécialement par le présent article, et de celles qui résulteront des projet* 
approuvés. 

\ 
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28. A mesure que le* travaux seront terminés sur des partie* de chemin de fer 
susceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il sera procédé, sur la demande 
de la compagnie, à la reconnaissance et, s'il y a lieu, à la réception provisoire de ces 
travaux par on ou plusieurs commissaires que l'administration désignera. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance , l'administration autorisera > 
s'il y a lieu , la mise en exploitation des parties dont il s'agit; après cette autorisation , 
la compagnie pourra mettre lesdites parties en service et y percevoir les taxes ci- 
après déterminées. Toutefois , ces réceptions partielles ne deviendront définitives que 
par la réception générale et définitive du chemin de fer. 

29. Après l'achèvement total des travaux , et dans le délai qui sera fixé pat Fedmi* 
nistration , la compagnie fera faire à ses frais un bornage contradictoire et un pla* 
cadastral du chemin de fer et de ses dépendances. Elle fera dresser également a ses 
frais , et contradictoirement avec l'administration , un état descriptif de tous les ou** 
vingts d'art qui auront été exécutés; ledit état accompagné d'un atlas contenant tes 
dessins cotés de tons lesdits ouvrages. 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage , du pian cadas- 
tral , do l'état descriptif et de l'atlas sera dressée aux frais de la compagnie et dépo- 
sée dans les archives du ministère. 

Les terrains acquis par la compagnie postérieurement au bornage général , en vue 
de satisfaire aux besoins de l'exploitation , et qui, par cela même, deviendront par- 
tie intégrante du chemin de fer, donneront lieu , au fur et à mesure de leur acqui- 
sition, a des bornages supplémentaires , et seront ajoutés sur le plan cadastral ; addi- 
tion sera également faite sur l'atlas- de tous les ouvrages d'art exécutés postérieure- 
ment à sa rédaction. 

TITRE II. 

ENTRETIEN ET EXPLOITATION. 

30. Le chemin de fer et toutes ses dépendances seront constamment entretenus 
en bon état, de manière que la circulation y soit toujours facile et sûre. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront heu les réparations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement à la charge de la compagnie. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est pas constamment entretenu en bon 
eut, il y sera pourvu d'office à la diligence de l'administration et aux frais de la 
compagnie , sans préjudice, s'il y a lieu, de l'application des dispositions indiquées 
ci-après dans l'article 60. 

Le montant des avances faites sera recouvré au moyen de rôles que le préfet 
rendra exécutoires. 

31. La compagnie sera tenue d'établir à ses frais, partout où besoin sera, des gar- 
diens en nombre suffisant pour assurer la sécurité du passage des trains sur la voie 
et celle de la circulation ordinaire sur les pointa où le chemin de fer sera traversé à 
niveau par des routes ou chemins. 

32. Les machines locomotives seront construites sur les meilleurs modèles; elles 
devront consumer leur fumée et satisfaire d'ailleurs à toutes les conditions prescrites 
ou à prescrire par l'administration pour la mise en service de ce genre de machines. 

Les voitures de voyageurs devront également être faites d'après les meilleure tnev 
dèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant 
au transport des voyageurs sur les chemins de fer. Biles seront suspendues sur ree* 
sorts et garnies de banquettes. 

Il y en aura de trois classes au moins : 

i° Les voitures de première classe seront couvertes , garnies , fermées à glaces » mu- 
nies de rideaux 3 

2° Celles de deuxième classe seront couvertes , fermées à glaces, munies de rideaux, 
et auront des banquettes rembourrées; 

3° Celles de troisième classe seront couvertes, fermées à vitres et munies soit de 
rideaux, soit de persiennes, et auront des banquettes à dossier. Les dossiers et les 
banquettes devront être inclinés, et les dossiers seront élevés à la hauteur de la tète 
des voyageurs. 

L'intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l'indication 
du nombre des places de ce compartiment* 

L'administration pourra exiger qu'un compartiment de chaque classe soit réservé, 
dans Iw trains de voyageurs , aux femmes voyageant seules. 
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Les voitures de voyageurs, les wagons destinés au transport des marchandises, 
des chaises de poste, desehevaux ou des bestiaux, les plates-formes et, en général, 
toutes les parties du matériel roulant, seront de bonne et solide construction. 

La compagnie sera tenue , pour la mise en service de ce matériel , de se soumettre 
à tous les règlements sur la matière. 

Les machines locomotives, tenders, voitures, wagons de toute espèce, plates- 
formes composant le matériel roulant, seront constamment entretenus en bon état. 

33. Des règlements d'administration publique, rendus après que la compagnie 
aura été entendue , détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour 
assurer la police et l'exploitation du chemin de fer , ainsi que la conservation des 
ouvrages- qui en dépendent 

Toutes tes dépenses qu'entraînera l'exécution des mesures prescrites en vertu de 
ces règlements seront à la charge de la compagnie. 

La compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation de l'administration les règle 
ments relatifs au service et à l'exploitation du chemin de fer. 

Les règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes précédents seront obliga- 
toires, non-seulement pour fa compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes 
celles qui obtiendraient ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes de che- 
mins de fer d'embranchement ou de prolongement, et, en général, pour toutes les 
personnes qui emprunteraient l'usage du chemin de fer. 

Le ministre déterminera, sur la proposition de la compagnie, le minimum et le 
maximum de vitesse des convois de voyageurs et de marchandises et des convois 
spéciaux des postes, ainsi que la durée du trajet. 

34. Pour tout ce qui concerne l'entretien et les réparations du chemin de fer et de 
ses dépendances, l'entretien du matériel et le service de l'exploitation, la compagnie 
sera soumise au contrôle et à la surveillance de l'administration. 

Outre la surveillance ordinaire, l'administration déléguera, aussi souvent qu'elle 
le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l'état du 
chemin de fer, de ses dépendances et du matériel. 

TITRE III. 

DURÉE , RACHAT ST DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION. 

35. La durée de la concession pour la ligne mentionnée à l'article i* du présent 
cahier des charges, sera de quatre-vingt-dix-neuf ans (99 ans). Elle commencera 
à courir a partir de l'époque fixée pour l'achèvement des travaux par l'article 1 ci- 
dessus. 

36. A l'époque fixée pour l'expiration de la concession et par le seul fait de cette 
expiration, le Gouvernement sera subrogé à tous les droits de la compagnie sur le 
chemin de fer et ses dépendances , et il entrera immédiatement en jouissance de 
tous ses produits. 

La compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d'entretien le chemin de 
fer et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qu'en soit l'origine,- tels que les 
bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de 
garde, etc. 11 en sera de même de tous les objets immobiliers dépendant également 
audit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, 
plaques tournantes, réservoirs d'eau, grues hydrauliques, machines fixes, etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession , le Gou- 
vernement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer 
à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances , si la compagnie ne se 
mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les maté- 
riaux, combustibles et approvisionnements de tout genre, le mobilier des stations, 
l'outillage des ateliers et des gares, l'État sera tenu, si la compagnie le requiert, de 
reprendre tons ces objets sur l'estimation qui en sera faite à dire d'experts» et récipro- 
quement, si l'Etat le requiert, la compagnie sera tenue de les céder de la même 
manière. 

Toutefois, l'État ne pourra être tenu de reprendre que les approvisionnements 
nécessaires à l'exploitation du chemin pendant six mois. 

37. A toute époque après l'expiration des quinte premières années de la conces- 
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sion , le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière du chemin 
de fer. 

Pour régler 1e prix du rachat , on relèvera les produits nets annuelsobtenu* par la 
compagnie pendant les sent années qui auront précédé celle où le rachat sera effec- 
tué; on en déduira les produits nets des deux plus faibles années, et Fou établira le 
produit net moyen des cinq autres années. 

. Ce produit net moyeu formera le montant d'une annuité qui sera due et pâtée à la 
compagnie pendant chacune^des années restant à courir sur la durée de la oon 
cession. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de la 
dernière des sept années prises pour terme de comparaison. 

La compagnie recevra en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, tes 
remboursements auxquels elle aurait droit à l'expiration de la concession , suivant 
l'article 36 ci-dessus. 

38. Si la compagnie n'a pas commencé les travaux dans le délai fixé par l'ar- 
ticle 2 , elle sera déchue de plein droit, sans qu'il y ait lieu à aucune notification ou 
mise en demeure préalable. 

Dans ce cas, la somme de trois cent cinquante mille francs qui aura été déposée, 
ainsi qu'il sera dit à l'article 68, à titre de cautionnement, deviendra la propriété de 
l'Etat et restera acquise au trésor public. 

39. Faute par la compagnie d'avoir terminé les travaux dans le délai fixé par l'ar- 
ticle 2 , faute aussi par elle d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont impo- 
sées par le présent cahier des charges , elle encourra la déchéance , et il sera pourvu 
tant a la continuation et à l'achèvement des travaux qu'à l'exécution des autres enga- 
gements contractés par la compagnie, an moyen d'une adjudication que l'on ouvrira 
sur une mise à prix des ouvrages exécutés , des matériaux approvisionnés et des par- 
ties du chemin de fer déjà livrées à l'exploitation. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

La nouvelle compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des charges , et 
la compagnie évincée recevra d'elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n'aura pas encore été restituée deviendra la pro- 
priété de VÉUt. 

Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera 
tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative 
reste également sans résultat, la compagnie sera définitivement déchue de tous 
droits , et alors les ouvrages exécutés , les matériaux approvisionnés et les parties de 
chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront à l'état. 

40. Si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en 
partie, l'administration prendra immédiatement, aux frais et risques de la compa- 
gnie, les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si , dans les trois mois de l'organisation du service provisoire , la compagnie n'a 
pas valablement justifié qu'elle est en état de reprendre et de continuer l'exploita- 
tion , et si elle ne l'a pas effectivement reprise , la déchéance pourra être prononcée 
par le ministre. Cette déchéance prononcée, le chemin de fer et toutes ses dépen- 
dances seront mis en adjudication , et il sera procédé ainsi qu'il est dit à l'article pré- 
cédent. 

(il. Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d'être applicables , 
et la déchéance ne serait pas encourue, dans le cas où le concessionnaire n aurait pu 
remplir êes obligations par suite de circonstances de force majeure dûment cons- 
tatées. 

TITRE IV. 

TAXES BT CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS 
ET DES MARCHANDISES. 

42. Pour indemniser la compagnie des travaux et dépenses qu'elle s'engage à faire 
par le présent cahier des charges , et sons ta condition expresse qu'elle en remplira 
exactement tontes les obligations, le Gouvernement lui accorde l'autorisation de per- 
cevoir, pendant toute la durée de la concession , les droits de péage et les prix de 
transport ci-après déterminés : 
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TARIF. 
1* par tItb et far kilomètre. 

Grande vitesse. 

Voitures couvertes, garnies et fermées à glaces 

( i* 9 classe) 

Voyageurs. .. Voitures couvertes, fermées â glaces, et à banquettes 

rembourrées ( a* classe) 

Voitures couvertes et fermées à vitres (3' classe) 

f Au-dessous de trois ans, les enfants ne payent rien, à 
la condition d'être portés sur les genoux des per- 
sonnes qui les accompagnent. 
Enfanta*. J^e trois à sept ans , ils payent demi-place et ont droit 
à une place distincte; toutefois, dans un même 
compartiment, deux enfants ne pourront occuper 
que la place d'un voyageur. 
\ Au-dessus de sept ans , ils payent place entière. 

Chiens transportés dans les trains de voyageurs • 

(Sans que la perception puisse être inférieure à o'3o\ ) 



Petite vitesse. 



Bœufs , vaches, taureaux, chevaux , mulets , bêtes de trait 

Veaux et porcs 

Moutons, brebis, agneaux, chèvres 

Lorsque les animaux ci-dessus dénommés seront, sur la demande 

des expéditeurs , transportés à la vitesse des trains de voyageurs , 

les prix seront doublés. 



2° PAR TOHHE ET PAR KILOMETRE. 



Marchandise* transperces à grande vitesse. 

Huîtres. — Poissons irais. — Denrées. — Excédants de bagages et 
marchandises de toute classe transportées à la vitesse des trains de 
voyageurs. • . 



Marchandises transportées à petite vitesse. 



î™ classe. ~~ Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie , de teinture 
et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. — 
Œufs. — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — Drogues. 

— Epiceries. — Tissus. — Denrées coloniales. — Objets manufac- 
turés. — Armes 

a* classe. — Blés. — Grains. — Farines. — Légumes farineux. — Ris , 
mais, châtaignes et autres denrées alimentaires non dénommées. 
—Chaux et plâtre. — Charbon de bois. — Bois à brûler dit de corde. 

— Perches — Chevrons. — Hanches. — Madriers. —Bois de char- 
pente. — - Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitume. — Cotons. — 
Laines. — Vins. — Vinaigres. — Boissons. — Bières. — Levure 
sèche. — Coke. — Fers. — Cuivre. — Plomb et autres métaux 



y «lasse. — Pierres de taille et produtti 
antres que les minerais de 1er. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. 



i de carrières. — Minerais 



antres que les minerais deier. — Fonte brute. — 
— Meuflères. — Argiles. — Briques. — Ardoises.. 
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4* classe. — Houille. — l 



Marne. — Cendres, 
Fumiers. — Engrais. 
— Pierres à chaux et à 



Pour le parcours de o à 100 kilomètres, 
sans que la taxe puisse être supérieure à 

5 francs 

plaire,— Pavés et ma-\ Ponrle parcoltrf de 101 à 3oo kilomètres, 
icnaux P°«ï ,a , Cons -( sans que la taxe puisse être supérieure à 

traction et larépara-l ia francs . \7. .'. 

lion des routes. ~ Mi- lpo,,,. i e parcours de plus de 3oo kilomètres*, 
nerais de fer. — Cafl- ' *^ * 

loux et sables 



3* VOITURES ET MATÉRIBL ROULANT TRANSPOIITBS À PETITE VITESSE. 



Par pièce et par kilomètre. 

Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes 

Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes 

Locomotive pesant de douze à dix-huit tonnes (ne traînant pas de 

convoi ) 

Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de 

couvai) 

Tende? de sept à dix tonnes 

Tender de plus de dix tonnes 

Los machines locomotives seront considérées comme ne traînant 
pas de convoi , lorsque le convoi remorqué, soit de voyageurs , soit 
de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal à 
celui oui serait perçu sur la locomotive avec son tender marchant 
sans neu traîner. 

Le prix a payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être 
inférieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide. 
Voitures a deux ou quatre roues , à un fond et à une seule ban- 
quette dans rintérieur .' 

Toitures à quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes dans 

rintérieur, omnibus, diligences, etc 

Lorsque , sur la demande des expéditeurs , les transports auront 
Heu à la vitesse des trains de voyageurs , les prix ci-dessus seront 
doublés. 

Dans ce cas , deux personnes pourront , sans supplément de prix, 
voyager dans les voi ture s à une banquette, et trois dans les voi- 
tures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. ; les voyageurs 
excédant ce nombre payeront le prix des places de deuxième eusse. 

Voitures de déménagement à deux ou à quatre roues, à vide 

Ces voitures, lorsqu'elles seront chargées, payeront en sus des prix 
ci-dessus , par tonne de chargement et par kilomètre. 



&° SERVICE DES POMPES PUEEBRES ET TRANSPORT DES CERCUEILS. 



Grand* vif****. 

Lne voiture des pompes funèbres renfermant un ou plusieurs cer- 
cueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu'une vol- 

„. tttre * quatre roues, à deux fonds et à deux banquettes 

<<htque cercueil confié à l'administration du chemin de fer sera 
transporté, dans un compartiment isolé, au prix de 

Chaque cercueil confié à l'administration du chemin de fer pour être 
transporté par train express dans une voiture spéciale sera soumis 
•n tarif de (impôt non compris) 
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Les prix déterminés ci-dessus pour les transports à grande vitesse ne comprennent 
pas l'impôt dû. à l'Etat. 

Il est expressément entendu que les prix de transport ne seront dus à la compagnie 
qu'autant qu'elle effectuerait elle-même ces transporta à ses frais et par ses propres 
moyens; dans le cas contraire, elle n'aura droit qu'aux prix fixés pour le péage. 

La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre 
entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour 
six kilomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande que pour la petite 
vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes. 

Ainsi , tout poids compris entre zéro et dix kilogrammes payera comme dix kilo- 
grammes; entre dix et vin?t kilogrammes comme vingt kilogrammes, etc. 

Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandises à grande vitesse, les 
coupures seront établies : i* de réro à cinq kilogrammes; 2° au-dessus de cinq jus- 
iu'à dix kilogrammes; 3* au-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible de 
iix kilogrammes. 

Quelle que soit la distance parcourue, le prix d'nne expédition quelconque, soit 
en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes. 

Dans le cas où le prix de l'hectolitre de blé s'élèverait, sur le marché régulateur 
de Paris , à vingt francs ou au-dessus , le Gouvernement pourra exiger de la compa- 
gnie que le tarif du transport des blés, grains, riz, maïs, farines et légumes fari- 
neux , péage compris , ne puisse s'élever au maximum qu'à sept centimes par tonne 
et par kilomètre. 

43. A moins d'une autorisation spéciale et révocable de l'administration, tout 
train rngulier de voyageurs devra contenir des voitures de toute classe en nombre 
suffisant pour toutes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin 
de fer. 

Dans chaque train de voyageurs, la compagnie aura la faculté de placer des voi- 
tures à compartiments spéciaux pour lesquels il sera établi des prix particuliers, 
que l'administration fixera, sur la proposition de la compagnie; mais te nombre des 
places à donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre 
total des places du train. 

44. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogrammes 
n'aura à payer, pour le port de ce bagage , aucun supplément du prix de sa place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle 
sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix. 

45. Les animaux, denrées, marchandises, effets et autres objets non désigna 
dans le tarif seront rangés, pour les droits à percevoir, dans les classes avec les- 
quelles ils auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées 
aux articles 46 et 47 ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être sou- 
mise à une taxe supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la compa- 
gnie ; mais elles seront soumises immédiatement à l'administration , qui prononcera 
définitivement. 

40. Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point 
applicables à toute masse indivisible pesant plus de trois mille kilogrammes (3,ooo k ). 

Néanmoins , la compagnie ne pourra se refuser à transporter les masses indivi- 
sibles pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage et les 
prix de transport seront augmentés de moitié. 

La compagnie ne pourra être contrainte à transporter les masses pesant plus de 
cinq mille kilogrammes (5,ooo l ). 

Si , nonobstant la disposition qui précède , la compagnie transporte des masses in- 
divisibles pesant plus de cinq mille Kilogrammes, elle devra, pendant trois mois an 
moins , accorder les mêmes facilités à tons ceux qui en feraient la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l'administration, sur la proposi- 
tion de la compagnie. 

47. Les prix de transport déterminés au tarif ne sont point applicables : 
i° Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif et qui 
ne pèseraient pas denx cents kilogrammes sous le volume d'un mètre cube; 
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9* Aux matières inflammable* on expfaaibles, aux animaux et objets dangereux , 
pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales; 

5" Anx animaux dont la valeur déclarée excéderait cmq mille francs; 

&~ A for et à l'argent, soit en lingots , soit monnayés ou* travaillés, au plaqué d'or 
ou d'argent, au mercure et an platine , ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres pré- 
cieuses, Objets d'art et antres valeurs; 

5* Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément 
quarante kilogrammes et au-dessous. 

Toutefois, les prix de transport déterminés au tarif sont applicables ù tous paquets 
ou colis, quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois pesant ensemble pins de 
quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne à une même per- 
sonne. U en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble ou 
isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent, en ce qui 
concerne les paquets ou colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de messa- 
geries et de roulage et autres intermédiaires de transport, à moins que les articles 
par eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés , les prix de transport seront arrêtés annuelle- 
ment par l'administration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la pro- 
position de la compagnie. 

En ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés an paragraphe 5 ci-dessus , 
tes prix de transport devront être calculés de telle manière que , en aucun cas , un 
de ces paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de même 
nature pesant plus de quarante kilogrammes. 

48. Dans le cas où 1a compagnie jugerait convenable , soit pour le parcours total , 
soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'abaisser, avec ou sans conditions, 
an-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu'elle est autorisée à per- 
cevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de trois mois 
an moins pour les voyageurs et d'un an pour les marchandises. 

Tonte modification de tarif proposée par la compagnie sera annoncée un mois 
d'avance par des affiches. 

La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec l'homologation de 
l'administration supérieure , conformément aux dispositions de l'ordonnance du i5 no- 
vembre 1866. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs 
une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit. 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient inter- 
venir entre le Gouvernement et la compagnie dans l'intérêt des services publics, 
ni aux réductions ou remises qui seraient accordées par la compagnie aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs , la réduction portera proportionnellement sur le 
péage et sur le transport. 

49. La compagnie sera tenue d'effectuer constamment avec soin, exactitude et 
célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux, denrées, mar- 
chandises et objets quelconques qui lui seront confiés. 

Les colis , bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d'où ils partent 
et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur 
réception ; mention sera faite , sur les registres de la gare de départ , du prix lotal dû 
pour leur transport. 

Pour les marchandises ayant une même destination , les expéditions auront lien 
suivant l'ordre de leur inscription à la gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande, par 
une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains de la compagnie et 
l'autre aux mains de l'expéditeur . 

Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de lettre de voiture, la compagnie 
sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énoncera la nature et le poids du colis , 
le prix total du transport et le délai dans lequel ce transport devra être effectué. 

50. Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques seront expédiés et 
livres de gare en gare dans les délais résultant des conditions ci-après exprimées : 

t* Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à grande vitesse 
seront expédiés parle premier train de voyageurs comprenant des voitures de toutes 
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classes et conespondantavec leur destination , pourra qu'il» «uni été p r ésentés à Tcb- 
registrement trois heures avant le départ de ce train. 

Ils seront mis à la disposition des destinataires, à la gare, dans le délai dedsoi 
heures après l'arrivée du même train. 

a 9 Les animaux, denrées, marchandises et objets quelconques à petite vitesse 
seront expédiés dans le jour qui suivra celui de la remise; toutefois, radmïnistraUoe 
supérieure pourra étendre ce délai à deux jours. 

Le r""i™ nm de durée du trajet sera fixé par l'administration, sur la proposiuoa 
de la compagnie, sans que ce maximum puisse excéder vingt-quatre heures par 
fraction indivisible de cent vingt-cinq kilomètres. 

Les colis seront mis à la disposition des destinataires dans le jour qui suivra celui 
de leur arrivée en gare. 

Le délai total résultant des trois paragraphes ci-dessus sera seul obligatoire pour k 
compagnie. 

Il pourra être établi un tarif réduit, approuvé par le ministre, pour tout expédi- 
teur qui acceptera des délais plus longs que ceux déterminés ci-dessus pour la petite 
vitesse. 

Pour le transport des marchandises , il pourra être établi , sur la proposition de II 
compagnie , un délai moyen entre ceux de la grande et de la petite vitesse. Le prix 
correspondant à ce délai sera un prix intermédiaire entre ceux de la grande et de la 
petite vitesse. 

L'administration supérieure déterminera» par des règlements spéciaux, les heures 
d'ouverture et de Fermeture des gares et stations tant en hiver qu'en été, ainsi que 
les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à 
l'approvisionnement des marchés des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur une autre sans solution de 
continuité, les délais de livraison et d'expédition au point de jonction seront fixés 
par l'administration , sur la proposition de la compagnie. 

51. Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs, tels que ceux d'enregis- 
trement, de chargement, de déchargement et de magasinage dans les gares et 
magasins dn chemin de fer, seront fixés annuellement par l'administration , sur la 
proposition de la compagnie. 

52. La compagnie sera tenue de faire, soit par elle-même, soit par un intermé- 
diaire dont elle répondra , le factage et le camionnage pour la remise au domicile 
des destinataires de toutes les marchandises qui lui sont confiées. 

Le factage et le camionnage ne seront point obligatoires eu dehors du rayon de 
l'octroi, non plus que pour les gares qui desserviraient soit une population agglo- 
mérée de moins de mille cinq habitants, soit un centre de population de cinq mole 
habitants situé à plus de cinq kilomètres de la gare du chemin de fer. 

Les tarifs à percevoir seront fixés par l'administration, sur la proposition de la 
compagnie. Ils seront applicables à tout le monde sans distinction. 

Toutefois , les expéditeurs et destinataires resteront libres de faire eux-mêmes et à 
leurs frais te factage et le camionnage des marchandises. 

53. A moins d'une autorisation spéciale de l'administration , il est interdit à la 
compagnie, conformément à l'article id de la loi du i5 juillet i845, de faire direc- 
tement ou indirectement avec des entreprises de transport de voyageurs ou de mar- 
chandises , par terre on par eau , sous quelque dénomination ou forme que ce puisse 
être, des arrangements qoi ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entre- 
prises desservant les mêmes voies de communication. 

L'administration , agissant en vertu de l'article 33 ci-dessus, prescrira les mesures 
à prendre pour assurer la plus complète égalité entre les diverses entreprises de 
transport dans leurs rapports avec le chemin de fer. 

TITRE V. 

ST1PCLATIONS HBLATIVES À DIVERS SERVICES PUBLICS. 

5d. Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien eue les militaires ou 
marins voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé limité ou en 
permission , ou rentrant dans leurs foyers après libération , ne seront assujettis, eux » 
leurs chevaux et leurs bagages, qu'au quart de la taxe du tanf fixé par le présent 
cahier des charges. 
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Si le Gouvernement avait besoin de diriger de» troupes et un matériel militaire 
00 naval sur l'un des points desservis par le chemin de fer, 1» c o m pa gni e serait ternie 
4e mettre immédiatement k sa disposition, pour la m oi tié de ia 'taxe du m ê me tarif, 
•on» ses moyens de transport. 

55. Les fonctionnaires on agents chargés de l'inspection, dn contrôle et 4e ta 
surveillance du chemin de fer seront transportés gratmtemedt dans les voitures de la 
compagnie. * • ■ 

La même faculté est accordée aux agents des contributions indirectes etde* douanes 
chargé* de ta surveillance des chemins de fer dans l'intérêt de la perception de 
VtmfàL 

$6. Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit î 
1" A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordi- 
naires de l'exploitation , la compagnie sera tenue de réserver gratuitement deux 
compartiments spéciaux d'une voiture de deuxième classe, ou un espace équivalent, 
pour recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service des postes, 
le surplus de la voiture restant à U disposition de la compagnie. 

a° Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante la capacité 
de» deux compartiments à deux banquettes, de sorte qu'il y ait lieu de substituer 
«me voiture spéciale aux wagons ordinaires» le transport de cette voiture sera égale- 
ment gratuit. 

Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ de ses convois ordi- 
naires, elle sera tenue d'en avertir l'aoniijustratioo des postes quinze jours à l'avance. 
3* Un train spécial régulier, dit train journalier de la poste, sera mis gratuitement 
chaque jour» à l'aller et an retour, à la disposition du ministre des finances , pour le 
transport des dépêches sur toute l'étendue de la ligne. 

â* L'étendue du parcours» les heures de départ et d'arrivée, soit de jour, soit de 
nuit , la marche et les stationnements de ce convoi , sont réglés par le ministre de 
l'agriculture , dn commerce et des travaux publics et le ministre des finances, la 
compagnie entendue. 

5* Indépendamment de ce train, il pourra y avoir tous les jours, a l'aller et au 
retour, un ou plusieurs convois spéciaux, dont la marche sera réglée comme il est 
dit ci-dessus. La rétribution payée a la compagnie pour chaque convoi ne pourra 
excéder soixante-quinze .centimes par kilomètre parcouru pour la première voiture , 
et vingt-cinq centimes pour chaque voiture en sus de la première. 

6* L* compagnie pourra placer dans les convois spéciaux de la poste des voi- 
tures de toutes classes pour le transport, à son profit, des voyageurs et des mar- 
chandises. 

7* La compagnie ne pourra être tenue d'établir des convois spéciaux ou de chan- 
ger les heures de départ, la marche ou le stationnement de ces convois, qu'autant 
cjne l'administration l'aura prévenue par écrit quinze jours à l'avance. 

8° Néanmoins, toutes les fois qu'en dehors des services réguliers , l'administra- 
tion requerra l'expédition d'un convoi extraordinaire, soit de jour, soit de nuit, cette 
expédition devra être faite immédiatement, sauf l'observation des règlements de po- 
lice. Le prix sera ultérieurement réglé, de gré à gré ou à dire d'experts, entre i'ad- 
nninistration et la compagnie. 

9* L'administration des postes fera construire à ses frais les voitures qu'il pourra 
être nécessaire d'affecter spécialement au transport et à la manutention des dé- 
pêches. Elle réglera la forme et les dimensions de ces voitures , sauf l'approbation 
parle ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics des disposi- 
tions qui intéressent la régularité et la sécurité de la circulation. Elles seront mon- 
tées sur châssis et sur roues. Leur poids ne dépassera pas huit mille kilogrammes, 
chargement compris. L'administration des postes fera entretenir à ses frais ses voi- 
tures spéciales; toutefois, l'entretien des châssis et des roues sera à la charge de la 
compagnie. 

10* La compagnie ne pourra réclamer aucune augmentation des prix ci-dessus 
indiqués lorsqu'il sera nécessaire d'employer des plates-formes au transport des 
malles-poste ou des voitures spéciales en réparation. 

u* La vitesse moyenne des convois spéciaux mis à la disposition de l'adminis- 
tration des postes ne pourra être moindre de quarante kilomètres â l'heure , temps 
d'arrêt compris; l'administration pourra consentir une vitesse moindre, soit â raison 
des pentes, soit â raison des courbes à parcourir, ou bien exiger une plus grande vi- 
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tasse dans le oascù la compagnie obtiendrait ptos tard dans la marche de son ser- 
vice une vitesse supérieure. 

la* La' compagnie sera ternie de transporter gratuitement, par tous les convois de 
voyageurs, tout agent des postes chargé d'une mission ou d'un service accidentel et 
porteur d'un ordre de service régulier délivré à Paris par le directeur générât des 
postes. Il sera accordé à l'agent des postes en mission une place de voiture de 
deuxième classe , ou de première classe , si le convoi ne comporte pas de voitures de 
deuxième classe. 

i3* La compagnie sera tenue de fournir à chacun des points extrêmes de la liçne. 
ainsi qu'aux principales stations intermédiaires qui seront désignées par l'adminis- 
tration des postes , un emplacement sur lequel l'administration pourra faire construire 
des bureaux de poste ou d'entrepôt des dépêches et des hangars pour le chargement 
et le déchargement des malles-poste. Les dimensions de cet emplacement seront au 
maximum de soixante-quatre mètres carrés dans les gares des départements, et du 
double à Paris. 

ih° La valeur locative du terrain ainsi fourni par la compagnie lui sera payée de 
gré à gré ou à dire d'experts. 

1 5° La position sera choisie de manière que les bâtiments qui y seront construits aux 
frais de 1 administration des postes ne puissent entraver en rien le service de la com- 
pagnie. 

16° L'administration se réserve le droit d'établir à ses frais, sans indemnité, mais 
aussi sans responsabilité pour la compagnie , tous poteaux ou appareils nécessaires à 
l'échange des dépêches sans arrêt de train, à la condition que ces appareils, par leur 
nature ou leur position , n'apportent pas d'entraves aux différents services de la ligne 
ou des stations. 

17° Les employés chargés de la surveillance du service, les agents préposes à 
l'échange ou à l'entrepôt des dépêches, auront accès dans les gares ou stations poar 
l'exécution de leur service , en se conformant aux règlements de police intérieure de 
la compagnie. 

57. La compagnie sera tenue, à tonte réquisition, de faire partir par convoi ordi- 
naire les wagons ou voitures cellulaires employés au transport des prévenus, accusés 
ou condamnés. 

Les wagons et les voitures employés au service dont il s'agit seront construits toi 
frais de l'État ou des départements; leurs formes et dimensions seront déterminées 
de concert par le ministre de l'intérieur et par le ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics , la compagnie entendue. 

Les employés de l'administration , les gardiens et les prisonniers placés dans les 
wagons ou voitures cellulaires ne seront assujettis qu'à la moitié de la taxe applicable 
aux places de troisième classe , telle qu'elle est fixée par le présent cahier des charges. 

Les gendarmes placés dans les mêmes voitures ne payeront que le quart de la même 
taxe. 

Le transport des wagons et des voitures sera gratuit. 

Dans le cas où l'administration voudrait, pour le transport des prisonniers, faire 
usage des voitures de la compagnie, celle-ci serait tenue de mettre à sa disposition 
un ou plusieurs compartiments spéciaux de voiture de deuxième classe à deux ban- 
quettes. Le prix de location en sera fixé à raison de vingt centimes (o f io c ) par com- 
partiment et par kilomètre. 

Les dispositions qui précèdent seront applicables au transport des jeunes déhu- 
quanta recueillis par l'administration pour être transférés dans les établissement 
d'éducation. 

58. Le Gouvernement se réserve la faculté de faire, le long des voies, tontes le» 
constructions , de poser tous les appareils nécessaires à rétablissement d'une ligne 
télégraphique sans nuire au service du chemin de fer. 

Sur la demande de l'administration des lignes télégraphiques, il sera réservé, dans 
les gares des villes et des localités qui seront désignées ultérieurement, le terrain 
nécessaire à l'établissement des maisonnettes destinées à recevoir le bureau télégra- 
phique et son matériel. 

La compagnie oonc^eswnnatre sera tenue de faire garder par ses agents les fils et 
appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connais- 
sance de tous les accidents qui pourraient survenir, et de leur en faire connaître les 
causes. En cas de rupture du fil télégraphique , les employés de la compagnie auront 
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à raccrocher provisoirement le» bouts séparés» d'après les instructions- qui leur seront 
données à cet effet. •-• 

Les agents de la télégraphie voyageant pour le service de. la ligne électrique au- 
ront le droit de circuler gratuitement dans les voitures du chemin de fer. 

En cas de rupture du ni télégraphique ou d'accidents graves» une locomotive sera 
mise immédiatement à la disposition de l'inspecteur, télégraphique de la ligue pour 
le transporter sur le lieu de l'accident avec les hommes et les matériaux nécessaires 
à la réparation. Ce transport sera gratuit, et il devra être effectué dans des conditions 
telles qu'il ne puisse entraver en rien la circulation nuhlique» 

Dans le cas où des déplacements de ûls , appareils ou poteaux deviendraient né- 
cessaires par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements aurout 
lien aux frais de la compagnie, par les soins de l'administration des lignes, .télégra- 
phiques. 

La compagnie pourra être autorisée et, au besoin , requise par le ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics, agissant de concert avec le ministre 
de l'intérieur, d'établir à ses frais les fils et appareils télégraphiques destinés à trans- 
mettre les signaux nécessaires ponr la sûreté et la régularité de son exploitation. 

Elle pourra* avec l'autorisation du ministre de l'intérieur, se servir des coteaux de 
la ligne télégraphique de l'Etat, lorsqu'une semblable ligne existera le long de la 
voie. 

La compagnie sera tenue de se soumettre à tous les règlements d'administration 
publique concernant l'établissement et l'emploi de ces appareils , ainsi que l'organi- 
sation, aux frais de la compagnie, du contrôle de ce service par les agertts de l'Etat. 

TITRE VI. 

CLAUSES DIVERSES. 

59. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction 
de routes impériales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux 
qui traverseraient la ligne objet de la présente concession, la compagnie ne pourra 
^opposera ces travaux; mais tontes les dispositions nécessaires seront prises pour 
qujl n'en résulte aucun obstacle à la construction ou au service du chemin de fer, 
ni eucons frais pour la compagnie. 

60. Toute exécution ou autorisation ultérieure de route, de canal, de chemin de 
fer, de travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de 
la présente concession, ou dans tonte antre contrée voisine ou éloignée, ne pourra 
donner ouverture à aucune demande d'indemnité de la part de la compagnie. 

61. Le Gouvernement se réserve expressément le droit d'accorder de nouvelles 
concessions de chemins de fer s'embranchent sur le chemin qui fait l'objet du 
présent cahier de charges, ou qui seraient établis en prolongement du même che- 
min. 

La compagnie ne pourra mettre aucun obstacle à ces embranchements, ni récla- 
mer, à l'occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu qu'il 
n'en résulte aucun obstacle à la circulation , ni aucuns frais particuliers pour la com- 
pagnie. 

Les compagnies concessionnaires de chemins de fer d'embranchement ou de pro- 
longement auront la faculté , moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l'obser- 
vation des règlements de pouce et de service établis ou à établir, de faire circuler 
leurs voitures» wagons et machines sur le chemin de 1er objet de la présente con- 
cession , pour lequel cette faculté sera réciproque à l'égard desdits embranchements 
et prolongements. 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s'entendre entre elles sur 
l'exercice de cette faculté , le Gouvernement statuerait sur les difficultés qui s'élève- 
raient entre elles à cet égard. 

Dans le cas où une compagnie d'embranchement ou de prolongement joignant la 
ligne qui fait l'objet delà présente concession n'userait pas de la (acuité de circuler 
sur cette ligne , comme aussi dans le cas où la compagnie concessionnaire de cette 
dernière ligne ne voudrait' pas circuler sur les prolongements et embranchements , 
les compagnies seraient tenues de s'arranger entre elles de manière que le service 
de transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes. 

Celle des compagnies qui se servira d'un matériel qui ne serait pas sa propriété 
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payera une indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce matériel. 
Dans le cas où les compagnies ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de l'in- 
demnité on sur les moyens d'assurer la continuation du service sot toute la ligne, le 
Gouvernement y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures nécessaires. 

La compagnie pourra être assujettie , par les décrets qui seront ultérieurement 
rendus pour l'exploitation des chemins de fer de prolongement ou d'embranchement 
joignant celui oui lui est concédé , à accorder aux compagnies de ces chemins unt 
réduction de péage ainsi calculée : 

i° Si le prolongement ou r embranchement n'a pas plus é> cent kilomètres, en 
pour cent ( 10 o/o) du prix perçu par la compagnie; 

2° Si le prolongement ou l'embranchement excède cent kilomètres, quinte peur 
cent (i5 o/o); 

3° Si le prolongement ou l'embranchement excède deux cents kilomètres, vingt 
pour cent (200/0); 

à 9 Si le prolongement ou l'embranchement excède trois cents kilomètres, vingt- 
cinq pour cent (s5 0/0). 

La compagnie sera tenue, si l'administration le juge convenable, de partager l'u- 
sage des stations établies à l'origine dea chemins de fer d'embranchement avec les 
compagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires desdits chemins. 

En cas de difficultés entre les compagnies pour l'application de cette clause, il sera 
statué par le Gouvernement. 

62. La compagnie sera tenue de s'entendre avec tout propriétaire de mines ou 
d'usines qui , offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après , demanderait 
un embranchement; à défaut d'accord, le Gouvernement statuera sur la demande 
la compagnie entendue. 

Les embranchements seront construits aux frais l des propriétaires de mines et 
d'usines , et de manière à ce qu'ii ne résulte de leur établissement aucune entrave à 
la circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel , ni aucuns Irais parti- 
culiers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin et aux frais de leurs propriétaires et sous 
le contrôle de l'administration. La compagnie aura le droit de faire surveiller par s» 
agents cet entretien, ainsi que l'emploi de son matériel sur les embranchements. 

L'administration pourra , à toutes époques, prescrire les modifications qui seraient 
jugées utiles dans la soudure , le tracé ou l'établissement de la voie desdits < 
cheinents, et les changements seront opérés aux frais des propriétaires. 

L'administration pourra même, après avoir entendu les propriétaires, o 
l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure , dans le cas ou les établissements 
embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

La compagnie sera tenue d'envoyer ses waaons sur tous les embranchements au- 
torisés destinés à faire communiquer des établissements de mines ou d'usines avec 
la ligne principale du chemin de fer. 

La compagnie amènera ses wagons à l'entrée des embranchements. 

Les expéditeurs ou destinataires feront conduire les wagons dans leurs établisse- 
ments pour les charger ou décharger, et les ramèneront au point de jonction avec U 
ligne principale , le tout à leurs frais. 

Les wagons ne pourront d'ailleurs être employés qu'au transport d'objets et mar- 
chandises destinés à la ligne principale du chemin de fer. 

Le temps pendant lequel les wagons séjourneront sur les embranchements parti- 
culiers ne pourra excéder six heures, lorsque l'embranchement n'aura pas plus d'un 
kilomètre. Le temps sera augmenté d'une demi-heure par kilomètre en sus du pre- 
mier, non compris les heures de la nuit , depuis le coucher jusqu'au lever du soleil. 

Dans le cas où les limites de temps seraient dépassées, nonobstant favertissement 
spécial donné par la compagnie , elle pourra exiger une indemnité égale à la valeur 
du droit de loyer des wagons pour chaque période de retard après l'avertissement. 

Les traitements des gardiens d'aiguilles et des barrières des embranchements au- 
torisés par l'administration seront à Ta charee des propriétaires des embranchements. 
Ces gardiens seront nommée et payés par la compagnie, et les frais qui en lésuhe 
ront lui seront remboursés par lesdits propriétaires. En cas de difficulté, il sera 
statué par l'administration, la compagnie entendue. 

Les propriétaires d'embranchements seront responsables des avaries que le maté- 
riel pourrait éprouver pendant son parcours ou son séjour sur ces lignes. 

Dans le cas d'inexécution d'une ou de plusieurs des conditions énoncées ei-dessas. 
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le préfet pourra, sur la plainte de la compagnie et après avoir «étende le proprié- 
taire de l'embranchement „ ordonner nar un arrêté la suspension du service et faire 
supprimer la soudure , sauf recours à l'administration supérieure . et sans préjudice 
de loosdonunagea-intéréu que la compagnie tarait en droit de répéter pour la non- 
exécution de ces condition. 

Pour indemniser la compagnie de fa fourniture et de l'envoi de ton matériel sur 
les embranchements, elle est autorisée à percevoir un prix fixe de doose centimes 
(o* il") par tonne pour le premier kilomètre et, en outre, quatre centimes (o f o**) 
par tonne et par kilomètre en sus du premier, lorsque la longueur de l'embranche- 
ment excédera un kilomètre. 

Tout kilomètre entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Le chargement et le déchargement sur les embranchements s'opéreront anx frais 
des expéditeurs ou destinataires, soit qu'ils les fassent eux-mêmes , soit que la compa- 
gnie dû chemin de fer consente à les opérer. 

Dans ce dernier cas, ces frais seront l'objet d'un règlement arrêté par l'adminis- 
tration supérieure, sur la proposition de la compagnie. 

Tout wagon envoyé par la compagnie sur un embranchement devra être payé 
comme wagon complet, lois même qu'il ne serait pas complètement chargé. 

La surcharge, s'il y en a, sera payée au prix du tarif légal et au prorata do poids 
réel. La compagnie sera en droit de refuser les chargements qui dépasseraient le 
maximum de trois mâle cinq cents ki lo gr am mes déterminé en raison des dimensions 
actuelles des wagons. 

Le maximum sera revisé par l'administration de manière à être toujours en rap- 
port avec la capacité des wagons. 

Les wagons seront pesés à la station d'arrivée par les soins et aux frais de la com- 
pagnie. 

63. La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occu- 
pés par le chemin de fer et ses dépendances; la cote en sera calculée, comme pour 
les canaux , conformément à la loi du a5 avril i8o3. 

Le* bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du chemin de fer seront 
assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles ces 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, à la 
charge de la compagnie. 

64. Les agents et gardes que la compagnie établira, soit pour la perception des 
droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de ses dépendances, 
pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes champêtres. 

65. Un règlement d'administration publique désignera , la compagnie entendue , 
les emplois dont la moitié devra être réservée aux anciens militaires de l'armée de 
terre et de mer libérés du service. 

66. Il sera institué près de la compagnie un ou plusieurs inspecteurs ou commis- 
saires spécialement chargés de surveiller les opérations de la compagnie pour tout 
ce •ajuî ne rentre pas dans les attributions des ingénieurs de l'Etat. 

67. Les frais de visite, de surveillance et de réception des travaux, et les frais de 
contrôle de l'exploitation seront supportés par la compagnie. Ces frais comprendront 
te traitement des inspecteurs ou comimssaires dont il a été question dans l'article 
précédent. 

Afin de pourvoir à ces frais, la compagnie sera tenue de verser chaque année à 
la caisse centrale du trésor public une somme de cent vingt francs par chaque kilo- 
mètre de chemin de fer concédé. Toutefois, cette somme sera réduite à cinquante 
francs par kilomètre pour les sections non encore livrées à l'exploitation. 

Dans lesdites sommes n'est pas comprise celle qui sera déterminée en exécution 
de l'article 58 ci-dessus , pour irais de contrôle du service télégraphique de la compa- 
gnie par les agents de l'État 

Si in compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qui au- 
ront été fixées , le préfet rendra un rôle exécutoire, et le montant en sera recouvré 
comme en matière de contributions publiques. > 

66. Avant la signature du décret qui ratifiera l'acte de concession , le concession- 



naire déposera au trésor public une somme de trois cent cinquante mille francs 
(35o,ooo') en numéraire ou en rentes sur l'Etat calculées conformément à l'ordon- 

s " ' i effets publics, avec 

de celles de ces valeu 
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Cette somme îakmem le eaeèkmneineni de l'entreprise. 

EiJte sera rendue à la compagnie par cinquième et proportionnellement à l'aie» 
cernent des travaux. Le dernier cinquième ne sera remboursé qu'après leur entier 
achèvement. 

69. La compagnie devra faire élection de domicile à Lyon* 

Dans le cas ou elle ne l'aurait pas fait, toute notification ou signification a elle 
adaesséesera valable lorsqu'elle sera laite an secrétariat général de la préfecture du 
Rhume. 

70. Les contestations qui s'élèveraient «entre la compagnie et l'administration an 
sujet de l'exécution et de l'interprétation des clauses du présent cause 
.seront jugées adniinistrativement par le conseil de préfecture du dé] 
la Seine, sauf recours au Conseil d'État, 

7jL Le présent cahier des charges et la convention y anneaée ne seront ■ 
que du droit fixe de un franc. 



Arrêté à Paris, le 8 mai 18 



U Minixlrt de l'agriculture, du commerce <f des travaux pmUiu, 
Signe4S« Gkbssibjl 



N° 17,276. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i° M. Orfaure (Charles- Pierre- Armand-Louis) , sous-lieutenant aux chas- 
seurs à cheval de la garde impériale , détaché comme officier d'instruction 
à l'école de cavalerie de Saumur, né le 23 septembre i843, à Clermont-Fer- 
rand (Puy-de-Dôme), est autorisé à ajouter a son nom patronymique celui 
de de TatUaloup, et à s'appeler, à l'avenir, Orfaure de Tantaloup* 

2° Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil , le changement résultant du présent 
«iecret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du il çermînal an n, 
et en justifiant qu'aucune opposition n'a c;té formée devant le Conseil d'État 
(SaiiU-CIoud, t' r Septembre 1869.) 



N" 17,277. — Décbet impf.bjal (contre-sigué par le ministre de l'intérieur) 
qji supprime les commissariats de police de Mortagne et de $aiat«iiilairt 
(Vendée). (Saini-ClouA, 6 Octobre 4869.) 



N* 17,278. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'intérieur) 
qui institue un conunissariat spécial de police àÀnor (Nord) pour la sur 
veillance des chemins de fer de Laon à la frontière belge et d'Aulne? à 
Mézières. (Saint-Cioad, 9 Octobre i869.) 



N* 17,279. — Décret impérial (contre-signe par le ministre présidant le 
Conseil d'État) portant que M. de Guigné, secrétaire général du ministre 
de l'instruction publique, maître des requêtes au Conseil d'État en ser- 
vice extraordinaire, est nommé conseiller d'État en service ordinaire bon 
sections. (Compiègne, 21 Octobre 1869.) 



Digitized by VjOOQIC 



B. n # 1760. . — 615 — 

ft* 17,280. — Décret impérial (contre-signe par le garde de* sceaux, mi- 
nistre^le ta Justice et des cuites) portant ce qui auit : 

i° Le décret du $ décembre 1864, qui .assigne cinq offices d'avoué au tri- 
bunal de première instance de Castemaudary ( Aude) , est modifié en ce sens 
que ce nombre est réduit à quatre. 

1° Le décret du 25 juillet 1860, qui assigne vingt-six offices d'huissier au 
tribunal de première instance d'Angouléme (Charente), est modifié en ce 
sens que oe nombre est réduit à vingt-trois. {Gompiègne, $3 Gtifoèrtf iS€-9.) 



N° 17,281. — Décret impérial (contre-signe par le ministre présidant le 
Conseil d'État) portant que MM. le baron Jeanin et Cottin, conseillers 
d'État , sont désignés pour faire partie de l'assemblée du Conseil d'État 
délibérant au contentieux, en remplacement de MM. Gaudin et le comte 
Treilhard. (Paris, 26 Octobre 1869.) 



N* 17,282. — Décret impérial (contre-signe par le minisire présidant le 
Conseil dlÉtat) portant que M. Maxime Genteur, ancien auditeur au Con- 
seil d'État, secrétaire général de la préfecture du Loiret, est nommé au- 
diteur en service extraordinaire. [Paris, 26 Octobre 1869.) 



N* 17,283. — Décret impérial ( contre-signe par le ministre présidant le 
Conseil d'État) portant que M. Aucoc, maître des requêtes de première 
classe, est nommé conseiller d'Etat en service ordinaire, en remplace- 
ment de M. Du Berthier, décédé. [Paris, 27 Octobre 1869.) 



N* 17,284. — Décret impérial ( contre-signe par le ministre présidant le 
Conseil d'État) portant que M. Gustave Routier, maître des requêtes de 
deuxième classe au Conseil d'État, est nommé maître des requêtes de 
première classe, en remplacement de M. Aucoc, nommé conseiller d'État 
en service ordinaire. [Paris, 27 Octobre 1869.) 



N* 17,285. — Décret impérial (contre-signe par le ministre présidant le 
Conseil d'ÉtatJ portant que M. Bertier, ancien maître des requêtes de 
première classe au Conseil d'État, maître des requêtes en service extraor- 
dinaire , gouverneur de la Martinique , est nommé maître des requêtes de 
première classe, en remplacement de M. Mesnard, dont la démission est 
acceptée. (Paris, 27 Octobre 1869.) 



tf° 17,286. — Décret impérial ( contre-signe par le ministre présidant le 
Conseil d'État) portant que MM. Savoy e^ auditeur ^u.Çpnseil d'État en 
service extraordinaire, chef du cabinet du ministre de l'intérieur, et de 
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' Fn t TupmiH ei ancien auditeur au Conseil d'État, sont nommés mafafc 
des requêtes de seconde classe au Conseil d'État, en remplacement dp 
M. de Guigné, nommé secrétaire général du ministère de Finstrarfiaa 
publique, et de M. Gustave Rouher, nommé maître des requêtes de pre- 
mière classe. {Paris, 2T Octobre 1849.) 



Errata. Bulletin des lois n* i03o, page 369 , cinquième ligne du décret n* 16.00;. 
du 18 août 1868 , qui autorise M. Mai&lre à ajouter à sou nom patronvmiqae celni k 
de Roger de la Lande, au lieu de : né le 8 août 1840, lisez : né ù 8 août 1647. 



Certifié conforme : 

Paris, le 8 * Novembre 1869, , 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire £ÈW 
au département de la Jastice et des Colles, 

DUVERGIER. 



" Cette date est celle de la réception da Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de l'Impriau*" 
impériale» on ches les Directeurs des postes des départements. 



mPRiMBaiE impériale. — 8 Novembre 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1761. 



N* 17,287. — Décret impérial portant Règlement d'administration publique 
pour la livraison, en franchise de Droits, des Sels destinés à la nourriture des 
Bestiaux, à la préparation des Engrais ou à l'amendement direct des Terres. 

Du 8 Novembre 1869. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
Gnances ; 

Vu l'article 12 de la loi du 17 juin i84o, ainsi conçu : 

«Des règlements d'administration publique détermineront les conditions 
« auxquelles pourront être autorisés l'enlèvement , le transport et l'emploi , 
«en franchise ou avec modération de droits, du sel de toute origine, des 
« eaux salées ou des matières salifères à destination des exploitations agri- 
« coles ou manufacturières, et de salaison, soit en mer, soit à terre, des pois- 
m sons de toute sorte ; » 

Vu l'article 1 3 de la même loi , ainsi conçu : 

« Toute infraction aux conditions sous lesquelles la franchise ou la inodé- 
« ration de droits aura été accordée en vertu de l'article précédent sera pu- 
« nie de l'amende prononcée par l'article 10 (cinq cents à cinq mille francs) , 
«et, en outre, du payement du double droit sur toute quantité de sel pur 
«ou contenu dans les eaux salées et les matières salifères qui aura été dé- 
« tournée en fraude ; • 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Seront livrés en franchise de droits, sous la condition 
d'être dénaturés par un mélange préalable, conformément à l'un 
des procédés qui sont énumérés dans le tableau annexé au présent 
décret ou qui' seront autorisés ultérieurement par un règlement 
d'administration publique, les sels destinés à la nourriture des bes- 
tiaux, à la préparation des engrais ou à l'amendement direct des 
terres. 

Le ministre des finances pourra , après avis du comité consultatif 
des arts et manufactures, autoriser, à titre d'essai, l'emploi de pro- 

2. Xr Série. \i 
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eeotco nouveaux. £tttttOHMuOB' ne* pourra cfrC" donnée* çq£* dorit m 
temps qui n'excédera pas une année. 

2. Le mélange sera opéré aux frais des intéressés, sous la surveil- 
lance du service des douanes ou de celui des contributions indi- 
rectes. 

Il ne pourra avoir lieu que dans les marais salants, salines, fa- 
briques de sels, bureaux d'importation, entrepôts généraux des 
douanes, fabriques de produits chimiques soumises à l'exercice, oa 
dans les autres établissements qui seraient autorisés à cet effet, sous 
les conditions déterminées par le ministre des finances. 

Les sels y seront placés sous le régime de l'entrepôt. 

3. Des dépôts spéciaux de sel mélangé pourront être établis, avec 
l'autorisation de l'administration des douanes ou de celle des contri- 
butions indirectes, dans les lieux où il existe un poste d'agents ap- 
partenant à l'un de ces deux services. 

Les sels y seront également placés sous le régime de l'entrepôt 

4. Sont maintenues les franchises dont le commerce est actuelle- 
ment admis à jouir, en ce qui concerne les sels impurs, dits sels ie 
coussin, ressel, saumures, etc., destinés à l'amendement des terres. 

5. Les dispositions de l'ordonnance du 26 février i846 (1> sont 
abrogées. 

6. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le 8 Novembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur s 

U Wnvtr* secrétaire d'état an département éesjmemm, 

Signé P. MA4RE. 

TABLEAU ANNEXÉ AU DÉCRET DU 8 NOVEMBRE 1869. 

Procédés de dénataration des sels destinés, soit à l'alimentation, du bétail, 
soit à la fabrication des engrais otf à V amendement direct des terres? 

Pour 1,000 kilogrammes de sel, on pourra employer, au choix des intéresses : 
1* aoo kilogrammes de tourteaux oléagineux ; 

3* 3oo kilogrammes de pulpes pressées de betteraves ou de marcs de fruits; 
3* 5 kilogrammes de peroxyde rouge de fer (colcotar ou rouge de Prusse). 

100 kilogrammes de tourteaux oléagineux; 
4° 5 kilogrammes de peroxyde rouge de fer, 

aoo kilogrammes de pulpes pressées de betteraves ou de marcs de Droits; 
5° 5 kilogrammes de peroxyde rouge de fer, 

10 kilogrammes de poudre d'absinthe , 

10 kilogrammes de mélasse ou de goudron végétal ; 

m ix* série, Bull. 1177, n 9 is,6b6. 
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6* 5 kilogrammes de peroiydfe ronge de fer, 

10 kilogramme* de soie ou de noir de ramée . 

10 kilogrammes de groudron végétal ; 
7* 5 kilogrammes de peroxyde ronge de fer, 

20 kilogrammes de goudron végétal; 
8* 3o kilogrammes d'ocre ferrugineuse 011 de minerai de fer en pondre fine, 

3o kilogrammes de goudron provenant de la fabrication du aaz, 

3o kilogrammes de guano, de poudrette, de matières fécales, de fumier 
d'étable consommé on d'antre» engrais d'origine animale ; 
9* 3o kilogrammes de sulfate de fer, 

îao kilogrammes de guano, de poudrette, de matières fécales, de fumier 
d'étable consommé on d'antres engrais d'origine animale ; 
10* 60 kilogrammes de plâtre cru ou cuit ou de plâtras en poudre fine , 

i5o kilogrammes de guano, de poudrette, de matières fécales, de fumier 
d'étable consommé ou d'antres engrais d'origine animale. 

Vn pour être annexé au décret impérial en date du 8 novembre 1869. 

Le Ministr» des finances, 
Signé P. Magne. 

Nota. Que les sels soient destinés à la nourriture des bestiaux, à la fabrication des 
engrais ou à l'amendement des terres , ils seront réduits en poudre fine et amenés à 
l'état de mélange intime avec les agents de dénaturation. 

Il est à remarquer que les mélanges n" 8 , 9 et 1 o ne sauraient, sans inconvénient , 
être employés à l'alimentation du bétail. 



N* 17,288. — Décret impérial ( contr e-signé par le ministre de la marine 
et des colonies) portant ce qui suit : 

Les limites de la mer, sur la partie du territoire de la commune de Saint- 
Raphaël (quartier maritime de Saint-Tropez, département du Var) com- 
prise entre le Vailat de la Garde- Vieille et la plage du Poussait, sont et 
demeurent fixées conformément à la ligne tracée en rouge de A en G, avec 
l'indication Limites du rivage de la mer, sur le plan annexé au présent décret. 

Les droits des tiers sont réservés. [Paris, 12 Mai Î869.) 



N* 17,289. — Décret impérial ( contre-signe par le ministre de la marine 
et des colonies ) portant ce qui suit : 

Les limites de la mer, sur la grève de Lécl use-en- Dinard (commune de 
Saint Énogat, quartier maritime de Saint-Malo, département d'Ille-et-Vi- 
laine) , depuis la parcelle n° 1007, à Test, jusqu'au mur bordant la parcelle 
nf 954, à l'ouest, sont et demeurent fixées conformément à la ligne indi- 
quée par un liséré rouge de A à B sur le plan annexé au présent décret. 

Les droits des tiers sont réservés. (Paris, 22 Mai 1869.) 



N* 17,290. — Décret impérial (contre-signe par le ministre des finances) 
portant: 

Art. 1". Le tarif approuvé par décret du a3 avril 1849 (,) pour la percep- 
» x- série, Bull. 164. n* 13*7. 
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tion des droits de péage aux bacs situés dans îe département des Ârdenno 
est et demeure applicable au bac établi sur la Meuse , au Petit-Torcy, com- 
mune de Sedan (Ardennes). 

2. Sont exempts des droits de péage les administrateurs, magistrats, 
fonctionnaires publics et les divers agents, tels qu'ils sont énumérésao 
tarif relaté à l'article précédent (gardes champêtres et pompiers compris), 
et qui, aux termes du cahier des charges de l'adjudication desdits droits, 
sont affranchis de toute obligation à cet égard. (Saint-Cload , 18 Seplemkt 
1869.) 



Certifie conforme: 
Paris, le 10 ' Novembre 1869, 

Le Garde des Sceaux , Ministre Secrétaire &ÈML 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de la réception du BaHffe 
au mi ri stère de la Justice et des Cultes. 



1 
On s'abonne peur le Bulletin des lois , à raison de g francs par an , a la caisse de rimpriflcrie 
impériale , ou chei les Directeurs des postes dos départements. 



imprimerie impériale. — loNoteoibre 1869. 

Digitized by LjOOQIC 



_ 621 — 



BULLETIN DES LOIS. 

N* 1762. 



JP 17,301. — Décret impérial concernant les rapports entre le Gouvernement 
de V Empereur, le Sénat, le Corps législatif et le Conseil a" État. 

Du 8 Novembre 1869. 

NAPOLÉON, par !a grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
1*5 Franc aïs, à tons présents et a venir, saut. 

Vu l'article 4 de la Constitution ; 

Tu le st'natus-consuîte du a5 décembre i852; 

Vu le décret du 5 février 1867 (l > ; 

Vu l'article 1 1 du 5 éna tus- consulte du 8 septembre 1869, ainsi conçu : 

■ Les rapports constitutionnels actuellement établis entre le Gouverne- 
« ment de 1 Empereur, le Sénat et le Corps législatif ne peuvent être modifiés 
« que par un séna tus- consulte. 

«Le» rapports réglementaires entre ces pouvoirs seat établi* par décret 
• impériaL 

«Le Sénat et le Corps législatif font leur règlement intérieur. » 

Avoxs décret* et DicuiTOKS ce qui BUftl 

S 1*. 

Art. 1*4 Les projets de lois et de sénatus-consultes, les règlements 
d'administration publique préparés par les différents départements 
ministériels, sont soumis à l'Empereur, qui les remet directement on 
les fait adresser par le ministre dans les attributions duquel rentre 
le projet au ministre présidant le Conseil d'État 

2. Les ordres du jour des séances du Conseil d'État sont envoyés 
à l'avance aux différents ministres, et le ministre présidant le Con- 
seil d'État pourvoit à ce que les ministres soient toujours avisés en 
temps utile de tout ce qui concerne l'examen on la discussion des 
projets de lois, de sénatus-consultes et des règlements d'administra- 
tion publique envoyés à l'élaboration du Conseil. 

3. Le$ projets de lois ou de sénatus-consultes , après avoir été élabo- 
rés au Conseil d'État, conformément à l'article 5o de la Constitution, 
sont remis à l'Empereur par le ministre présidant le Conseil d'État, 
qui y joint les noms des commissaires qu'il propose pour en soutenir 
la discussion devant le Corps législatif et le Sénat. 

11 Bull. U66,n* 14,920. 

XrSérie. 42 
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4. Lin décret de l'Empereur ordonne la présentation du projet de 
loi au Corps législatif ou du sénatus-consulte au Sénat et nomme les 
conseillers d'État ou les commissaires du Gouvernement chargés d'en 
soutenir la discussion conjointement avec les ministres et le vice- 
président et les présidents de section du Conseil d'État 

5. Ce décret est contre-signe par le ministre présidant le Conseil 
d'État et le ministre dans les attributions duquel rentre le projet 

Ampliation de ce décret est transmise par ce ministre, avec le 
projet de loi ou de sénatus-consulte, au Corps législatif ou au Sénat 

6. Dans toute délibération dû Sénat ou du Corps législatif, le 
Gouvernement est représenté par les ministres, le vice-président et 
les présidents de section du Conseil d'État, ou par des conseillers 
d'État et commissaires délégués par des décrets spéciaux. 

S 2. 

RAPPORTS DU GOUVERNEMENT AVEC LE SÉNAT. 

7. Les projets de lois adoptés par le Corps législatif sont, avec les 
décrets qui nomment les conseillers d'État et les commissaires do 
Gouvernement chargés de soutenir la discussion , transmis au pré- 
sident du Sénat par le ministre dans les attributions duquel rentre le 
projet 

8. Le résultat de la délibération du Sénat est transmis par le pré- 
sident du Sénat au ministre dans les attributions duquel rentre la 
loi. 

9. Les projets de sénatus-consultes proposés par le Gouvernement 
sont portes au Sénat par le ministre à ce désigné par l'Empereur. 

10. Les projets de sénatus-consultes provenant de l'initiative des 
sénateurs, ainsi que les propositions de modifications à la Constitu- 
tion faites conformément à l'article 3i de la Constitution, sont, im- 
médiatement après leur dépôt, transmis par le président du Sénat 
au ministre de la justice. 

11. Le résultat de la délibération sur les projets de sénatus-con- 
sultes et les propositions de modifications à la Constitution est porté 
à l'Empereur par le président du Sénat. 

12. Toute proposition d'un sénateur ayant pour but, aux termes 
de l'article 3o de la Constitution , de présenter à l'Empereur un rap- 
port posant les bases d'un projet de loi, est transmise par le prési- 
dent du Sénat au ministre compétent. 

Le projet de rapport de la commission et ultérieurement le rap- 
port, s'il est adopté, lui sont également envoyés par le président au 
Sénat. 

13. Lorsqu'un acte est déféré comme inconstitutionnel par le Gou- 
vernement au Sénat, le décret qui saisit le Sénat et qui nomme les 
conseillers d'État devant prendre part à la discussion est transmis 
par le ministre de la justice au président du Sénat. 

14. Si riuconstitutionalité est dénoncée par une pétition, le pré- 
sident du Sénat en avise le ministre dans les attributions duquel 
rentre l'acte dénoncé. 
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Dans tous les cas, la décision du Sénat est transmise par les soins 
du président à ce ministre, ainsi qu'au ministre de la justice. 

15. Le feuilleton des pétitions est toujours communiqué à l'avance 
aux ministres. 

, Si le renvoi d'une pétition au ministre compétent est prononcé, la 
pétition et un extrait de la délibération sont, parles ordres du pré- 
sident du Sénat, transmis à ce ministre et au ministre de la justice. 

16. Au commencement de chaque session, le rapport à l'Empe- 
reur sur la suite donnée aux pétitions renvoyées par le Sénat aux 
différents ministres dans la session précédente est distribué à tous 
les membres du Sénat. 

S 3. 
RAPPORTS DU GOUVERNEMENT AVEC LE CORPS LÉGISLATIF, 

17. Les projets de lois présentés parle Gouvernement sont, avec 
les décrets qui nomment les conseillers d'État et les commissaires 
chargés de soutenir la discussion, apportés et lus au Corps législatif 
par les ministres désignés dans le décret de présentation , ou transmis 
au président du Corps législatif, qui en donne communication en 
séance publique. 

18. Les amendements sur lesquels le Conseil d'État doit être ap- 
pelé à donner son avis, conformément à l'article 8 du sénatus- 
consulte dû 8 septembre 1869, sont transmis directement par le 
président du Corps législatif au ministre présidant le Conseil d'État, 
qui en avise le ministre dans les attributions duquel rentre le projet 
de loi. 

Le Conseil d'État est immédiatement convoqué, et son avis est 
adressé au président du Corps législatif et au ministre compétent par 
le ministre présidant le Conseil d'État. 

19. Toute proposition de loi présentée par un député est immé- 
diatement transmise par le président du Corps législatif au ministre 
dans les attributions duquel rentre le projet et au ministre de la 
justice. 

20. La minute des projets de lois adoptés par le Corps législatif 
est signée par le président et les secrétaires et déposée aux archives. 

Une expédition revêtue des mêmes signatures est portée à l'Em- 
pereur par le président. 

21. Le président du Corps législatif transmet au ministre de l'in- 
térieur toute délibération par laquelle le Corps législatif déclare 
qu'une élection n'est pas valable. 

Les démissions des députés sont également adressées par le prési- 
dent du Corps législatif au ministre de l'intérieur. 

S 4 

RAPPORTS ENTRE LE SÉNAT ET LE CORPS LÉGISLATIF. 

22. Les lois provenant de l'initiative du Corps législatif sont di- 
rectement transmises par le président au président du Sénat. 
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Ampliation de la loi est envoyée par le président da Corps légis- 
latif aii ministre dans les attributions duquel rentre la foi. 

23. Lorsque le Sénat, aux termes de l'article 5 du sénatus-con- 
"suite du 8 septembre 1869, décide que la loi sera envoyée à oae 
nouvelle délibération du Corps législatif, le président du Sénat 
transmet directement au président du Corps législatif la loi avec les 
indications prévues audit article. 

L'ampliation en est adressée par le président éa Sénat au mi- 
nistre dans les attributions duquel rentre le projet 

Dans le cas où le Sénat ne renvoie pas à une nouvelle délibération 
du Corps législatif, le président informe le président du Corps légis- 
latif du résultat de la délibération. 

24. Nos ministres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Compiègne, le 8 Novembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
U GanU du jcmbx , Hinutr* de lajnsiict «I d*$ aJkt, 
Signé DUVSRGIKA. 



Certifié conforme : 

Paris, le 17 * Novembre 1869,- 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'Élai 
au département de la Justice et des Coites, 

DUVBRGIER. 



* Cette date est celle de la réception du Bulletin 
an ministère de la Justice et des Cultes. 



On s* abonne pour le Bulletin des lofe-, à raison de 9 francs par an , à la «Use de flmprimsi» 
impériale* ou chez les Directeurs des postes des départements. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1763. 



Il 9 1*7,292. — Dàc*BT impérial portant, V que l'Enceinte da Roc, à Gran- 
ville, est classée comme Ouvrage défensiffaisant partie intégrante de la Place, 
et, comme telle, rangée dans ta deuxième série dis Places de guerre; 2* que 
la Redoute 22, dite de l'Esplanade du Roc, est déclassée. 

Du 1 4 Août 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Emperbur 
dss Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu les lois des 10 juillet 1791 , 17 juillet 1819 et 10 juillet i85i ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août i863 (,) , rendu pour l'exécution 
desdites lois ; 

Vu le plan de délimitation visé et arrêté par notre ministre de la guerre ; 

Vu l'avis du comité des fortifications, en date du 16 juin 1869; 

Considérant qu'il est nécessaire d'appliquer les dispositions concernant 
les servitudes défensives aux terrains environnant la nouvelle enceinte du 
Roc, à Granvillc, et d'exonérer des mômes servitudes ceux environnant 
l'ancienne redoute de l'esplanade du Roc, dans la même place ; 

Sur le rapport de notre ministre de la guerre , 
Avons décrète et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". L'enceinte du Roc, à Granville, est classée comme 
ouvrage défensif faisant partie intégrante de la place et comme 
iel'e rangée dans la deuxième série des places de guerre. 

2. Les zones de prohibition de ladite enceinte seront délimitées 
conformément au plan joint au présent décret. 

3. La redoute 22, dite de V esplanade da Roc, dépendante de la 
place de Granville, est et demeure déclassée. 

4. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de la guerre 

" Bull. 91 , n* 780, et Bull. i«5, n* 883. 

Jr Série. 13 
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eution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 
Fait au paiaîs <de Saint-CtauJU le *4 Ànétt86g. 

Signé NAPOLÉON. 

Pir rEmperenr : 

L'Amiral Ministre de la marine et des colonies, 
chargé, par intérim, da département de la geerrt. 

Signé Rjgaplt de Gbhodtllt. 



N* 17,393. — - DÉCmMT MMtmieUdL ami +avr* m QrééU*nr ïaewence iêm% • 
titre de Fonds de concours versés au Trésor par des Départements, des Ceet 
mimes et des Particuliers, pour V exécution de divers Travaux publics. 

Du 9 Octobre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , En mm 
des Français , à tous présents et à venir, salut. 

ter le rapport de notre ministre secrétaire fltàtat an département de 

travaux publics ; 

Vu la foi du a août 1868, portant fixation du budget général des recettes 
et des dépenses de l'exercice 16B9; 

Vu le décret du 13 septembre suivant W, contenant répartition ia 
crédite du budget «éudit exercice; 

Tu l'article i3 de la loi du 6 juin i843, portant règlement définitif fe 
budget de l'exercice 18&0; 

Vu l'état ci-annexé des sommes versées dans les caisses du trésor par es 
départements , des communes et des particuliers , pour concourir, avec te 
fonds de l'État, à l'exécution de travaux publics appartenant à l'exercice 
1869; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 w ; 

Vu le sénatus-consulte du 3i décembre 1861 (article 4) ; 

Vu la lettre de notre ministre des finances , en date du *$ septanfe* 
1869; 

Netre Conseil d'État entendu, 

AVOfrS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS C6 qui Suit : 

Art. 1". Il est ouvert à notre ministre secrétaire d'État an dépar- 
tement des travaux publics , sur les ftrads de Texercice 1B69 [But 

w Bull. i64o, n* i6,353. « Bull. Mo, tf Ane. 
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gels ordinaire et extraordinaire) , un crédit de quatre cent trente-deux 
mflte dnq cent six francs soixante-quinze centimes (433,500 e 7S 4 ). 
Cette somme de quatre cent trente-deux mille cinq cent six francs 
soixante-quinze centimes (432,5o6 f 75 e ) est répartie de la manière 
iMiÎTMt if cotre les chapitre» des bodgets ordinaire et extraordimû* 
ci-aprè* désignés , savoir : 

BUDGET ORDINAIRE. 

Cuap. xxi. Roules et ponts. (Travaux ordinaires.). i5%5oo f 10* 

xxii. Navigation intérieure. (Rivières.).... ii4.no ho 

xxiii. Navigation intérieure. (Canaui.)... . 21,174 $9 

xxi?. Ports maritimes. (Phares et fanaux.)... 122,05766 

xxv. Études et subvention* pour travaux 

d'irrigation, de dessèchement, de 

curage et dt éVanug* 7*06* 00 



TesAfc du budget ordinaire . . . 421,008 7a 4s 1 ,oqj6 ( 75 e 



BUDGET fiXTRÀfOftDl&àlBfc, 

Cbap. m. Lacunes des routes impériales 3,5oo* 00* 

vin. Améliocauon de rivifem». owoao oo 



Total du budget extraordinaire. . 1 1 ,5oo oe \ 1 ,5oo 00 



Souwe égal* an montant du crédH *32,5o6 75 



2. U sera pourvu à la dépense an moyen de» ressources spéciales 
versées au trésor à titre de fonds de concoure 

3. Nés ministres secrétaires cTÉtat aux départements des travaux 
publics et des finances serai chargés , etatcun en ee qpi le concerne* 
de l'exécution du présent décret, qui aéra iwséré a* Bullatw des 
lois. 

Fait au palais de SaMaA-CIoud , le 9. Octobre &8fifr* 

âiprf NA2QLÉ0N, 

te X mitre secrétaire d'Étal au département Le' Ministre sécrétait* d'État au département 

des finances, des travaux pallies, 

Signé P. Magnc. Signé E. Gbesier. 
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Étal des sommes versées dans les caisses du trésor par des déparlements, des 

et des particuliers, pour concourir, avec les fonds de l'État, à l exécution de Crovov 
publics appartenant à V exercice 1869. 



OiPABTBMBMTS. 



Calvados.... 

Jura 

Landes 

Lot 

Marne 

Meuse 

Rhin (Haut-) 

Saône 
(Haute). 

Sarlhe 

Seine 



Seine- 
Inférieure. 

Seine-et-Oise 

Sèvres 

(Doux-). 

Tarn 

ct-Garonnc. 

Vienne. 



BXTRIPBISBS AClQ0tLl.ES MES fOUDS SOIT DESTIBiS. 



BUDGET ORDINAIRE. 



CHAPITRE XXI. 
routes et ports. (Travaux ordinaires. ) 

Élargissement de la route impériale n* i3, dans la me 
d'Auge, à Caen 

Construction dans la rue de l'Épaule , à Pollgny, d'un aque- 
duc pour les eaux de la route impériale n* 6 

Amélioration de la route n* 10 , dans la traverse de Cam- 
P«Rne 

Construction d'un escalier sur le quai Legendre, à Flgeac, 
route impériale n 8 1A0; exhaussement du parapet audit 
quai et élargissement de trottoirs aux abords du pont de 
Griffeul 

élargissement de la route impériale n* 44 , dans la traverse 
de Saint-Etienne , à Reims 

Construction d'un égout dans la traverse de Reims, route 
impériale n* 3 1 

Construction d'un égout et amélioration du pavage de la 
route impériale n" 3 , dans la rue de Châions , a Epernay. . 

Travaux d'égout dans la traverse d'Étain , sous la route im- 
périale n* 18 

Construction de caniveaux pavés et de trottoirs dans la tra- 
verse de Col ma r, route impér aie n* 83 

Construction de trottoirs le long de la route impériale 0*67, 
dans la traverse de Saulx 

Elargissement de la route impériale n* i58 , dans la traverse 
d'Ecommoy * « 

Amélioration de la route impériale n* 157, dans la traverse 
de Bouloire 

Amélioration de la route impériale n* i58, dans la traverse 
de la commune de Château-du-Loir 

Prolongement, kous la route n° 6 et jusqu'à la Mr»r» e, de 
l'égout destiné à assainir la commune de Vlalsous-Alfort.. 

(Construction d'un égout dans la traverse de Bondy, route 
impériale n* 3 , de Paris à M*U 
Prolongement de l'égout de Villejuif jusqu'à celui de Bi- 
» cêtre, route impériale n 8 7 

Élargissement de la route impériale n* i38, dans la traverse 

de Rouen 

Arrosage de la route impériale n° 10, dans la traverse de 

Versailles 

Construction d'un égout sous la route impériale n° 10, daus 

la traverse de Sèvres 

Élargissement de la route impériale n° i48 , dans la traverse 

de Niort 

Construction de trottoirs le long de ïa route impériale 

n* ia3 , dans la traverse d* Castclsarrasin 

Construction de trottoirs et de caniveaux pavés dans la tra- 
verse de Couhé, route impériale n" 10 



Total du chapitre xxi. 



des 

TVMM 



5oo f <W 
Soo 00 
^a3 00 

1,000 00 

3,875 00 

*,5oo 00 

a,45o 00 

5oo 00 

1,861 45 

3,5oo 00 

5oo 00 

6,100 00 

900 00 

70,000 00 

16,000 00 

i5,5oo 00 

4,000 00 

5g3 98 

19,000 00 

5,ooo 00 

9,061 67 

*35 00 



1 57,5oo 10 
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BiFAATiaSlTff. 



Allier 

Ardèche 

Corrèxe 

Côte-d'Or. ... 

Garonne 
(Haute-}. 

nie-et-Vilaine. 

Morbihan.... 

Nièvre 

Pas-de-Calais « 

Pyrénées 

(Basse*-). 

Rhin (Bas-)... 
Rhin (Haut-). 



sirmBPftisca avxqqxilss i.ss rox&» m>mt oxstuas. 



CHAPITRE IJU1. 

bavigatiox imtbbibobju (Rivières.) (Travaux ordinaires.) 

Travaux de défense de l'Allier an droit de la propriété de 
M. d* Vogue 

Entretien du barrage de Ternay., 

Travaux de défense de la ville de Beeutfeu contre les inon- 
dations • 

Travaux de défense contre la Saohe , a Flanimerans 

Entretien des quais de la Saône, à Saint-Jean-de-Losne. . . . ' 

Entretien des barrages écluses du Tarn 



nés, à 



Rhône. 



Saône 
(Haute-). 

Saône- 
et-Loire. 

Seine 

Tara 

Taro- 
eMSaronne. 



Reconstruction de la charpente du pont de Rlossac, sar le 
chemin de grande communication n*3i, de Chàteauglron 
nPlélan 

Travaux d'amélioration de la rivière d'An". 

Travaux d'entretien de l'Yonne 

Entretien du pont de Saint-Momelin , snr l'Aa, route dé-y 

partementale n* t5 , de Saint-Omer à Watten 

1 . Entretien des cha ussé e s des quais de la Nive. 

Construction d'un garde-corps sur le quai des Basqui 
Bayonne. .• , 

Travaux des dignes du Rhin 

Travaux du Rhin. (Exhaussement et amélioration des 
digues.) 

Travaux de construction de la banquette du quai d'Albret , 
sur le Rhône 

Prologement du quai de Serin et construction d'une ban- 
quette sur la Saône 

Construction d'une chaussée pavée entre le pont de Neuville 
et le pont de Nemours, sur la rive gauche de la Saône. . . 

Construction d'une maison destinée à servir de logement au 
passeur du bac de Prantigny, sur la Saône .'.... 

Construction d'un port à Verdun 



Bouches- 
du-Rhône. 

Moselle 

Nord 

Pas-de-Calais 

Somme , 



Réparation de la route établie sur la route du canal souter- 
rain de Saint-Maur 

Entretien do barrage de.Castelnao » sur le Tarn 

Travaux de construction de la digue de Sabaton , sur la Ga- 
ronne 

Travaux de défense de la propriété Pérignmn contra la Ga- 
ronne , 

Entretien du déversoir du moulin de Brieoon, sur TAr- 
mançon 

Entretien des pertnis d'Arcy et de Bcssy, sur la Cure 

Entretien du pertuis de Coulauges , sur l'Yonne 



Total du chapitre xxii. 



CHAPITRE XXIJI. 

navigation mtbbibbbb. (Canaux.) (Travaux ordinaires.) 

Travaux d'approfondissement du canal d'Arles à Bouc 



Entretien du canal des houillères de la Sarre 

Entretien des ponts de Pont-sor*Sambre et de Hachette , sur 

la Sambre 

Réparation dn pont-levis de recluse de Guines, 



Entrelien des ponts établis sur le barrage supérieur du < 
nalde la Somme, t 



sur-Somme.. 



, aux abord» de la gare de -Saint- Valéry- 



Total du chapitre xxui . 



jrrséri*. 



UORTAST 

des 

versements. 



i8,aeo'oo* 
6,4oo 00 

4,000 00' 

4,4oo 00 

i5o 00 

5oo 00 



4»6oo 00 

7,4ao 00 

700 00 

3oo 00 
741 os 

i,aoo 00 
4,000 00 

5,ooo 00 

3,072 97 

7,793 o5 

i8,54o ai 

5oo 00 
1 5,ooo 00 

4,000 00 
3oo 00 

1,000 00 

6,78a 53 

a6o 6a 
3oo 00 
i5o 00 



u3,2io 4o 



9,76a 83 
io,5oo 00 

Soi 54 
26a fio 

147 7» 



a 1,174 69 



A3. 
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DifAaTtVBMTS. 



Bouches- 
du-Rhone. 



Calvados. 



ixthii>it»is avxovsxlbs le» roses «dit «urnes. 



CHAPITRE XXtV. 

PORTS HARItims , PHASES ET PAHAtl. (TltTâHX Ordinaires:) 

Entretien des canouUires .placées dans le «anal de Bouc à 

Martigues 

Tnveux de défense du littoral de la commune de Grand- 



Indemnités aux agents chantés de la surveillance des ren- 
seignements météorologiques 

. Travaux d'achèvement du port de Qoarsoulift* ............ 

Charente- (Approfondissement et dévasement des ,ports et chenaux 
Intérieure. ( en 1S69 

Amélioration dn port de Saint-Julien . . . . 

Entretien dn port de Saint-Christnty 

Entretien du port de la Maréchale • • 

Entretien du port de Saint*Eatèphe 

Gironde (Entretien dn port de Pau il lac. ... ..« 

Entretien dn port de Beychevelle %• 

Entretien dn port de fi'aje .%...» 

Entretien du port de Planac 

Entretien du port de Bourg. » «. 

Amélioration du port de Mèse 

Entretien du port de Mèxe„. • 

Hérault { Amélioration du port de Bouzigues , sur f étang de Thau. 

Bnlretien du port de Balaruc. 

Entretien du port de Mars.-illan 

X 0r 4 j Réparation et pavage de Ja chauiséc dn quai de la Gtta* 

Traileuratdei'ageuU^^ 

dans le port de Calais 

Pas-de-Calais ) Réparation d'avaries causées par les navires étrangers aux 

' l ouvrages fa port de Boulogne 

Indemnités aux agents chargés dn service des renseigne 
meut* météorologiques,,,.,.,...,. t,.«b.t.«« 



Seine- 
Inférieure. 



Drome. 



Construction de deux nouveaux épis de défense aux falaises 
dn bourg d'Ault ,.... 



TdTAti du chapitre in*., 



OHAmUR 1XV. 

arans* «t •aonvairiens toor tbavaox dmesïcatiob, 
ds nassicHBHaiiT, de ce sacs et de dbaiha«<. 



Administration du séquestre du canal de Pier relatte. 



BUDGET ÊXTRAORDINAtHE. 
CffATITRE III. 

LACCRtS DBS EOOTXS IgtiEtAIXS. 

Pyrénées j BntreUen de la route thermale n* 3 bit, dite Aoûts ds I7nv- 
•( Basses-). } pératrhe. 
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KITftENUIBS AVIQVXLUS LIA FOUDS SO*T BBtTUAa. 



CHAPITRE VIII. 

AMéLIOÏUTlOX DE RIVIERES. 

Travaux d'amélioration d« lit de la Sevré, entre Niott et 
Bazoalo 



MONTANT 

veisemenU. 



9,000» 



| RÉCAPITULATION. 

t MfD«rt OROfflAlRE. 

Cbap. x*r. Routes impériales et pool*, f Travaux ordinaires. ) . 157,500' 10* 
xku. Navigation intérieure. (Rivières.) ( Travaux ordi- 
naires.) - .• nirfio ào 

xkm. Navigation intérieure* (Canaa*.) (Travaux ordl- 

I naires.) 11,17460 

iv. Ports maritimes, phares et fanaux. ( Travaux ordi- 

oaires. )., us,o&7 66 

Études et subventions pour travaux d'irr ieUtion , 
de deméchenmut* dé enrage et de drainage 7,064 00 



î 



Total Au budget ordinaire <J a 1,006 78 4a i,t»6 f 76' 



BUDGET EXTRAOUDINAIBB. 



Cbap. 11t. Lacunes des toutes impériales.. s v 6oo r oo' 

vi 11. ' Amélioration de rivières 9,000 00 



Tôt al du budget extraordinaire ... 11 ,5oo 00 1 1 ,$00 00 



Emsbubls aSftvOti 76 



ÏS 



S 9 171,294. — Vécx&T impbxul «ai modifie la composition du Coréeil 
de PritfPkbmmes éê Limoges. 

1 ; 

' Da *fr Octobre 1860. 

; NAPOLÉON , ur la grâce de Dira et ta volonté aatioaaie vEmJ>kreijr> 
$gs Français , à ton* présents et à venir, salut, j 

| Sur le rapport de notre mioUtre secrétaire d'État au département dé' 
lfegi-vculttre et du commerce ;• ; 

; Vu îa lu>i du i* r juin i£Ô3 , concernant les conseils de prud'homme» ; 

Vu l'ordonnance royale du S mars i8a5 (, \ qui a institué un conjseil dqi 
ré*ud'hommes à I|imôges, et l'ordonnance du 30 février i'848 M , qui a mo-: 
effié ce conseil ; 

* Vu les délibérations de la chambre de commerce de Limoges, des 10 juin 
1661^*9 nvnt-486i , a3 juillet 1867 et 9 juin 1869 ; les propositions du; préfet 

Îia Haute-Vienne; lavis de notre minisire secrétaire d'État au département' 
la justice et des cultes , en date du 3 juin 1868 ; ! » 

». 

Notre Conseil d'État entend" , 

* vm*séife,nttH;a5 t n 5^i. » ilfsérfe», Mil. lAS*. n*ik,*tt: 

43.. 
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Avons décrets et j>£C&4tons ce qui suit : 

Art. 1". Le conseil de prud'hommes établi à Limoges sera désor- 
mais composé de la manière suivante : 



tiers-lampistes f plombiers, zingueurs, chaudronniers, tail- 
landiers, forgerons, fondeurs, tréfileurs, cribtters, potiers 
d'étain, tourneurs sur métaux, clou tiers, peintres en voi- 
tures, selliers, sclliers-harnacheurs , bourreliers, carrossiers, 
forgerons en voitures, maréchaux ferrants, charrons , peintres 
en bâtiments, vitriers, plafonoeurs, plâtriers, couvreurs, 
décorateurs ornemanistes, sculpteurs pour bâtiments, fu- 
mistes et poéliers , constructeurs de fourneaux , ramoneurs , 
maçons, tailleurs de pierres, carriers, casseurs de pierres, 
tailleurs de pavés, de meules de moulin; entrepreneurs de 
travaux de terrassement et de construction , scieurs de long , 
tonnuliers , boisseliers, fabricants de soufflets, vanniers , lave- 
tiers , tamisiers , fabricants de caisses.de lattes et feuillants , 
de cercles; pompes en bois, tourneurs sur bois, ébénistes, 
fabricants de meubles, de chaises; charpentiers et menui- 
siers, entrepreneurs de monuments funèbres, marbriers, 

tapissiers 

Minotiers, meuniers, brasseurs, distillateurs, liquoristes, con- 
serves alimentaires, entrepreneurs de gax, produits chi- 
miques , fj briques de chandelles . fonderies de suif, blanchis- 
series de cire, fabriques de colle forte , engrais » 



îff 



2. Notre ministre secrétaire d'État an département de l'agricul- 
ture et du commerce et notre ministre secrétaire d'État an départe* 
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lient de la justice et des cultes sont chargés, chacun en ce qui le 
:onceme, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulle- 
in des lois et publié au Journal officiel de l'Empire français. 

Fait au palais de Compiègne, le 23 Octobre 1869. 

Signé NAPOL15W. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture 
et du commerce , 

Signé Alfred Lr Roux. 



I* 17,295. — Déchet iupébial relatif à la Contribution spéciale à percevoir, 
en 1870, pour les dépenses de plusieurs Chambres et Bourses de commerce. 



Du a 5 Octobre 1869. i 

, NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
»s Français, à tous présents et à venir, salut. 

! Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département df 
agriculture et du commerce ; 

Vu l'article 11 de la loi de finances du a3 juillet 1820; 
Vu l'article 4 de la loi du 1 4 juillet i838 , les lois des a5 avril 184 4 , 18 mai 
800, 4 juin 1808, 36 juillet 1860, i3 mai a863 et a août 1868, 

Ayons décrété et décrétons ce qui suit : j 

Art. 1"\ Une contribution spéciale de la somme de cent dix-neuij 
aille six cent huit francs (119,60b 1 ), nécessaire au payement de$ 
lépenses des chambres et des bourses de commerce, suivant lesj 
(udgets approuvés, sur la proposition des chambres de commerce, 
ar notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture^ 
t du commerce, plus cinq centimes par franc pour couvrir les non-' 
aleurs , et trois centimes aussi par franc pour subvenir aux frais de 
creeption, sera répartie, en 1870, conformément au tableau annexé; 
u présent décret, sur les patentés désignés par l'article 33 de la 
ai du a5 avril 18M, en ayant égard aux additions et modiû cations 
ntorisées par les lois des 18 mai i85o, 4 juin 18 58, 26 juillet 1860; 
3 mai i863 et 2 août 1868. 

2. Le produit de ladite contribution sera mis, sur les mandats 
es préfets , à la disposition des chambres de commerce , qui rendront 
Dmpte de son emploi à notre ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de l'agriculture et du commerce. 

3. Nos ministres secrétaires d'État au département de ¥ agricul- 
ture et du commerce et au département des finances sont chargés, 
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chacun en oe gui le concerne, de l'exécution dti présent décret, qui 
sera, inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 25 Octobre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur: 

Le Ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture 
et du^ommerce, 

Signé Alfred Lk Roux. 



Abbaville. 


Somme 


Chambre... 


M99* 


Patentés du département eoat- 
pris dans la circonacriplioa 
de la chambre. 


Amiens 


Idem, 


Idem 

Idem 


5,468 
9*7 


Idem. 

Patenté» de tout le départe- 
ment. 


Angers 


Maine-et-Loire. . . 








1 




Idem....... 

Bourse 


83a 


Patentésdu département coaa- 


A iras 


Pas-de-Calais». . . . 




prifcdans la drcopaoriptJOA 
de la chambre. 








558 


Patentés de la ville cTArras. 


Bastia 


Corse 


Chambre. . . 


a,iAo 


Patentés de tout le départe» 


Bayonne 


Basses- Pyrénées.. 


Idem 


4,088 


meut 

Idem. 


Beaune 


Côte-#Or 


Idem* 


a»»77 


Patentés^ u<¥narteiiiant ouea- 
pris dans lad 'Conscription 
b> la chambre. 


Besançon....... 


JtoiaVs* . . . j.. t.. 


Idtwh. 


a.8 7 3 


Patentés de tout le départe- 


Brest 


Finistère. 


Idem 


3,087 


Patente du département com- 
pris dans la circonscription 
















de la chambre. 


Chàlon-s.-Saône. 


Saônc-et-Loire... 


Idem 


i»99 5 


Idem. 


Cbambéry...... 


Savoie 


Idem. 


700 

6,773 

,365 


Idem. 


Dieppe 


SeinMnféricure.. 


Idem 

fiourse. .... 


Idem. 

Patentés de la vHte dp DieaaWj 




jP»Jon ; .. v , r ., t 


GAfofty>t'<f'v 


Chambre»-. 


1,903 , 


fa^n^f^dè^em«mtC9a». 
pris dans la circonscription 


!V • >.•"' ' 


. . |. t • : 1 » 


^ . «• 1 •■ 


i> •' 


' de la ohambrte. 


Elbeuf ,... 






3,a5o 
1,800 


Idem. 


Fécamp 


Idem 


Idem 


Idem. 


fimv....< 




idem 


• iiajta<: 


Patenta de tatsT tedépatat- 


«■«v » . . . . 






La Rochelle.... P 


Charcnte-Infér",. 


Idem. 


M90 


Patentes du département com- 
pris dans la circooscriptioa 
, de la chambre. 


Le Mans 


fearthc.J... 


Idem, ' 


, ^»09^ 


Patentés de tout le départe? 
ment, i 


i-pafept. 


Morbihan* 


Idem 

Bourse 


[ 335 

t 
iV7*o, 


Idem. 

Putcntés delà ville de Lorient 


Morlaix 


Finistère 


Chambre. . . 


Putentésdo&parieaaeatoaea- 


t • •■ . ,. 








pris daas la circojisçrfptiaa 










de la chambre. 




i 


Idem 


i3«855 


Patenté* de teut la départe- 


^ulhouse....... 


Haut-Rhin 


Bourse 


3, 9 4i 


ment. 
Patentés de la ville de Mul- 
house. 


Nancy.,...., ... 


Meurthe 


Chambre.* . 


i,63a 


Patentea.de tout, le départe- 1 

ment. Il 
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Hantes 

Hice.,., »,'.. 

Orléans 

Roanne f ... 

RochefoH... . .. 

Satnt-Brieuc. . . . 

Saint-Disier.,... 
Saint-Omer. .... 

Toaloti .! 

ToaJouse-,. .,..., 

Tour» 



DtPAKTSVSKTS. 
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CHAH» M 

el 
boarat». 



Lofoe-Inférieure. 
AlfcfrMaritimas. 
Loiret 



Idem. 

Bourse.... 
Loire ... 4 j Chambre.. 



Chambre. . 

1 Bourse. . . . 
tCbambre.. 



Charentc-Infér".. 
Côles*da-Nord. . . 



Hanie-Marne», 
Pas-de-Galarâ. . 



Idem.. 
Idem.. 



Idem., 
Idem.. 



tar... 

Ilaute&araune. . 
jndj^-ct-Lojrt . . 



Idem.. 



Idem. . . . 
Bourse. 



Chambre. 



Total. 



* 

imposte 



4,000* 
9.000 

3,ooo 
a,5o© 

i,3oa 



1,800 
1,100 

a,âoo 
1,847 



6,950 
3,ooo 

3,lOO 

3,ooo 



119,608 



PATSITÉS ÎHPOSAIUS. 



Patentés de tout le dépatte- 1 
ment. 

Patentés de la ville de Nantes. 

Patentés de tout le départe- 
ment. 

Idem. 

Patenta de la ville d'Orléans. 

Patentés du département com- 
pris dans la circonscription 
de la chambre. 

Idem, 

Patentés de tout le départe- 
ment 

Idem. 

Patentésdtt département com- 
pris dans i» circonscription 
de la chambre. 

Patentés de tout le départe- 
ment. 

Idem. 

Patentes de la ville de Tou- 
louse 

Patentés de tout le départe- 
ment. 



Vu pour être annexé an décret en date de ce jour, enregistré sous le n* 45. 

Paris, le 25 Octobre 1869. 

Le Ministre de 1'agricaUure et < 

Signé Alfred Le Roux. 



N* 17,296. — Décret imtébiai concernant les Auditeurs au Conseil d'Etat. 

Du 3 Novembre 1S69. 

NAPOLÉON , par la.grâce de Dieu et la volonté nationale, Eupemur 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

. Sur la proposition de notre ministre présidant le Conseil d'État, 

AVQJM DÊCUÉTÉ.et rçÉf.HBTOXS œ qui suit : 

Art. r\ A l'avenir, le nombre des auditeurs au Conseil d'État ne 
pourra dépasser quarante-huit : 
Trente-deux de première classe, 
Seite de seconde classe. 

2. 11 ne pourra être nommé, chaque année, plus de ht i: audi- 
teurs de seconde classe. 

3. Nul ne sera nommé auditeur de première classe, s'il n'a été 
auditeur de seconde classe pendant deux ans au moins. 
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4. Les fonctions d'auditeur sont incompatibles avec toutes autres 
fonctions publiques salariées. 

5. Les auditeurs qui, après six années d'exercice, n*ont pas été 
placés dans les services publics, cessent de faire partie du Conseil 
d'État. 

Les auditeurs nommés à des fonctions publiques peuvent être 
autorisés par Nous à porter le titre d'auditeur en service extraordi- 
naire. 

6. Tous les" six mois, le ministre présidant lé Conseil d'État nous 
remet la liste des auditeurs qui demandent à remplir les emplois 
déterminés par l'article i" du décret du 7 septembre i863 (,) . 

7 (transitoire). Nonobstant les dispositions de l'article i* du pré- 
sent décret, les auditeurs qui font actuellement partie du Conseil 
d'État resteront en fonctions jusqu'à ce qu'ils aient complété six an- 
nées d'exercice, et la première classe des auditeurs continuera à être 
composée conformément au décret du 1" octobre 1860 (,) , jusqu'à 
ce que le nombre total des auditeurs ait été ramené à quarante-huit. 

8. Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent dé- 
cret. 

9. Notre ministre présidant le Conseil d'État est chargé de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait au palais de Compiègne, le 3 Novembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
1 Le Minisire présidant le Constii d'Etat, 

Signé P. de Cuasseloop-Laubat. 



N* 17,397. — Décret impérial relatif à l'organisation du Conseil consultatif 

d'ifygicne publique. 

Da 5 Novembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EirrBiunm 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport do notre ministre secrétaire d'État ou département de 
l'agriculture et du commerce; 

Vu l'arrêté, en date du 10 août 1848 W, du chef du pouvoir exécutif, éta 
blissint un comité consultatif d'hygiène publique près du ministère de 
l'agriculture et du commerce ; 

Vu les décrets présidentiels, en date des 1* février (4) et a décembre 
1860 (8j , qui apportent à l'arrêté ci-dessus diverses modifications; 

Vu le décret du a3 octobre i856 W, relatif à l'organisation du comité 
consultatif d'hygiène publique, 

" xi's<<ric, Bull. n48,ii' 11,618. * : x' série, Bull. 238. n* jq58. 

•* xi' série, Bull. 865 , tf 833o. « \ m série, Bull. S». H'*a5g3.- 

»»• V série, linU. 63. n* 606. '•' Xi* série, Bull. 451 , n f 4i8i. • 
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Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Le comité consultatif d'hygiène publique institué près 
du ministère de l'agriculture et du commerce est chargé de l'étude 
et de l'examen de toutes les questions qui lui sont renvoyées par le 
ministre, spécialement en ce qui concerne : 

Lès quarantaines et les services qui s'y rattachent; 

Les mesures à prendre pour prévenir et combattre Jes épidémies, 
et pour améliorer les conditions sanitaires des populations manu-, 
facturières et agricoles ; 

La propagation de la vaccine; 
•1 L'amélioration des établissements thermaux et les moyens d'en 
rendre l'usage de plus en plus accessible aux malades pauvres ou. 
peu aisés; 

Les titres des candidats aux places de médecins inspecteurs des 
eaux minérales; 

L'institution et l'organisation des conseils et des commissions de 
salubrité; 

La police médicale et pharmaceutique ; 

La salubrité des ateliers. 

Le comité d'hygiène publique indique au ministre les questions 
à soumettre à l'académie impériale de médecine. 

2. Le conûté consultatif d'hygiène publique est composé de dix- 
huit membres. 

Sont de plein droit membres du comité : 

i* Le directeur des affaires commerciales au ministère des affaires 
étrangères; 

a* L'inspecteur du service de santé militaire; 

3* L'inspecteur général du service de santé de la marine; 

4* Le directeur général des douanes; 

5* Le directeur de l'administration générale de l'assistance pu- 
blique; 

6* Le secrétaire général du ministère de l'agriculture et du com- 
merce; 

7* Le directeur du commerce intérieur; 

8* L'inspecteur général du service sanitaire; 

9* L'inspecteur général des écoles vétérinaires. , 

Le ministre de l'agriculture et du commerce nomme les neuf 
autres membres du comité, qui sont pris, savoir : 

Deux parmi les conseillers d'État ou administrateurs; 

Quatre parmi les docteurs en médecine; 

Un parmi les ingénieurs des ponts et chaussées ou des mines; 

Un parmi les architectes; 

Un parmi les chimistes. 

En cas de vacances, la nomination de ces membres est faite sur 
une liste de trois candidats présentés par le comité. 

Le président est nommé directement par le ministre. 
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3. Un secrétaire ayant voix délibérative, nommé par le ministre, 
est attaché au comité. 

Le chef du bureau de la police sanitaire et industrielle assiste aux 
séances du comité avec voix consultative. 

Un auditeur au Conseil d'État peut être attaché, avec voir consul- 
tative, au secrétariat du comité. Le ministre peut, en outre, autoriser 
à assister avec voix délibérative ou copsullalive, d'uinp manière per- 
manente ou temporaire,' aux séances» du comité » ie$ fonctionnaires 
dépendant de son administration et dont les fonctions sont en sup- 
port avec les questions de la compétence du comité. 

Le ministre peut aussi nommer membres honoraires du comité 
des personnes qui en ont fait partie. 

4. Les membres présents aux séantes du comité ont droit, pour 
chaque séance, à des jetons dont la valeur est fixée par arrêté du 
ministre. 

* Le secrétaire du comité ne reçoit pas de jetons de présence; il 
touche un traitement annuel qui sera fixé par arrêté du ministre. • 

5. Le comité se réunit une fois par semaine. L'Ordre et le mode 
de ses délibérations sont réglés par des arrêtés du ministre. > 

6. Les membres du comité ne pourront faire partie d'aucun autre 
conseil ou commission de salubrité ou d'hygiène publique, soit de 
département, soit A arrondissement. 

7. Notre décret susvisé du a3 octobre *8à6 est et demetme rap- 
porté. » 

8. Notre ministre secrétaire d'État au déparlement de l'agricultnie 
et du commerce est chargé de l'exécution du présent décret* qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le 5 Novembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par ^Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'État au département de VagrkefleT* 
et du commerce . 

Signé Alfred Le Roux. 



N° 17,398. — Déchet tmvériàl oui modifie fa composition du Ooraml 
( d» JVud* homme* de Reanèi. 

Jta 5 HoTetobKe'1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dteu et la volonté nationale, EMbaiHtb 
dbs Français, à tous présents et à venir, SAtbT. 

Sur le rapport de, notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture et du commerce ; 
Vu la loi du 1" juin i853, concernant les conseils dp prud'homal*»* «. . 
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Vu le décret du 8 décembre 1863 (1 \ qui a institué un conseil de prud'- 
bommes à Rennes, et le décret du 19 décembre 1866 », qui a modifié 1 ce 
conseil ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Rennes, en date, du 
3 mai 1869; If s propositions du préfet d'Ille-et- Vilaine et l'avis de notre 
ministre secrétaire d'État au département de la justice et des cultes, ex- 
primé dans sa lettre du x" sepembre x86g; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Le conseil de prud'hommes de Rennes sera désormais 
composé de la manière suivante : 



CATÉ* 



FATSOBS. OOYBIUS. 



Fabriques d'allumettes , fabriques d'amidon , de chandelle», de 
cidre , dé cire et cierges , de confiseries , do conserves , d'eau* 
gazeuses, d'huiles; minoteries, vermiceMeries , brasseries, 
usines à gaz, loueurs tte vofttnMu M mn»réstauL-ftjmns4tfTO- 
tailleurs de limes , boulangers , bouchers , bandagisles , bour 
relier*, eerdfcrs et eorsjisvsiear bossus, oavte«sters«t sriliers v 
filateura, fourreurs , mercerie , rubaunerie, passementerie, 
tanneurs, corroyeurs, mégissiers , teinturiers, bonnetiers; 
fabriquasse bonneèanW,4»m ,i4*fi4«t»de, pécfate , de lacets , 
d'objets de literie, d'ornements d'&Useyde tissus, de toiles ,. 
de toiles cirées, <fomites .- 

Fabricant* de WHartts, t»issriîer*ét>*ann*ers/fcbricanfatde 
chaises et fauteuils, charpentiers, entrepreneurs de «oust, 
tractions , couvreurs , doreurs sur bois „ fabriques de foïeoçea 
et poteries, fermiers, fumistes, graveurs, maçons, mar- 
briers, menuisiers et ébéniste» eu voitures, fabricants de* 
pipes, plâtriers , fabriques de chaux, de sabots; scieries mé- 
caniques, sculpteurs, tailleurs de pierres, tasnisitss, louri 
neurs en bois ou en pierres, trcillageurs, vitriers et peintres 
en voilures, fabriques de • bnqau*, ipaveur* , oarriers , ter" 
rassiéra, jardiniers et horticulteurs 

Arquebusiers, artificiers, ajusteurs, bijoutiers et horlogers, 
charrons , forgerons , chaMtouafeus , -ekaaliets, ferbsatttssrs 
et lampistes, mécaniciens et fondeux*» potiers d'états* ser-> 
ruriers, taillandiers, tonneliers, doreurs sur métaux , coule- 
lin M assis (bmbssji asjpg>ai»uuisjsjsjju><èsj 



»eVoè> 



jets de cuivre, de pompes, de soufflets 
Fabriques de cartes et d'images, d'instruments de musique, 
de papiers peints , de cartonnages , de parapluies, de brosses » 
de casquettes* 4e coiffures, de corsets, de ileurs attifiiriclla*, 
de blouses, de chemises, de broderies, de ganta; oouTeurs, 
imprimeurs typegniphes, imprimeurs lithographes, opU-, 
ciens , relieurs et négta"*, buûbeloliera, fabricant» de jouets 
d>r,fanls, bottiers et cordonniers, chapeliess , 1 npiâsuits , , 
tailleurs d'habits. 



* . 



? 7 



U 



' 2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agricul- 
ture et du commerce et notre ministre secrétaire d'État au départe- 



*" Bull. 1077, n* 10,78/i. 



« Bull. U5i,n* 14,799. 
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;m§af de la, justice et des cultes soot chargés, chacun en ce quîk 
concerne, de l'exécution du présent décret , qui sera inséré au talf 
tin des lois et publié au Journal officiel. 

! Fait au palais de Cqmpiègne, le 5 Novembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rjgmperenr : 

Le Ministre secrétaire d'État au département de ft 
el da commjerc*, 

Signé Alfred Le Roux. 



'tt* 17,3997-- /hfcjtsr ivriKTAL qui modifie la- composition du Comét , 
de Prud'hommes de Tours. \ 



Du 5 Novembre 1869. 



NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EuPEiaf 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État an département 4} 

l'agriculture et du commerce; ! 

Vu la loi du 1* juin i853, concernant les conseils de prud'hommes; 1 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1818 {x \ qui a créé un conseil de prud'homal 

à Tours; l'ordonnance du 10 mars 181 9 <** et le décret du 8 mai 1 854*, fi 

ont modifié ce conseil ; 

, Vu la délibération de la chambre de commerce de Tours, du ao avril 186} 

•et les propositions du préfet d'Indre-et-Loire; 

l Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 



1 
f 


AnT. 1". Le conseil de prud'hommes de Tours 
composé de la manière suivante : # 


sera désorma* 




CATÉ- 
GOSIIS. 


ISSUSniBS. 


SATUOIS. 


1 
1 

1 




V. 

..H < 


Fabricants de soieries » de passementerie , de bas et bonne- 
terie, de chapeaux et casquettes; fllateurs, dessinateurs sur 
étoffes, chemisiers, imgers «rt ! ingères, teinturiers, tapis- 
siers , cordiers, tisserands , fabricants de parapluies , de bro- 
deries, de fausses fleurs; modistes, matelassiers 


X 

1 
1 




Tanneurs et corroyeurs. ebamoiscurs , selliers, carrossiers, 
fabricants de chandelles, bottiers et cordonniers, bourre- 
liers, driers. fabricants de cages, fabricants d'amidon, for- 
uiiers, sabotiers, fabicants d'huile, boyaudiers 




î'ubncants de draps et tapis, foulounicrs, tailleurs, impri- 
meurs sur laine et coton , couturières, corseticres, blanchis- 
^cuscs l fabricants de couvertures, fabricants de peignes, 

1 cnttftrurç, parfumeurs, fabricants rh» brosses, fabricants de 
filets , fabricants de boutons. ...,.....' 







^ îhi' sWc, Bull. 2 20, ^4296. 
{,; vn a série. Bull 209 r'Gi7^ 



«• série, Boll. 171, n* 1*29. 
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CATt- 



4 § . 
6\ 



8\ 



Menuisiers, charpentiers, peintres et vitriers, Mlears de long , 
ébénistes, tourneurs en bois, sculpteurs, fabricants de vi- 
traux peints, fabricants de chevilles, boisseliers, fabricants 
de chaises 

Imprimeurs typographes et en taille-douce , lithographes , re- 
lieurs, fabricants de papiers, cartonniers, miroitiers, do- 
reurs sur bois, layetiers 

Constructeurs de machines et moulins, mécaniciens, serru- 
riers , opticiens, fabricants d'aiguilles , fabricants de pointes , 
tourneurs en métaui, forgerons, maréchaux, charrons, 
poéliers, chaudronniers, cloutiers, couteliers, bijoutiers, 
horlogers, bronxeurs, armuriers, ferblantiers, lampistes, 
fondeurs, maîtres de forges, taillandiers, fabricants de 
limes, luthiers, pompiers, fabricants de zinc et de minium , 
eraveurs, quincailliers, facteurs de piauos 

Fabricants de poteries» de Jàïences, de pipes; fabricants de 
tuiles, chocolatiers, vermicellicrs , fabricants de vinaigre, 
vanniers, tonneliers, charcutiers, boulangers, confiseurs, 
distillateurs, pâtissiers, fabricants de produits chimiques, 
constructeurs de bateaux, fabricants d'orgues, fabricants de 
gai, brasseurs, bouchers , jardiniers fleuristes 

Architectes, maçons, paveurs, plâtriers, carriers, fabricants 
de chaux, marbriers, fumistes, couvreurs, entrepreneurs 
de routes et de chemins , terrassiers, perforeurs de puits. . . 



patbokb. owaisas. 
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2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agricul- 
ture et du commerce est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois et publié au Journal officiel. 

Fait au palais de Gompiègne, le 5 Novembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur: 

Le Mintttre secrétaire d'État au département de l'agricultw* 
et du commerce , 

Signé Alfred Le Roux. 



N° 17,300. — Dbcrbt impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i* Il sera procédé à la rectification de la roule impériale n° 60 , de Nancy 
à Orléans, dans la rampe dite de Coursenl'es (Haute-Marne), suivant la di- 
rection générale figurée par un trait rouge plein sur un plan qui restera 
annexé au présent décret. 

Les travaux de celte entreprise aont déclarés d'utilité publique. 

a* La dépense, évaluée à cinquante mi'lc francs, sera imputée sur les 
fonds affectés annuellement aux rectifications des routes impériales par le 
budget extraordinaire du ministère des travaux publics. 
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méats» nécessaires à l'exécution de ladite rectification , en se conformant*** 
disposions des titres II et suivants de la loi du S mai i8li^sur i'expro» 
||ri a (ion pour cause d'utilité publique. 

4° Le présent décret sera, oonùdér-é cwime aoo S¥etuu al les travaux 
n'ont pas été adjuges dons xm délai de cinq ans, a partir du. jour de sa pro* 
mulgaticm. (Saint Clmd, 7 JvMcl 166$,), 



H° 17,301. — Décret impejuàl ( contresigné parie ministre deltagricultur*. 
du commerce et des travaux, publics) portant ce mai suif: 

i° Il sera procédé à TélargissemenL du. pont de luran$oo , sur le gave <kt 
Pau, route impériale n* i34, de Bardeau» en Espagne (Basses- JPyténées), 
conformément aux dispositions du projet présenté par les mg&neuts. 

2* La dépense, évaluée à cent mille francs,, sera imputée sur les fondi 
affectés annuellement à la eonsÀructioa die* grands pools par le budget 
extraordinaire du ministère des travaux publics. \8œint-Chaé, i€ Jmllé 
t869.) 



M* 17,30a. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i° Il sera procédé à l'exécution des travaux nécessaires pour l'améliora- 
tion du grau de Pulavas (Hérault ) , conformément aux dispositions du projet 
et à 1 avis, en date du yd mai louo^ , dit conseir geiieraf des ponts et cmus* 
sees. 

a* La dépense, évaluée à cent vingt- cinq mifle francs, sera imputée sur 
le budget extraordinaire du ministère des travaux publics {Amélioration dm 
ports). (Satn^Ctoad, M Jxâittt Î&69. ) 



N* i7,3o3. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i° A sera procédé à la rectification de la route impériale n* a8, de Rouen 
à Saint-Omer, dans la côte dite de Lubroye (Pas-de-Calais), suivant la direc- 
tion générale figurée par un trait rouge plein sur un plan qui restert 
annexé au présent décret. 

Les travaux de cette entreprise son! déclarés d'utilité publique. 

a* La dépense, évaluée à soixante-cinq mille francs, sera imputée sur les 
fonds affectés annuellement aux rectifications des routes impérial*» p*r b 
budget extraordinaire du ministère des travail» publics. 

3* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de ladite rectification, en se con/ormani aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 18&1, sur fexpro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

à 9 Le présent décret sera considéré comme non avenu, si les travaes 
n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans, à partir du jour de as pro- 
mulgation. (Sainl-Cloud, i 6 Juillet 186V.) 
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M* *7&oà. — Dbckbt i mpérul (oontre-sîgné par le ministre de l'agriculture , 
da commerce et des travaux publics) portant ce gui suit : 

*• H seva procédé à lu jreconstruotioi» du pont de Briomie, sur ta llisle 
(Eure), route impériale n° i38, de Bordeaux àftaina, «onioxmAmefit wux 
dispositions du projet présenté par les ingénieurs. 

a* La dépense, évaluée à quatre-vingt-dix-huit mille cinq cents francs, 
sera imputée sur lés fonds affectés annuellement à la reconstruction des 

Ends ponts par le budget extraordinaire du ministère des travaux publics. 
int-Cload, 17 Juillet 1869.) 



N* i7,3o5.— Décret UlPiRJAL (contre-signe par le miajsU^deJ'a$Piwrtture , 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui autt : 

Est déclaré d'utilité pubKque l'élargissement de h rivière êeTAuhç'tê. 
entre l'écluse des Oudins et le domaine de Berthun , dajwies-CQoowwwies de 
Chantay et de Palinges (Cher), conformément au projet drtaftAjW tes in- 
génieurs des ponts et chaussées , en date des 3o mai -$ juin 1ÏS7 

En conséquence, la commune de Chantay est automate* acquérir, soit 
par la voie amiable, soit par -celle de l'expropriation, tos teflcaj&s nécessaires 
a l'exécution de ce travail. [Saint-Cloud, 17 Juillet 1869.) 



N 9 17,306. — Décret impérial ( contre-signe par le ministre de l'agriculture 
et du commerce, chargé de l'intérim du ministère des finances) qui ap- 
prouve le traité passé , le a3 juillet 1869, entre le préfet du département 
de l'Hérault et le maire de la commune de Mèze, portant concession à 
cette commune, pour le prix de sept cent quatre-vingt-un francs soixante 
et un centimes (781' 61*) et à charge de comblement, d'une portion de 
l'étang de Thau, d'une contenance totale de trente et un mille deux cent 
soixante-quatre mètres carrés (3i,264 mq ). (Saint-Cloud, 18 Septembre 
1869.) 

N° 17,307. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i* M. Cerveau (Paul-Gaspard-Érnest), propriétaire, né le 6 janvier i83o, à 
Btrit, y demeurant, est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui 
de Léul, et à s'appeler, à l'avenir, GerwernorUaL 

a* M. Ducrocquet de Saveuse ( Marie-Éric- Alphonse) t propriétaire, né le 
10 juin i835, à Amiens (Somme), demeurant à Paris, est autorisé à ajouter 
à son nom patronymique celui de de Pons Renepont, et à s'appeler, à l'ave- 
nir, Ducrorqaet de Saveuse de Pons Renepont. 

3° Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de l'état civil , les changements résultant du 
présent décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an xi , et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'État. ( Paris, 27 Octobre 1869. ) 
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N* 17,308. — Décret impérial 1 contre-signe par ie ministre présidant le 
Conseil d'État) portant que M. Perret, maître des requêtes de deuxième 
classe, est nommé commissaire du Gouvernement près le Conseil d'État 
au contentieux, en remplacement de M. Aucoc, nommé conseiller d'État 
(Compicgne, 3 Novembre 1869.) 



Certifié conforme : 
Paris, le 20 ' Novembre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire a" État 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de la réception du Ballet» 
ta ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'abonne ponr te Bulletin des lois, À raison de 9 franc* par an, à la caisse de l'Imprimerie 
Impériale , on chez les Directeurs des postes des départements. 



mPMmiiiE impériale. — so Novembre 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1764. 



N* 17,309. — Décret impérial qui déclare d'utilité publique Rétablissement 
d'un Embranchement de Chemin de fer destiné à relier la fosse dite Saint- 
René au garage que la Compagnie des Mines d'Aniche a établi à Déchy, sur la 
ligne de Douai à Valenciennes. 

Du h Août 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empebbcb 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics ; # 

Vu l'avant-projet présenté par la compagnie des mines d'Aniche pour 
rétablissement d'un chemin de fer d'embranchement destiné à relier la fosse 
dite de Saint-René au garage qu'elle a été autorisée à établir sur la ligne de 
Douai à Valenciennes pour desservir ses exploitations de Déchy; 

Vu le dossier de l'enquête d'utilité publique à laquelle cet ayant-projet a 
été soumis dans le département du Nord , et notamment le procès-verbal de 
la commission d'enquête, en date du 25 avril 1868; 

Vu le procès-verbal de la conférence tenue avec les officiers du génie , et 
notamment l'adhésion donnée, le 5 juin 1868, à l'exécution des travaux 
par le colonel directeur des fortifications a Lille, conformément à l'ar- 
ticle 18 du décret du 16 août i853; 

Vu l'avis du conseil général des ponts et chaussées, du 19 octobre 1868; 

Vu le cahier des charges arrêté par notre ministre des travaux publics, le 
4 août 1869; 

Vu le certificat constatant le versement à la caisse des dépôts et consigna* 
tîons d'une somme de deux mille francs (2,000') , à titre de cautionnement ; 

Vu la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique; 

Vu le sénatus-consulte du 20 décembre i852 (article 4); 

Notre Conseil d'État entendu. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . Est déclaré d'utilité publique rétablissement d'un em- 
branchement de chemin de fer destiné à relier la fosse dite Saint- 
René au garage que la compagnie des mines d'Aniche a établi à 
Péchy, sur la ligne de Douai à Valenciennes. 

2. Ladite compagnie est autorisée à établir cet embranchement, 

XV Série. h à 
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et ce , aux clauses et conditions du cahier des charges arrêté , le & août 
1869, par notre ministre des travaux publics. 
Ce cahier des charges restera annexé au présent décret. 

3. L'embranchement concédé ponrra, quant à présent, être ex- 
clusivement affecté aux transports des produits des mines d'Àniche, 
et la compagnie jouira du bénéfice des dispositions de l'article 62 du 
cahier des charges de la compagnie du Nord. 

Le Gouvernement se réserve là faculté d'exiger, après enquête, 
l'établissement soit d'un service public de marchandises, soit d'un 
service de voyageurs et de marchandises; dans ce cas, les disposi- 
tions prises pour cet objet audit cahier des charges recevront leur 
application. 

4. Les expropriations nécessaires à l'exécution des travaux de- 
vront être accomplies dans un délai de dix-huit mois, k partir de la 
promulgation du présent décret. 

5. Notre ministre des travaux publics est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 4 Août 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
% Par T Empereur t 

Le Ministre secrétaire d'État au département des travaux peèUu, 
Signé £. Gaessiba. 

Cahier des charges de la concession du chemin de fer d'embranchement de k% fesse Seent- 
René, appartenant à la compagnie des mines cCAnkhe, au garage eut relie ks esyfaf- 
tatïons de Déchy à la ligne de Douai à Valenciennes. 



TITRE 1- 
TRAC* ET CONSTRUCTION 

ART. I". L'embranchement concédé.partira de la voie qui fait communiquer le 
garage de Déchy avec le chemin de fer du Nord et aboutira à la fosse Saint-René. 

3. Les travaux devront être commencés dans un délai de trois mois» à partir du 
décret de concession, ils devront être terminés dans un délai de dix-huit mois, à 
partir de la date dn décret , de telle sorte qu'à V expiration de oe dernier délai le che- 
min soit on exploitation dans toute son étendue. 

3. Aucun travail ne pourra » être entrepris, pour Rétablissement du chemin 4e 1er 
et de ses dépendances, qu'avec l'autorisation de r administration supérieure t à cet 
effet, les projets de tous les travaux à exécuter seront dressés en double expédition 
et soumis à 1 approbation du ministre , qui prescrira, s'il y a lieu , d*y introduire telles 
modifications que de droit : Tune de ces expéditions sera remise à la compagnie avec 
le visa du ministre, l'autre demeurera entre les mains de l'administration* 

Avant comme pendant l'exécution, la compagnie aura la faculté de proposer au 
projets approuvés les modifications qu'elle jugerait utiles : mais ces modifications ne 
pourront être exécutées que moyennant l'approbation de 1 administration supérieure. 

4. La compagnie pourra ©rendre copie de Sous les plans, .nivellements et devis 
qui pourraient avoir été antérieurement dressés aux frais de l'État. 

g. Le tracé et le profil du chemin de fer seront arrêtés sur la production de projets 
d'ensemble comprenant, pour la ligne entière ou pour chaque section de la lente : 
i* DnplaAS>énlàrecheuedeunte*nMUs»me; 
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1* Un profil en long à V échelle de on cinc^raBlième pour les longueur* et de un 
millième pour les hauteurs, dont les cotes seront rapportées au niveau moyen de la 
mer, pris pour point de comparaison; an*de*sous de ce profil on indiquera , an moyen 
4e trois lignes borixontales dispo sée s à cet effet, savoir : 

Les distances kilométriques du c hem in de fer, comptées à partir de son origine; 

La longueur et rinclinaison do chaque pente on rampe; 

La longueur des parties droites et le développement des parties courbes du tracé, 
en faisant connaître le rayon correspondant à chacune do ces dernières; 

5* On certain nombre de profils en travers, y comprît le profil type de la voie; 

h* Un mémoire dans leauet seront justifiées toutes les dispositions essentielles du 
projet et un devis descriptif dans lequel seront reprodnites, sous forme de tableau, 
les indications relatives aux déclivités et aux conrbes déjà données sur le profit en 
long. 

La position des gares et stations projetées, celle des cours d'eau et des votes de 
communication traversés par te chemin de fer, des passages soit à niveau , soit en 
dessus , soit en dessons de la voie ferrée , devront être indiquées tant sur le plaît que 
sur le profil en long; le tout sans préjudice des projets à fournir pour chacun de ces 
ouvrages. 

fi. Les terrains seront acquis et Tes ouvrages d'art et les terrassements exécutés 
pour une voie, sauf rétablissement d'un certain nombre de gares d'évitement. 

7. La largeur de la voie entre les bords intérieurs des rails devra être de un mètre 
quarante-quatre (i",i4) à un mètre quarante-cinq centimètres (i",45). Dans les 
parties à denx voies, la largeur de l'entrevoie, mesurée entre les bords extérieurs 
des rails, stra de deux mètres (a",oo). 

La largeur des accotements, c'est-à-dire des parties comprises de chaque côté 
entre le bord extérieur du rail et l'arête supérieure du ballast, sera de un mètre 
( i",oo) au moins. 

On ménagera au oied de chaque talus du ballast une banquette de cinquante cen- 
timètres ( o",5o) de largeur. 

La compagnie établira le long du chemin de fer les fossés ou rigoles qui seront 
jugea nécessaires pour l'assèchement de la voie et pour l'écoulement des eaux. 

Les dimensions de ces fossés et rigoles seront déterminées par l'administration, 
suivant les circonstances locales, sur les propositions de la compagnie. 

8. Les alignements seront raccordés entre eux par des courbes dont le rayon ne 
pourra être inférieur à cent soixante mètres. Une partie droite de cent mètres au 
moins de longueur devra être ménagée entre deux courbes consécutives, lorsqu'elles 
seront dirigées en sens contraire. 

Le maximum de l'inclinaison des pentes et rampes est fixé à dix millimètres par 
mètre. 

One partie horizontale de cent mètres au moins devra être ménagée entre deux 
fortes déclivités consécutives, lorsque ces déclivités se succéderont en sens con- 
traire , et de manière à verser leurs eaux au même point. 

Les déclivités correspondant aux courbes de faible rayon devront être réduites 
autant que faire se pourra. 

La compagnie aura la faculté de proposer aux dispositions de cet article et à 'celles 
do l'article précédent les modifications qui lui paraîtraient utiles; mais ces modifica- 
tion* ne pourront être exécutées que moyennant l'approbation préalable de l'admi- 
nistration supérieure. 

o. Le nombre, l'étendue et l'emplacement des gares d'évitement seront détermi- 
nes par l'administration, la compagnie entendue. 

Le nombre des voies sera augmenté, s'il y a lieu, dans les gares et aux abords 
de ces gares , conformément aux décisions qui seront prises par l'administration , la 
eompagnie entendue. 

Le nombre et l'emplacement des stations de voyageurs et des gares de marchan- 
dises seront également déterminés par l'administration , sur les propositions de la 
compagnie , après une enquête spéciale. 

La comeeenie sera tenue, préalablement à tout commencement d'exécution, de 
soumettre à l'administration le projet desdites gares, lequel se composera : 

1* D'un plan à l'échelle de un cinq-centième, indiquant les voies, les quais, les 
bâtiments et leur distribution intérieure, ainsi orne la disposition de leurs abordât 

s # D'une élévation des bâtiments î échelle de un centimètre par mètre; 
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y D'un mémoire descriptif dans lequel les dispositions essentielles du projet 
seront justifiées. 

10. A moins d'obstacles locaux» dont l'appréciation appartiendra à l'administration, 
le chemin de fer, à la rencontre des routes impériales ou départementales. de?ra 
passer soit au-dessus, soit au-dessous de ces routes. 

Les croisements à niveau seront tolérés pour les chemins vicinaux , ruraux ou 
particuliers. 

11. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessus d'une route impériale ou dé- 
partementaie, ou d'un chemin vicinal, l'ouverture du viaduc sera fixée par Fadmi- 
nistration, en tenant compte des circonstances locales; mais cette ouverture ne 
pourra, dans aucun cas, être inférieure a huit mètres (8",oo) pour la route impé- 
riale, à sept mètres (7~,oo) pour la route départementale, à cinq mètres (5",oo 
pour un chemin vicinal de grande communication , et à quatre mètres (V\oo) pour no 
simple chemin vicinal. 

Pour les viaducs de forme cintrée, la hauteur sous clef à partir du sol de la route 
sera de cinq mètres (5",oo) au moins. Pour ceux qui seront formés de poutres hori- 
zontales en bois ou en fer, la hauteur sous poutre sera de quatre mètres trente centi- 
mètres (4 m ,3o) au moins. 

La largeur entre les parapets sera au moins de quatre mètres cinquante centi- 
mètres (4**50). La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration, et ne 
pourra, dans aucun cas, être inférieure à quatre-vingts centimètres (o m ,8o). 

Sur les lignes et sections pour lesquelles la compagnie est autorisée à n'exécuter 
les ouvrages d'art que pour une seule voie , la largeur des viaducs entre les parapets 
sera de quatre mètres cinquante centimètres (4*.5o) au moins. 

12. Lorsque le chemin de fer devra passer au-dessous d'une route impériale ou 
départementale, ou d'un chemin vicinal, la largeur entre les parapets du pont qui 
supportera la route ou le chemin sera fixée par l'administration , en tenant compte 
des circonstances locales ; mais cette largeur ne pourra, dans aucun cas, être infé- 
rieure À huit mètres (8",oo) pour la route impériale, à sept mètres (7 m ,oo) pour la 
route départementale, à cinq mètres (5",oo) pour un chemin vicinal de grande com- 
munication , et a quatre mètres (4",oo) pour un simple chemin vicinal. 

L'ouverture du pont entre les culées sera au moins de quatre mètres cinquante 
centimètres (a n ,5o), et la distance verticale ménagée au-dessus des rails extérieur* 
de chaque voie pour le passage des trains ne sera pas inférieure à quatre mètres 
quatre-vingts centimètres (4",8o) au moins. 

Sur les lignes ou sections pour lesquelles la compagnie est autorisée a n'exécuter 
les ouvrages d'art que pour une seule voie , l'ouverture entre les culées sera de 
quatre mètres cinquante centimètres (4",5o). 

15. Dans le cas où des routes impériales ou départementales, ou des chemins vici- 
naux, ruraux on particuliers, seraient traversés à leur niveau par le chemin de fer. 
les rails devront être posés sans aucune saillie ni dépression sur la surface de ces 
routes , et de telle sorte qu'il n'en résulte aucune gêne pour la circulation des voi- 
tures. 

Le croisement à niveau du chemin de fer et des routes ne pourra s'effectuer sous 
un angle moindre de quarante-cinq degrés. 

Chaque passage a niveau sera muni de barrières; il y sera, en outre, établi une 
maison de garde toutes les fois que l'utilité en sera reconnue par l'administration. 

La compagnie devra soumettre à l'approbation de l'administration les projets 
types de ces barrières. 

1 A. Lorsqu'il y aura lieu de modifier l'emplacement ou le profil des routes existantes, 
l'inclinaison des pentes et rampes sur les routes modifiées ne pourra excéder 
trois centimètres (o",o3) par mètre pour les routes impériales ou départementales 

cinq centimètres (o",o5) pour les chemins vicinaux. L'administration restera libre, 
toutefois, d'apprécier les circonstances qui pourraient motiver une dérogation à cette 
clause, comme à celle qui est relative a l'angle de croisement des passages à nivean. 

15. La compagnie sera tenue de rétablir et d'assurer à ses frais l'écoulement de 
toutes les eaux dont le cours serait arrêté, suspendu ou modifié par ses travaux, 
et de prendre les mesures nécessaires pour prévenir l'insalubrité pouvant résulter 
des chambres d'emprunt. 

Les viaducs à construire a la rencontre des rivières, des canaux et des cours d'eto 
quelconques auront au moins huit mètres (8",oo) de largeur entre les parapets sut 
les chemins à deux voie et quatre mètres cinquante ceotimètr sa (4".5o) sur 1rs 
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chemins à une voie. La hauteur de ces parapets sera fixée par l'administration et ne 
pourra être inférieure à quatre-vingts centimètres (o",8o). 

La hauteur et le débouché du viaduc seront déterminés, dans chaque cas particu- 
lier, par radministration, suivant les circonstances locales. 

10. Les souterrains à établir pour le passage du chemin de fer suront au moins 
quatre mètres cinquante centimètres (4",5o) de largeur entre les pieds-droits au ni- 
veau des rails et six mètres (6 m ,oo) de hauteur sous clef au-dessus de la surface des 
rails. La distance verticale entre l'intrados et le dessus des rails extérieurs de chaque 
voie ne sera pas inférieure à quatre mètres quatre-vingts centimètres (4"»8o). L'ou- 
verture des puits d'aérage et de construction des souterrains sera entourée d'une 
margelle en maçonnerie de deux mètres (a",oo) de hauteur. Cette ouverture ne 
pourra être établie sur aucune voie publique. 

17. A la rencontre des cours d'eau flottables ou navigables, la compagnie sera 
tenue de prendre toutes les mesures et de payer tous les frais nécessaires pour que 
le service de la navigation ou du flottage n'éprouve ni interruption ni entrave pendant 
rexécution des travaux. 

A la rencontre des routes impériales ou départementales et des autres chemins 

Enblics , il sera construit des chemins et ponts provisoires , par les soins et aux frais de 
s compagnie, partout où cela sera jugé nécessaire pour que la circulation n'éprouve 
ni interruption ni gêne. 

Avant que les communications existantes puissent être interceptées, une recon- 
naissance sera faite par les ingénieurs de la localité à reflet de constater si les ou- 
vrages provisoires présentent une solidité suffisante et s'ils peuvent assurer le service 
de ta circulation. 

Un délai sera fixé par l'administration pour l'exécution des travaux définitifs des- 
tinés à rétablir les communications interceptées. 

18. La compagnie n'emploiera, dans l'exécution des ouvrages, que des matériaux 
de bonne qualité; elle sera tenue de se conformer à toutes les règles de l'art, de ma- 
nière à obtenir une construction parfaitement solide. 

Tous les aqueducs, ponceaux, ponts et viaducs à construire à la rencontre des 
divers cours d'eau et des chemins publics ou particuliers, seront en maçonnerie ou 
en fer, sauf les cas d'exception qui pourront être admis par l'administration. 

10. Les voies seront établies aune manière solide et avec des matériaux de bonne 
qualité. 

L'administration fixera le poids des rails, sur la proposition de la compagnie. 
30. Le chemin de fer sera séparé des propriétés riveraines par des murs , haies ou 
tonte autre clôture dont le mode et la disposition seront autorisés par l'administra- 
tion , sur la proposition de la compagnie. 

Cette mesure ne sera pas exigée tant que l'exploitation se fera à l'aide de chevaux. 
21. Tous les terrains nécessaires pour rétablissement du chemin de fer et de ses 
dépendances, pour la déviation des voies de communication et des cours d'eau dé- 
placés, et, en général, pour l'exécution des travaux, quels qu'ils soient, auxquels 
cet établissement pourra donner lieu, seront achetés et payés par la compagnie con- 
cessionnaire. 

Les indemnités pour occupation temporaire ou pour détérioration de terrains, pour 
chômage, modification ou destruction d'usines, et pour tous dommages quelconques 
résultant des travaux , seront supportées et payées par la compagnie. 

21. L'entreprise étant d'utilité publique, la compagnie est investie, pour l'exécu- 
tion des travaux dépendant de sa concession, de tous les droits que les lois et règle- 
ments confèrent à l'administration en matière de travaux publics, soit pour l'acqui- 
sition des terrains par voie d'expropriation, soit pour l'extraction, le transport et le 
dépôt des terres, matériaux, etc., et elle demeure en même temps soumise à toutes 
les obligations qui dérivent, pour radministration, de ces lois et règlements. 

23. Dans les limites de la xone frontière et dans le rayon de servitude des enceintes 
fortifiées, la compagnie sera tenue, pour l'étude et l'exécution de ses projets, de se 
soumettre à l'accomplissement de toutes les formalités et de toutes les conditions 
exigées par les lois, décrets et règlements concernant les travaux mixtes. 

24. Si la liene du chemin de ter traverse un sol déjà concédé pour l'exploitation 
d'une mine, radministration déterminera les mesures à prendre pour que l'établis- 
sement du chemin de fer ne nuise pas à l'exploitation de la mine, et réciproque- 
ment pour que , le cas échéant, l'exploitation de la mine ne compromette pas l'exis- 
tence du chemin de fer. 

XI 9 Série. n 44t. 
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Les travaux de consolidation, à Caire dan» l'intérieur de la raine a raison de la tra- 
versée du chemin de Ter et tous les dommages ,iie«ullant de celty traversé* {tour les 
concessionnaires de la mine «iront à la charge de la omnpQgnie. 

25. Si le chemin de fer doit s'étenôVe sur des terrains renfermant dea carrières ou 
les traverser souterrainement.il ne pourra être livré a la circulation avant que le» 
excavations qui pourraient en comprom ettre la solidité aient été remblayées on con- 
solMées. L'administration déterminera la nature et retendue des travaux qu'il con- 
viendra d'entreprendre a cet «ffel, et qui seront d'aiUours exécutés par. les soins et 
aux frais de la compagnie. 

20. Pour l'exécution des travaux, la compagnie se soumeUra aux décisions minis- 
térielles concernant riuterdicùou du travail les dimanches et jours fériés. 

27. Les travaux seront exécutés sous le contrôle et la sumailsuoe de radimaistrar 
tion. 

Les travaux devront être adjugés par lots -et, sur série de prix» soitatec publicité* 
concurrence i soit »ur soumissions cachetées» entre entrepreneurs agréés à J'avance; 
toutefois, si le conseil d'administration juge convenable, pour.uue entreprise on une 
fourniture déterminée, de procéder par voie de régie. ou -de traité direct, il devra. 
préalablement à toute exécution, obtenir de l'assemblée trénérale des actionnaires 
l'approbation soit de la régie, soit du traité,. 

Tout marché général pour l'ensemble du chemin de fer» soit à forfait, soit sur 
série de prix , est dans tous les cas formellement interdit» 

Le .contrôle et la surveillance de l'administratios* auront pour objet d'empêcher b 
compagnie de s'écarter des dispositions prescrites par le présent cahier des charges 
et spécialement par le présent article, et de celles qui résulteront des projeta approu- 
vés. 

'28. A mesure que les travaux seront terminés sur dos parties de chemin de 1er 
susceptibles d'être livrées utilement à la circulation, il sera, procédé, Bur la demande 
de la compagnie , à U reconnaissance et» s'il y a lieu* à. U réception prnaiaoire 4e tes 
travaux par un ou plusieurs commissaires que ra4mu*UUatM.dés^ne*a. 

Sur le vu du procès-verbal de cette reconnaissance , l'administration autorisera, s'il 
y a lieu, la mise en exploitation des parties dont U a'agit ;fcprie cette autorisation, la 
compagnie pourra mettre leadite» parties «a aervico et y percevoir les taxe» ei-apre» 
déterminées. Toutefois, ces réceptions partielles ne deviendront définitives que par 
la réception générale et définitive du chemin de fer. 

29. Après l'achèvement total des travaux» eloans le délai qtn sera fixé par l'admi- 
nistration , la compagnie fora faire à ses frais un bornare contradictoire et un plan 
cadastra^ du chemin de fer et do ses dépendances. Elle fer* dresser égalemeut à ses 
frais, et conlradictoi rement avec l'administration, un état -descriptif 4e tous les ou- 
vrages d'art qui auront été décotes; ledit état accompagné d'an atlas contenant les 
dessins cotés de tous lesdits ouvrages, 

Une expédition dûment certifiée des procès-verbaux de bornage , du plan cadastral 
de l'état descriptil et de l'atlas sera dressée aux frais de la compagnie et dépesée 
dans les archives du miuistèi et 

Les terrains acquis par la compagnie postérieurement an bornage général» en 
vue de satisfaire aux besoins de t'exjdoilajtion, et qui par cela même deviendront 
partie intégrante du chemin de fer, donneront lieu, au fur et à mesure de leur 
acquisition , à des bornages supplémentaires et seront ajoutés sur le plan cadastral; 
addition sera également faite sur l'atjaa de tons les ouvrages d'art exécutés posté- 
rieurement à sa rédaction* . 

TITRE IL 

ENTIUiTIEN ST BXPWHTAJiQN. 

30. Le chemin de fer et tontes se* dépendances seront constamment entretenus 
en bon état, de manière que U circulation y soit toujours facile et. sure. 

Les frais d'entretien et ceux auxquels donneront lieu les réparations ordinaires et 
extraordinaires seront entièrement à la charge; de la compagnie. 

Si le chemin de fer, une fois achevé, n'est pas constamment entretenu en ban 
état, il y sera pourvu d'office » à la diligeuce. de l'administration et a«x frais de la cm 
pagaie, sans préjudice» s'il y a lieu, de l'application des dispositions indiquées < 
après dans l'article 40. 
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Le montant des avances faite* aéra recouvré au moyen de rôle* que le préfet rendra 
exécutoires. 

31. La eempegoie sera tenue d'établir à ses frais , partout on besoin sera , des gar- 
diens en nombre suffisant pour asaurer le aécnrtté du passage ées trains sur la 
voie et celle de la circulation «rdttftejre sor les points 00 le enenrin de 1er sera tra» 
versé à niveau par des routes ou chemins. 

39. Les machines locomotives seront construite* sur les meilleurs modèles; elles 
devront consumer leur fumée et satisfaire d'ailleurs à toutes les conditions prescrites 
ou à prescrire par l'administration pour la mise eu service de ce genre de macainea, 

Lc% voitures de voyageurs devront -également être faites d'après les meilleurs mo- 
dèles et satisfaire à toutes les conditions réglées ou à régler pour les voitures servant 
au trausport des voyageurs sur les chemins de fer. Elles seront suspendues sur res- 
sorts et garnies de banquettes. 

Il y en aura de trois classes au moins : 

1* Les voilures de première classe seront couvertes, garnies, fermées à glaces, 
munies de rideaux ; 

2* Celles de deuxième classe seront couvertes , fermées a glaces , munies de rideaux , 
et auront des banquettes rembourrées; 

3* Celles de troisième classe seront couvertes, fermées a vitres, munies soit de 
rideaux, soit de persiennes. et auront des banquettes à dossier. Les dossiers et les 
banquettes devront être inclinés , et les dossiers seront élevés à la hauteur de la tête 
des voyageurs. 

L'intérieur de chacun des compartiments de toute classe contiendra l'indication 
du nombre des places de ce compartiment. 

L'administration pourra exiger qu'un compartiment de chaque classe soit réservé 
dans les trains de voyageurs aui femmes voyageant seules. 

Les voitures de voyageurs, les wagons destinés an transport des marchandises, des 
chaises de poste, des chevaux ou des bestiaux, les plates-formes et , en général , toutes 
les parties du matériel roulent, seront de bonne et solide construction. 

La compagnie sera tenoo , pour la mise en service de ce matériel, de se soumettre 
a tous les règlements sur la matière. 

Lee machines locomotives, tenders , voitures , wagons de tonte espèce, plates- 
formes , composant le matériel roelaot, seront constamment entretenus en bon état. 

33. Des règlements d'administration publique, rendus après que la compagnie 
aura été entendue, détermineront les mesures et les dispositions nécessaires pour 
assurer k police et l'exploitation du chemin de fer, ainsi que la conservation des 
ouvrages qui en dépendent. 

Toutes les dépenses qu'entraînera l'exécution des mesures prescrites en vertu de 
ces règlements seront à la charge de la compagnie. 

La compagnie sera tenue de soumettre à l'approbation de l'administration les 
règlements relatifs au service et h l'exploitation du chemin de fer. 

Les règlements dont il s'agit dans les deux paragraphes précédents seront obliga- 
toires non-seulement pour la compagnie concessionnaire, mais encore pour toutes 
celles qui obtiendraient ultérieurement l'autorisation d'établir des lignes de chemin 
de fer d'embranchement ou de prolongement, et, en général, pour toutes les per- 
sonnes qui emprunteraient l'usage da cnemin. de fer. 

Le ministre déterminera , sur la proposition de la compagnie , le minimum et le 
maximum de vitesse des convois de voyageurs et de marchandises et des convois 
spéciaux des postes, ainsi que la durée du trajet. 

34. Pour tout ce qui concerne l'entretien et les réparations du chemin de fer et de 
ses dépendances, l'entretien du matériel et le service de l'exploitation, la compa- 
gnie sera soumise au contrôle et à la surveillance de Padministratiou. 

Outre la surveillance ordinaire, l'administration déléguera, aussi souvent qu'elle 
le jugera utile, un ou plusieurs commissaires pour reconnaître et constater l'état du 
chemin de fer, de ses dépendances et du matériel. 

TITRE III. 

DURÉE , BACHAT ET DÉCHÉANCE DE LA CONCESSION. 

35. La durée de la concession pour le chemin mentionné à l'article i« du présent 
cahier des charges sera de quatre-vingt-dix-neuf ans (99 ans). Elle Commencera à 

44.. 
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courir à partir de l'expiration du délai fixfc pour l'achèvement des travaux par l'ar- 
ticle 2 ci-dessus. 

36. A l'époque fixée pour l'expiration de la concession , et par le seul fait de cette 
expiration » le Gouvernement sera subrogé à tous les droits de la compagnie sur le che- 
min de fer et ses dépendances, et il entrera immédiatement en jouissance de tous rai 
produits. 

Néanmoins la compagnie aura ie droit de faire transporter ses produits sur le che- 
min, en acquittant seulement les frais de transport et sans supporter le droit de 
péage. 

La compagnie sera tenue de lui remettre en bon état d'entretien le chemin de fer 
et tous les immeubles qui en dépendent, quelle qu'en soit l'origine, tels que ks 
bâtiments des gares et stations, les remises, ateliers et dépôts, les maisons de 
garde, etc. Il en sera de même de tons les objets immobiliers dépendant également 
audit chemin, tels que les barrières et clôtures, les voies, changements de voies, 
plaques tournantes , réservoirs d'eau , grues hydrauliques , machines fixes , etc. 

Dans les cinq dernières années qui précéderont le terme de la concession, le 
Gouvernement aura le droit de saisir les revenus du chemin de fer et de les employer 
à rétablir en bon état le chemin de fer et ses dépendances, si la compagnie ne se 
mettait pas en mesure de satisfaire pleinement et entièrement à cette obligation. 

En ce qui concerne les objets mobiliers, tels que le matériel roulant, les maté- 
riaux, combustibles et approvisionnements de tout genre, le mobilier des stations, 
l'outillage des ateliers et des gares, l'Etat sera tenu, si la compagnie le requiert, de 
reprendre tous ces objets sur l'estimation qui en sera faite à dire d'experts, et réci- 
proquement, si l'Etat le requiert, la compagnie sera tenue de les céder de la même 
manière. 

Toutefois, l'État ne pourra être tenu de reprendre que les approvisionnements 
nécessaires à l'exploitation du chemin pendant six mois. 

37. A toute époque après l'expiration des quinze premières années de la conces- 
sion, le Gouvernement aura la faculté de racheter la concession entière du chemin 
de fer. 

Pour régler le prix du rachat, on relèvera les produits nets annuels obtenus par 
la compagnie pendant les sept années qui auront précédé celle où le rachat sera 
effectue; on en déduira les produits nets des deux plus. faibles années, et l'on éta- 
blira le produit net moyen des cinq autres années. 

Ce produit net moyen formera le montant d'une annuité qui sera due et payée i 
la compagnie pendant chacune des années restant à courir sur la durée de la con- 
cession. 

Dans aucun cas, le montant de l'annuité ne sera inférieur au produit net de II 
dernière des sept années prises pour terme de comparaison. 

La compagnie recevra en outre, dans les trois mois qui suivront le rachat, les 
remboursements auxquels elle aurait droit à l'expiration de la concession , suivant 
l'article 36 ci-dessus. 

38. Si la compagnie n'a pas commencé les travaux dans le délai fixé par l'ar- 
ticle a, elle sera déchue de plein droit, sans qu'il y ait lieu à aucune notification 
ou mise en demeure préalable. 

Dans ce cas, la somme de deux mille francs (2,ooo f ) qui aura été déposée, ainsi 
qu'il sera dit a l'article 68, à titre de cautionnement, deviendra la propriété de l'État 
et restera acquise au trésor public. 

39. Faute par la compagnie d'avoir termine les travaux dans le délai fixé par 
l'article a , faute aussi par elle d'avoir rempli les diverses obligations qui lui sont im- 
posées par le présent cahier des charges , elle encourra la déchéance , et il sera pourra 
tant à la continuation et à l'achèvement des travaux qu'à l'exécution des autres enga- 
gements contractés par la compagnie, au moyen d'une adjudication que l'on ouinra 
sur une mise à prix des ouvrages exécutés, des matériaux approvisionnés et des par- 
ties du chemin de fer déjà livrées à l'exploitation. 

Les soumissions pourront être inférieures à la mise à prix. 

La nouvelle compagnie sera soumise aux clauses du présent cahier des charges et 
la compagnie évincée recevra d'elle le prix que la nouvelle adjudication aura fixé. 

La partie du cautionnement qui n'aura pas encore été restituée deviendra la pro- 
priété de l'État. 
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Si l'adjudication ouverte n'amène aucun résultat, une seconde adjudication sera 
tentée sur les mêmes bases, après un délai de trois mois; si cette seconde tentative 
reste également sans résultat» la compagnie sera définitivement déchue de tous 
4roits, et alors les ouvrages exécutés , les matériaux approvisionnés et les parties de 
chemin de fer déjà livrées à l'exploitation appartiendront à l'État. 

40. Si l'exploitation du chemin de fer vient à être interrompue en totalité ou en 
partie, l'administration prendra immédiatement, aux frais et risques de la compa- 
gnie , les mesures nécessaires pour assurer provisoirement le service. 

Si, dans les trois mois de l'organisation du service provisoire, la compagnie n'a 
pas valablement justifié qu'elle est en état de reprendre et de continuer l'exploita- 
tion, et si elle ne l'a pas effectivement reprise, la déchéance pourra être prononcée 
par le ministre. Cette déchéance prononcée , le chemin de fer et toutes ses dépen- 
dances seront mis en adjudication, et il sera procédé ainsi qu'il est dit à l'article 
précédent. 

«1. Les dispositions des trois articles qui précèdent cesseraient d'être applicables, 
et la déchéance ne serait pas encourue , dans le cas où le concessionnaire n aurait pu 
remplir Bt$ obligations par suite de circonstances de force majeure dûment cons- 
tatées. 

TITRE IV < ! >. 

TAXES ET CONDITIONS RELATIVES AU TRANSPORT DES VOYAGEURS 
ET DES MARCHANDISES. 

42. Pour indemniser la compagnie des travaux et dépenses qu'elle s'engage A 
(aire par le présent cahier des charges, et sons la condition expresse qu'elle en 
remplira exactement toutes les obligations , le Gouvernement lui accorde l'autorisa- 
tion de percevoir, pendant toute la durée de la concession, les droits de péage et les 
prix de transport ci-après déterminés : 



TARIF. 

1* PAS TÉTB BT PAS KILOMÈTRE. 



Grande viUsse. 

I Voitures couvertes, garnies et fermées à glaces 
(!'• classe) 
Voitures couvertes, fermées à jrlaces , et à banquettes 
rembourrées ( a* classe )....:. 
Voitures couvertes et fermées à vitres , et à banquettes 
à dossier (3* classe) 

/ Au-dessous de trois ans, les enfants ne pavent rien , 
à la condition d'être portés sur les genoux des per- 
sonnes qui les accompagnent 

Enfants 1®* trois * ^P* ans » '** payent deml-placc et ont droit 

\ à une place distincte; toutefois, dans un même 

compartiment, deux enfants ne pourront occuper 
que la place d'un voyageur. 
\ Au-dessus de sept ans , ils payent place entière. 

Chiens transportés dans les trains de voyageurs 

(Sans que la perception puisse être inférieure à o 1 3o*. ) 

PtUU vifstff. 

Bonis, vaches, taureaux , chevaux , mulets , bêtes de trait. . . . 
1 et porcs 



d« 


nix 

trans- 
port. 


TOTAUX. 


rr. c. 

067 
060 
o37 

010 

07 
026 


fr. e. 

o33 
oa5 
018 

006 

o3 
01S 


fr. c. 

• 
10 

076 
o55 

010 

10 
o4 



« Voir l'article 53. 
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Moutons, brebis, agneaux, chèvres. 

Lorsque les animaux ci-dessus dénommes seront, sur la demande 
des expéditeurs, transportes à la vitesse des trains de voyageurs 
les prix seront doubles. 

*• MR TOHKX R Ml XIlOHtTBt. 



Marchandises transportées à grande vitesse. 

Huîtres, poissons frais, denrées, excédants de bagages et marchan- 
dises de toute classe transportées à la vitesse des trains de voya- 
geurs 

Marchandises transportées à petite vitesse, 

1™ classe. — Spiritueux. — Huiles. — Bois de menuiserie, de teinture 
et autres bois exotiques. — Produits chimiques non dénommés. — 
ÇEufs. — Viande fraîche. — Gibier. — Sucre. — Café. — - Drogues. 
Epiceries. — Tissus. — Denrées coloniales.— Objets manufacturés. 
Armes 

s* classe.— Bios. — Grains. — Farines.— Légumes farineux. — Ria, 
mais, châtaignes et autres denrées aJiaueutaires non dénommées. 

— Chaux et plâtre. —Charbon de bois. — Bois a brûler dit de «orale. 
Perches. — Chevrons. — Planches. — Madriers. — Bois de char- 
pente. — Marbre en bloc. — Albâtre. — Bitume. — Cotons. — 
Laines. — Vins. — Vinaigre. — Boissons. — Bières. — Levure 
jècha. — Coke,— Feus. — Cuivres. — Plomb et autres métaux ou- 
vrés ou non. — Fontes moulées 

3^ classe. — Pierres de taille et produits de carrières. — Minerais 
autres que les minerais de fer. — Fonte brute. — Sel. — Moellons. 

— Meulières. — Argiles. — Briques. — Ardoises 

4* classe. — Houile. — t 

Marne.— Cendres — L . jii.fi i. 

Fumiers —Engrais. JP w,r " e parcours de o à 100 kilomètres. 

Pierres à chaux et à F Mns W* ,a Uxe P U,8SC * lrc supérieure a 

pUtre.-Pavésetma-L 5fr f nci '••"'". •.•;•••••.••";;••• 

tériaux pour la cons-/*"»" «• pwçotj*a de 101 Son kilomètre», 
traction et la répara-l "» <I ue ,a wxc P ul4se fttrc «P*ri«wm * 

tion des routes. — Mi-l n »» ™ics 

nerais de fer. — Caii- ) Pw,r ,e P«coura de plus de 3oo kilomètres., 
loux cl sables / 

3° pas piacEtT Pau aiLOHèrna. 



Voitures et matériel roulant tramsportit à petit» «cause. 

Wagon ou chariot pouvant porter de trois à six tonnes. 

Wagon ou chariot pouvant porter plus de six tonnes..... .... 

Locomotive pesant de do a te û dix-huit tonnes (ne traînant pas de 
convoi) 

Locomotive pesant plus de dix-huit tonnes (ne traînant pas de con- 
voi) 

Tendcr de sept à dix tonnes • 

Tendcrdc plus de dix tonnes 

Les machines locomotives seront considérées comme ne traînant 
pas de convoi lorsque le convoi remorqué , soit de voyageurs , soit 
de marchandises, ne comportera pas un péage au moins égal a 
celui oui serait perçu sur la locomoti r e avec son tender marchant 
sans rien traîner. 

Le prix à payer pour un wagon chargé ne pourra jamais être in- 
férieur à celui qui serait dû pour un wagon marchant à vide. 
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Voitures a dent ou quatre roue», à an font et k «me seule banquette 
dam l'intérieur. » 

Voiture* à quatre rouet» à deux fond» et À deux banquette» dan» iHn- 

léricar, omnibus, diligence», etc 

Lorsque, sur la demande des expéditeurs , les transports auront 
lieu à la vitesse des trains de voyageurs, les prix ci-dessus seront 
doublés. Dans ce cas, deux personnes pourront, sans supplément 
de prix , voyager dan» le» voitarres à une banquette , et trois dans 
les voitures à deux banquettes, omnibus, diligences, etc. Les 
voyageurs excédant ce nombre paveront le prix de» pièce» de 
deuxième classe. 

Voitures de déménagement à deux ou à quatre roues , à vide 

Cet voitures, lorsqu'elles seront chargées, payeront en su» de» prix 
el-dessu», par tonne de chargement et par kilomètre 



4* sfcavicc ne» poura nmtBaia et xatsaroaT »as cncvms« 

GroaaV wriiste. 

cTne voiture des pom p e» funèbres renfermant un ou ptosleur» cer- 
cueils sera transportée aux mêmes prix et conditions qu'une voi- 
ture à quatre roues, à deux fond» et à deui banquette». 

Chaque cercueil confié à l'administration du chemin de fer sera trans- 
porté, dans un compartiment isolé, au prix de- 

Chaque cercueil confié à l'administration du chemin de fer poux être 
transporté par traies express, dans onc voiture spéciale, sera sou- 
mis an tarif de 
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Les prix déterminés ci-dessus pour les transports h grande vitesse ne comprennent 
ta» Pitnpdt dû 4 rÉtot. 

Il est expressément entendn qne les pris de transport ne seront dos à la compagnie 
qu'autant qu'elle effectuerait elle-même ses transports à ses frais et par ses propres 
moyens; dans le eus contraire, elle n'aura droit qu'aux prix fixés pour le péage. 

La perception aura lieu d'après le nombre de kilomètres parcourus. Tout kilomètre 
entamé sera payé comme s'il avait été parcouru en entier. 

Si la distance parcourue est inférieure à six kilomètres, elle sera comptée pour 
srix kilomètres. 

Le poids de la tonne est de mille kilogrammes. 

Les fractions de poids ne seront comptées, tant pour la grande qne pour la petite 
vitesse, que par centième de tonne ou par dix kilogrammes. 

Ainsi tout poids compris entre xéro et dix kilogrammes payera comme dix kilo- 
grammes; entre dix et vmgt kilogrammes, comme vingt kilogrammes, etc. 

Toutefois, pour les excédants de bagages et marchandise» à grande vitesse, tes 
coupures seront établies : 

1* De xéro à cinq kilogrammes; s* au-dessus de cinq jusqu'à dix kilogrammes; 
3* an-dessus de dix kilogrammes, par fraction indivisible oe dix kilogrammes. 

Quelle que soit ta distance parcourue, le prix d'une expédition quelconque, soit 
en grande, soit en petite vitesse, ne pourra être moindre de quarante centimes. 

Dans le cas oô le prh de l'hectolitre de blé sVlèveraît snr le marché régulateur 
d'Arras à vingt francs ou au-dessus, le Gouvernement pourra exiger de la compa- 
gnie qne le tarif du transport des blés, grains, rix, mais, farines et légumes fari- 
neux , péage compris, ne puisse s'élever au maximum qu'à sept centimes par tonne 
en par kilomètre. 

43. A moins d'une autorisation spéciale et révocable de l'administration , tout train 
régulier de voyageurs devra contenir des voitures de toute classe en nombre suffisant 
pour tontes les personnes qui se présenteraient dans les bureaux du chemin de fer. 

Dans chaque train de voyageurs, la compagnie aura la faculté de placer des voitures 
a compartimenta spéciaux, pour lesquels il »erà établi des prix particuliers, que l'ad- 
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ministration .fixera sur la proposition de la compagnie; mais le nombre des places à 
donner dans ces compartiments ne pourra dépasser le cinquième du nombre total des 
places du train. 

44. Tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de trente kilogramme* 
n'aura à payer, pour le port de ce bagage, aucun supplément du prix de sa place. 

Cette franchise ne s'appliquera pas aux enfants transportés gratuitement, et elle 
sera réduite à vingt kilogrammes pour les enfants transportés à moitié prix. 

45. Les animaux, denrées, marchandises, effets et antres objets non désignés dans 
le tarif seront rangés , pour les droits à percevoir, dans les classes avec lesquelles Us 
auront le plus d'analogie, sans que jamais, sauf les exceptions formulées aux articles 46 
et ki ci-après, aucune marchandise non dénommée puisse être soumise a une taxe 
supérieure à celle de la première classe du tarif ci-dessus. 

Les assimilations de classes pourront être provisoirement réglées par la compagnie; 
mais elles seront soumises immédiatement a l'administration , qui prononcera défini- 
tivement. 

46. Les droits de péage et les prix de transport déterminés au tarif ne sont point 
applicables à toute masse indivisible pesant pins de trois mille kilogrammes (3,ooo l ). 

Néanmoins, la compagnie ne pourra se refuser à transporteries masses indivisibles 
pesant de trois mille à cinq mille kilogrammes; mais les droits de péage et les prix 
de transport seront augmentés de moitié. 

La compagnie ne pourra être contrainte à transporter les masses pesant pins de 
cinq mille kilogrammes (5.000*). 

Si , nonobstant la disposition qui précède, la compagnie transporte des masses indi- 
visibles pesant plus de cinq mille kilogrammes, elle devra, pendant trois mois an 
moins , accorder les mêmes facilités à tous ceux qui en feraient la demande. 

Dans ce cas, les prix de transport seront fixés par l'administration, sur la proposi- 
tion de la compagnie. 

47. Les prix de trausport déterminés au tarif ne sont point applicables : 

î* Aux denrées et objets qui ne sont pas nommément énoncés dans le tarif ej qui 
ne pèseraient pas deux cents kilogrammes sous le volume d'un mètre cube; 

2* Aux matières inflammables ou explosibles , aux animaux et objets dangereux, 
pour lesquels des règlements de police prescriraient des précautions spéciales; 

3* Aux animaux dont la valeur déclarée excéderait cinq mille francs; 

4* A l'or et à l'argent, soit en lingots, soit monnayés ou travaillés, au plaqué d'or 
ou d'argent, au mercure et au platine, ainsi qu'aux bijoux, dentelles, pierres pré- 
cieuses, objets d'art et autres valeurs; 

5* Et, en général, à tous paquets, colis ou excédants de bagages pesant isolément 
quarante kilogrammes et au-dessous. 

Toutefois, Tes prix de transport déterminés an tarif sont applicables à tons paquets 
ou colis, quoique emballés à part, s'ils font partie d'envois pesant ensemble plus de 
quarante kilogrammes d'objets envoyés par une même personne à une même per- 
sonne. Il en sera de même pour les excédants de bagages qui pèseraient ensemble 
ou isolément plus de quarante kilogrammes. 

Le bénéfice de la disposition énoncée dans le paragraphe précédent , en ce qui con- 
cerne les paquets ou colis, ne peut être invoqué par les entrepreneurs de message- 
ries et de roulage et antres intermédiaires de transport, à moins que les articles par 
eux envoyés ne soient réunis en un seul colis. 

Dans les cinq cas ci-dessus spécifiés, les prix de transport seront arrêtés annuelle- 
ment par l'administration, tant pour la grande que pour la petite vitesse, sur la pro- 
position de la compagnie. 

Eu ce qui concerne les paquets ou colis mentionnés au paragraphe 5 ci-dessus, les 
prix de transport devront être calculés de telle manière qu'en aucun cas un de ces 
paquets ou colis ne puisse payer un prix plus élevé qu'un article de même nature 
pesant plus de quarante kilogrammes. 

48. Dans le cas où la compagnie jugerait convenable, soit pour le parcours 
total, soit pour les parcours partiels de la voie de fer, d'abaisser, avec ou sans condi- 
tions, au-dessous des limites déterminées par le tarif les taxes qu'elle est autorisée à 
percevoir, les taxes abaissées ne pourront être relevées qu'après un délai de trois mois 
au moins pour les voyageurs et u'un an pour les marchandises. 

Toute modification de tarif proposée par la compagnie sera annoncée un mois 
d'avance par des affiches. 
La perception des tarifs modifiés ne pourra avoir lieu qu'avec l'homologation de 
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l'administration supérieure, conformément aux dispositions de l'ordonnance du 
i5 novembre 18a 6. 

La perception des taxes devra se faire indistinctement et sans aucune faveur. 

Tout traité particulier qui aurait pour effet d'accorder à un on plusieurs expédi- 
teurs une réduction sur les tarifs approuvés demeure formellement interdit. 

Toutefois, cette disposition n'est pas applicable aux traités qui pourraient interve- 
nir entre le Gouvernement et la compagnie dans l'intérêt des services publics, ni 
aux réductions ou remises qui seraient accordées par la compagnie aux indigents. 

En cas d'abaissement des tarifs, la réduction portera proportionnellement sur le 
péage et sur le transport. 

49. La compagnie sera tenue d'effectuer constamment avec soin, exactitude et 
célérité, et sans tour de faveur, le transport des voyageurs, bestiaux , denrées , mar- 
chandises et objets quelconques qui lui seront confiés. 

Les colis, bestiaux et objets quelconques seront inscrits, à la gare d'où ils partent 
et à la gare où ils arrivent, sur des registres spéciaux, au fur et à mesure de leur 
réception; mention sera faite, sur les registres de la gare de départ, du prix total dû 
pour leur transport 

Poor les marchandises ayant une même destination, les expéditions auront lieu 
avivant l'ordre de leur inscription à la gare de départ. 

Toute expédition de marchandises sera constatée, si l'expéditeur le demande, par 
une lettre de voiture dont un exemplaire restera aux mains de la compagnie et 
l'autre aux mains de l'expéditeur. Dans le cas où l'expéditeur ne demanderait pas de 
lettre de voiture, la compagnie sera tenue de lui délivrer un récépissé qui énon- 
cera la nature et le poids du colis, le prix total du transport et le délai dans lequel 
ce transport devra être effectué; 

50. La compagnie sera tenue de mettre les marchandises à la disposition du desti- 
nataire dans les vingt-quatre heures qui suivront leur enregistrement à la gare de 
départ. 

L'administration supérieure déterminera par des règlements spéciaux les heures 
d'ouverture et de fermeture des gares et stations tant en hiver qu'en été , ainsi que. 
les dispositions relatives aux denrées apportées par les trains de nuit et destinées à 
l'approvisionnement des marchés des villes. 

Lorsque la marchandise devra passer d'une ligne sur une autre sans solution de 
continuité, les -délais de livraison et d'expédition au point de jonction seront fixés 
par l'administration , sur la proposition de la compagnie. 

51 . Les frais accessoires non mentionnés dans les tarifs , tels que ceux d'enregistre- 
ment, de chargement, de déchargement et de magasinage dans lea gares et magasins 
du chemin de fer, seront fixés annuellement par l'administration , sur la proposition 
de la compagnie. 

52. A moins d'une autorisation spéciale de l'administration, il est interdit à la 
compagnie, conformément à l'article 14 de la loi du 1 5 juillet )865, de faire direc-, 
tement ou indirectement avec des entreprises de transport de vo)ageurs ou de mar- 
chandises par terre ou par eau, sous quelque dénomination ou forme que ce puisse 
être, des arrangements qui ne seraient pas consentis en faveur de toutes les entre- 
prises desservant les mêmes voies de communication. 

L'administration, agissant en vertu de l'article 33 ci-dessus , prescrira les mesures 
a prendre pour assurer la plus complèto égalité entre les diverses entreprises de 
transports dans leurs rapports avec le chemin de fer. 

53. Les dispositions du présent titre ne seront appliquées , en ce qui concerne soit 
le transport des marchandises, soit le transport des voyageurs, que dans le cas où le 
Gouvernement aurait exigé de la compagnie, conformément au paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 2 du décret de concession , l'établissement d'un service public de marchandises 
ou de voyageurs. 

TITRE V. 

STIPULATIONS RELATIVES À DIVERS SERVICES PUBLICS. 

54. Les militaires ou marins voyageant en corps, aussi bien que les militaires ou 
marins voyageant isolément pour cause de service, envoyés en congé limité ou en 
permission, ou rentrant dans leurs foyers après libération, neserout assujettis, eux, 
leurs chevaux et leurs bagages, qu'au quart de la taxe du tarif fixé par le présent 
cahier des charges. 
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Si le Gouvernement avait besoin de diriger des troupes et uu matériel militaire 
ou naval sur l'un des points desservis par le chemin de Ter, la compaguie aérait tenue 
de meitrc immédiatement à sa disposition, pour la moitié de la taie du même tarif, 
tons ses moyens de transport. 

55. Les fonctionnaires ou agents chargés de l'inspection , du contrôle et de la sur- 
veillance du chemin de fer seront transportés gratuitement dans lea voitures de b 
compagnie. 

La même faculté est accordée aux agent* des contributions indirectes et des 
douanes chargés de la surveillance des chemins de fer dans l'intérêt de la percep- 
tion de l'impôt. 

56. Le service des lettres et dépêches sera fait comme il suit : 

î* A chacun des trains de voyageurs et de marchandises circulant aux heures ordi< 
naires de l'exploitation , la compagnie sera tenue de réserver gratuitement deuxcoov 
partiments spéciaux d'une voiture de deuxième classe, ou un espace équivalent, pour 
recevoir les lettres, les dépêches et les agents nécessaires au service de* postes, le 
surplus de la voiture restant à la disposition de la compagnie. . 

a* Si le volume des dépêches ou la nature du service rend insuffisante Li capacité 
des deux compartiments a deux banquettes, de sorte qu'il y ait lieu de substituer une 
voiture spéciale aux wagons ordinaires. Je transport de cette voiture sera également 
gratuit 

Lorsque la compagnie voudra changer les heures de départ de ses convoi* ordi- 
naires, elle sera tenue d'en avertir l'administration des pentes quinze joncs à 
l'avance. 

3" Les employés chargés de la surveillance du service , les agents préposés à 
l'échange ou à l'entrepôt des dépêches auront accès dans les gares ou stations peur 
l'exécution de leur service, eu se conformant aux règlements de police intérieure de 
la compagnie. 

57. Le Gouvernement se réserve la faculté de faire , le long des voies , toutes les 
constructions, de poser tous les appareils nécessaires à l'éubtissesneut d'une ligne 
télégraphique, sans nuire au service du chemin de fer. 

La compagnie concessionnaire sera tenue de faire garder par ses agents les ûl* et 
appareils des lignes électriques, de donner aux employés télégraphiques connais- 
sance de tous les accidents qui pourraient survenir et de leur en faire connaître les 
causes. En cas de rupture du fil télégraphique, les employés de la compagnie auront 
à raccrocher provisoirement les bouts séparés , d'après les instruction* qui leur seront 
données à cet cfleL 

Dans le cas où des déplacements de fils, appareils ou poteaux deviendraient né* 
cessaires, par suite de travaux exécutés sur le chemin, ces déplacements auront 
lieu, aux frais de la compagnie, par les soins de l'administration des ligue* télégra- 
phiques. 

La compagnie pourra être autorisée et au besoin requise par le ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux publics, agissant de concert avec le ministre de 
l'intérieur, d'établir a ses frais les fils et appareils télégraphiques destinés à trans- 
mettre les signaux nécessaires pour la sûreté et la régularité de son exploitation. 

Elle pourra, avec l'autorisation du ministre de l'intérieur, se servir de* poteaux de 
la ligne télégraphique de l'État, lorsqu'une semblable ligne existera le long delà 
voie. 

La compagnie sera tenue de se soumettre À tous les règlements d'administration 
publique concernant l'établissement et l'emploi de ces appareils, ainsi que l'organi- 
sation , aux frais de ta compagnie , du contrôle de ce service par les agents de l'État, 

58. Les dispositions des articles 54 , 55 , 56 et 57 ci -dessus ne seront appliquées que 
dans le cas où le Gouvernement exigerait de la compagnie , conformément an para- 
graphe a de l'article a du décret de concession , l'établissement d'un service public 
de voyageurs. 

9 TITRE ?I. 

CLAUSES DIVERSES. 

59. Dans le cas où le Gouvernement ordonnerait ou autoriserait la construction de 
routes impériales, départementales ou vicinales, de chemins de fer ou de canaux qw 
traverseraient la ligne objet de la présente concession , la compagnie ne pourra s'op- 
poser à ces travaux; mai* toutes les disposition* nécessaires seront prises pour qu'il 
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'en r&mlte aucun obstacle à la construction on an service du chemin de fer, ni aucuns 
■ai s |>our la compagnie. 

<K>. Toute exécution ou autorisation ultérieure de route» de canal, de chemin de 
sr. «le travaux de navigation dans la contrée où est situé le chemin de fer objet de 
t présente concession, ou dans tonte autre contrée voisine ou éloiguée, ne pourra 
onner ouverture à aucune demande d'indemnité de la part de la compngnie. 

Ol • Le Gouvernement se réserve expressément le. droit d'accorder de nouvelles 
»n cessions tie chemins de fer «'embranchant sur le chemin qui fait l'objet du pré- 
mt cahier de charges, ou qui seraient établis en prolongement du même chemin. 

ILa compagnie ne pourra meure aucun obstacle à ces embranchements, ni récla- 
ler, à l'occasion de leur établissement, aucune indemnité quelconque, pourvu qu'il 
'exi résulte aucun obstacle à la circulation ni aucuns frais particuliers pour la corn- 

L.es compagnies concessionnaires de chemins de fer d'embranchement on de pro- 
>ngemeut auront la faculté, moyennant les tarifs ci-dessus déterminés et l'observa» 
on des règlements de police et de service établis ou à établir» de faire circuler leurs 
o>i lucres, wagons et machines sur le chemin de fer objet de la. présente concussion, 
our lequel cette faculté sera réciproque à l'égard desdits embranchements et prolon- 
emenLs. 

Dans le cas où les diverses compagnies ne pourraient s'entendre entre elles sur 
exercice de cette faculté, le Gouvernement statuerait sur les difficultés qui s'élève- 
aient entre elles à cet égard. 

T>ans le cas où une compagnie d'embranchement ou de prolongement jofgnant la 
igné qui fait l'objet de la présente concession n'userait pas de la faculté de circuler 
iir cette ligne, comme aussi dans le cas où la compagnie concessionnaire de cette 
croiere ligne ne voudrait pas circuler sur les prolongements et embranchements, 
es compagnies seraient tenues de s'arranger entre elles de manière que le service 
e transport ne soit jamais interrompu aux points de jonction des diverses lignes. 

Celle des compagnies qui se servira «Ton matériel qui ne serait pas sa propriété 
ayera nne indemnité en rapport avec l'usage et la détérioration de ce matériel. Dana 
B c*s où les compagnies ne se mettraient pas d'accord sur la quotité de l'indemnité 
« sur les moyens d assurer la continuation du service sur toute la ligne, le Gouver- 
teroent y pourvoirait d'office et prescrirait toutes les mesures nécessaires. 

La compagnie pourra être assujettie , par les décrets qui seront ultérieurement 
endos pour l'exploitation des chemins de fer de prolongement ou oTcmbranche- 
nent joignant celui qui lui est concédé, à accorder aux compagnies de ces chemins 
me réduction de péage ainsi calculée : 

i* Si le prolongement ou l'embranchement n'a pas plus do cent kilomètres» dix 
otu* cent ( 10 p. 0/0) du prix perçu par la compagnie; 

2" Si le prolongement ou l'embranchement excède cent kilomètres, quinze pour 
ei*t (iD p. 0/0); 

3* Si le prolongement ou l'embranchement exeède deux cents kilonaètres, vingt 
•ur cent (20 p. 0/0); 

A* Si le prolongement ou l'embranchement excède trois cents kilomètres , vingt* 
incj pour cent (26 p. 0,0). 

l^m compagnie sera tenue, si l'administration le juge convenable, de partager 
osage des stations établies à l'origine des chemins de fer d'embranchement avec les 
ompagnies qui deviendraient ultérieurement concessionnaires -desdits chemins. 

£11 cas de difficultés entre les compagnies pour l'application de cette clause, il 
era atalaé par le Gouvernement 

62. La compagnie aéra tenue de s'entendre avec tout propriétaire de mines ou 
•usines qui, offrant de se soumettre aux conditions prescrites ci-après, demanderait 
n embranchement; à défaut d'accord, le Gouvernement statuera sur la demande, 
1 compagnie entendue. 

Les embranchements seront construits aux frais des propriétaires de mines et 
'usines, et de manière à ce qu'il ne résulte de leur établissement aucune entrave à 
1 circulation générale, aucune cause d'avarie pour le matériel, ci aucuns frais parti- 
uliers pour la compagnie. 

Leur entretien devra être fait avec soin et aux irais de leurs propriétaires, et sous 
9 contrôle de l'administration. 

L'administration pourra , À toutes évoques, prescrire les modifications qui seraien 
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jugées utiles dans la soudure, le tracé ou rétablissement de la voie desdhs < 
chements , et les changements seront opérés aux Trais des propriétaires. 

L'administration pourra même, après avoir entendu les propriétaires, ordonner 
l'enlèvement temporaire des aiguilles de soudure , dans le cas où les établissement! 
embranchés viendraient à suspendre en tout ou en partie leurs transports. 

63. La contribution foncière sera établie en raison de la surface des terrains occo» 

Îiés par le chemin de fer et ses dépendances; la cote en sera calculée, comme pour 
es canaux, conformément à la loi du 25 avril i8o3. 

Les bâtiments et magasins dépendant de l'exploitation du chemin de fer seront 
assimilés aux propriétés bâties de la localité. Toutes les contributions auxquelles en 
édifices pourront être soumis seront, aussi bien que la contribution foncière, ils 
charge de la compagnie. 

64. Les agents et gardes que la compagnie établira, soit pour la perception 
des droits, soit pour la surveillance et la police du chemin de fer et de ses dépen- 
dances, pourront être assermentés et seront, dans ce cas, assimilés aux gardes 
champêtres. 

65. Le chemin de fer sera placé sous la surveillance de l'administration. 

66. Les frais de visite , de surveillance et de réception des travaux et les frais de 
contrôle de l'exploitation seront supportés car la compagnie. 

Afin de pourvoir â ces frais , la compagnie sera tenue de verser chaque année à 
la caisse centrale du trésor public une somme de cent cinquante francs par chaque 
kilomètre de chemin de fer concédé. 

Dans lesdites sommes n'est pas comprise celle qui sera déterminée, en exécution 
de l'article 57 ci-dessus, pour frais de contrôle du service télégraphique de la com- 
pagnie par les agents de 1 État. 

Si la compagnie ne verse pas les sommes ci-dessus réglées aux époques qui auront 
été fixées , le préfet rendra un rôle exécutoire , et le montant en sera recouvré comme 
en matière de contributions publiques. 

67. Avant la signature du décret qui ratifiera l'acte de concession, le concession- 
naire déposera au trésor public une somme de deux mille francs (2,000') en numé- 
raire ou en rentes sur l'Etat calculées conformément à l'ordonnance du 19 juin 
i8a5 , ou en bons du trésor ou autres effets publics, avec transfert, au profit de la 
caisse des dépôts et consignations, de celles de ces valeurs qui seraient nommauves 
ou à ordre. 

Cette somme formera le cautionnement de l'entreprise. 

Elle sera rendue à la compagnie par cinquième et proportionnellement à ravaa- 
cement des travaux. Le dernier cinquième ne sera remboursé qu'après leur entier 
achèvement 

68. La compagnie devra faire élection de domicile à Lille. 

Dans le cas où elle ne l'aurait pas fait, toute notification ou signification à die 
adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secrétariat général de la préfecture 
du Nord. 

69. Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie et l'adminiatration sa 
sujet de l'exécution et de l'interprétation des clauses du présent cahier des charges 
seront jugées administrativement par le conseil de préfecture du département da 
Nord, sauf recours au Conseil d'État 

70. Le présent cahier des charges ne sera passible que du droit fixe de un franc 



Arrêté à Paris, le 4 Août 1869. 



Signé E. Grbssibr. 



N* 17,310. — Décret impérial ( contresigné par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant : 

Art. 1". Le sieur Camas est autorisé à établir et à exploiter un gril de 
carénage dans le port de Perros-Quirec (Côtes-du-Nord). 
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Cette autorisation est donnée sous les conditions et réserves indiquées 
dans les articles ci-dessous. 

2. Le gril occupera remplacement indiqué en rouge sur le plan de Per- 
ros joint au présent décret 

Sa longueur sera de vingt métrés et sa largeur de dix métrés. 

Le côte du gril le plus voisin de l'éperon sera à trois métrés (3 a ) de la 
face sud de cet ouvrage ; le côté le plus avancé vers le large sera placé de 
telle sorte que son prolongement soit tangent à l'extrémité du musoir. 

Sa surface supérieure affectera une pente de trente-six millimétrés 
(o"\o36) par mètre, dirigée vers le large. 

Il ne pourra former sur la plage une saillie supérieure à quarante centi- 
mètres (o",4o). 

U sera composé de sept longuerines et de quatorze traversines ayant vingt- 
cinq centimètres (o"\a5) d'équarrissage , reposant sur quatre files de pieux 
de vingt-cinq centimètres (o",a5) d'équarrissage et ayant deux mètres (a - ) 
de fiche. 

Toutes ces pièces de charpente seront disposées et assemblées entre elles 
conformément au dessin joint au présent décret; elles seront en hêtre 
équarri à vive arête. 

3. Pour indemniser le concessionnaire tant de ses dépenses d'installa- 
tion que des frais d'entretien du gril, il lui est accordé l'autorisation de 
percevoir sur les navires qui feront usage de cet appareil une taxe de dix 
centimes (o r 10 e ) par marée et par tonneau de jauge. 

Les bateaux à vapeur payeront d'après leur jauge effective , c'est-à-dire 
d'après leur jauge de douane, augmentée des deux tiers de sa valeur. 

Aucune rétribution ne sera due pour les marées pendant lesquelles le 
travail n'aura pas été possible , soit par suite du mauvais temps , soit parce 
que la marée n'aurait pas suffisamment baissé. 

4. Aucun bâtiment ne sera admis sur le gril sans que, au préalable, 1 ar- 
mateur, le consignataire ou le capitaine ne l'ait fait inscrire sur les registres 
à souche tenus à cet effet au bureau du concessionnaire pour prendre tour 
de rôle en vue d'être admis à stationner sur le gril. 

Les tours de rôle ne pourront être intervertis pour quelque cause que ce 
soit, sauf pour les cas spécifiés ci-dessous, et l'inscription vaudra soumis- 
sion pour le payement de la rétribution; un tour de faveur pourra être 
accordé exceptionnellement à tout navire qui, d'après la déclaration du 
maître de port, aurait éprouvé des avaries nécessitant sa mise immédiate 
sur le gril pour le salut du navire et de sa cargaison; toutefois, ce tour de 
faveur ne sera accordé qu'à la condition expresse : 

i° De se conformer a toutes les prescriptions du maître de port pour 
aveugler la voie d'eau du navire et de le faire retirer immédiatement après 
par tous les moyens possibles ; 

a* De payer, a titre de dommages et intérêts, au concessionnaire, en cas 
d'inexécution de ces prescriptions , cinquante centimes (o r 5o c ) par tonneau 
de jauge et par marée de séjour non indispensable sur le gril. 

Le concessionnaire pourra aussi, sur la déclaration écrite du maître de 
port, autoriser la mise sur le gril, quelques marées avant son tour, de tout 
navire dont le tirant d'eau exigerait pour y arriver la hauteur des marées de 
vives eaux. 

Si la jauge déclarée à l'inscription est inférieure à celle déclarée ou cons- 
tatée en douane, le bâtiment perdra son tour de rôle et passera après le 
dernier inscrit pour l'usage du gril , et il sera passible de droits doubles de 
ceux fixés ci-dessus. 

5. Si le bâtiment inscrit ne se rend pas sur le gril à son tour de rôle, ce 
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qui sera rigoureusement observé à moins de faire preuve d'un empêche- 
ment occasionné par une circonstance de force majeure, il sera dû pour te 
navire inscrit la rétribution d'une marée, telie qu'elle est taxée plus haut et 
calculée sur la jauge du bâtiment , et le tour ne pourra être repris que peur 
une inscription à nouveau , à la suite du dernier inscrit. 

Tout navire inscrit pourra toujours se faire rayer sans indemnité, si son 
tour de rôle n'est pas arrivé dans les quinze jours de la date de son inscrip- 
tion, mais À la condition qu'il se sera fait rayer au moins quarante-huit 
taures avant l'expiration de ce délai de quinzaine. 

6. Communication des registres d'inscription sera toujours faite par le 
concessionnaire aux armateurs, cosignataires ou capitaines, sur leur 
simple demande. 

S'il est reconnu que les tours de rôle ont été intervertis, la 



pourra être suspendue ou même retirée par l'administration. Si la contra- 
vention est du fart de l'armateur, consigna taire ou capitaine, qui aurait 
trompé ou éludé la surveillance du concessionnaire, le contrevenant payera 
à ce dernier une indemnité de cinquante centimes (o r 5o*) par tonneau de 
jauge et par marée, et, nonobstant ce payement, tout travail sera mtci d hl 
et le concessionnaire fera retirer le navire du gril aussitôt que la marée la 
permettra. 

7. Pour monter sur le gril, tout bâtiment aura ses voiles déverguées et 
son pont entièrement libre et devra être complètement déchargé on dé- 
lesté, sauf la petite quantité de marchandises ou de lest nécessaire pum 
égaliser le tirant d'eau ; en outre , il devra avoir sur son pont au moins deux 
futailles remplies d'eau , ainsi que les seaux nécessaires pour les eas de 
besoin. 

9. Tout bâtiment ayant terminé son carénage sera tenu de quitter le gril 
à la marée qui aura préalablement été indiquée par le concessionnaire. 

Il en sera de même pour tout bâtiment qui n'aurait pas commencé son 
travail après une marée de séjour au gril. 

9. Le concessionnaire devra tenir le gril et ses abords eu parfait état d'en- 
tretien. 

10. Les chauffages seront opérés avec les précautions prescrites ou à 
.prescrire au règlement du port, et, dans tous les cas, le maître de port 

sera toujours informé préalablement de toute opération de ce genre. 

1 1 . Défense est faite de chauffer le brai , goudron , etc. ailleurs que dam 
Ses endroits spécialement! désignés et acceptés à cet effet .par le maître de 
port, â usages dils de piyonlïkres, et dont l'accès sera toujours très-facile et 
débarrassé de matières inflammables. 

12. Les avaries ou dommages causés au gril dans le placement, déplace- 
ment ou pendant le séjour des navires, seront supportés par les navires qui 
les auront occasionnés , après évaluation , sans appel , établie par des experte 
nommés à l'amiable par les parties intéressées, un tiers expert, en cas de 
désaccord , étant désigné par le tribunal de commerce. 

] 3. Le concessionnaire sera soumis, pour tout ce qui ne serait pas prévu 
dans les présentes prescriptions, au règlement général du port, dont l'exé- 
cution est confiée au maître de port, sous le contrôle de l'ingénieur du port 

14. Le concessionnaire pourra percevoir les taxes énoncées à l'article 3 
pendant une durée de trente années, à l'expiration de laquelle il abandon- 
nera le gril à l'État, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité. 

15. L'entretien du gril sera soumis au contrôle et a la surveillance et 
f ingénieur ejt des agents du service du port, et, après l'achèvement du gril, 
l'ingénieur du port aura à constater que toutes les conditions de garantie 
de solidité sont convenablement remplies, dans un pr ocè s- v e rb al détafllé. 
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à la suite de quoi l'exploitation se trouvère autorisée de fait, ainsi que celle 
de la perception du droit de péage résultant de la présente concession. 

Le concessionnaire fera imprimer à ses frais cinquante (5o) exemplaires 
du présent décret , qu'il remettra à l'ingénieur du port en vue d'assurer la 
publicité de l'autorisation dont il s'agit et des tarifs ainsi homologués. 
v 16. Dans le cas où l'exploitation du gril se trouverait gênée ou même 
complètement entravée par le fait de l'administration et par suite de tra- 
vaux ou réparations que l'État aurait à faire exécuter dans une portion quel- 
conque du port ou de ses dépendances , le concessionnaire ne pourra récla- 
mer pour ce fait aucune indemnité. 

II en sera de même si l'administration jugeait utile, pour toute autre 
cause d'intérêt public, de supprimer cette installation, auquel cas le con- 
cessionnaire devra le faire disparaître ou en suspendre l'exploitation k la 
première réquisition, sans aucune indemnité et à ses frais. 

17. En cas de besoin et sans avoir à prendre rang d'inscription, le ser- 
vice du port pourra faire usage du gril pour tout matériel naval appartenant 
à l'État , soit qu'il dépende de tel ou tel département ministériel , aux condi- 
tions et tarifs fixés dans le présent décret. 

18. Le concessionnaire sera responsable de tous les accidents régulière- 
ment constatés qui proviendront du mauvais ^tat de tout ou partie du gril, 
mais non pas de ceux qui seront dus à des cas de force majeure, d'accidents 
fortuits ou de vices cachés , dont l'appréciation , en présence d'un désaccord 
avec tout tiers intéressé , sera réglée comme il a été dit à l'article 12. 

19. Les taxes pourront être abaissées par le concessionnaire et ne pour- 
ront être relevées qu'après le délai d'une année. 

20. Le concessionnaire ne pourra rétrocéder ou affermer sa concessioa 9 
sous quelque forme que ce soit, sans en avoir obtenu au préalable l'assen- 
timent et l'autorisation spéciale du ministre de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics. 

21. L'administration se réserve expressément le droit d'établir pour son 
usage , dans toutes les parties du port et de ses dépendances qui lui con- 
viendraient, toute espèce d'installation ou apparaux du genre de ceux dont 
il s'agit, ou autres, et d'en concéder l'établissement avec ou sans droit de 
péage* sans que le concessionnaire puisse faire aucune réclamation ni pré- 
tendre à aucune indemnité. 

22. Les contestations qui s'élèveraient entre l'administration et le conces- 
sionnaire relativement à l'interprétation des présentes conditions seront 
jugées administrativement par le conseil de préfecture des Côtes-du-Nord , 
sauf recours au Conseil d'État. (Paris, 9 Juin 1869.) 



N* 17,311. — Décret impérial ( contre-signe par le ministre de l'intérieur 
portant: 

art. 1". La section de la Frasse est distraite de la commune de Saint- 
Sigismond , canton de Cluses-, arrondissement de Bonneville , département 
de la Haute-Savoie. Elle formera , à l'avenir, une commune distincte, dont le 
chef-lieu est fixé au village de la Frasse , et qui en portera le nom. 

En conséquence, la limite entre la commune de Saint-Sigismond et la 
commune de la Frasse est fixée conformément à la ligne jaune tracée sur le 
plan ci-annexé et cotée J , J , J , J, 

2. Les dispositions qui précèdent auront heu sas» préjudice des droits 
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d'usage ou autres qui peuvent être respectivement acquis. {Compiègne, 3 Ao- 
vembrei869.) 



N # 17,312. — Décret impérial (contresigné par le ministre de l'intérieur; 
portant : 

Art. 1". La section du Pralz, dont le territoire est indiqué par une teinte 
verte sur le plan ci-annexé, est distraite de la commune de Mégève, canton 
de Sallanches, arrondissement de Bonne ville, département de la Haute- 
Savoie. Elle formera , à 1 avenir, une commune distincte, dont le chef-lien est 
fixé au Pralz , et qui en portera le nom. 

%. La limite entre les communes de Mégève et du PraU est déterminée 
par la ligne rouge cotée A , B, C , D , E , F, G audit plan. 

3. Les dispositions qui précèdent auront lieu sans préjudice des droits 
d'usage ou autres qui peuvent être respectivement acquis. (Compiègne, 3 No- 
vembre 1869.) 



CertiBé conforme : 

Paris, le 27 * Novembre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
a a département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de la réception do Bulletin 
au ministère de la Justice et des Coite*. 



On ^'abonne pour U Bulletin des lois , a raison de 9 francs par an , à la caisse de llmprimer* 
npériale, ou chex les Directeur* de» postes des départements. 



rvpnnfKitiE impérmlf. — 27 Novembre »ft6o. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1765. 



Pi" I7»3i3, — Décret impérial qui autorise un virement de Crédits aux Budgets 
ordinaire et extraordinaire du Département de la Marine et des Colonies, 
exercice 1868. 

Du 3 1 Juillet 1869. 

NAPOLÉON , parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de la 
marine et des colonies ; 

Vu les deux lois du 3i juillet 1867, P ortant fixation des budgets généraux 
des recettes et des dépenses ordinaires et extraordinaires de l'exercice 1868 ; 

Vu les deux lois du a août 1868, portant ouverture de suppléments de 
crédits sur ledit exercice 1868; 

Vu nos décrets des 27 novembre 1867 (1 > et aa août 1868 w, 'portant ré- 
partition, par chapitres, des crédits et des suppléments de crédits ouverts 
par les lois précitées ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 (a >, concernant les virements de 
crédits ; 

Vu l'article a du sénatus-consulte du 3i décembre 1861 ; 

Vu l'article 55 de notre décret du 3i mai 186a (4) , portant règlement sur 
la comptabilité publique ; 

Vu les lettres de notre ministre des finances, en date des 19 et a4 juillet 
1869; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit x 

Art. 1 er . Les crédits ouverts, pour l'exercice 1868 , sur les chapitres 
suivants des budgets ordinaire et extraordinaire du département de 
la marine et des colonies, sont réduits d'une somme de deux millions 
huit cent quatre* vingt mille francs (a,88o,ooo f ), répartie comme il 
«uit : 

"> BuU. 15*7, n - i5,6a3. « Bull. Uo, n 9 huo. 

w Bull. i634 , n # 16,319. w Bull. io45, n - 10,527. 

Xf Série. *5 
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BUDGET ORDINAIRE. 

3 a SECTION. 

Chap. xi. Approvisionnements généraux de la flotte a, i3o,ooo f 

BUDGET EXTRAORDINAIRE. 
3* aacnoH (s* partie). 

Chap. ti. Approvisionnements généraux de la flotte 750,000 

Total égal 9,880,000 



2. Les crédits ouverts, pour ledit exercice, aux chapitres ci-après 
désignés des budgets ordinaire et extraordinaire du même départe- 
ment , sont augmentés de pareille somme de deux millions huit cent 
quatre-vingt mille francs (2,880,000'), imputables comme il suit : 

BUDGET ORDINAIRE, 
a* SBCTIOB. 

Chap. it. Équipages à terre et à la mer 800,000* ) 

toi. Hôpitaux 3 0,000 ! i,03o,ooo' 

1 ix. Vivres 800,000 1 

3*snmoir. 
Chap. x. Salaires d'ouvriers 5oo.ooo 

Total égal a,i3o.ooo 

BUDGET EXTRAORDINAIRE. 
a* sBcnoH (a* partie). 

Chap. viii. Équipages à terre et à la mer 35o,ooo J 

— x. Hôpitaux 5o,ooo 5 760,00e 

■ xi. Vivres 3So,ooo 7 

Total égal »,8&u»o 

5. Notre ministre secrétaire d'État au département de la marine 
et des colonies , et notre ministre secrétaire d'État au département 
des finances, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 3i Juillet 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rsayerans 

hé Ministre secrétaire d'État au département L'Amiral Ministre secrétaire d'État 

des finances, an département de la marine et dm mJmmi, 

Signé P. Maon£. Signé Rioadlt db Guovilli. 
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W* 17,314. — Décret impérial relatif aux Correspondances expédiées de la 
France ou de l'Algérie à destination de la Servie, par l'intermédiaire de l'Office 
des Postes austro-hongroises, et vice versa. 

Du 26 Octobre 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereui 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu la convention de poste conclue entre la Fràhce et l'Autriche , le 3 sep- 
tembre 1 857 w ; 

Vu notre décret du 17 novembre 1857 (, \ pour l'exécution de ladite con- 
vention; 

Vu la loi du 14 floréal an x (4 mai 180a) ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
finances , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art, 1*. Les taxes à percevoir par f administration des postes de 
France, tant pour les lettres ordinaires affranchies, les lettres char- 
gées, les échantillons de marchandises et les imprimés qui seront 
expédiés de la France ou de l'Algérie à destination de la Servie, par 
l'intermédiaire de l'office des postes austro-hongroises, que pour les 
lettres non affranchies qui seront expédiées, par l'intermédiaire dudit 
office de la Servie, à destination de la France ou de l'Algérie, seront 
établies conformément an tarif ci-après : 



OO mS pon- 
dantes. 



DESTIKATIO* 

des 

correspon- 
dance». 



France 
«(Algérie. 



Servie.. 



France 
et Algérie. 



correspondance*, 
3 



Lcttret ordinaires affranchie* 

Jusqu'à destination (a) 

Lettre* chargées affranchies 

jusqu'à destination (a) 

Échantillons de marchandises 
affranchis jusqu'à destina- 
tion (a) , 

Journaux, gazettes, ouvrage» 
périodiques, livres brochés, 
brochures, papiers de mu- 
sique, catalogues, prospec-r l5 «^ ^ r Ao 
tns , a n nonces et avis divers > fyacikwTd* u 
imprimés, gravés, litho- 
graphies ou autographiés, 
I affranchis jusqu'à destina- 
tion (a) 

(Lettres ordinaires non affran- j 80 cent, par 10 grammes ou 
| chies | fraction de 10 grammes. 



TÀÏB i FXBCaV*» 

pour 
chaque lettre ou ptqnet 

portant 
une adresse particulière. 



80 cent, par 10 grammes ou 
fraction de 10 grammes. 

1 fr. 60 cent, par 10 grammes 
ou fraction de 10 



tS cent, par ào gramme» on 
fraction de 40 



fraction de Ao 



M) 



t AMnltatlK - (•> Affranchi* 



nt obligatoire. 



Bull. 555, n # 5o55. 



» Bull. 56i,n*5io3. 
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2. Sont et demeurent abrogées celles des dispositions de note, 
décret sùsvisé du 17 novembre 1857 qui sont contraires au présesl 
décret. 

3. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à dater 
du 1* décembre 1869. 

4. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulktîs 
des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 26 Octobre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Ptr l'Bmpeiaar : 

Le Minislrt iêcréLairt d'État m dêparlmmU dtsjinnm, 

Signé P. Magvb. 



N° 17,315. — Décret impérial qui ouvre au Budget du Ministère des Finassa, 
exercice 1868, deux Chapitres destinés à recevoir l'imputation des payement 
faits pour rappels d'arrérages de Rentes viagères et de Pensions qui se rap- 
portent à des exercices clos. 

Du 3 Novembre 1869. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empeheb 
des Français, à tous présents et à venir, sajlut. 

Vu l'article 9 de la loi du 8 juillet 1857, aux termes duquel la dépense 
servant de base au règlement des crédits de chaque exercice > pour le sernce 
de (a dette viagère et des pensions et pour celui de la solde et autres dépense* 
payables sur revues , ne se composera que de payements effectués jusqu'à 
l'époque de sa clôture , les rappels d'arrérages payés sur ces mêmes exercice*, 
d'après les droits ultérieurement constatés , devant continuer d'être imputa 
sur les crédits de l'exercice courant et le transport en être effectué, enfin 
d'exercice, à un chapitre spécial, au moyen d'un virement de crédita sou- 
mettre, chaque année, à la sanction législative, avec le règlement de l'exer- 
cice expiré; 

Vu l'article 128 de notre décret du 3i mai 186a (1) , portant règlement gé- 
néral sur la comptabilité publique ; 

Considérant qu'il y a lieu , en ce qui concerne les rentes viagères et le» 
pensions , d'appliquer les dispositions ci-dessus à l'exercice 1868, qui a atteint 
le terme de sa clôture et dont le règlement doit être incessamment présenté 
au Corps législatif; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État des finances, 
avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Il est ouvert au budget du ministère des finances, pour 
l'exercice 1868, deux nouveaux chapitres destinés à recevoir Timpu- 

(l > Bull. io45, n* 10,527. 
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tation des payements faits pendant cet exercice pour rappels d'arré- 
rages de rentes viagères et de pensions qui se rapportent à des exer- 
cices clos. 

Ces chapitres seront intitulés : ' 

Rappels d'arrérages de rentes viagères d'exercices clos. 
Rappels d'arrérages de pensions d'exercices clos. 

2. Les payements effectués pour ces rappels d'arrérages, montant, 
d'après le tableau ci-annexé, à la somme de quatre cent cinquante- 
quatre mille quarante-cinq francs seize centimes (454,o45 f 16' ), 
sont, en conséquence, déduits des chapitres ordinaires ouverts au 
budget de l'exercice 1868 pour les rentes viagères et les pensions, et 
appliqués comme il suit aux nouveaux chapitres désignés par l'ar- 
ticle précédent : 

Rappels d'arrérages de rentes viagères d'exercices clos 54,355' 5i a 

Rappels d'arrérages de pensions d'exercices clos 399,689 64 

Total 45«,o45 16 



3. Sur les crédits ouverts pat la loi de finances pour le service des 
rentes viagères et des pensions pendant Tannée 1868, une somme de 
Cjuatre cent cinquante-quatre mille quarante-cinq francs seize cen- 
times (454,o45 f 16') est transportée aux deux chapitres ci-dessus et 
annulée aux chapitres suivants : 

Rentes viagères d'ancienne origine 3,829' 4 »* 

Rentes viagères pour la vieillesse 5o,5a6 1 1 

; civiles (loi du 3a août 1790) 10,449 83 

là titre de récompense nationale 2,20b 73 

„ . ; militaires i54,q8o 5q 

Pensions j ecdéaliilifllies 4 ^ 2 2 

Ide donataires dépossédés i3,3a i 90 

\ civiles (loi du 9 juin i853). . . : 207,403 38 

Secours viagers aux anciens militaires de la République et de l'Empire. &,o83 75 
Pensions et indemnités viagères de retraite aux employés des an- 
ciennes listes civiles et du domaine privé du dernier règne 3,359 7& 

Anciens dota ta ires du Mont-de-Milan 2,5)3 o3 

Total 454,o45 16 

4. Le présent décret sera annexé au projet de loi de règlement 
définitif de l'exercice 1868. 

5. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances est 
ehargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le 3 Novembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

le Ministre secrétaire d'Étêi au département desJUaneês, 

Signé P. MaevE. 
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Tableau, par exercice, des rappels d'arrérages de rente* viagère* et de pensions t 
à iS68, qui sont à reporter à de nouveaux chapitres spéciaux dans le compte dépùùf 
du budget des dépenses de l'exercice Î868. 



RSRTBS IT PBHSIOIS. 



MUTES VIAGERES. 

Rentes viagères d'ancienne 
origine.. 

Rentes viagères pour la vieil- 
lesse 

Totaux 

pensions. 
Pensions civiles (foi du as août 

1790) 

Pensions à titre de récom- 
pense nationale 

Pensions militaires 

Pensions ecclésiastiques 

Pensions de donataires dé- 
possédés 

Pensions civiles (loi du 9 juin 
1853} 

Secours viagers aux anciens 
militaires de la République 
et de l'Empire 

Pensions et indemnités via- 
gères de retraite aux em- 
ployés des anciennes listes 
civiles et du domaine privé 
du dernier règne 

Anciens dotataires du Mont- 
de-Milan 

Totaux 

Totaux gseéhaux... 



KXllCICBS QUI ONT DOMfi L1BV A BBS BArPBLS 
d'arrérages. 



i&64. 



3g6 f o6- 
s. 969 01 



3,365 06 



5o 00 

89 90 
67a 60 



3,336 97 



i37 5o 



4,186 97 



7,55a o3 



1865. 



88a' 65' 
6,667 56 



6,640 11 



189 63 

100 00 
11,978 09 



6^6 34 

I9,li3 80 

io5 00 



146 ki 
3ao 55 



3a,65i 8a 



39,191 93 



1866. 



i,8oi f 65* 
16,641 09 



1 8,44a 74 



6,o38 00 

55o 00 
5a t 4aa 37 



79,08a 85 
863 76 



1,687 63 
1,157 ai 



148,985 6a 



167,438 36 



1867. 



7*0/ 16- 
s5,a58 45 



36,007 61 



4,17a ao 

i,465 83 

90,007 63 

37a 57 

5,43i 73 

io5,868 76 

4,ia6 00 



1,386 ai 
i,o35 rj 



ai3,865 a3 



339,87 a o4 



5o,5a4 11 



54,355 U 



10,449 83 
a,ao6 73 

13^31 91 

207,40s 38 
5,08376 



34% 7 s 
a«6i3 o3 



399,68964 



454,045 16 



N a 17,316. — Décret impérial qui autorise un virement de Crédits 
au Budget des Affaires étrangères, exercice 1868. 

Du 30 Novembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Ej»PK*t0a 
des Français , à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
affaires étrangères; 

Vu la loi de finances du 3i juillet 1867, portant fixation du budget d«s 
recettes et des dépenses de l'exercice 1868 ; 



Digitized by VjOOQIC 



B. n* 1765. — 071 — 

Vu. notre décret, en date du 27 novembre 1867 W, portant répartition de* 
àdits ouverts audit exercice ; 

▼« l'article 3 du sénatus-consulte du 3i décembre 1861 ; 
fu l'article 55 de notre décret da Si mai 186a <*> , portant règlement gêné- 
l sur la comptabilité publique; 

Wwl notre décret du 10 novembre i856 <*> , sur les virements de crédits ; 
Tu la lettre de notre ministre des finances , en date du 6 novembre 1860 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . Le crédit ouvert au chapitre m (Traitements des agents 
litiqnes et consulaires) du budget des affaires étrangères, pour 
ocercice 1868, est réduit (Tune somme de six mille cinq cent dix 
ancs (6,5io f ). 

2. Les crédits des chapitres vi et xi du même budget sont aug- 
entés, par voie de virement, d'une somme totale de six mille cinq 
tnt dix francs (6,5io f ), savoir : 

Csap. vi. Frais de voyages et de courriers 4.600 e 

— xi. Missions et dépenses eitraordinaires et dépenses imprévues. 1,910 

Somme égals 6,5io 

3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements des affaires 
rangères et des finances sont chargés, chacun en ce qui le con- 
grue, de l'exécution du présent décret, quijsera inséré au Bulletin 
ïs lois. 

Fait au palais de Compiègne, le 20 Novembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

t Ministre secrétaire d'État au département Le Ministre secrétaire d'État au département 

des finances, des affaires étrangères , 

Signé P. Magne. Signé P* dk la Tour d'Auvergne. 



17,317. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

• M. Coqa (Jean-Baptiste-Victor), percepteur des contributions directes, 
le 20 avril i833,à Mehun-sur-Yèvre , arrondissement de Bourges (Cher). 
neurant à Saint-Paul -de-Fenouillet (Pyrénées-Orientales), est autorisé 
kubstîtuer à son nom patronymique celui de Lcbret, et à s'appeler, à 
lenir, Lebret au lieu de Coqa, 
f M. François (Théodore-Marie-Stanislas), peintre, né le it\ septembre 

iBoll. i54?. n* i5,6»5. * Bail, 44o, 11*4110. 

) Bull. ios5, n* 10,* 17. 
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i837< à. Paris , y demeurant, est autorisé à ajouter à son nom patronyinfl 
celui de Mongalvy, et à s'appeler, à l'avenir, François-Mongalvy. 

3* M. Papillon [Pierre-Théophile), propriétaire, né le ai septembre tâj 
à Paris, y demeurant, est autorisé à ajouter à son nom patronymique cdi 
de Chamby, et à s'appeler, à l'avenir , Papillon-Chamby. 

4* Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux poa 
faire opérer, sur les registres de l'état civil, les changements résultant I 
présent décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du n g 
an xi , et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le 
d'État. (Compiègne, 14 Novembre 1869.) 



Certifié conforme : 
Paris, le 3o ' Novembre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire it& 
au département de la Justice et des (Mes, 

DUVERGJER. 



* Cette date est celle de la réception du BaW» 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



On t'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de Tl 
impériale , ou chez les Directeurs des postes des départements. 



imprimerie impériale. — 3o Novembre 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1766. 



N* 17,318. — Décret impérial ont nomme Membres du Comité consultatif 
des Arts et Manufactures MM. Corn u de t, Président de section an Conseil 
d'État, et de Boureuille, Conseiller d'État. 

Du 19 Septembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu notre décret du 5 janvier 1861 (>> , relatif au comité consultatif des arts 
et manufactures, dont l'article a est ainsi conçu : «Le comité consultatif 
«des arts et manufactures est composé de douze membres au moins et de 
«quinze au plus, dont deux au moins sont pris dans notre Conseil d'État; • 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture et du commerce. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1" Sont nommés membres du comité consultatif des arts et 
manufactures : 

MM. Cornudet, président de section au Conseil d'État; 
de Boureuitle, conseiller d'État. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture 
et du commerce est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 29 Septembre 1669. 

Signé NAPOLÉON. 
Ptr l'Empereur : 

Le Minisire de l'agriculture et du commerce. 
Signé Alfred Le Rorx. 

'> Bail. 916, n*8865. 

JtT Série. 46 
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N* 17,^19. — tâctKrJWPâtkiÂi portant <fue le Secrétaire générai du Ministère 
de V Agriculture otdeu Commercé et les Directeurs du Commerce intenter et 
du Commerce extérieur sont Membres de droit du Comité consultatif des Art* 
et Manufactures. « 

Du 29 Septembre 1969. 

NAPOLÉON , par fa grâce de Dieu et la volonté nationale, Kmprrkui 
des Français,. à tous présente et à venir» salut. 

&ur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
agriculture et det com m e r ce; 

Vu 1 article 7 de notre décret du 5 janvier 1861 (1} , relatif au comité con- 
ultalif des arts et manufactures, 

Avons DÊcwBTé et ftécwrfwis <fe <pti suit v 

Aut. f. Le secrétaire général du ministère de l'agriculture et do 
commerce et les directeurs do commerce intérieur et du commerce 
extérieur sont membres de droit du comité consultatif des arts et 
manufactures. 

' Le paragraphe 2 de l'article 7 du décret susvtsé du 5 janvier 1861 
est supprimé. 

2. Noire ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture 
et du commerce est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palaiis de£ai*t Oloud, le 29 Septembre 1669k 

Signé NAPOLÉON. 

Par r Empereur : 

Le Mùwlr* $urMn tV&U m déemriemmt éei 
et du commerce, 

' Signé Alfred Le Rocx. 



V 17,320. — beener tapent al qui nomme Meméro 4m Comité eemsmtMif 
des Arts et Manufactures M. Amé, Direttom {fendrai 4*9 Demsms. 

Du 21 Octobre 18G9. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empesée* 
des Fra*çais, à tons présenta et à venir, silgt, 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture et du commerce, 

Avons décrété et imschkyoks ce qui suit: 

Art. l w . M. Amé, directeur général des douanes, est nommé 
membre du comité consultatif des arts'et manufactures. 

*« Bull. 916, n # 8805. 
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2. Notre ministre secrétaire d'État m département -de l'agricu ttu ne 
et da commerce est chargé de l'exécution d« puéseot décret ; 

Fait au palais de Cotnpiègne, le ai Octobre 1869. -, 

Sifjné NAPOLÉON, 
( r Par l'Empereur : 
Le Ministre et Vaaricultare tt du coMTerr*. 
Signé A WAF.D U: Rocx. 



V 17,3*1* — Dec*** iM*Â*M+& qmi modifie Kmrtkk i' r d» décret du 2} fé- 
vrier 1853, en ce qui concerne J« composition dm Conseil supérieur du Com- 
merce, de t Agriculture et de l'Industrie. 

Du 18 Novembre i86q. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu èi la volonté nationale, fcjûrEutni 
des Fràuçais» a tout présents et à venir» salut* 

Sur le rapport de nôtre ministre secrétaire d'État an département de 
l'agriculture et du commerce; 

Vu notre décret dua février *GW ^ qm -trotta», prêt, do Gouvernement 
un conseil supérieur du commerce, de l'agriculture et de l'industrie, et 
particulièrement l'article 1* dudit décret, qui régie la composition de ce 
conseil , 

Avons décrété etfeécftÉTess ce qui suit : 

Art. I*. L'article i w de notre décret susvisé du 2 février i853, 
qui règle la composition du conseil supérieur dn commerce, de 
l'agriculture et de l'industrie, est modifié ainsi qu'il suit : 

Ce conseil comprendra : 

Trois sénateurs an lieu de deux; 

Trois députés au Corps législatif au lieu de deux ; 

Trois membres du Conseil d'État au lieu de deux; 

Neuf notables au lieu de six, choisis parmi les hommes les plus 
versés dans les matières agricoles, commerciales et industrielles. 

Indépendamment des fonctionnaires dénommés au paragraphe 2 
de l'article i* susvisé du décret dn 2 février i853, seront membres 
de droit du conseil supérieur : 

Le secrétaire général du ministère de l'agriculture et du com- 
merce et le directeur général des ponts et chaussées et des chemins 
de fer. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture 

« bull.23, n* 189. 
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et du couttnévée>*ié chaîné cte l'exécution -du présent déctoff, qui 
sera iabétoéw» Baltoiûides-loii;i ..:•';. < 

Fait au nalais de^oinpj^ 1869. 

; '^ "i" 7 ^ SlgnitiAPOLÉOT. 



• « 1 r * . • , • £• Vipère fKfétaif d'Etat au dfpartrwfnt de Vagricalturr 

, "■ ' . * ' ' " et âa commerce, 

» ri» »\' Mit *j'M,' iVi .;.. ■• « '"."•',.' • ,■ » 

Signé Alfred Le Roux. 



N B 17,322. — Décrut impérial portant composition du Conseil supérieur 
dn Commette i de VÀqrieattare et de l'Industrie. 

.1 '■' ! • Du 18 Novembre 1869. 

• NAPOLÉON , par U grâce de Dieu et la volonté nationale, Empeheur 
des Français, à tous présent* et à venir» salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture et du commerce; 

Vu notre décret du 2 février i863 (, \ qui institue près du Gouvernement 
un conseil supérieur du commerce, de l'agriculture et de l'industrie ; 

Vu notre décret de ce jour, qui modifie l'article 1" du décret du s février 
i853, en ce qui concerne la composition dudit conseil, et porte de deux à 
trois le nombre des sénateurs , des députés au Corps législatif et des membre* 
du Conseil d'État, et de six à neuf le nombre des notables que celte assem- 
blée doit comprendre; 

Considérant les vacances survenues dans ledit conseil, 

Avons décrété et décrétons oe qui suit : 

Art. 1". Le conseil supérieur du commerce, de l'agriculture et 
de l'industrie sera composé ainsi qu'il suit : 

Son Excellence M. Bouher, président du Sénat, vice-président: 
MM. de Patieu vice-président du Conseil d'État; 

Ferdinand Barrot, grand référendaire du Sénat: 

Damas, sénateur; 

Michel Chevalier, sénateur; 

Schneider, député au Corps législatif; 

Gaudin, député au Corps législatif; 

Chevandier de Valdrôme, député au Corps législatif; 

Hubert Delisle, sénateur, ancien gouverneur de Hle de I* 
Réunion; 

Seydoux, manufacturier, député au Corps législatif; 

Darblar, agriculteur, député au Corps législatif; 

Comudet, président de section au Conseil d'État; 

»' Bull. 23 . l\* |8 9 . 
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MM. i/e /-atfagj, p rendent deisedioir\ au iioiiïseii 4 i^kr ib **3 
de Franqueville, conseiller d'Étdt^ dirûrttlirgéfté rai 4es pouls 

et chaussées et dfw, chemins, de fer; , 
Ozenne, conseiller dÊtat, secrétaire général du ministère 

de l'agriculture et dn commerce; 
/t;n^, directeur général des douanes; 
Meuraniï, directeur des consulats et des affaires commer- 
ciales au ministère des affaîfes étrangères; 
Zoepjfel, directeur des colonies au ministère de la marine et 

des colonies; 
Denière, président de la chambre de commerce de Paris Te u 

remplacement de M. Germain Thibault, nommé membre 

honoraire; 
H. Davillier, régent, de la banque de France; 
d'Eichtal, banquier; 
< 1ère, ancien président de Ja chambre de commerce du 

Havre; 
Knhlmann, président dé ia chambra de cotntrierfcè de'lalle; 
Curette, «grièufteur, dfetiliatetir et fabricant; r ° 

Pastré,. ancien président de la chambre de commerce de 

Manseille. 

2. M. Friauff-Ozenne t chef du bureau du mouvement général du 
commerce et de la navigation au ministère de l'agriculture et du 
commerce, remplira les fonctions de secrétaire du conseil supé- 
rieur, avec voix consultative. 

M. Paul Le Roux, secrétaire particulier de notre ministre de 
l'agriculture et du commerce, remplira les fonctions de secrétaire 
adjoint. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture 
et du commerce est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin de lois. 

Fait au palais de Compiègne, le 18 Novembre 1869. 

Stgal NAPOLÉÛit. 

Pari 1 Empereur: 

Le âliniitre secrétaire d'état an département de l'agriculture 
et du commerce, 

Signé Alfred Lv. roux. 



V 17, 3a 3. — Décret impérial portant que les Membres du Conseil privé 
seront Membres de droit du Conseil supérieur du Commerce, de l'Agriculture 
et de l'Industrie. 

Du 18 Novembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 
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Sur le Jrajipott 4# iUftt"* «foistre sectétaiie 4'îtot «h liéparteniect ils 
l'agi icultoxe et* du. convpçree; 

Vn notre décret du a février 1,863 i0 , relatif à leUMiipement d'un conwil 
supérieur du commerce , <te l'agriculture ct-de ffodu&irie , 

Avons décrets: et décrétons ce qui suit : 

Art. I*. Les membres de notre Conseil privé seront membres ëe 
droit du conseil supérieur du commerce, de l'agriculture et de l'in- 
dustrie. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agricul- 
ture et du commerce est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré an Bulletin des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le 18 Novembre 1S69. 

5%»é KAIOUOX. 
Par PEmpcreu¥: 
U Ministre jccretaire d'état â& défmrtzmtnl cfe t «gr.Vk'far* 

Sigaé AtPHiw t.fc Roc*. 



V e 17,3^4. — Dicter îx riant pariant que le Secrétaire général da i/înâtert 
de r Agriculture et du, Commerce remplira les fonction* de Comnmarre géné- 
ral administratif près le Conseil supérieur dm Commerce, de FAgriCHttmrt ti 
de l'Industrie. 

Ou t&8*9f«ibre rit* 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu el la volonté nationale, Kmmuem 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 



Va h décision de l'Empereur du 18 novembre 1869, qui charge lc< 
?ei! supérieur du commerce, de l'agriculture et de l'industrie de procéder 
à une enquête : 

i* Sur ta situation de diverses industries; 

a* Sur le régime des admissions temporaires , et notamment la disposi- 
tion portant qu'il sera nommé un commissaire générât administratif près 
ledit conseil; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
! agriculture et du commerce, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Awr. t". Le conseiller d'État secrétaire général du ministère de 
t'agrieuitare et du commerce remplira, sous les ordres de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de l'agriculture et du com- 
merce, les fonctions de commissaire général administratif près te 
conseil supérieur. 



Bail. 72 
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2L Notre lainisire secpctaire d l État au départ *enietrt de l'agriculture 
et du commerce est chargé de l'exécution du ffréseut décret. 

Fait au palais de Compiègne, le i& Novembre iâ%. 

Signé KXPOliOX 

P«r IT.mpcrcur : 

U MinLstr* *f*lit*iTf é'état 4* éjktltmÊÂl de l'agricaUnte 
§t é* commun* , 

Signé Alfred Le Roc v. 



S* i7,3j3. — Décâet impérial qui fixe lu reparution de ïeacééani mnaèt 
des Recettes sur les Dépensa du service de V Imprimerie impériale. 

0« s* Novembre 18*9. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , fcnr tjixua 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu l'ordonnance du 20 août i8a4 (1) > portant règlement général sur les 
pensions de retraite du personnel de l'Imprimerie impériale; 

Vu notre décret du 24 janvier 1860 W, lequel a modifié l'ordonnance pré- 
citée dans quelques-unes de ses dispositions ; 

Vu notre décret «Hi 9 juillet i80a », qui décide l'élévation de un million 
à un million huit oeniMÛtte franc» du capital destiné aux avances de l'Im- 
primerie impériale pour les travaux dont elle est chargée; 

Vu notre décret du 17 novembre 1866 i*\ qui attribue à la caisse des' re- 
traites et secours de l'Imprimerie impériale une part dans le partage de 
l'excédant des recettes de cet établissement; 

Considérant que le chiffre réglementaire fixé par notre décret du 2 juillet 
1862 au capital destiné aux avances de l'Imprimerie impériale sera pro- 
chainement atteint ; 

Considérant, d'autre pari, çue , par suite de l'accroissement des cb#rge> qui 
lui sont réglementairement imposées, la caisse des retraites et secours de 
rimprimerie impériale se trouvera bientôt dans l'impossibilité de liquider 
tes droits acquis ; 

Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au 
département de la justice et des. cultes. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Akt. 1". L'excédant annuel des recettes sur les dépenses du ser- 
vice de l'Imprimerie impériale sera réparti dans les proportions sui- 
vantes : 

Un dixième continuera ii être versé au aompte Produits divers du 
budget, en exécution de l'ordonnance du 19 novembre i8a3 w et con- 
formément au décret du 2 juillet 186a ; 

Neuf dixièmes seront versés à la caisse des dépôts et consignations 

01 vif aérîe, Bull. 692 bis, n* 3. <• Xi* série, Bull. i35j ; i* i3..V3i. 

m xi* série, Bull. 769, n*73ti. w ix* série, Bnlt. 1*59, u* î.i.oaî. 

w 11" série , Bull. 1 toi, a* 1 1,07s. 
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au profit de la caisse des retraites et secours de l'imprimerie impé- 
riale. 

2. Cette mesure sera mise à exécution dès que le fonds de roule- 
ment destiné aux avances de l'Imprimerie impériale aura atteint le 
chiffre de un million huit cent mille francs fixé par le décret do 
2 juillet 1862. 

3. Le prélèvement autorisé par le présent décret en faveur de la 
caisse des retraites et secours de l'Imprimerie impériale cessera dès 
que la situation de cette caisse le permettra. 

A partir de cette époque, l'excédant des recettes de l'Imprimerie 
impériale sera intégralement versé au trésor, conformément aux 
prescriptions des ordonnances du 19 novembre 1823 et du 11 oc- 
tobre i838 (l) . 

4. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Étal au départe- 
ment de la justice et des cultes, et notre ministre secrétaire d'Étal 
au département des finances, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 22 Novembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur t 

Le Gard* éss sceaux, Ministre es la justice si du cultes, 

Sipll£ DtJTERGIRR. 

■" ix* série, Bull. U3o, n* 1 4,026. 



Certifié conforme : 
Paris, le à * Décembre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'Etat 
au département de la Justice et des Cultes, 

MJVERGIER. 



' CcUe date est celle de la réception du Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cuites. 



On l'abonne pour le BoJIclin des lois, à raisou de o francs par an , à la caisse de l'Imprimerie 
impériale, ou cbesles Directeurs des postes des départements. 



iMMiHFiuE impériale. — a Décembre iSG$. 
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N° 17,326. — Dicjwr iMPi&tAL qui autorise ta vûU de Parts à ouvrir 
un ou pèusieurs Entrepôts réels provisoires pour les Boissons. 

Du sr) novembre i8#q< 

NAPOLÉON , parla grâce de Dieu et Ja volonté nationale, ëhpbmvb 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
finances; 

Vu l'ordonnance du 9 décembre i8x4 (>} ; 

Vu la loi du 28 avril 1816 , notamment l'article 39, ensemble l'article 9 
de la loi du a8 juin i833 ; 

Vu l'article 5 de la loi du 16 juin 1869, portant crue les magasins en gros 
pour les denrées soumises dans Paris aux droits a octroi, dont l'existence 
aura été constatée, au i tr janvier 1859, sur les territoires annexés à Paris, 
jouiront, sur la demande des intéressés, pour dix années, à partir du i w jan- 
vier 1860, de la faculté d'entrepôt à domicile, 
cerne les boissons, les dispositions de l'article 9 

Vu l'article a delà loi du 18 avril 1869; 

Vu la délibération du conseil municipal de 1 
a3 juillet 1869 , portant : 

« Il y a lieu , par la ville de Paris , de créer ui 
t boissons sur le territoire de l'ancienne comm 
«mètre indiqué au plan sus visé, et, en attendai 
«sèment, de créer un ou plusieurs entrepôts pi 
• mètre dont il s'agit, soit sur d'autres points à c 

Et les délibérations du même conseil, en dat 
1869, portant qu'il y a lieu de prendre à bail divers terrains situés quai de 
la Gare, destinés à 1 établissement d'entrepôts provisoires; 

Vu l'avis du sénateur préfet du département de la Seine , en date du 6 août 
1869; 

Vu l'avis favorable de la chambre de commerce de Paris, en date du 
ai septembre 1869; 

Vu les observations de notre ministre de l'intérieur et de notre ministre 
de l'agriculture et du commerce ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

m rf série, Bull. 6$, n- 56o. 

XV Série. Cc^cte\o 
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Art. 1 w . En attendant qu'il puisse être statué sur la demande de 
la ville de Paris tendant à la création, sur le territoire de l'ancienne 
commune de Bercy, dans le périmètre indiqué au plan ci-annexé, 
d'un deuxième entrepôt réel définitif pour les boissons, et qu'il soit 
pourvu à la création de cet établissement, il sera ouvert un ou plu- 
sieurs entrepôts réels provisoires dans le périmètre dont il s'agit, et, 
s'il y a lieu, sur les autres points mentionnés dans les délibérations 
et avis ci-dessus visés. 

2. Les entrepôts réels provisoires seront sous la clef de la régie de 
l'octroi municipal. 

Un règlement particulier déterminera les heures auxquelles les 
marchands et les acheteurs seront admis au marché de l'entrepôt 

3. Le même règlement déterminera les formes et les règles à éta- 
blir pour l'entrée des vins et eaux-de-vie aux entrepôts, leur sortie, 
leur surveillance et leur conservation, ainsi que le tarif des droits à 
percevoir pour la location des places dans les entrepôts réels provi- 
soires. 

4. Ce règlement, dirigé par le préfet du département de la Seine, 
sera soumis, avec l'avis du directeur général des contributions indi- 
rectes, à l'approbation de notre ministre des finances. 

5. Nos ministres secrétaires d'État aux départements des finances, 
de l'intérieur, de l'agriculture et du commerce sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 27 Novembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'État an département des jbunces , 

Signé P. Magnf. 



N° 17,327. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i° Il sera procédé à la rectification de la route impériale n° 39, de Mon- 
treuil-sur-Mer à Mézières, dans la r côte dite de M ont- à Flot (Pas-de-Calais), 
suivant la direction générale figurée par un trait rouge plein sur un plan 
qui restera annexé au présent décret. 

Les travaux de cette entreprise sont déclarés d'utilité publique. 

2° La dépense, évaluée à treize mille francs, sera imputée sur les fonds 
affectés annuellement aux rectifications des routes impériales par le budget 
extraordinaire du ministère des travaux publics. 

3° L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de ladite rectification , en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai iâ4i, sur l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

4° Le présent décret sera considéré comme non avenu, si les travaux 
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n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans , à partir du jour de sa pro- 
mulgation. (Saint-Cloud, H Juillet 1869.) . 



N° 17,3*8. — Décret impérial (contre-signe parleministi v le l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i° Sont déclarés d'utilité publique les travaux de rectification de la route 
départementale du Gard n° 20, a'Alais à Saint-Àndré-de-Valborgne, entre 
l'ancienne route départementale n° 2 et le sommet de la côte du pont Gis- 
quet, aux abords d'Alais, suivant la direction générale indiquée en rouge 
sur un plan qui restera annexé au présent décreù 

2° L'administralion est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de cette entreprise, en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de 1a loi du 3 mai 1841, sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

3* Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux 
n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans, à partir du jour de sa pro- 
mulgation. (Saint-Cloud, 17 Juillet 1869.) 



N* 17,329. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i° Il sera procédé à l'exécution des travaux nécessaires pour l'améliora- 
tion du canal de Briare , dans les départements de l'Yonne et du Loiret, con- 
formément aux dispositions de i'avant-projet et à l'avis, en date du 11 jan-' 
vier 1869, du conseil général des ponts et chaussées. 

2* Ces travaux sont déclarés d'utilité publique. 

L'administration est, en conséquence, autorisée à faire l'acquisition des 
terrains et bâtiments nécessaires a l'exécution de ces travaux , en se confor- 
mant aux dispositions de la loi du 3 mai 1841, sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. 

3° La dépense , évaluée à deux millions cinq cent mille francs , sera impu- 
tée sur le budget extraordinaire du département de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics. [Saint-Cloud, 17 Juillet 1869.) 



N* i7,33o. — Décret impérial (contre-signe par le ministre' de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i° Il sera procédé à l'exécution des travaux nécessaires pour l'améliora- 
tion du canal d'Orléans , dans le département du Loiret, conformément aux 
dispositions de I'avant-projet et à l'avis , en date du 1 1 janvier 1869 , du con- 
seil général des ponts et chaussées. 
I 2* Ces travaux sont déclarés d'utilité publique. 

L'administration est, en conséquence, autorisée à faire l'acquisition des 
tins et bâtiments nécessaires a l'exécution de ces travaux , en se confor- 

ant aux dispositions de la loi du 3 mai 184 1 , sur l'expropriation pour cause 
futilité publique. 

3* La dépense , évaluée à un million sept cent mille francs , sera imputée 
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sur le budget extraordinaire du ministère de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics. (Saint-Cloud, 17 Juillet 1869.) 



N° i7,33i. — Décret impérial (contre-signe par le ministre deragricotaune, 
du commerce et des travaux publics) portant ce qui suit : 

i° Il sera procédé à l'exécution des travaux nécessaires pour l'améliora- 
tion du canal du Loing, dans les départements de Seine-et-Marne et de 
l'Yonne , conformément aux dispositions de 1 avant-projet et à l'avis, en date 
du 26 avril 1869, du conseil général des ponts et chaussées. 

a* Ces travaux sont déclares d'utilité publique. 

L'administration est , en conséquence , autorisée à faire l'acquisition des 
terrains et bâtiments nécessaires à l'exécution de ces travaux , en se confor- 
mant aux dispositions de la loi du 3 mai i8âi, sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

3° La dépense, évaluée à un million trois cent mille francs, sera imputée 
sur le budget extraordinaire du ministère de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics (Amélioration des canaux). ( Saint-Cloud, 17 Juillet 1869.] 



Certifié conforme : 

Paris, le i3 ' Décembre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire fÉtat 
au département de la Justice et des CaHes, 

DUVBRGIER. 



' Celte date est celle de la réception dû" Bulletin 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



O» s'abonne pour le Bulletin des lob, à raison de g francs par an , à la caisse deflsaprtestte 
inptrisle, •* chez tes Directeurs des postes des départements. 



mnanmn impérial* — 1 3 Décembre 1669. 
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N* 17,332. — Décxbt impérial qui approuve une Convention intervenue entre 
le Ministre de Vlntérieur et M. knapp Barrow, pour un Câble sous-marin à 
faire atterrir aux environs de Brest, en un point du littoral de l'Empire à dé- 
terminer de concert avec l'Administration des Lignes télégraphiques. 

Du 6 Octobre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empebbur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sot le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'intérieur ; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décret* et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Est approuvée la convention ci-annexée, intervenue, le 
19 août 186g, entre le ministre de l'intérieur, au nom de l'État, et 
le sieur Knapp Barrow. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud , le 6 Octobre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rBmpcrenr : 

Le Ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur, 

Signé DE FORCAOE. 

CONTENTION. 

Entre: 
Le ministre de l'intérieur, agissant an nom de l'État , 

Et M. le capitaine Knapp Barrow, qui fait élection de domicile à Paris, avenue des 
Champs-Éhsles, n* 1 i6 v chez le baron de Vorlmont tVAmelror, 

Il a été convenu et arrêté ce qui soit, sous la réserve de l'approbation de l'Empe- * 
reur: 

Art. 1". M. Knapp Barrow s'engage et est autorisé à faire atterrir aux environs de 
Brest, en un poiut du littoral de 1 Empire à déterminer de concert avec l'administra- 
tion des lignes télégraphiques, un câble sous-marin aboutissant à la station flottante 
qu'il se propose d'organiser A l'entrée do canal de la Manche, entre l'archipel Scilly 
et l'île d'Ouessant. 

' \r Série. 48 
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Ce câble sera prolongé par une îîçfie souterraine jusqu'au bureau AT Aval , «è tes 
appareils le desservant seront manœuvres par les employés de l'État, sauf rembourse- 
ment de leur traitement à l'Etat par M. Knapp Barrow. 

La ligne devra être établie dans le délai d'une année, à partir du jour où la pré- 
sente convention deviendra définitive. * 

Elle ne pourra, dans aucun cas, concourir à la transmission des correspondances 
échangées entre la France et le royaume-uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, ou 
vice versa. 

2. Le Gouvernement français se jrëserve le droit d'autoriser rétablissement de 
toutes les communications analogues qu'il jugerait convenables; mais, à conditions 
égales, la préférence serait donnée à M. Knapp Barrow. 

Pour user de son droit de préférence, M. Knapp Barrow devra faire connaître ass 
intentions dans le délai d'un mois , à partir de la mise en demeure du Gouvernement 
français. 

3. M. Knapp Barrow s'engage à ne pas imposer aux correspondances échangées 
entre la station flottante ci-dessus désignée et le littoral de* l'Empire une taxe supé- 
rieure à ceHe qni sera fixée pour les correspondances échangées entre la station et 
le littoral du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande. 

La taxe, une fois déterminée, ne pourra être élevée sans l'assentiment du Gouver- 
nement français. 

4. On appliquera sur la ligne les règles de la convention télégraphique de Paris, 
revisée à Vienne, ou de toutes autres conventions internationales par lesquelles dis 
serait ultérieurement remplacée. 

5. Les contestations qui s'élèveraient entre le concessionnaire et le Gouvernement 
au sujet de l'exécution ou de l'interprétation de la présente convention seraient ju- 
gées administrativemeut par le conseil de préfecture du département de la Semé, 
sauf recours au Conseil d État. 

Fait double à Paris, le 19 Août 1869. 

U Wmùtrt et Chdèitw. 

Signé DB Forcadb. 

Signé ItiAPP Bvaeow. 

Yu pour être annexé au décret du 6 octobre 1869, enregistré sous le n* 18a 1. 

UMMstrt de riMMeur, 
Signé m Forçai». 



N" 17,333. — Décrbt impérial gai approuve une Convention intervenue entre 
te Ministre de l'Intérieur, au nom de l'État, et le Contre-Amiral Lacapelle, 
au nom de la Compagnie du Câble transatlantique français. 

Du 6 Octobre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et là volonté nationale , Em pbbkci 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'intérieur ; 

Vu le cahier des charges qui a servi de base à la concession faite, le 
6 juillet 1868, aux sieurs d'Erlanger et Reuter du privilège d'établir une li«ne 
télégraphique sous-marine reliant directement la France et les États-Unis 
d'Amérique; 
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Va la convention télégraphique internationale conclue à Paris , le 17 mai 
i865«, et révisée à Vienne, le ai juillet 1868 » ; 

Vu Tavii de notre ministre des finances; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons dechétb et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Est approuvée la convention ci-annexée, intervenue, le 
ao juillet 1869, entre notre ministre de l'intérieur, au nom de 
l'État, elle contre-amiral Lacapelle, au nom de la compagnie du 
câble transatlantique français. 

2. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Giond , le 6 Octobre 1669. 

Signe NAPOLÉON. 

Par rEmpercar : 

Le Ministre secrétaire d'Élal au département de V intérieur, 

Signé db Forcadb. 

corvehtioic. 
Entre : 

1* Le ministre 4e l'intérieur, agissant au nom de l'État, d'une part, 
2* Et M. le contre-amiral Lacapelle, agissant au nom et pour le compte de la com- 
pagnie du câble transatlantique français, en vertu des pouvoirs qui lui ont été con- 
férés à cet effet par le conseil d'administration ; ledit M. le contre-amiral Lacapelle 
faisant élection de domicile à Paris, rue LaûHle, 11* 8, d'autre part, 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit , sous la réserve de l'approbation des présentes 
par décret de PEmpereur : 

Art. 1". Sur la demande de la compagnie , l'administration des lignes télégra- 
phiques fera établir une ligne télégraphique à un fil , entre Brest et Dieppe , pour fa- 
ciliter le passage à travers la France des dépêches échangées entre l'Amérique et 
l'Angleterre. 

La compagnie s'engage à verser au trésor, à titre de fonds de concours, Je mon- 
tant des frais de construction de ladite ligne. 

Ges frais sont évalués approximativement à cent foixante mille francs, sauf règle- 
ment ultérieur à effectuer par Ica soins du service télégraphique, auquel les con- 
cessionnaires déclarent par avance s'en rapporter exclnsivement à cet égard. 

La liquidation et le payement auront lieu dans Je courant des deux mois qui sui- 
vront «"achèvement des travaux.. 

L'État restera propriétaire de la ligne et aura droit de l'affecter au service général; 
11 sera chargé de l'entretien à ses frais, sans encourir aucune responsabilité des in- 
terruptions accidentelles «fui viendraient ù se produire. 

2. La taxe afférente au parcours du câble pour les dépêches échangées entre un 
point quelconque de l'Amérique, d'une part, et un point quelconque de la France, 
de la Corse , de I* Algérie et de la Tunisie , d'autre part, et vice versa, tout en restant 
dans la limite asaxima fixée par l'article h an cahier des charges,. sera calculée de 
manière à ce qoe laddiÉion de cette taxe avec la taxe américaine -et la taxe terminale 
française , telle qu'elle est déterminée par l'article 3 de la présente convention pour 

n » BuQ. i3*o, «• 13,797. m Bull. i665, n - ifi,47a. 

Digitized by VjOOQIC 



% 

— 688 — 

on bureau quelconque de la France et de la Corse, ne dépasse, en aucun cas, la 
taxe applicable aux dépêches échangées par l'intermédiaire du câble français entre 
Londres et les mêmes points de provenance ou de destination en Amérique. 

3. La taxe terminale française des dépêches échangées avec l'Amérique par l'in- 
termédiaire du câble est fixée, pour un bureau quelconque de la France et de la 
Corse, â deux francs, et pour un bureau quelconque d'Algérie et de Tunisie, à cinq 
francs, par dépêche de vingt mots ou au-dessous (adresse et signature comprises}, 
avec augmentation de moitié par série indivisible de dix mois au-dessus de vingt. 

û. Les taxes ci-dessus indiquées pour la Corse, l'Algérie et la Tunisie seront aug- 
mentées de celles qui sont afférentes â l'administration italienne . toutes les fois que 
les dépêches devront emprunter le parcours des lignes d'Italie. 

5. Le prix du transit français pour les correspondances échangées entre l'Amérique 
et le royaume-uni d'Angleterre, par l'intermédiaire du câble transatlantique de Brest 
à New-York, est fixé à un franc cinquante centimes (i' 5o e ) par dépêche de vingt 
mots , avec augmentation de moitié par série indivisible de dix mots. 

La taxe du transit français applicable aux correspondances des autres États , est 
fixée à trois francs. 

6. La communication directe sera établie entre Brest et Londres, excepté dans le 
cas où, par suite d'insuffisance des fils fonctionnant dans les câbles de la Manche, le 
service général des correspondances avec l'Angleterre s'y opposerait; l'administration 
française restera seule juge de l'opportunité des exceptions. 

7. La présente convention est faite pour une durée de trois années, sauf modifi- 
cation â y introduire d'un commun accord. 

8. Les contestations qui s'élèveraient entre la compagnie et l'administration au 
sujet de l'exécution ou de l'interprétation des clauses de la présente convention se- 
raient jugées admini»trativement par le conseil de préfecture du département de la 
Seine, sauf recours au Conseil d'État. 

Fait double à Paris , le 20 Juillet 1869. 

Le Président , 
Signé LAC a pelle. 



Le Minisire de l'intérieur, 
Signé DE FOflCADB. 



Vu pour être annexé au décret du 6 octobre 1869 , enregistré sous le n* 18». 

Le Ministre de l'intérieur, 
Signé DE FORCADE. 



N° 17,334. — Décret impérial portant réorganisation de l'École impériale 
des Langues orientales vivantes. 

Du 8 Novembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbmwb 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'instruction publique ; 

Vu, i° le décret du 10 germinal an ni* 1 *, portant c qu'il sera établi une 
t école publique destinée à renseignement des langues orientales virantes 
c d'une utilité reconnue pour la politique et le commerce ; » 

2 L'ordonnance royale du aa^mai i838 M ; 

« î" série , Bull. 1 3a , n- 725. « ix- série , Bull. 572 , n* 7453. 
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3* Les avis de la commission composée des délégués des ministères de 
l'instruction publique, des affaires étrangères, de la marine et du com- 
merce; 

Considérant qu'il est nécessaire de réorganiser l'école pour la ramener à 
sa destination primitive ; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Ayons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE P\ 

Art. 1". L'école impériale des langues orientales vivantes com- 
prend des cours : 
D'arabe vulgaire, 
De persan, 
De turc, 

De malais et de javanais, 
D'arménien, 
De grec moderne, 
D'hindoustani, 
De chinois vulgaire, 
De japonais, 
D'annamite. 

2. Ces cours ont pour objet d'apprendre aux élèves à lire, écrire 
et parler les langues dont rénumération précède, et de leur ensei- 
gner la géographie politique et commerciale des pays où ces langues 
sont en usage. 

Ils sont publics et gratuits. 
Leur durée est de trois ans. 

3. Chaque professeur est tenu de faire, par semaine, trois leçons 
d'une heure au moins. 

4. Des répétiteurs sont chargés d'interroger les élèves et de les 
exercer à la conversation et à la lecture à haute voix. 

5. Ceux des étudiants qui ont l'intention de se présenter aux exa- 
mens de fin d'année et de fin d'études doivent se faire inscrire , avant 
le i w novembre, au secrétariat de l'école. 

Les inscriptions sont renouvelées tous les trois mois; elles se 
perdent par une absence non justifiée de six leçons dans le trimestre. 

6. A la fin de chaque année, il est procédé à des examens publics. 
Tous les élèves sont tenus de les subir. Ceux d'entre eux qui ne 
s'y seraient pas présentés perdent leur titre d'élève de l'école et ne 
peuvent continuer à suivre les cours que comme auditeurs libres. 

7. Les examens ont lieu devant un jury composé de l'administra- 
teur de l'école, président, du professeur de la chaire et du répéti- 
teur. 

Dans les examens relatifs à la langue enseignée par le professeur 
administrateur, un troisième juge sera désigné par notre ministre 
de l'instruction publique. 

8. Après l'examen de fin d'études, il est délivré par le ministre, 

XT Série, 48. 
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aux élèves qui en sont jugés dignes, «in diplôme d'élève breveté de 
Wcole des langues orientales. Ce diplôme indique la langae sur la- 
quelle l'élève a subi l'épreuve. 

La liste des élèves français brevetés est transmise à nos ministres 
des affaires étrangères, de la guerre, de la marine et du commerce. 

Sur l'avis de l'assemblée des professeurs et du conseil de perfec- 
tionnement réunis, les élèves brevetés qui se sont le plus distingués 
dans les examens peuvent être envoyés, aux frais des départements 
ministériels intéressés, dans les pays dont ils ont appris la langue, 
afin de s'y perfectionner dans la pratique de cette langue et dans la 
connaissance des intérêts politiques et commerciaux de la contrée. 

9. Des cours complémentaires, ayant pour objet d'autres idiomes, 
pourront être institués par décret au fur et à mesure des besoins. 

Le ministre de l'instruction publique pourra, en outre, autoriser 
des conférences dans l'enceinte de l'école sur les madères qui se rat- 
tachent à l'étude des langues vivantes, de l'histoire, de la géographie 
et des législations de l'Orient. 

Dans les deux cas, le conseil de perfectionnement devra être ap- 
pelé à donner son avis. 

TITRE IL 

10. L'école est placée sous l'autorité d'un administrateur nommé 
pour *cinq ans par notre ministre -de l'instruction publique. 

- En cas d'absence ou d'empêchement, l'administrateur est suppléé 

1>ar un professeur désigné annuellement par le ministre , et qui prend 
e titre d'administrateur adjoint. 

11. L'administrateur convoque et préside l'assemblée des profes- 
seurs et porte à l'ordre du jour, après autorisation du ministre, les 
questions à mettre en délibération; il vise les pièces de comptabilité, 
contre-signe les diplômes, surveille tous les services et fait exécuter 
les règlements. 

Tous les ans, avant le i" janvier, il présente un rapport au mi- 
nistre sur les travaux de l'école et sur les progrès des élèves. 

12. L'administrateur a soas ses ordres un secrétaire nommé par 
le ministre, qui remplit les fonctions de trésorier, d'archiviste et de 
bibliothécaire. Le secrétaire assiste aux assemblées avec voix consul- 
tative; il rédige les procès-verbaux et les transcrit sur le registre des 
délibérations. La copie de ces procès- verbaux est adressée au ministre 
par les soins de l'administrateur. 

13. L'assemblée se compose des professeurs titulaires et du secré- 
taire. Elle se réunit au moins trois fois par en. Elle délibère sur les 
programmes et l'ordre des cours, 'sur ies programmes et l'ordre des 
examens, sur les règlements intérieurs de l'école, et en général sur 
toutes les questions mises en délibération par l'administrateur. 

14. Il est établi près de Pécule un conseil de perfectionnement 
composé de neuf membres, savoir: 

Le ministre de l'instruction publique, présidait; 
L'administrateur de l'école , vice-président; 
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Un délégué du ministère de l'instruction publique; 

Un délégué du ministère des affaires étrangères; 

Un délégué du ministère de la guerre; 

Un délégué du ministère de la marine; 

Un délégué du- ministère de l'agriculture et du commerce; 

Le directeur de l'Imprimerie impériale, ou un fonctionnaire de 
cet établissement, spécialement délégué; 

Le président de la chambre de commerce de Paris. * 

Le conseil de perfectionnement se réunit sur la convocation du 
ministre; il délibère sur les améliorations et les réformes dont l'en- 
seignement serait susceptible dans l'intérêt des relations politiques 
et commerciales de la France en Orient, et entend le rapport de 
l'administrateur sur les travaux de l'école et les progrès des élèves. 

Ses membres peuvent assister aux examens. 

Le secrétaire de l'école, présent aux séances avec voix consulta- 
tive, rédige la minute des délibérations. 

15. En cas de vacance d'une chaire, l'assemblée des professeurs 
et le conseil de perfectionnement présentent chacun deux candi- 
dats; l'académie des inscriptions et belles-lettres en présente égale- 
ment deux; le ministre de l'instruction publique peut, en outre, 
après avoir pris l'avis des ministres intéressés, proposer au choix de 
l'Empereur un candidat désigné par ses travaux ou par son expé- 
rience pratique des langues orientales. 

16. Les répétiteurs sont nommés par notre ministre de l'instruc- 
tion publique, qui devra les choisir, autant que possible, parmi les 
personnes originaires du pays dont ils enseigneront la langue. 

Ils peuvent être appelés par décision ministérielle à suppléer, du- 
rant un trimestre, les professeurs empêchés. 

Ils peuvent aussi être appelés par l'administrateur de l'école à les 
remplacer accidentellement. 

17. Le traitement des professeurs varie de cinq mille à sept mille 
cinq cents francs; celui du secrétaire et des répétiteurs, de deux 
mille cinq cents à trois mille cinq cents francs. 

L'administrateur reçoit un précipnt de deux mille francs. 

18. Lorsqu'un professeur est suppléé durant tout un trimestre, le 
quart de son traitement annuel est attribué au suppléant; mais ht 
retenue exercée sur la portion d'émoluments abandonnée au sup- 
pléant continue de profiter au titulaire. 

Nul ne peut se Cure remplacer pendant plus d'un semestre. 

TITRE m. 

19. Les élèves de l'école des langues orientales vivantes qui jus- 
tifieront d'une année d'études assidues pourront obtenir des subven- 
tions dont le montant annuel sera de mille francs au moins et de 
mille cinq cents francs au plus. 

Ces subventions seront accordées par le minisire, après avis de 
l'assemblée des professeurs réunie au conseil de perfectionnement. 
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La révocation en sera, s'il y a lieu, prononcée de la même ma- 
nière. 

20. La collation et la jouissance des bourses fondées par les dé- 
partements, les communes, les chambres de commerce ou les par- 
ticuliers auront lieu aux conditions indiquées par l'acte de fondation. 

21. Des règlements arrêtés par le ministre, après avis de rassem- 
blée des professeurs et du conseil de perfectionnement, fixeront les 
diverses questions relatives aux exercices intérieurs de l'école, aux 
vacances, aux examens et à la forme des diplômes. 

22. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'instruc- 
tion publique est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Compiègne , le 8 Novembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'État au département de l'instruction pal/Uqu, 

Signé BOURBEAD. 



N° i7,33ô. — Décret impérial qui approuve divers Travaux à exécuter el 
diverses Dépenses à faire sur le nouveau réseau de la Compagnie des' Chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 

Du 18 Novembre 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
travaux publics ; 

Vu les loi et décret du 19 juin i85*7 (l) , lesquels constituent le réseau des 
chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée , ensemble la conven- 
tion et le cahier des charges y annexés; 

Vu les loi et décret du 11 juin i863&>, portant concession de diverses 
lignes à la compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer- 
ranée et modification des concessions antérieures; • 

Vu la loi du 18 juillet 1868 et le décret du 28 avril 1869 «J, portant 
approbation de la convention passée, le 18 juillet 1868, entre l'État et la 
compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, et spé- 
cialement les articles 8, 9, 10 et 12 de ladite convention; 

Vu le projet présenté et la demande faite par la compagnie des chemins 
de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée pour que divers travaux complé- 
mentaires à exécuter à la gare de Gannat soient approuvés par décret dé- 
libéré en Conseil d'État, conformément aux dispositions de 1 article 9 sos- 
visé de la convention du 18 juillet 1868; 

Vu les rapports de l'inspecteur général des mines et des ingénieurs 

w Bail. 523 . n- 4797- w Bull. 1699, n* 16.808. 

«Bull. u4i,n*u,i55. 
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.chargés du contrôle de l'exploitation du réseau de la Méditerranée, le pro- 
cès-verbal de conférence des 16, ai et a3 juin 1869, et les avis du conseil 
général des ponts et chaussées du i4 juillet suivant; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Sont approuvés les travaux à exécuter et les dépenses à 
faire sur le nouveau réseau de la compagnie des chemins de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée, conformément au projet présenté 
le h mars 1869, pour la modification des dispositions de la gare de 
Gannat (ligne de Saint-Germain-des-Fossés à Brioude), avec détail 
estimatif montant à un million quatre cent mille francs. 

La dépense des travaux dont il s'agit sera imputée sur les sept 
millions énoncés à l'article 9 de la convention susmentionnée 
comme maximum de dépense à autoriser, dans un délai de dix ans, 
sur le nouveau réseau de la compagnie. 

2. Notre ministre secrétaire d'État au département des travaux pu- 
blics est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin des lois. 

Fait au palais de Compiègoe, le 18 Novembre 1869. 

Signé iNAPOLÉON. 
Par ^Empereur : 
Le Ministre du travaux publies, 
Signé E. Grrssibr. 



N° 17,336. — DécBBT impérial qui modifie la composition du Conseil 
de Prud'hommes d'Alais. 

Du 20 Novembre 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture et du commerce; 

Vu la loi du i ir juin i853, concernant les conseils de prud'hommes; 

Vu le décret du 12 avril i8n (1) , qui a créé un conseil de prud'hommes à 
Alais, et le décret du 8 mai i854' a \ qui a modifié ce conseil ; 

Vu les délibérations de la chambre de commerce de Nîmes, en date des 
16 décembre 1868 , 20 mars et 16 juin 1869; les propositions du préfet du 
Gard, et l'avis de notre ministre secrétaire d'État au département de la 
justice et des cultes, exprimé dans sa lettre du 21 mai dernier; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrète et décrétons ce qui suit : 

' l) IV série, Bail. 070, r/6759. :f) xi* série , Bull. 171, n # M28. 
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Art. 1". Le conseil de prud'hommes d'Àiais sera désormais oom- 
posé de la manière suivante : 



2. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture 
et du commerce et notre ministre secrétaire d'État au département 
de la justice et des cultes sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois et publié au Journal officiel. 

Fait au palais des Tuileries, le 25 Novembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'État au département de ïagricmttere 
et da commerce, 

Signé Alfred Le Roux. 



N* 17,337. — Décret impérial qui modifie la composition da Conseil 
de Prud'hommes de Brest. 

Dn 25 Novembre 1869. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'agriculture et du commerce; 

Vu la loi du i" juin i853, concernant les conseils de prud'hommes; 

Vu le décret du 5 décembre 1866 < l >, qui a institué un conseil de prud'- 
hommes à Brest; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Brest, en date du 
a4 juin 1869; les propositions du préfet du Finistère, et l'avis de notre mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la justice et des cultes, exprimé 
dans sa lettre du a3 août 1869 ; 

w BuH. i446,n # iâ, 7 58. 
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Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et DÉCHÉTOK8 ce qui suit : 

Aat. 1". Le conseil de prud'hommes établi à Brest sera désormais 
somposé de la manière suivante : 



■ — ' 

niixrsTBiss. 


FATIOIS. 


owamas. 


Entrepreneurs, maçons, pfqueurs de pierres; manœuvres, terras- 
aJrrs, carriers, dragueurs, chaufourniers, couvreurs, charpentiers, 
menuisiers, scieurs de long; serruriers, serruriers mécaniciens et 
forcerons; ferblantiers et plombiers; sculpteurs, ornemanistes et 
marbriers; peintres, décorateurs et vitriers; plâtriers, mouleurs, 
ébénistes; fabricants de chaises et de fauteuils; tourneurs sur mé- 
taux; tourneurs sur bois; doreurs, lithographes, typographes, re- 
lieurs et brocheurs; horlogers, bijoutiers, fondeurs, ci ri ers et chan- 
deliers; brasseurs, tailleurs d'habits; ateliers de confection pour 
hommes et femmes; chapeliers, cordonniers; fabricants de chaus- 
sures; tanneurs, corroyeurs, gantiers; fabricants de sabots; tapis- 
siers, constructeurs de navires; briqueUers, fabricants de tuyaux 
de drainage; charrons, selliers et carrossiers; peintres en équi- 
pages; maréchaux ferrants; fumistes, cordiew, chaudronniers, ton- 
neliers , charretiers 


A 

1 


à 





2* Notre ministre secrétaire d'État au département de l'agriculture 
et du commerce et notre ministre secrétaire d*État au département 
de la justice et des cultes sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois et publié au Journal officiel. 

Fait au palais des Tuileries, le 25 Novembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Pari 



Le Ministre secrétaire d'État au département de tagricaUare 
et dm commerce, 

Signé Alfred Le Roux. 



!•• 17,338. — Décret impérial qui reporte à Vexercice 4869 une portion 
du Crédit ouvert sur l'exercice 4868 pour les travaux de construction de la 
Manufacture de Sèvres. 

Du 26 Novembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport du ministre de notre Maison et des beaux-arts ; 
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Vu la loi du 3i juillet 1867, sur le budget extraordinaire de l'exercice 
1868, disposant que : 

« Les portions de crédit qui n'auront pas été consommées à la fin de 
« l'exercice pourront, par décrets délibérés en Conseil d'État, être reportées 
• à l'exercice suivant en conservant leur affectation spéciale et jusqu'à cou- 
■ currence de la partie restant libre des ressources réalisées, qui sera égale- 
« ment reportée audit exercice ; » 

Vu le décret du 27 novembre 1867 (1 \ portant répartition, par chapitras. 

des crédits alloués par la loi ci-dessus visée ; 

Vu les lettres de notre ministre des finances, en date des 28 octobre et 
9 novembre 1869; 

Notre Conseil d'État entendu, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Une somme de cent soixante-deux mille sept cents francs 
(162,700'), non consommée sur le crédit de neuf cent quarante 
mille francs ouvert pour les travaux de construction de la manufac- 
ture de Sèvres par l'article 2 du chapitre 11 du budget extraordi- 
naire du ministère de la Maison de l'Empereur et des beaux-arts, 
pour l'exercice 1868 1 est reportée avec la même affectation au budget 
extraordinaire de l'exercice 1869 du môme ministère. 

Ce report fera l'objet d'un nouveau chapitre, qui portera le n* 7 
et sera intitulé : Manufacture de Sèvres. 

2. Une somme de cent soixante-deux mille sept cents francs 
(162,700') est annulée sur le budget extraordinaire de l'exercice 1868 
du ministère précité. 

3. 11 sera pourvu à la dépense autorisée sur l'exercice 186g par 
l'article 1" du présent décret au moyen de l'application audit exer- 
cice d'une ressource de cent soixante-deux mille sept cents francs, à 
prendre sur l'excédant réalisé de recettes de l'exercice 1868. 

4. Le ministre de notre Maison et des beaux-arts et notre ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 26 Novembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur: 

Le Ministre des finança , Le Maréchal de France» Ministre 

de la Maison de l'Empereur et des be*m**rts. 
Signé P. Magne. 

Signé Vaili.awt. 

111 Bull. 1547, n * » 5.623. 
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N* 17,339. — Déchet impérial qui autorise un virement de Crédils au Budget 
des Affaires étrangères, exercice 1869. 

Du 27 Novembre 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

•Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
affaires étrangères ; 

Vu la loi de finances du 2 août 1868, portant fixation du budget des re- 
cettes et des dépenses de l'exercice 1869; 

Vu notre décret, en date du îa septembre 1868 (0 , portant répartition des 
crédits ouverts audit exercice; 

Vu l'article 2 du séna tus-consul te du 3i décembre 1861 ; 

Vu l'article 55 de notre décret du 3i mai 1862 w , portant règlement gé- 
néral sur la comptabilité publique ; 

Vu notre décret du 10 novembre i856 (3) , sur les virements de crédits; 

Vu la lettre de notre ministre des finances, en date du 6 novembre 1869 ; 

Notre Conseil d'État entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 w . Le crédit ouvert au chapitre xi (Missions et dépenses ex- 
traordinaires et dépenses imprévues) du budget des affaires étrangères, 
pour l'exercice 1869, est réduit d'une somme de cent soixante mille 
francs (i6o,ooo f ). 

2. Les crédits des chapitres iv et v du même budget sont aug- 
mentés, par voie de virement, d'une somme totale de cent soixante 
mille francs (i6o,ooo f ), savoir : 

Chap. iv. Traitements des agents en inactivité ......... ... 20,000' 

v. Frais d'établissement i4o,ooo 

Somme égale 160,000 



3. Nos ministres secrétaires d'État aux départements des affaires 
étrangères et des finances sont chargés , chacun en ce qui le concerne , 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais des Tuileries, le 27 Novembre 18G9. 

Signé NAPOLÉON. 

Par FEmperenr : 

Le Ministre secrétaire d'État au département U Ministre secrétaire d'État au département 

des finances, des affaires étrangères , 

Signé P. Magne. Signé P" de la Todr d'àuvergke. 

« Bull. 1640. n' i6,553. «" Bull. Mo, n* 4i 10. 

w Bull. io45 , n* 10,527. 
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N* 17,340. — Décbbt impérial portant répartition, par articles, èm OU 
accordé pour les Dépenses du Ministère de la Justice et des Cuites ( Service è 
la Justice) pendant V exercice 1870. 

Du 1" Décembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu la loi de finances du 8 mai 1869, qui a ouvert le crédit 
pour les dépenses du ministère de la justice pendant l'exercice 1870: 

Vu notre décret du 17 juillet 1869 ll) , portant suppression du 
d'État; 

Vu les dispositions dudil décret et de notre décret du 1 1 août 186g* p 
placent dans les attributions de notre garde des sceaux, ministre de Uja> 
tice et des cultes, le service législatif de l'ancien ministère d'État, lard» 
nancemenl des dépenses du Conseil privé et du Conseil d'État; 

Vu notre décret du 16 octobre 1869 ( '\ portant répartition , par cbapibu, 
du crédit de trente- frix millions cent dix mille huit cent vingt- cinq fav 
accordé pour le service de la justice au budget de l'exercice 1870 ; 

Vu les articles i5i de la loi du a5 mars 1817 et 1 1 de la loi du 29 jam 
18S1; 

Vu enGn l'article 60 de notre décret du 3i mai 186a (4 \ portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique; 

Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'États 
département de la justice et des cultes, 

Avons décrété et dégustons ce qui suit : 

Art. 1". Le crédit de trente-six millions cent dix mille huit col 
vingt-cinq francs, accordé par la loi de finances du 8 mai 1869 * 
répartf par chapitres par le décret du 16 octobre suivant pourlo 
dépenses du service de la justice pendant l'exercice 1870, est ré- 
parti ainsi qu'il suit entre tes divers articles dont se composent la 
chapitres spéciaux du budget de ce département, savoir : 

• Chapitre i". — Administration cemirale. (Personnel.) 

Art 1*. . Traitement dn garde des sceaux, ministre de la 

justice et des cultes 100,00/) 

2. . . Traitements des chefs et commis des bureaux. 440,000 f - • 

3 . . . Indemnités pour travaux extraordinaires 3o,ooo 1 ***•■* 

4 . . . Gages des gens de service. '. 5a, 200 J 

Chapitre ii. — Administration centrale. (Matériel.) 

Ait. unique. Entretien des bâtiments et du mobilier; BabHtanenft des 
gens de service; chauffage et éclairage; frais (fnnprea- 
sion et fournitures générales de bureau ......... 1 kifitê 

m Bull. i 7 3o,n' 17,042. w Bull. 1 7 55, n* 17,240. 

* Bull. 1739, n* i 7 .i3i. » Bull. 104*, »• 10,017. 
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Chapitri m. — Conseil privé. 
irt. unique. Traitements des membres « 3oo,ooo f 

Chapixm jy. — Conseil d'ÈtaL (Personnel. ) 

Lrt. 1". . Traitements des membres du Conseil î, 908,000' \ 

——2... Traitements des bureaux de radministration , j 

gages des gens de service et frais de sécréta- f 

riat général 273,900 [ a » l83 »9°° 

— 3 . . . Secours temporaires à des employés du Conseil, I 

à leurs veuves et orphelins 3,000 / 

Chapitre t. — Conseil d'État. (Matériel. ) 

fcrt. 1". . Fournitures de bureau o,5oo'] 

■ ■ .2 . . . Impressions a6*5oo 

3... Gfaauffage ... 5i£oo L 

4. . . Eclairage 38,000 1 

— 5 . . . Entretien du mobilier 58,5oo [ 

— 6 . . . Achat , entretienne!, blanchissage du linge 1 3,000 ) aa5,ooo 

Habillement des gens de service i3 f ooo j 

Achats de livres et abonnements 1 1 ,000 

Frais de voitures, dépenses diverses et impré- 

***• 16,000 

— - jo. . Entretien des bâtiments 18,000 < 

Chapitre vi. — Conseil du sceau du titrss. 

Art- 1".. Traitements et indemnités des membres du 

"«■f» 1 y*\ iS^oo') 

— s. .. Frais de secrétariat et autres dépenses de ma- } ai,i5o 

tér »el 6,i5o ) 

Chapitre vu. — Cour de cassation. 

Art. i*. . Traitements des membres de la cour 1 ,080,000' \ 

2 . . . Traitements du greffier en chef, des commis , 

et fournitures de greffe 5o,ooo j 

3... Traitements des secrétaires du parquet et du ! 

bibliothécaire 16,000/ l >*9*»900 

^— k . . . Traitements des huissiers et gages des gens de 

wnrice. «,900 1 

5 . . . Menues dépenses de la cour 14,0 

x Chapitre vtii. — Cour* impériales. 

I Traitements des membres des cours. 6,49 1 ,700' ) 
Traitements des greffiers et commis > 6,942, 5oo' 

assermentés 45o,8oo J J 

/Secrétariat de la présidence de la f 

1 cour impériale de Paris 2,000 \ / 6,976,300 

1 Secrétariat du parquet de la même / 1 

2.../ cour.. 30,000 [ ,,-? 

(Secrétariat eu .parquet de la cour ****> 

impériale de Rennes. (Décret da 
iSjmlkttSM.) 1,800 
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/ 
Art. i w . 



Chapitre ix. — Court d'assises. 

. Indemnité accordée aux conseillers délégué* pour présider 
les cours d'assises autres que celles des chefs-lieux de cour 
impériale îsStOoo* ) 

. Secrétariats de parquet des tribunaux de pre- 
mière instance chets-lieux de cour d'assises , 
autres que ceux où siègent les cours impé- 
riales 37,800 J 



i5*rf 



Art. i« 



Caimas x. — Tribunaux de première instance. 



' Traitements des membres des tribu- 

1 naux g,04i»6oo r 

1 Traitements des greffiers et commis 

] assermentés i,i6o,s5o 

I Traitements des membres des cham- 

\ bres temporaires, etc. u,5î5 

I Secrétariat de ia présidence du tri- 
bunal de première instance de 
Paris 2,000) 

Secrétariat du parquet du même tri- [ 

banal 3A,ooo J 



10,21 4,375' | 



îo^âsjp 



36 v ooo J 



Caimas xi. — Tribunaux de commerce. 

Art. 1" . . Traitements des greffiers de commerce 176,100' 

2 . . . Secrétariat de la présidence du tribunal de com- 
merce de Paris 2,000 



17k» 



Cuapitbb xii. — Tribunaux de police. 

Art. unique. Traitements des greffiers de police et des commis asser- 
mentés de Pans 



Cuapitsb xni. — /office» de paix. 

. w j Traitements des juges de paix 6,097,900'] 

Art. 1 . . (Traitements des greffiers 1,771,000 ( 

2 . . . Frais de secrétaires alloués aux juges de paix de l 

Paris 3o»ooo ] 

Chapitre xrf . — Service et lajastictfrençaise en Algérie. 



Art. 1". . Personnel des cours et tribunaux 

S Matériel et menues dépenses de la cour impé- 
riale 8,ooo r ] 
Frais de passage gratuit. i5,ooo J 



911.90° 

23,000 



7MS» 



&#* 



Chapitre x?. — Frais de justice. 

Art. unique. Frais de justice criminelle en France et en Algérie , et frais 

de statistiques civile et criminelle hflpfi 1 * 



Ghapitbx xti. — Dépentes dherses. 

Art. unique. Secours temporaires à d'anciens magistrats, < 

et employés de l'administration centrale, à leurs Tentes 

et orphelins ; dépenses extraordinaires et imprévues. . . 7°*°* 
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Chapitrb xvii. — Dépenses des exercices périmât. 

rt. a nique. Dépenses des exercices périmés non frappées de déchéance. 
{Art. 8 de la loi duiÔ mai 1838. ) Mémoire 

Chapitrb xtiii. — Dépenses des exercices clos. 

rt. unique. Dépenses des exercices clos dont le payement pourrait être 
réclamé pendant l'exercice 1 870. [Art. 8 de la loi da 23 mai 
Î834.) Mémoire 



Total égal 36,i io,8s5 r 



2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État de la justice 
I des cultes, et notre ministre des finances, sont chargés, chacun 
n ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
aséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 1" Décembre 1869. 

Signé NAPOLEON. 

Par l'Empereur : 

, Le Garde des sceaux, 
Ministre secrétaire d'Etal au département de Injustice et des cultes 

Signé Duvergier. 



i° 17,341. — Décret impérial (contre-signe par le ministre des travaux 
publics) portant ce qui suit : 

Est déclaré d'utilité publique le redressement du cours d'eau du Liman- 
;et, dans les marais de Bordeaux et de Bruges (Gironde), dont l'exécution 
ura lieu conformément au projet dressé par les ingénieurs des ponts et 
haussées, les a3 décembre 1867 et 18 janvier 1868, en ayanfégard aux mo- 
lifications demandées par la commission d'enquête dans son avis en date 
lu 3o juin 1868. 

Pour l'exécution de ces travaux , le syndicat constitué par le décret impé- 
ial du a juillet 1812 est substitué aux droits que l'administration tient de 
a loi du 3 mai 1841 1 relativement à l'expropriation de terrains pour cause 
l'utilité publique. (Saint-Cbad, 29 Juillet 1869.) 



i° 17,342. — Décret impérial (contre-signe par le ministre des travaux 
publics) portant ce qui suit : 

1* Il sera procédé à la rectification de la route impériale n° 9a, de Valence 
t Genève, dans la rampe de la Maladière, suivant la direction générale 
igurée par un trait rouge ponctué sur un plan qui restera annexé au prê- 
tent décret. 

Les travaux de cette rectification sont déclarés d'utilité publique. 

a* La dépense , évaluée à quatre-vingt-dix mille francs , sera imputée su 
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les fonds affectés annuellement aux rectifications de routes impériales ptr 
le budget extraordinaire du ministère des travaux publics. 

3* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de la rectification dont il s'agit , en se con- 
formant aux dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 1841, 
sur l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

4° Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les travaux 
n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans, à partir du jour de sa pro- 
mulgation. [Saint-Chud, 4 Août 1869.) 



N* 17,343. — Déchet impérial (contre-signe par le ministre des travaux 
publics) portant ce qui suit: 

1* Sont déclarés d'utilité publique les travaux de rectification de la route 
départementale d'Indre-et-Loire n* i5, de la Celle-Saint-Avent à Àzay-le- 
Féron , entre la borne kilométrique n* a et la route impériale n* 10 , en face 
de la station de Port-de-Piles , suivant la direction générale indiquée en 
bleu de D à B et en rouge de B à À sur un plan qui restera annexé au pré- 
sent décret. 

La route départementale n° 1 5 prendra la dénomination de Rouie de Port- 
de-Piles à Azay-le-Féron. 

a* L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de cette entreprise, en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 1841, sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

3° Le présent décret sera considéré comme non avenu, si les travaux 
n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans , à partir du jour de sa pro- 
mulgation. [Saint-Cloud, 7 Aoât 1869.) 



H* 17,344. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de ta justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i° M. Tixier [Louis-Joseph ) , substitut du procureur impérial de Limoges, 
né à Bourganeuf (Creuse), le 16 novembre 1857, demeurant à Limogai 
(Haute- Vienne), est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui ds 
Lachassagne, et à s'appeler, à l'avenir, Tixier-Lachassagne. 

2° Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribuuaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil, le changement résultant du présent 
décret, qu'après 1 expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal an il, 
et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d*ÉW. 
(Paris, 27 Octobre 1869.) 



N* 17,345. — Décret impérial (contre-signe par le ministre présidant k 
Conseil d'État) portant que M. Flandin {Anatole), ancien auditeur de pre- 
mière classe au Conseil d'État, secrétaire général de la préfecture da 
département du Calvados, auditeur au Conseil d'État en service extraor- 
dinaire, est nommé maitre des requêtes en service extraordinaire, (te- 
piègne, 8 Novembre 1869. ) 
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N* 17,346. — Décret impérial ( contre-signe par le ministre présidant le 
Conseil d'État) qui nomme auditeurs au Conseil d'État en serrice extra- 
ordinaire : 

MM. Le Loup de Sancy, ancien auditeur de première classe au Conseil 
d'État, chef de bureau au ministère de l'intérieur, et Maurice de Joinville, 
ancien auditeur de première classe au Conseil d'État , secrétaire particulier 
du ministre de l'intérieur. (Compiègne, 8 Novembre Î869.) 



N" 17,347. — Décret impérial (contre-signe par le ministre présidant le 
Conseil d'État) portant que M. Monceaux, conseiller d'État, est nommé 
membre de la commission mixte des travaux publics , en remplacement 
de M. Gaudin, député au Corps législatif. ( Compiègne, iâ Novembre 1869.) 



N° 17,348. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi» 
maire de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i° M. Albert (Annet-Félix) , négociant, né à Limoges, le 26 avril i835, 
demeurant à Paris , est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de 
Roulhac, et à s'appeler, à l'avenir, Albert-Roulhac. 

a° Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil , le changement résultant du présent 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal an xi , 
et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État. 
(Compiègne, 18 Novembre 1869.) 



N* 17,349* — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i # M. le baron Estave (Charles), membre du conseil général du départe* 
ment de l'Aisne, suppléant du juge de paix du canton de Vic-sur-Aisne et 
maire de la commune de Cœuvres (même département), né le 11 prairial 
an ix (3i mai 1801), à Saint-Jean-aux-Bois (Oise), demeurant au château 
de Valsery (Aisne) , est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de 
de Valsery, et à s'appeler, à l'avenir, Estave de Valsery. 

a* Leait impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil , le changement résultant du présent 
décret, qu'après 1 expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal an xi, 
et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d'État 
(Paris, 22 Novembre Î869.) 



H 9 i7,35o. — Décret impérial ( contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i* M. Hope (Henry-Jean), né le 6 mai 1847, à Paris, y demeurant, est 
autorisé à ajouter à. son nom patronymique celui de Rapp, et à s'appeler, 
à l'avenir, HopeRapp. 
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a° Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribunaux pour faire 
opérer, sur les registres de l'état civil , le changement résultant du présent 
décret, qu'après l'expiration du délai fixé parla loi du n germinal an xi, 
et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil d*ÉUt. 
(Paris, 1" Décembre iS69.) 



Certifié conforme : 

Paris, le i5 * Décembre 1869, 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cuites, 

DUVERG1ER. 



* Cette dal2 est celle de la réception du Bul'cii 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



Ou t'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par au , à la caisse de llmpria 
impériale , ou chez les Directeurs des postes des départements. 



iiiFRiyERiK impériale. — i5 Décembre 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1769. 



N° 17,351. — Décrmt impérial oui élève M. le Vicomte de Richemont 
à la dignité de Sénateur. 

K Du 16 Décembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
dba Frahçais , à tous présents et à venir, salut. 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". M. le vicomte de Riehemont, député au Corps législatif, 
est élevé à la dignité de sénateur. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret 

Fait au palais des Tuileries, le 16 Décembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par fEmperear s 

U Garde des sceaux, Ministre de Injustice et du cultes, 

Signé Duvbbgiea. 



N* 17,352. — Décret impérial oui convooue les Électeurs de la première 
circonscription du Département ae la Vendée, à l'effet d'élire un Député au 
Corps législatif. 

Du 17 Décembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'intérieur; 

Vu les décrets organique et réglementaire du 2 février 1862 < !) ; 
Vu l'extrait des procès-verbaux des séances du Corps législatif, duquel il 
résulte que lés opérations électorales auxquelles il a été procédé, les a3-a4 mai 

<" x c série» Bail. 488, n M 3636 et 363 7 . 

2. XV Série. 4 g 

Digitized by VjOOQIC 



— 706 — 
et 6-7 juin 1869, dans fa première circonscription dtr département de U 
Vendée, pour la nomination d'un député, ont été annulées dans la séance 
du 3 décembre , présent mois , 

Avons décrété et bécrrtons ce qui suif : 

Art. 1". Les électeurs de la première circonscription du dépar- 
tement de la Vendée sont ooavoqués pour les 9 et 10 janvier pro- 
chain, à l'effet d'élire un député au Corps législatif. 

2- Les maires des communes où » conformément à l'article 8 do 
décret réglementaire du 2 février i85a , il y aurait lieu d'apporter 
des modifications à la liste électorale arrêtée le 3i mars dernier, pu- 
blieront, cinq jours avant l'ouverture dn scrutin, un tableau conte- 
nant lesdites modifications. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 17 Décembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par PEmperenr : 
Le Minisire secrétaire d'État au département de l 
Signé db Foucade. 



N° 17,353. — Décret impérial qui convoque les Électeurs de la deuxième 
circonscription du Déparlement de Lot-et-Garonne, à l'effet délire an Député 
au Corps législatif. 

Du 17 Décembre 1869. ~» 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de 
l'intérieur ; 

Vu les décrets organique et réglementaire du a février i85a (l) ; 

Yu notre décret du 10 de ce mois (, \ qui élève à la dignité de sénateur 
M. le vicomte de Richemonl, député de la deuxième circonscription du dé- 
partement de Lot-et-Garonne, 

Avons décrets et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Les électeurs de la deuxième circonscription du dépar- 
tement de Lot-et-Garonne sont convoqués pour les 9 et 10 janvier 
prochain , à l'effet d'élire un député. 

2. Les maires des communes où, conformément à l'article 8 du 
décret réglementaire du a février 1 85a, il y aurait lieu d'apporter 
des modifications à la liste électorale arrêtée le 3i mars dernier, pu- 

c,) x* série , Bull. 488 , n" 3636 et 3637- * Voir ci-dessas , n 17,351 . 
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blieront, cinq jours ayant l'ouverture du scrutin, un tableau conte- 
nant lesdites modifications. 

3. Notre ministre secrétaire d'État au département de l'intérieur 
est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 17 Décembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Ministre secrétaire d'État au département il l'intérieur, 

Signé de FojKUK. 



N* 17,364. — DÉemmr ijêTpébial concernant la puMîcotM* dm dme» décrets 
du 17 décembre 1869 qui convoquent les Collèges étecteraR&dê (m fremjtre 
circonscription du département de la Vendée et de la deuxième eiree a uc nptwn 
da département de Lot-et-Garonne, pour V élection, âe Députée aujkrpe légis- 
latif. 

Du 17 Décembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu nos deux décrets en date de ce jour, portant convocation des collèges 
électoraux de la première circonscription du département de la Vendée et de 
la deuxième circonscription du département de Lot-et-Garonne , pour l'élec- 
tion de députés, en remplacement de M. le marquis de Sainte-Hermine, dont 
l'élection a été annulée, et de M. le vicomte de Richement, élevé à la dignité 
de sénateur ; 
Vu les ordonnances des 317 novembre 1816 w et 18 janvier 1817 W ' 
Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au 
département de la justice et des cultes , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. I". La publication des deux décrets en date du 17 décembre 
1869, portant convocation des collèges électoraux de la première 
circonscription du département de la Vendée et de la deuxième cii- 
conscription du département de Lot-et-Garonne, pour l'élection de 
députés au Corps législatif, en remplacement de M. le marquis de 
Sainte-Hermine, dont l'élection a été annulée, et de M. le vicomte de 
Rfchemont, élevé à la dignité de sénateur, sera faite conformément 
aux ordonnances des 27 novembre 1816 et 18 janvier 1817. 

2. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la justice et des cultes, est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 17 Décembre 1869. 

Signe NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Garde des sceaux, Ministre de Injustice et des cultes, 

Signé DUVERGIER. 

» vu* série, Bull, uk , n* 1&I7. <* vu* série» Btttt. iS4 , n* 1622. 
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Certifié conforme : 

Paris, le 17 ' Décembre 1869, 

Le Garde des Sceaux» Ministre Secrétaire é'ÊUd 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



' Cette date est celle de la réception da Bulletin 
au ministère de U Justice et des Cultes. 



On t'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de l'Imprimer* 
impériale , on chez les Directeurs des postes des départements. 



imprimerie impériale. — 17 Décembre 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

iY 1770. 



V 17,355. — Décret impérial qui convoque les Électeurs de la troisième 
circonscription da Département de la Haute-Saône, à l'effet d'élire un Député 
au Corps législatif. 

Du 19 Décembre 1869. 

- NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur la proposition de notre ministre de l'intérieur; 

Vu les décrets organique et réglementaire du 2 février i85a (1) ; 

Vu l'extrait des procès- verbaux des séances du Corps législatif, duquel il 
résulte que les opérations électorales auxquelles u a été procédé, les 
a3-a 4 mai et 6-7 juin 1869, dans la troisième circonscription du départe- 
ment de la Haute-Saône, ont été annulées dans la séance du 11 décembre, 
présent mois, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . Les électeurs de la troisième circonscription du départe- 
ment de la Haute-Saône sont convoqués pour les 16 et 17 janvier 
prochain , à l'effet d'élire un député. 

2. Les maires des communes où, conformément à l'article 8 du 
décret réglementaire du 2 février i852 , il y aurait lieu d'apporter 
des modifications à la liste électorale arrêtée le 3i mars dernier, 
publieront, cinq jours* avant l'ouverture du scrutin, un tableau 
contenant lesdites modifications. 

3. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 19 Décembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Par rBmperear : 

U Minùtrt de emMrUur, 

Signé DE FORCADB. 

ll) x" série, Bull. 488, n" 3636 et 0637. 

Xf Sérir. ^ 5o 
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Certifié conforme : 
Ptrâ, le 20 ' Décembre tSëft. 

Le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire i*Èkst 
au département de la Justice et des Cuites, 



* Cette date est celle de la réception é 
au ministère de ta Justice et des Coites. 



On t'abonne pour le Bulletin des lois, à raison de 9 francs par an, 
impériale , on ches les Directeurs des postes des département*. 



imprimerie impériale. — ao Décembre 1869, 

Digitized by VjOOQIC 



— 711 — 



BULLETIN DES LOIS. 

N° 1771. 



N* 1 7,356. — Déchet impérial portant promulgation de la Convention con- 
clue, le 29 novembre 1869, entre la France et la Bavière» pour l'Extradition 
réciproque des Malfaiteurs. 

Du 20 Décembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Em perbub 
dks Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État an département des 
affaires étrangères , 

Avons niciu&Té et d4chétohs ce qui suit: 

Art. 1". 

Une Convention pour l'extradition réciproque des malfaiteurs 
ayant été conclue entre la France et la Bavière, le 29 novembre 
1869, et les ratifications de cet Acte ayant été échangées à Munich, 
le 19 du présent mois de décembre 1869, ladite Convention, dont 
la teneur suit, recevra sa pleine et entière exécution à partir du 
1" janvier 1870. 

CONVENTION. 

Le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Français et le Gou- 
vernement de Sa Majesté le Roi de Bavière, désirant, d'un commun 
accord, conclure une Convention à, l'effet de régler l'extradition ré- 
ciproque des malfaiteurs, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 

Sa Majesté l'Empereur des Français , le sieur Nompère de Champagny, 
marquis de Cadore, commandeur de son ordre impérial de la Légion 
d'honneur, grand-croix de l'ordre du Lion de Zaehringen , etc. etc. etc., 
son chambellan et son envoyé extraordinaire et ministre plénipo- 
tentiaire près Sa Majesté le Roi de Bavière; 

Et Sa Majesté le Roi de Bavière, son ministre d'État, de la maison 
royale et des affaires étrangères, le prince Clovis de HohenloheSchil- 
lingtfûrst, duc de Ratïbor, grand-croix de l'ordre de la Couronne de 
Bavière, grand-croix de l'ordre de Saint-Étienne , de l'ordre de Saint- 

Xr Série. 5i 
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Grégoire, de Tordre de la Couronne de Wurtemberg, de l'ordre du 
Lion néerlandais et de Tordre de la Maison Ernestine, etc. etc. etc.; 

Lesquels f après atoir écttafi$é l#urs pleibs pouvoir* | trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art.U". Le Gouvernement dçJ5a Majesté l'Empereur des Français 
et le Gouvernement de Sa Jdâjèsté le Roi de Bavière s'engagent à 
se livrer réciproquement, sur la demande que l'un des deux Gou- 
vernements adressera 4 l'auire r à reaceptieu de leurs nationaûi, 
les individus poursuivis ou condamnés comme auteurs ou complices 
par les tribunaux compétents de l'un des deux Pays, pour les crimes 
et délits énumérés dans l'article ci-après , et réfugiés des possessions 
continentales ou coloniales françaises en Bavière, on de Bavière 
dans les possessions continentales ou coloniales françaises. 

2. l'Assassinat (art. 296, G. P,)j 

2° Parricide (art. 299, C. P.); 

y Infanticide (art. 3oo, C. P.); 

4' Empoisonnement {art. Soi, C. P.); 

5; Meurtre (art. 29*, G. P.); 

6° Avortement (art 3 17, C. P.); 

7° Viol (art. 332, $S 1" et 2, C. P.); 

8* Attentat à la pudeur c onsomm é <m tenté s*u* râtoneesurla 
personne d'un enfant âgé de moins de douze ans; tout attentat à la 
pudeur consommé ou tenté avec violence (art 33i, 332 , S$ 3 et 4, 
333, C. P.); 

9* Proftén&istife datt* tes ca* prévue à la fm par 1» législation des 
<te#* Pays (art. 334 « 335, C. P.); 

10* Enlèvement de mtoeurs; séquestration ou détention illégale 
(tes personne» (art. 34* à 346, 356 h 357, G- *■)* 

il* Etpositiow d'enfante at^dessoti» de F*ge de sept afteaee&fi- 
plis (art. 34g à 353, G. P.); 

12* Bigamie (art. 34o, C. P.); 

i3° Coups et blessures volontaires, soit aux père et mère légitimes 
ôti hatarete, stfit atixatttfês ascendante )é£ititnes; castration; c«mps 
et btessures volontaires ayant occasionné soit 1* mort, soit one 
maladie ou incapacité de travail pérstrtinel pendant pltts de vingt 
jtfurs 1 bu ayant été suivis de mutilation , amputation m privation 
de l'usage de membre, cécité, perte d'un œil ou autres infirttdtés 
permanentes; Administration de substances nuisibles à la eanté 
(*rt. &09, 3io»3ia% 3i6, 317, J* 4 et 5, Ç- P.); 

i4* Menaces d'attentat contre les personnes ou les propriétés» avec 
ordre de déposer une somme d'argent ou de remplir totUe autre coé- 
dition; extorsions (art. 3o5* 307, 3o8, 4oo»C« P*); 

i5* Incendie volontaire; destruction au moyen de la poudre ou 
de semblables matières (art. 434» 435, C. P.); 

i(5° Vol (art 379, 38i à 386, $87, 388 à 398, 4çi» C. P.); 

17° Escroquerie et fraudes dans les ventes d'objets mobiliers 
(art. 4o5, 423 et 424, C. P. — Loi des 10-27 m *r* i85i); 
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18* Abus de confiance, tfottètaftCftion* anto&ftfon et çotrtapHôn 
(art. 1*69 k 174, 177 à i83, 4©& à 4ô8, C: F.f; ' / 

19* Falsification de monnaies; introduction et émission rVandu- 
leuse de fausse monnaie; falsification frauduleuse de paptèT-inrJiï- 
naie ayant cours légal'; »■• ••■..• i- » ■ . . . . 

Cbntrefaçort 6ii falsification d'effets publics ou de billets' de 
banque,' de titres' publics ôii privés; émission, mise en circulation 
ou usage de ces effets) billets ou titrés contrefaits' ou fartsïflés; 

Contrefaçon où falsification de 'sceaux de l'Etat et de tèu«l timbres 
ou poinçons autorisés par les Gouvernements respectifs, alortmêibe 
que la fabrication, contrefaçon Ou falsification aurait èû Beu en 
dehors de fÉtat qui réclamerait f extradition ; 

Faux en écriture publique oji authentique ou de commerce, ih. 
en écriture privée; usage des divers faux (art i32 à i34, iig à i4i, 
i45 à i48, i5oet i5i, C. P.); 

20* Faux témoignage; subornation de témôiriS, d'experts où <Tiu- 
terprètes; faux serment (art 36i à 366, C. P.); 

2i" Dénonciations calomnieuses (art 373, C. P.); 

22* Banqueroute frauduleuse (art 4oa, $ 2,Jiq5 9 C. P.); 

23° Banqueroute simple (art 402 , S 3, G. P.); 

là* Destruction ou dérangement, dans une* intention coupable, 
d'une voie ferrée ou de communications télégraphiques {dois des 
i5 juillet i&45 et «7 décembre i85i ); . 

25° Toute destruction , dégradation ou dommage de la propriété 
mobilière ou immobilière (art. 437, 439 à 44a, 444, 448,-4&i, 453, 
454, 456, C. P.); 

26° Empoisonnement d'animaux domestiquer ou de poissons dans 
les étangs, les viviers ou les réservoirs (art. 452, C. P.). 

Sont comprises dan* les qualifications précédentes les tentatives 
de tous les faits punis comme crimes par la législation du Pays 
réclamant et celles des délits de vol, escroquerie et extorsion. 

En matière correctionnelle ou de délits, l'extradition aura lieu 
dans les cas prévus ci-dessus : 

i° Pour les condamnés contradictolrement ou par défaut, lorsque 

là peine prononcée sera du moins de deux mois d'emprisonnement; 

, 2* Pour les prévenus ou accusés, lorsque lé maximum de la peine 

applicable au fart incriminé sera, d'après la loi dû Pays réclamant, 

au moins de deux ans ou d'une peine équivalente - . 

Dans tous* lès cas, crimes ou délits, f extradition tie pourra avoir 
Kéu que lorsque le fàif similaire sera qualifié, comme èrrmé otf délit 
d'après Ici législation du Pays à qui la demande ëStMadrééSéé, et à 
contfitio/i oàe ce fart sôît, d'àpréV cette même tégîslatioù , : passible 
aû"moiris des péihes correctionnelles tixées par T&lftiefit précédent 

3. Les crimes et délits politiques sont exceptés' dé la! présente 
Convention. f .... . 

Ne sera pasréjiuté détit p^fifiquë ni fait cbkneîte à lira semblable 
délit l'attenïàt côtitte fii perstfnii'e dti sbtfvefafin étranger ûtf céi/tire 

Si. 
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celle des membres de sa famille, lorsque cet attentat constituera le 
fait soit de meurtre, soit d'assassinat, soit d'empoisonnement 

4. La demande d'extradition devra toujours être faite par la voie 
diplomatique. 

5. L'individu poursuivi peur l'un des faits prévus par l'article 2 de 
la présente Convention devra être arrêté préventivement sur l'exhi- 
bition d'un mandat d'arrêt ou autre acte ayant la même force, dé- 
cerné par l'autorité compétente et produit par voie diplomatique. 

L'arrestation provisoire devra également être effectuée sur avis 
transmis par la poste ou par le télégraphe de l'existence d'un man- 
dat d'arrêt, à la condition toutefois que cet avis sera régulièrement 
donné par voie diplomatique au ministre des affaires étrangères du 
Pays ou l'inculpé s'est réfugié. 

L'arrestation sera facultative, si la demande est directement par- 
venue à une autorité judiciaire ou administrative de l'un des deux 
États; mais cette autorité devra procéder sans délai à tous interroga- 
toires ou investigations de nature à vérifier l'identité ou les preuves 
du fait incriminé, et, en cas de difficulté, rendre compte au ministre 
des affaires étrangères des motifs qui l'auraient portée à surseoir à 
l'arrestation réclamée. 

L'arrestation provisoire aura lieu dans les formes et suivant les 
règles établies par la législation du Gouvernement requis; elle ces- 
sera d'être maintenue, si, dans les quinze jours, à partir du moment 
où elle a été effectuée, ce Gouvernement n'est pas saisi, conformé- 
ment à l'article k , de la demande délivrer le détenu. 

6. Quand il y aura lieu à extradition , tous les objets saisis qui 
peuvent servir a constater le crime ou le délit, ainsi que les objets 

F ro venant de vol, seront remis à la Puissance réclamante, soit que 
extradition puisse s'effectuer, l'accusé ayant été arrêté, soit qu'il ne 
puisse y être donné suite, l'accusé ou le coupable s'étant de nouveau 
évadé ou étant décédé. Cette remise comprendra aussi tous les objets 

Îue le prévenu aurait cachés ou déposés dans le Pays et qui seraient 
écouverts ultérieurement. Sont réservés, toutefois, les droits que 
des tiers non impliqués dans la poursuite auraient pu acquérir sur 
les objets indiqués dans le présent article. 

7. L'extradition ne sera accordée que sur la production, soit d'un 
arrêt ou jugement de condamnation, soit d'un mandat d'arrêt dé- 
cerné contre l'accusé et expédié dans les formes prescrites par la lé- 
gislation du Pays qui demande l'extradition , soit de tout autre acte 
ayant au moins la même force que ce mandat et indiquant égale- 
ment la nature et la gravité des faits poursuivis, leur date, ainsi que 
la pénalité applicable à ces faits. 

Les pièces seront, autant que possible, accompagnées du signale- 
ment de l'individu réclamé et d'une copie du texte de la loi pénale 
applicable au fait incriminé. 

Dans le cas où il y aurait doute sur la question de savoir si le 
crime ou le délit objet de la poursuite rentre dans les prévisions de 
la Convention, des explications seront demandées, et, après exa- 
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men, le Gouvernement a qui l'extradition est réclamée statuera sur 
la suite à donner à la requête. 

8. Si l'individu réclamé est poursuivi ou condamné pour une in- 
fraction commise dans le Pays où il s'est réfugié, son extradition 
pourra être différée jusqu'à ce qu'il ait été acquitté oy jusqu'au 
moment où il aura subi sa peine, s'il est condamné* Dans le cas où 
il serait poursuivi ou détenu dans le même Pays à raison d'obliga- 
tions par lui contractées envers des particuliers, son extradition aura 
lieu néanmoins, sauf à la partie lésée à poursuivre ses droits devant 
l'autorité compétente. 

Dans le cas de réclamation du même individu de la part de deux 
États pour crimes distincts, le Gouvernement requis statuera en pre- 
nant pour base la gravité du fait poursuivi ou les facilités accordées 
pour que l'individu soit restitué, s'il y a lieu, d'un Pays à l'autre, 
pour purger successivemement les accusations. 

Dans le cas de réclamation du même individu de la part de deux 
États pour la même infraction , l'extradition sera accordée à celui sur 
le territoire duquel l'infraction aura été commise. 

9. L'individu extradé ne sera ni poursuivi ni puni pour crimes ou 
délits autres que ceux dont il a été fait mention dans la requête d'ex- 
tradition, à moins que ces crimes ou délits ne soient prévus à l'ar- 
ticle 2 et que le Gouvernement qui a accordé l'extradition ne donne 
son consentement, ou à moins de consentement. exprès et volon- 
taire donné par l'inculpé et communiqué au Gouvernement qui l'a 
livré. 

L'extradition, sans préjudice des réserves contenues danp les ar- 
ticles 3 et 10, autorisera toutefois l'examen et, par suite, la, répres- 
sion des crimes ou délits poursuivis en même temps comme connexes 
du fait incriminé principal et constituant, soit une circonstance 
aggravante du même fait, soit une modification aggravante des chefs 
de l'accusation primitive. 

10. L'extradition pourra être refusée, *i la prescription de la peine 
ou de l'action est acquise d'après les lois du Pays où le prévenu s'est 
réfugié depuis les faits imputés ou depuis la poursuite ou la con- 
damnation. 

1 1. Les frais occasionnés par l'arrestation , la détention, la garde, 
la nourriture et le transport des individus cjui doivent être extradés, 
rfnsi que des objets mentionnés dans l'article 6 de la présente Con- 
vention, au lieu où la remise s'effectuera, seront supportés par celui 
des deux États sur le territoire duquel les extradés auront été saisis. 

12. Lorsque, dans la poursuite (Tune affaire pénale, un des deux 
Gouvernements jugera nécessaire l'audition de témoins domiciliés 
dans l'autre État, ou tous autres actes d'instruction, une commission 
rogatoire sera envoyée > à cet effet, par la voie diplomatique, sans autre 
formalité que la signature du magistrat instructeur compétent, et il 
y sera donné suite d'urgence à la requête du ministère public. 

Les Hautes Parties contractantes se réservent toutefois le droit de 
décliner la communication de preuves et l'exécution de commissions 
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rôgateirt* tendant k établir la culpabilité d'un dç leurs, «sujets pré- 
venu d'une infraction devant les tribunaux de l'Etat requérant. 

-Le* Gouverneanenta respectifs Eeooqceôt à toùtSjré$lAO|ation ayant 
pour ëbjétia restitution dès frais résultant de r**écuti<*& de 1& cod^t 
cttisMOn rogaioire, fr moins tju'il ne s'agisse d'expertises criminelles, 
c&mmerrialeê bu médico-légales» ,..:-.'- 

' l8.>Lésrîmples mrfiû talions d'actes, jugements ou pièce** de pro 
déduire réelartiéesipar ia^ustice de l«fl des deiu Peys.serpçt faite» 
à t6at individu résidant*» tp territoire de l'aùtrfe Paya , f$op engager 
la responsabilité de l'État, qui se bornera à en assurai: l'authenticité. 

A cet effe* k là pièce trahsmiae- diplfcmatïquemeot ou directement 
aU ministère ptlbl*tdudteti;cfo la résidtnce sera signifia k persane, 
k éa requête, par les soins d'un officier, compétent, et il req verra ag 
magistrat expéditeur, av«e«on visa , l'original constatant la notification. 

14. Si, dans une cause pénale, la comparution personnelle d'un 
témoin est nécessaire , le Gouvernement du Pays où réside le témoin 
rengagera à* se Tendre k l'invitation qui lui sera faite. Dans ce cas, 
les frais de voyage et de séjour lui seront accordés d'après les tarifs 
et réglementa en vigueur dan» le Pays où l'audition devra avoir lieu; 
il pourra lui être fait» sur sa demande, par les soins des magistrats 
de sa résidence; favanoe de tout ou partie des. frais de voyage, qui 
sferènt ensuite remboursés par le Gouvernement intéressé, 

Àutiun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité dans l'un 
des dieux Pays, comparaîtra volontairement devant, les juges de 
l'autre Pays, ne pourra y être poursuivi ou détenu pour des faits ou 
condamnations criminels antérieurs , ni sous prétexte de complicité 
dans les faits objet du procès où il figurera comme témoin. 

Lorsque, dans une cause pénale instruite dans l'un des deux Pays, 
Ift confrontation de criminels détenus dans l'autre ou la production 
de pièces de conviction ou documents judiciaires sera jugée utile, la 
demande en sera faite par la voie diplomatique » et l'on y (Tonnera 
suite» à moins que des considérations particulières ne s y opposent, 
et sous l'obligation de renvoyer les criminels et les pièces. 

Les Gouvernements contractants renoncent à toute réclamation de 
frais résultant du transport et du renvoi dans les limites de leurs 
territoires respectifs des criminels à confronter, et de l'envoi et Je la 
restitution des pièces de conviction et documents. 

\h. L'étranger qui acquerra ou recouvrera la qualité de Français 
bu de Bavarois après avoir commis sur le territoire de l'autre État, 
avant l'époque de sa naturalisation , une des infractions prévues par 
la présenté Convention, sera livré aux autorités bavaroises» s'il se 
trouve en France, à moins que la législation française n'autorise sa 
mise en jugement; s'il se trouve en Bavière, il y sera poursuivi, 
jugé et puni conformément aux lois du Pays. 

16. L'extradition par voie de transit, sur le territoire français ov 
bavarois, d'un individu n'appartenant pas au Pays de transit et livré 
par un autre Gouvernement k l'une des Parties contractantes, sera 
autorisée, sur simple demande* par voife diplomatique, appuyée u>* 
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pièce* nécessaire* pour établir qu'il qe ^agit pas d'»q délit politique 
ou purement militaire* 

île transport s'effectuer* par les voies les plus rapides, sous la 
conduite d'agents du Pays requis et aux frais du Gouvernement 
réclamant. 

17. La présente Convention est conclue pour cinq années. 

Dans le cas où, six mois avant l'expiration de ce terme, aucun 
des deux Gouvernements n'aurait déclaré y renoncer, elle sera va- 
lable pour cinq autres années, et ainsi de suite, de cinq ans en 
cinq ans. 

Elle sera ratifiée v et les ratifications en seront échangées dans 
l'espace de quatre semaines, ou plus lot, si faite se peut, 

Elle recevra son application à partir du i*' janvier 1870. 

Sont abrogés le traité conclu entre la France et la Bavière, le 
a 3 mars i84<> (1) , ainsi que les déclarations du 30 juin i854< f) et du 
28 février 1868 (S) . 

En foi de quoi, le* plénipotentiaires respectifs ont signé la présente 
Convention et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Munich, le 29 Novembre 1869. 

(£ f &) Signé CApoaB, 

(L. S.) Signé F. Hohwilohb, 

Art. 2. 

Notre ministre et secrétaire d'État au département des affaires 
étrangères est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 20 Décembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 

Va et scellé du sceau de l'État : Par l'Empereur : 

I4 Gnt4$ du umiu? , Miwlr* 4e là justifié . 1$ MinUtrê du affaires étrangi/ft , 

Signé P*' pa la Tour b'Aovbawk* 
Signé Dovbagibji. 



N* 17,357. — Dbcaet ihpàmial portant réorganisation de l'Administration 
centrale du Ministère de la Guerre. 

Du 2 Décembre 1862. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empbrbcr 
ds* Français, à tous présents et à venir, salut. 

Tu nos décrets des 19 septembre 1860 ià \ 7 janvier (i) et 12 juin i8Ô2 et 
24 Juin i858, portant organisation de l' administration centrale du ministère 
de la guerre ; 

W w* série, Bull. 1398, n* 12,757. '*» X* série, Bull. 3i 1, n 9 2447. 

P xi* série , Bull. 207, n* 1864. {l) 1* série , Bull. 477. «* 35oo. 



l »' xi* série, Bull. 1576, n° i5,852. 
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Considérant qu'il importe, tout en assurant le service, de réduire au 
strict nécessaire le personnel des administrations centrales ; 

Considérant que ces réductions , tout en améliorant la position des em- 
ployés sans accroissement de dépenses, permettront de créer, dans les grades 
supérieurs, quelques emplois nouveaux reconnus nécessaires pour une 
meilleure et plus prompte expédition des affaires ; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État de la guerre , 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 w . L'administration centrale du ministère de la guerre est 
réorganisée d'après les bases suivantes : 

Elle comprend : 

Un chef du cabinet du ministre; 

Des directeurs; 

Des directeurs adjoints; 

Des sous-directeurs ; 

Des chefs de bureau divisés en trois classes; 

Des sous-chefs divisés en trois classes; 

Des chefs de section ; 

Des commis, des dessinateurs et graveurs principaux divisés en 
trois classes; 

Des commis, des dessinateurs et graveurs ordinaires divisés en 
quatre classes; 

Des traducteurs; 

Des élèves dessinateurs et graveurs; 

Des surnuméraires; 

Un agent comptable; 

Un conservateur du mobilier; 

Un inspecteur des travaux de bâtiment. 

2. D'après les besoins actuels du service, l'administration centrale 
du ministère de la guerre se compose de quatre cent soixante-dix- 
neuf fonctionnaires et employés de tous grades dont les classifica- 
tions et les traitements sont réglés ainsi qu'il suit : 

7 directeurs I§ 1^^^"^? /!?.*?! fj*. 1 1 1 1 1 1 1 1 T I ! 1 1 1 1 1 lî%£ 

î chef du cabinet du ministre à ia,ooo 

a directeurs adjoints à 10,000 

a sous-directeurs à • 10,000 

!i N classe à 9,000 

a* classe à 8,000 

3* classe à • 7,000 

Îi" classe à 6,000 

2° classe à 5,5oo 

3* classe à 5,ooo 

a sous-chefs militaires du dépôt de la guerre. 

a5 chefs de section à 4,ooo 

(i N classe à 3,6oo 

a* classe à 3,3oo 

3* classe à SrOoo 
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i* classe à 2,700' 

a* classe k 3,600 

3' classe à a, 100 

à* classe à 1.800 

2 traducteurs de a»4oo à 4,000 

a élèves dessinateurs ou graveurs à 600 

1 agent comptable à 6,000 

1 conservateur du mobilier à 5,ooo 

1 inspecteur des travaux de bâtiment à 1,000 

Surnuméraires. (Sans traitement Leur nombre sera proportionné 
à celui des vacances.) 

•79 

3. Les directeurs adjoints secondent leur directeur dans toutes les 
parties de sa direction et le remplacent en cas d'absence. 

Les sous-directeurs sont chargés d'un service spécial, tout en res- 
tant titulaires de l'un des bureaux qui composent ce service. 

Les chefs de section sont chargés de la concentration de plusieurs 
détails dans le bureau auquel ils appartiennent. 

Les sous-chefs de bureau se recrutent exclusivement dans le cadre 
des chefs de section. 

4. Les directeurs, directeurs adjoints et sous-directeurs sont 
nommés par Nous, sur la présentation du ministre de la guerre, qui 
pourvoit directement à tous les autres emplois. 

5. Il sera procédé à la nomination des chefs de section créés par 
le présent décret et à l'application des nouveaux tarife de traite- 
ments d'après les ressources annuelles du budget et le produit des 
extinctions, proportionnellement dans chacune des catégories de la 
hiérarchie. 

6. Toutes les dispositions contraires au présent décret sont et de- 
meurent abrogées. 

7. Notre ministre secrétaire d'État de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Gompiègne, le 2 Décembre 1862. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre, 

Signé Randon. 



N* 17,358. — Décret impérial gui crée un emploi d'Historiographe 
au Ministère de la Guerre, 

Du so Avril 186A. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereub 
dis Français, à tous présents et à venir, salut. 

Digitized by VjOOQIC 



^- 720 — 

Vu nos décrets des 19 septembre i$5o (1) et a décembre 186a 
ganisation de l'administration centrale du ministère de la guerre; 

Sur le rapport de nos ministres secrétaires d'État de la guerre et 
l'instruction publique, 

kyOHS décrète et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*. Un emploi d'historiographe est créé au ministère dek 
guerre. 

2. M. Rousset (Camille), professeur d'histoire, est détaché du 
nistère de l'instruction publique pour être placé auprès de 
miowtre de la guerre, en qualité d'historiographe du dépôt dek 
guerre. Il conserve dans sa nouvelle position ses dml* k lavapceBMll 
et aux récompenses universitaires. 

3. Le traitement annuel attaché aux fonctions d'hi#4Qnograp|» 
du dépôt de la guerre est de dix mille francs, 

4. (Transitoire.) Une partie de ce traitement { 9»ooo r ) «era ajyrfl 
sur les fonds du ministère de l'instruction publique jusqu'à et q« 
le traitement entier soit inscrit régulièrement au budget A? il 
guerre. 

5. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de la 
et de l'instruction publique sont chargés , chacun en ce qui Le 
cerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 20 Avril i864. 

Signé ftAtXXiOB. 

Par l'Empereur t 

U Ministre srcrétaire d'Èlat au département U Maréchal dé France , Ministre secrelem 

de l'inslruc ion publique , d'État au departemewt es en amené, 

Signé V. D0ROT . Signé R&ftDON. 



N° 17,369. — Décision impériale qui modifie forganisatio* 
de t' Administration centrale du Ministère de la Guerre. 

Du 8 Septembre 1869. 
Rapport à l'Empereur. 
Sire, 

L'administration centrale du ministère de la guerre a été léorgi- 
nisée par un décret du 2 décembre 1862. 

Ce décret a apporté des améliorations sensibles dans la positkw 
du personnel des bureaux; mais l'expérience a fait connaître que, 

»» x* série. Bull. 3u, n # 1M7, 
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tout en se rjenferfliajit clans la lipiite du crédit budgétaire, quj vient 
cependant de subir une réduction de cinquante-cinq nulle francs, i| 
serait encore possible d'améliorer la situation de ce personnel au 
moyen d'une diminution de l'effectif des commis, obtenue par une 
meilleure repartition du travail. 

Les améliorations consisteraient dans l'accroissement du nombre 
des sous-chefs, qui serait augmenté de sept; le traitement des chefs 
de sefction serait élevé de qtiatffc taifte à quatre mille deux cents 
francs; enfin, le fraifemfcnt Vies* commis principaux de première 
classe serait pQf té de trois mille mx cents à quatre mille francs. 

Dans cet ordre, çf idées, j'ai J'honneur de plier Votre Majesté de 
vouloir bien approuver les dispositions suivantes,. qui viendront 
compléter les intentions bienveillantes du décret précité j 

Art. 1". L'administration centrale du ministère de la guerre com- 
prend quatre cent cinquante fonctionnaires, et employés de tous 
grades, dont la hiérarchie $i le* braillements. sont Gxes comme ci- 
après : 

,. (a conseillers d'État à 25,ooo ( 

7 directeurs.. •••••(5 de 4 ... 18,000 à ,0^00 

1 chef de cabinet du ministre à 12,000 

2 directeurs adjoints de io»O0o à 10, 1 4o 

4 sous-directeurs à 10,000 

1 conservateur des archives historiques à. ......*.... * . • » 10,000 

5 colonels ou lieutenants-colonels chefs fie bureau 4?* 9,000 A 10, 160 

!i" classe à 9,000 

2* classe à '. 8,000 

3* classe à.. , . . . , 7,000 

/ i M classe à 6,000 

34 sous-chefs de bureau J 2* classe s 5,5oô 

[ 3* classe à 5,ooo 

2 sous-chefs militaires au dépôt de la guerre , // 

(Traitement vaiiant d'après le chiilre de la pension de retraite.) 

1 agent comptable à 6,5oo 

1 conservateur du mobilier à 5, 000 

25 chefs de section à 4, 200 

2 traducteurs de 3,3oo à 4,000 

1" classe à « 4,000 

2* classe à '. 3,6oo 

3* classe à 3, 3 00 

a' classe à 3,ooo 

i n classe à.. 2,700 

2* classe à 2,400 

3° classe à 2,100 

4* classe à 1,800 

2 élèves dessinateurs ou graveurs à , 600 

1 inspecteur des travaux de bâtiment à , i,5oo 



342 



commis principaux, 
commis ordinaires . 



»5ô 



2. A l'avenir, les sous : chefs de bureau se recruteront indifférem : 
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ment parmi les chefs de section et les commis principaux de pre- 
mière ou de deuxième classe. 

Je suis avec le plus profond respect, 
Sire, 
De Votre Majesté, 

Le très-obéissant , très-dévoué serviteur 
v et très-fidèle sujet, 

UMinùtreMcNtain d'État d§ la gmern. 

Signé & 1 Li Bobop. 
▲mouvi: 

Signé NAPOLÉON. 



N* 17,560. — Décision impériale qui crée dans V Administration centrais 
du Ministère de la Guerre une nouvelle direction sous le titre de Direction 
de l'Infanterie. 

Dn s 5 Septembre 1869. 

Rapport à l'Empereur. 
Sire, 

L'organisation du personnel de l'administration centrale au mi- 
nistère de la guerre comporte actuellement sept directions, réparties 
de la manière suivante : 

1" direction , réunissant dans ses attributions la correspondance 
générale et les opérations militaires, les états-majors et les écoles 
militaires, le recrutement, la justice militaire, l'infanterie, la garde 
nationale mobile ; 

2* direction, la cavalerie, les remontes, la gendarmerie; 

3* direction, l'artillerie; 

4' direction , le génie ; 

5° direction, l'intendance et les services administratifs; 

6* direction , le dépôt de la guerre; 

7* direction , la comptabilité générale. 

Les directions de la cavalerie, de l'artillerie et du génie sont con- 
fiées chacune à un officier général provenant de ces armes. Les ser- 
vices administratifs sont dirigés par un intendant militaire. 

L'infanterie seule, comprise depuis le décret du 7 janvier i85i 
dans la première direction , n'y est représentée que par un simple 
bureau ; cette organisation n'est en rapport ni avec l'importance de 
l'arme, ni avec la multiplicité des détails de son service. 

D'autre part, la première direction, qui fut à toutes les époques 
l'une des plus chargées du ministère de la guerre, a vu s'accroître 
encore les travaux qui lui incombent, par l'adjonction récente du 
bureau de la garde nationale mobile. L'étude de toutes les questions 
qui se rattachent à l'institution précieuse de la garde nationale mo- 
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bile, institution qu'il importe hautement de maintenir et de déve- 
lopper, et la mise en pratique delà loi du 1" février 1868, étendent 
chaque jour davantage le cercle des affaires ressortissant à ce bureau , 
dont l'importance grandit avec les progrès mêmes de l'organisation. 

Le moment semble donc venu de scinder la première direction 
et de prendre, à l'égard de l'infanterie, une mesure analogue à celle 
dont la cavalerie a été l'objet en i855. La création d'une direction 
spéciale à l'infanterie, et confiée à un officier général de cette arme, 
assurerait à l'infanterie, dans l'administration centrale, une légitime 
autonomie. 

Il me parait nécessaire , en outre, de réunir à la direction nou- 
velle , en le détachant de la première direction , le bureau de la garde 
nationale mobile. Composée exclusivement de corps à pied , cette 
garde, si Ton en excepte les batteries d'artillerie, appartient tout 
entière à l'arme de l'infanterie. Auxiliaire de l'armée en temps de 
guerre, soumise pendant la durée de la mobilisation aux règle- 
ments, à l'organisation, aux dispositions diverses qui régissent les 
corps d'infanterie , elle ne doit pas recevoir une impulsion différente 
de celle qui est imprimée à l'infanterie elle-même. 

En conséquence, et pour me conformer aux intentions que l'Em- 
pereur m'a exprimées en me confiant le portefeuille de la guerre, 
j'ai l'honneur de Lui proposer de constituer une nouvelle direction, 
sous le titre de Direction de V infanterie, comprenant les bureaux : 
• i° De l'infanterie; 

2 # De la garde nationale mobile. 

Les attributions de ces bureaux resteraient telles qu'elles sont 
réglées par le décret du 7 janvier i85a, le règlement du îfi juin 
suivant et l'Annuaire militaire. 

La première direction conserverait quatre bureaux : 

i # La correspondance générale et les opérations militaires; 

2° Les états-majors et les écoles militaires ; 

3* Le recrutement ; 

d* La justice militaire. 

Xai l'honneur de proposer à Votre Majesté de placer à la tête de 
la direction de l'infanterie un général de brigade de cette arme. 

Je prie Votre Majesté de vouloir bien donner son approbation à ces 
diverses propositions. 

Je suis avec le plus profond respect, 

Sire, 

De Votre Majesté, 

Le très-obéissant, très-dévoué serviteur 
et très-fidèle sujet, 

U Ministre twrétairt d*ÉUU é§ la gwtrrt, 

Signé G*« Le Boktf. 
AmooYé : f 

Signé NAPOLÉON. 
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N* 17,361.-- Décret impérial (contresigné par le garde de* 

nistre de 1a justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i* M. Lefer (HypoUto-Eugène-Marie), propriétaire, né le 37 juillet i|| 
à Saint Père, arrondissement de Saiut-AJalo ( Il le-et- Vilaine), demeuns) 
Villeneuve-sur Lot (Lot-et-Garonne), vA autorisé a ajouter à son nom 
tronymique celui de de Botuiaban, et à s'appeler, à l'avenir, Lefer 04 1 
nabm. 

3 9 Ledit impétrant ne pourra se pourvoir devant les tribtmaui pour S 
opérer, sur les registres de f'état civil» le changement résultant du prés] 
décret, qu'après l'expiration du délai 6xé par la loi du 11 germotal « 
et en justifiait qu'aucune opposition n'a été formée devant le Consola" 
(Pois, il Février i869.) 



K* i7i36ft. — • Déeiieï impérial (oontre-signé par le ministre des 
publics) portant ce qui suit : 

i° Sont déclarés d utilité publique les travaux de rectification de bus* 
départementale de l'Hérault n* 17, de Saint-Chinian à Narhonae, eatteè 
route impériale n* 113 , au col de Portel, et le pont de Gabelaa, siriuatk 
direction générale indiquée en rouge sur un pian qui restera animé ai 
présent décret. 

2 L'administration est autorisée à faire l'acquisition des terrains etHfr 
ments nécessaires à l'exécution de cette entreprise, en se conformant 
dispositions des titres II et suivants- de la toi du 3 mai 184 1 , sur t'exprtfnV 
tion pour cause d'utilité publique. 

3° Le présent décret sera considéré comme non avenu , si les trais 
n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans, à partir du jour de si f» 
mulgation. (SainUClomi, *i Aoêil8*9.) 



N* 17,363. — WcrïT mrtfoiAL (contre-signe par le ministre des 
publics) portant affectation an département (les travaux publics de av* 
sieurs parcelles de terrains provenant des fortifications de la plate •> 
Béthune (Pas-de-Calais). (Saint-Cloud , i' r Septembre 1869.) 



^•17,^4. - 1 - Mej\0t fM^lnAl (contre-signëTpar te ministre dé rinstradst 
publique ) portant : 

Art. 1". La ville de Mulhouse est -autorisée À fonder deux bourses tf a- 
ternes dans son collège communal. 

2. L'allocation nécessaire pour l'-entretien de ces bourses sera portée* 
budget communal de la ville. ' J ' J 

3. Le» bouftes'seron* concédées dan les conditions déterminées park 
délibération du conseil tnmaioipal du 2 octobre 1869. (Compieg*ê,8 fr 
vembrei869.) 

■ • ' ■ ■.:•'% 

N* 17,365. — Décret impérial (contresigné parlemintstrederinstmdKt 
publique) portant: 

Art. l or . Le département d'Eure-et-Loir est autorisé à fonder, dam» 
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collège de Chàteaudfùn, trois demi-bourses affectées à l'entretien d'élèves 
âe ce département. 

2. Pour couvrir la dépense de cette fondation, il sera porté annuelle- 
ment au budget du département d'Eure-et-Loir l'allocation nécessaire pour 
l'entretien de.sditi*s demi-bourses. 

3. Les bourse» dont il s'agit seront concédées dans les formes prescrites 
par tes décrets et règlements Çui régissent les bourses départementales. 
[ Compiïgné, 8 Novembre 1869. ) 



fi* 17,366. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i° M. Leroux (Charles- Prosper) , manufacturier, né le si septembre i83a, 
à Bessé, arrondissement de Saint-Calais (Sarthe) , y demeurant, est autorisé 
à ajouter à son nom patronymique celui de de la Roche, et à s'appeler, à 
l'avenir, Leroux de la Roche. 

a° M. Olivier (Jules- César) , propriétaire, né à Sardan, arrondissement 
d'Àlais (Gard) , le 4 février i834 , demeurant à Nîmes , e&t autorisé à ajouter 
à son non* patronymique oelui de de Surdon, et à s'appeler, 4 l'avenir, Oli- 
vier de Sardan. 

3° M. Dejrvanjo, dit Gassier (Hjracinthe-Henri-Sympkorien) y né le 22 août 
1 8 1 g , a Gavaillon ,- arrondiasament d'Avignon ( Vaucluse ) , négociant , demeu- 
rant à Paris , est autorisé à ajouter à son nom patronymique celui de Gas- 
sier, et à s'appeler, à l'averti^ Veyvaux-Gnssier. 

4° Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux pour 
faire opérer, sur les registres de l'état civil, les changements résultant du 
présent décret, qu'après l'expiration du délai fixé par la loi du 11 germinal 
an xi , et en justifiant qu'aucune opposition n'a été formée devant le Conseil 
d'État. (Paris, 22 Novembre 1869.) 



N* 17,367. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes) portant ce qui suit : 

i° Le décret du 4 juillet 1866 , qui assigne dix-huit offices d'huissier au 
tribunal de première instance de Mauriac (Gantai), est modifié en ce sens 
q^ie ce nombre est réduit à dix-sept. 

2 Le décret du 10 août 1860, qui assigne dix-sept offices d'huissier au 
tribunal de première instance de Draguignan ( Var) , est modifié en ce sens 
que ce nombre est réduit à seize. (Paris, 27 Novembre 1869.) 



17,368. — Déchet impérial (contre-signe par le garde des sceaux, 
ministre de la justice et des cultes] portant que le décret du 17 mars 
1869, qui assigne vingt-deux offices d'huissier au tribunal de première 
instance de Lons-le-Saunier (Jura), est modifié en ce sens que ce 
nombre est réduit à vingt et un. (Paris, U Décembre 1869.) 



N° 17,369. — Décret impérial (contre-signe par le garde des sceaux, 
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ministre de la justice et des cuites) portant que M. Genteur, coi__. 

d'État en service ordinaire , est nommé membre du conseil du sceau des 
titres. (Paris, 8 Décembre 1869.) 



N° 17,370. — Décret impérial ( contresigné par le ministre présidant te 
Conseil d'État) portant que M. Mesnard, ancien maître des requêtes de 
première classe au Conseil d'État, est nommé maître des requêtes en ser- 
vice extraordinaire. (Paris, Î5 Décembre i 869.) 



Certiûé conforme : 

Paris, le 23 * Décembre 1S69, 

Le Garde des Sceaux , Ministre Secrétaire d'État 
an, département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



* Celte date est celle de la réceptiou du Bulletin 
an ministère de la Justice et des Cultes. 



On s'abonne pour le Bulletin de» lois , à raison de 9 francs par an , à la caisse de rim piiiat ifc 
impériale, on cfaes les Directeurs des postes des départements. 



IMPRIMER] k impériale. — s3 Décembre 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1772. 



• 17,371. — DècKBT impérial portant promulgation de la Déclaration rela- 
tive à la taxe des Dépêches télégraphiques, signée à Paris, le 21 décembre 
1869, entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg. 

Du 32 Décembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
bs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département de* 
flaires étrangères, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1*. 

Une Déclaration relative à la taxe des dépêches télégraphiques 
Dtre là France et le Grand-Duché de Luxembourg ayant été signée 

Paris, le 21 décembre 1869, par notre ministre et secrétaire d'État 
u département des affaires étrangères et le chargé d'affaires du 
rrand-Duché de Luxembourg, ladite Déclaration, dont la teneur 
ait, est approuvée et recevra sa pleine et entière exécution à par- 
ir du 1* janvier 1870. 

DECLARATION. 

Le Gouvernement français et le Gouvernement grand-ducal de 
Luxembourg désirant faciliter par des modérations de taxes 
'échange des dépêches télégraphiques entre les deux Pays, les 
oussignés, autorisés à cet effet, ont arrêté les disposions suivantes, 
lestinées à remplacer les stipulations correspondantes des articles i w 
tt 2 de l'Arrangement du 2 mars 1866 (l) : 

i* La taxe de la dépêche télégraphique de vingt mots est fixée à 
leux francs cinquante centimes pour toutes les correspondances 
échangées entre les deux Pays, quel que soit le bureau de prove- 
lance ou le bureau de destination. 

Le montant de cette taxe sera réparti entre les deux États contrac- 

J1 Bull. 1571,11*14,075. 

1. IF Série. 5i 
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tante, dans fat prop o rt ion de ctetrx franc* pour fa Fiance et 4 
q uante centimes pour le Grand-Duché de Luxembourg. 

2° Par exception, la taxe de la dépêche de vingt mots est fixée i 
un franc seu^nfeà^niurfouf^Ifes cj^rfs^ric)anpe3féc^qp|;ée3 entre 
un bureau 'quelconque du Grand-Ducné et un bureau quelconque 
du département de la Moselle (>> . 

Le montant de cette taxe s^rç partagé par moitié entre les deux 
États contractants. 

3° Le présent Arrangement, exécutoire à partir du 1" janvier 
1870, sera considéré comme étant en vigueur pour un temps indé- 
terminé, tant que la dénonciation n'en aura pas été faite par l'un 
des deux Ét^te cpntrotanjta J&, dana.ee décrier caa, il deoamiqra 
en vigueur jusqu'à l'expiration dîune année, àcompten.dajooifcde 
cette dénonciation* 

En foi de quoi, les soussignés ont signé, la présente Déclaration, 
qu'ils ont revêtue du sceau de leurs armes. 

Faitià Paris, le 21 Décembre 1869. 

(L. S.) Signé P" de La Tour d'Auvergne. 
(L. Si) Signé M. Jonas. 

Aat. 2, 

Notre ministre secrétaire d'État au département des affaires étrao- 
gères est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 22 Décembre 1869. 

Sigjtf!WW«ÉOfl, 
Va et scellé du sceau de l'État : Par f flmpeqBjii | 

U Garde du ic^Minûtrede la justice u j^^ ^ affmint 4*****. 

Signé Duvkrgih, S « né *" ~ LA T °" r **■■-•«• 



N° 17^72. — Déchet impérial qui fixe la Taxe dès Dépêches télégr+fkiqms 
échangées entre la France et F Algérie ou la Tunisie. 

Vu g Optobre 16(69. 

NAPOLÉON , par la grâce çle tyçu et la volonté nationale, I^mpereçr 
d$s Fonçais, à tous présents et a venir, salut. 

Vu la lot du 3 juillet 186.1, sur la correspondance télégraphique prifér» 
et notamment l'article 2 , paxagwphe 9 , de cette loi ; 

(1 > L'article a de l'Arrangement du 1 map 1866 indiquait, par erreur* eeAe lue 
comme étant de cinquante centimes au lieu de un franc cinquante centimes. (Voir 
Y Errata inséré au Bulletin \Z^ , page 33g.) 
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Vu Ja loi du 4 juillet 1868, portant fixation de la taxe des dépêches privées 
à l'intérieur de l'Empire ; 

Yu la loi de finances du 8 mai 1869, et notamment l'article 9, relatif au 
transport des dépêches télégraphiques par fa poste ; 

Vu notre décret du 5 septembre 186e, portant fitttftton de te taxe des dé- 
pèches télégraphiques è l'intérieur de l'Algérie ; 

Vu notre décret du 20 janvier 1&69/, fixant la taie des* dépêche» entre la* 
France et l'Algérie ou la Tomate par ta voie mixte du télégraphe et des pa- 
quefcetode ta Méditerranée ; 

Tu rarrété du gouverneur générai de l'Algérie, en date du 3o décembre 
1861, portant fixation de la taxe des dépêches échangées efttre l'Algérie et 
Ui Tomate; 

Vu l'avis de notre ministre des Anamees-; 

Sur le rapport de nos ministres secrétaires d'État aux déportements de 
l'intérieur et de la guerre, et d'après les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". A partir de la mate en application du tarif étabir par le 
paragraphe 1" de l'article 2 de la loi du à juillet 1868, la taxe affé- 
rente au parcourt des- lignes territoriales françaises, pour les dé- 
pêches télégraphiques à échanger entre la France et l'Algérie ou la 
Tunisie , est fixée à an franc par vingt mots. 

A dater de la même époque, la taxe afférente au parcours des 
lignes d'Algérie ou de Tunisie, à partir de Bizerte jusqu'à destina- 
tion, et vice versa, est également fixée à un franc par vingt mots. 

La taxe afférente au parcours du câble entre Bizerte et Marsala 
demeure fixée à deux francs par vingt mots. 

La taxe afférente au parcours des lignes télégraphiques d'Algérie 
ou de Tunisie, pour les dépêches expédiées d'Europe parles paque- 
bots, demeure fixée à un franc par vingt mots pour l'Algérie et à 
deux, francs par vingt mots pour la Tunisie, et vice versa. 

La taxe afférente au transport desdites dépêches par lesdits paque- 
bots cessera d'être perçue à partir de la même époque. 

2. Nos ministres secrétaires d'État aux départements de l'intérieur, 
de la guerre, et le gouverneur général de l'Algérie, sont chargés de 
l'exécution du présent décret. 

Fait au palais de Saint-Cloud, le 9 Octobre 1869. 



Signé NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Minitire de la guerre , Le Ministre de l'intérieur, 

Signé G" 1 Le Boeuf. Signé de Forcadb, 



Digitized by LjOOQIC 



— 730 — 

N° 17,373. — Décret impérial ( conire-signé par le ministre des traraui 
publics) portant ce qui suit: 

i° Sont déclarés d'utilité publique les travaux de rectification de la coté 
de Vialgoze, route départementale de la Lozère n* 4, de Serverette à la 
Garde, suivant la direction générale indiquée par une ligne rouge sur un 
plan qui restera annexé au présent décret. 

2 L'administration e*t autorisée à faire l'acquisition des terrains et bâti- 
ments nécessaires à l'exécution de cette entreprise, en se conformant aux 
dispositions des titres II et suivants de la loi du 3 mai 1841, sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

3* Le présent décret sera considéré comme non avenu, si les travaux 
n'ont pas été adjugés dans un délai de cinq ans, à partir du jour de sa pro- 
mulgation. (SainUCloud, l' r Septembre 1869.) 



Certifié conforme : 

Paris , le a4 ' Décembre 1869, 

le Garde des Sceaux, Ministre Secrétaire d'ktal 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



' Cette date est celle de la réception du Bulletin 
an ministère de la Justice et des Cultes. 



On t'abonne pour le Bulletin des lois , à raison de g francs par an , à la caisse de Pli 
impériale, on ches les Directeurs des postes des départements. 



îMPMMnMK impériale. — )4 Décembre 1869. 
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BULLETIN DES LOIS. 

N° 1773. 



HT 17,374. — Déchet impérial concernant la Correspondances expédiées de 
la France et de V Algérie, tant à destination des États-Unis et de leurs terri- 
toires qu'à destination des Pays auxquels les États-Unis servent d'intermé- 
diaire. 

Du 33 Décembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Yu les lois des 14 floréal an x (4 mai 180a) et 17 juin 1857; 

Vu la convention de poste conclue entre la France et la Grande-Bretagne , 
le 34 septembre i856 ">; 

Vu la dénonciation de la convention de poste conclue entre l'adminis- 
tration des postes de France et l'administration des postes des États-Unis , le 
a mars 18Ô7; 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'État au département des 
finances, 

Avons décréta et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". Les taxes à percevoir par l'administration des postes pour 
l'affranchissement des lettres ordinaires, des lettres chargées, des 
échantillons de marchandises, des journaux et autres imprimés qui 
seront expédiés de la France et de l'Algérie, tant à destination des 
États-Unis et de leurs territoires qu'à destination des pays auxquels 
les États-Unis servent d'intermédiaire, soit au moyen des paquebots 
et autres bâtiments à vapeur faisant un service régulier entre la 
France et les États-Unis, soit par la voie d'Angleterre et au moyen 
des paquebots affectés au service postal entre le royaume britan- 
nique uni et les États-Unis, seront payées par les envoyeurs confor- 
mément au tarif ci-après : 

«" Bull. 443, n* 4 1 33. 

IPSérU. 53 
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I 



g 
11 



d'Acapuloo, d'Aspinwaîl, du 
Brésil , de l'Amérique du 
Centre ( voie de Panama), 
de la Chine, de Costa-RJ-j 
ca, de Cuba, de Guaté-j 
mala , du Japon , du Mexi- 

aue, du Nicaragua (voie! 
e Panama ) , de Panama ,| 
des îles Sandwich, de| 
Saint-Thomas, du Vene- 
zuela , des Antilles an- 
glaises (voie d'Angleterre 
desÉUts-Unis). 



Voie d'An- 
gleterre.. 



Lettres chargées à destination des 
États-Unis et de leurs territoires. 



! 



/des États-Unis et de leurs 
territoires 



d'Acapuleo, d'Aspinwaîl, du 
Brésil, de l'Amérique du 
Centre (voie de Panama ) , 
de la Chine, deCosta-RJ- 
ca, de Cuba, de Guaté-| 
mala , du Japon , du Mexi- 
que, du Nicaragua (voie 
de Panama), de Panama, 
des lies Sandwich, de! 
Saint-Thomas, du Vene- 
zuela, des Antilles an- 
glaises (voie d'Angleterre 
et des Etats-Unis) 

fdes États-Unis et de leurs 
1 territoires 



Vole d'An- 
gleterre.. 

Voie directe 

Voie d'An- 
gleterre.. 



COSDI- 
TIOHS 



l'aftVan- 
dûu*- 
ment. 



Obbga - 
toire.. 

Faculta - 

tir. ... 



Obbga 
toire,. 



Obbga • 
toire.. 



Oblia» 

toire.. 

Obltea 
toire.. 



Port de débar- 
quement . 

Destination. 



Limite de tex- 
ploitation des 
services amé- 
ricains.... 



•««rcfaipips* 



Voie 1 d'An- (Oblige 
gleterre..* toire.. 



Vole directe 

Voie d'An- 
gleterre.. 



I 



d'Acapuleo, d'Aspinwaîl, du 
Brésil, de l'Amérique du 
Centre ( voie de Panama) , 
de la Chine, de Costa-Ri- 
ca, de Cuba, de Guate- 
mala , du Japon , du Mexi- 1 
que, du Nicaragua (voie 
de Panama) , de Panama , 
des lies Sandwich, dej 
Saint-Thomas, du Vene- 
zuela, des Antilles an- 
glaises (voie d'Angleterre 
et des États-Unis 1 .. 



Oblfga 
toire., 

Obliga 
toire. 



Destination.. 



Port de débar- 
quement. . . 

Destination. . . 



Limite de l'ex- 
ploitation des 
services amé- 
ricains 



Voie d'An- 
gleterre. • 



Port de débar- 1 
qmement ... i 



i 

"| Destination... 



OH) 



Limite de l'ex- 
ploitation des 



I 



ricains. 



6o cent par »r 
mes oa hà 
deiognnnt 

70 cent par top 
mes os fiad 
de 10 gisant 



1 fr. soflHtai 
10 gissas < 
fraction de 
grammes. 



1 fr. 4o ce* p 
10 gnum 
fraction * ■ 



2ocentp«riopn> 
ma oa fr"*" 1 
deiogi** 

a5 cent, p» iofa» 
mes on &*■" 
detopaiss» 



3ocenLstrig* 
mes on B* 8 " 
deâogiaw 



iiceotpsrWj 
mes <*&** 
detogra* 

iScentparÇIJ 
mes oa fi»*" 
deaogrt* 



defogt»» 
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I (TAcapuSco , <f Aspinwall , du \ 
Brésil, de l'Amérique du 
Centre J voie de Panama ) , 
de la Chine, de Costa-Ri- 
ca, de Cuba, de Guate- 
mala , dn Japon , du Mexi- 
OMt dm Nicaragua (voie 
de Panama), de Pananr 1 
des fles Sandwich, 
Saint-Thomas» du Vè 
zuéla, des Antilies 1 
" ! d'Angiete 
Unis) 




UM1TB 

d« 

l'affranchisse- 



Port de débar- 
quement . . . 

Destination... 



Voie d'An 
gleteire, . 



Limite de Fex- 
ploitatlon des 
services amé- 
ricains 



taxi a raaciTom 

»o«r 

chaque (titra 



d'échantillons 
da marchandise» 

CM 

d'imprimés. 



1 a cent par Ao gram- 
mes ou fraction 
de Ao grammes. 

17 cent, par Ao gram- 
mes ou fraction 
de Ao grammes. 



30 eent. par Ao gram- 
mes ou fraction 
de 40 grammes. 



2. Les taxes à percevoir en vertu de l'article précédent pourront 
être acquittées par les envoyeurs au moyen des timbres d'affran- 
chissement que l'administration des postes est autorisée à faire 
rendre. 

Lorsque les timbres-poste apposés sur une lettre représenteront 
une somme inférieure à celle due pour l'affranchissement, cette 
lettre sera considérée comme non affranchie et traitée en consé- 
quence; mais la valeur desdits timbres pourra être réclamée à l'ad- 
ministration des postes dans un délai de six mois, à dater du jour 
de Tenvoi de la lettre insuffisamment affranchie, pourvu que le ré- 
clamant produise, à l'appui de sa réclamation, la suscription ou 
l'enveloppe portant les timbres inutilement employés par l'en- 
voyeur. 

3. Les lettres ordinaires, les lettres chargées, les échantillons de 
marchandises et les imprimés de toute nature originaires des États- 
Unis et de leurs territoires, que l'administration des postes de la 
Grande-Bretagne livrera à l'administration des postes de France 
affranchis jusqu'à destination, et qui porteront sur l'adresse l'em- 
preinte du timbre P. D., seront exempts de tous droits ou taxes à la 
charge des destinataires. 

4. Les droits ou taxes à percevoir par l'administration des postes 
de France pour les lettres, les échantillons de marchandises, les 
journaux et autres imprimés non affranchis qui seront expédiés, 
tant des États-Unis et de leurs territoires que des pays auxquels les 
États-Unis servent d'intermédiaire, à destination de la France et de 
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l'Algérie, seront payés par les destinataires conformément an tarif 
ci-après : 



États-Unis et leurs terri- 
toires 



Acapulco, Aspinwall, Bré-i 
ail, Amérique du Centre 
(voie de Panama) ,| 
Chine, Costa -Rica, Cu 
ba, Guatemala, Japon, 
Mexique , Nicaragua 
(voie de Panama), Pa- 
nama, îles Sandwich, 
Saint-Thomas , Vene- 
zuela, Antilles anglaises 
(voie d'Angleterre et des 
Etats-Unis) 



on 

aquelle 

les 

ondanees 

ront 

irigées. 



Lettres ordinaires af- 
franchies ' i usqu'au 
port dei debarque- 

. ment..., 

[Echantillons de mar- 
chandise^ affranchis 
jusqu'au port d'em- 
barquement. 

Imprimés affranchis jus- 
qu'au port d'embar- 
quement. 

Lettres ordinaires af- 
franchies jusqu'au 
Sort d'embarquement 
u pays d'origine. 

I Échantillons 



Voie directe. 



chandises 



de mar- 
affranchls 



jusqu'au port d'em- 



rquement du pays 

d'origine , 

Imprimés de toute na- 
ture affranchis jus- 20 cent.' par Ao gram- 
qu'au port d'embar- Voie d'Angleterre .. . mes ou fraction de 
quement du pays d'o- ( Ao grammes. 

\ ngine 

< l > Les correspondances expédiées des États-Unis par la voie des paquebots-poste français pourront lire 
affranchies jusqu'à destination an moyen de timbres-poste émis par l'administration des postes en France. 
La taxe des lettres affranchies sera de do cent, par 10 grammes ou fraction de 10 grammes. Bn cas d'ia- 
"" «■—-«•• - • - ••• • affran» 



Voie directe. 



Voie directe. 



Voie d'Angleterre., 



Voie d'Angleterre.. 



•) 



taxi a racsvori 

. sur 

chaque lettre 

ou 

sur chaque paquet 

d'échantillons 

de marchandises 

ou 

d'imprimée. 



80 cent par lograxn- 

' mes ou fraction de 

10 grammes fl >. 

3o cent, par Ao gram- 
mes ou fraction de 
4o grammes. 



1 i5 cent, par 60 gram- 
' mes ou fraction de 
Ao grammes, 
fr. 20 cent, par 
10 grammes ou frac- 
tion de 10 



35 cent, par Ao gram- 
mes ou fraction de 
Ao grammes. 



suffisance d'affranchissement, les correspondances seront considérées comme non 1 



nebies , sauf dédme- 



5. Pour jouir des modérations de taxe accordées par les articles i* 
et 4 précédents aux échantillons de marchandises, journaux, ga- 
zettes, ouvrages périodiques, livres brochés, livres reliés, bro- 
chures, papiers de musique, catalogues, prospectus, annonces et 
avis divers imprimés, gravés, lithographies ou autographiés, ces 
objets devront être affranchis jusqu'aux limites respectivement fixées 
par lesdits articles, être mis sous bande et ne contenir aucune écri- 
ture, chiffre ou signe quelconque à la main, si ce n'est l'adresse 
du destinataire. Ceux desdits objets qui ne réuniraient pas ces con- 
ditions seront considérés comme lettres et traités en conséquence. 

6. Les journaux et autres imprimés désignés dans l'article précé- 
dent ne seront reçus ou distribués par les bureaux dépendant de 
l'administration des postes de France qu'autant qu'il aura été satis- 
fait, à leur égard, aux lois, décrets, ordonnances ou arrêtés qui 
fixent les conditions de leur publication et de leur circulation en 
France. 
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7. Il ne sera admis à destination des pays désignés dans l'ar- 
ticle 1" du présent décret aucun paquet ou lettre qui contiendrait 
soit de l'or ou de l'argent monnayé» soit des bijoux ou effets pré- 
cieux, soit enfin tout autre objet passible des droits de douane. 

8. Les lettres chargées expédiées de la France et de l'Algérie pour 
les États-Unis ne pourront être admises que sous enveloppe et fer- 
mées au moins de deux cachets en cire. Les cachets devront porter 
une empreinte uniforme reproduisant un signe particulier à l'en- 
voyeur et être placés de manière à retenir tous les plis de l'enve- 
loppe. 

9. Les dispositions du présent décret seront exécutoires à partir 
du i w janvier 1870. 

10. Sont et demeurent abrogées les dispositions de notre décret 
du 28 mars 1857 (1) , concernant l'exécution de la convention susvisée 
du 2 mars 1857. 

1 1. Notre ministre secrétaire d'État au département des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 

Fait à Paris, le 22 Décembre 186g. 

Signé NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 

U Minùtr* $*cr4lairt d'État ou déparUmunt êuftntnm, 

Signé P. Magwï. 



V 9 17,375. — Décret impérial portant , r clôture de la Session extraordi- 
naire da Corps législatif; ¥ ouverture de la Session ordinaire da Corps légis- 
latif de 1870. 

Du 27 Décembre 186g. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Empereur 
dbs Français, à tous présents et à venir, salut. 

Vu l'article 46 de la Constitution ; 

Vu l'article 4 du sénatus-consulte du 18 juillet 1866, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". La session extraordinaire du Corps législatif, ouverte le 
38 juin 1869, est et demeure close. 

2. La session ordinaire du Corps législatif de 1870 est ouverte.. 

" Bail. 48a, n° ado. 
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3. La présente proclamation sera portée au Corps législatif par 
notre garde de» sceau, ministre de la justice et des cultes. 

Fait au palais des Tuileries, le 27 Décembre 1869. 

Signé HAPOLÉOW. 

ParFBapaear: 

U Garde des sceaux , Ministre de ta justice si dm es**, 

Signé Dutebgueb. 



N* 17,376. — Décret impérial qui nomme M. Rouher Président dm, Sénat 

pour Vannée 1870. 

Du 27 Décembre 1869. 

NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nationale , Eupsnitru 
ms Français , à tous présents et à venir, salut. 

Vu l'article a3 de la Constitution , 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". M. Rouher, sénateur, est nommé président du Sénat pour 
Tannée 1870. 

2. Notre garde des sceaux , ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret 

Fait au palais des Tuileries ♦ le 27 Décembre 1869. 

Signé NAPOLEON. 

Par PEmpeiew : 
U Garde des sceaux, Ministre de la justice et des 
Signé DUYBRftlER. 



N 9 17,377. — Décret impérial portant nomination des Vice- Présidents 
da Sénat pour Vannée 1S7Q. 

Du 27 Décembre 1869. 

NAPOLÉON, parla grâce de Dieu et la volonté nationale, Empmeot 
ots Français, k tons présents et à venir, salut. 

Vu l'article a3 de la Constitution, 
Avons décréta et décrétons ce qui suit : 
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A«r. l w . Sont nommés, pour Tannée 1870, 

Premier vice-président du Sénat : 

M. Boudet, sénateur; 

Vice-présidents du Sénat : 

MM. le maréchal comte Baraguey d'Hilliers, J 

le maréchal comte Regnaud de Saint-Jean d'Angély, ( g A nateurI 
de Royer, l 

Devienne, ) 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chargé de l'exécution du présent décret 

Fait au palais des Tuileries, le 27 Décembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par rSmparenr : 
Le Gardé des sceaux, Ministre de l* justice et du cuites , 
v Signé DtmsReiBB. 



N° 17,378. — Décret impérial portant nomination de Sénateurs. 
Du 28 Décembre 1869. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, EMPKRBun 
des Français, à tous présents et à venir, salut. 

âVOKS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit : 

Art. 1*. Sont élevés à la dignité de sénateur : 

M. le prince de la Tour d'Auvergne, ancien ministre des affaires 
étrangères ; 
M. Gressier, ancien ministre des travaux publics. 

2. Notre garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes; est 
chargé de F exécution du présent décret 

Fait au palais des Tuileries, le 28 Décembre 1869. 

Signé NAPOLÉON. 
Par r Empereur s 
Le Garde des sceaux Ministre de Injustice et des coite* , 
Signé DUVERGIER. 
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N* 17,379. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'intérieur) 
qui crée à la résidence de Blois (Loir-et-Cher) un commissariat central di 
police. (Paris, 2â Novembre 1869.) 



N* 17,380. — Décret impérial (contre-signe par le ministre de l'intérieur) 
qui supprime le commissariat de police d'Uzerche (Corrèze). (Paris, 
M Novembre 1869.) 



Certifié conforme : 

Paris, le 3* * Décembre 1869, 

Le Garde des Sceaux , Ministre Secrétaire f EU* 
au département de la Justice et des Cultes, 

DUVERGIER. 



* Cette date est celle de la réception du Boiletia 
au ministère de la Justice et des Cultes. 



On t'abonne pour le Bulletin des lois, à raison de 9 franc» par an, a la cai ss e de rimprisnerie 
impériale , on chez les Directeurs des postes des départements. 



iufameuif. impérial t. — 3i Décembre 1860. 
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PARTIE PRINCIPALE. 
DEUXIÈME SEMESTRE DE 1869. 

(N M 1726*1773.) 



Administration des domaines. Re- 
mise à cette administration de 
plusieurs parcelles de la forêt do- 
maniale de Bondy et affectation au 
service des manufactures de l'État 
d'une parcelle de la même forêt , 
B. 1743, n* 17,168, p. 273. 

Administration des postes. Voyez 
Postes (Administration des). 

Administrations centrales. Réor- 
ganisation de l'administration 
centrale du ministère de la 
guerre, B. 1771, n° 17,357, 
p. 717. — Création d'un emploi 
d'historiographe au ministère de 
la guerre, B. 1771, n* 17,358, 
p. 719. — Modification de l'orga- 
nisation de l'administration cen- 
trale de ce ministère, B. 1771, 
n° 17,309, p. 730. — Création, 
dans l'administration centrale du 
ministère de la guerre, d'une 
nouvelle direction, sous le titre 
de Direction de l'infanterie, 
B. 1771 , n° 17,360, p. 722. 

Algérie. Attribution au juge de paix 

XT Série/ 



de Saint-Cloud (Algérie) de la 
compétence étendue déterminée 
par l'article 2 du décret du 
19 août i854, B. 1741, n* 17,150, 
p. 25i. Voyez Postes (Administra- 
tion des) et Télégraphie. 

Amélioration des canaux, ports 
et rivières. Voyez Canaux. 

Amérique. Voyez Marques defabrique 
et Traites. 

Amnistie pour toutes condamna- 
tions prononcées ou encourues à 
raison de crimes et délits poli- 
tiques ; délits et contraventions 
en matière de presse, police de 
l'imprimerie et de la librairie; 
réunions publiques, coalitions; 
délits et contraventions divers , et 
infractions relatives au service 
de la garde nationale, B. 1736, 
n° 17,096, p. 125; — aux déser- 
teurs et insoumis de l'armée de 
terre , ainsi qu'aux déserteurs de 
l'armée de mer, B. 1736, n M 17,097 
et 17,098, p. 126 a 129; — et pour 
tous les délits et contraventions 

5* 
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en matière de police, d'inscrip- 
tion , de navigation et de pêches 
maritimes, B. 1736, n° 17,099, 
p. 129. 

Annexion de communes. Voyez Com- 
munes. 

Appareils autographiques. Voyez 
Télégraphie. 

Archevêque in parti bus M. Pom- 
pallier est autorisé à accepter le 
titre d'archevêque d'Amasie in 
partibus infidelium , B. 1737 , 
n° 17,112, p. i46. 

Alrmée. Rapport à l'Empereur suivi 
d'un décret relatif aux frais de 
route des militaires isolés, B. 1731 , 
n° 17,057, p. 63. — Amnistie ac- 
cordée aux déserteurs et insoumis 
de l'armée de terre , ainsi qu'aux 
déserteurs de Tannée de mer, 
B. 1736, n" 17,097 et 17,098, 
p. 126 et 127. — Création, dans 
l'administration centrale du mi- 
nistère de la guerre , d'une nou- 
velle direction, sous le titre de 
Direction de l'infanterie, B. 1771, 
n° 17,360, p. 722. Voyez Adminis- 
trations centrales. 



Arrestation de màlfaiteurs.Voyci 
Traités. 

Arts et manufactures. Voyez Oh 
mité. 

Asile de vieillards. Voyez Petites 
Sœurs des Pauvres. 

Assainissement de terrains. Prai- 
ries de Sous-la- Roche et de Ren- 
not, communes de Pesmes (Haute- 
Saône) et de Mutigney (Jura). 
3. 1735, n° 17,092, p. îai. Voyex 
Marais. 

Association syndicale. Voyez Ca- 
naux. 

Associations religieuses. Voyez 
Congrégations. 

Attributions judiciaires. Voyez 
Juges de paix. 

Attributions ministérielles. 
Voyez Conseil d'État, Ministère de 
V agriculture et du commerce, Mi- 
nistère de l'intérieur, Ministère de 
la justice et des cultes et Ministère 
des travaux publics. 

Auditeurs. Voyez Conseil d'État. 

Autographie. Voyez Télégraphie. 

Avoues. Voyez Offices. 



B 



Bacs et passages D'eau. Voyez 
Péages. 

Baléares. Voyez Postes (Administra- 
tion des). 

Bavière. Voyez Traités. 

Bestiaux. Voyez Règlement d'admi- 
nistration publique. 

Boissons. Voyez Ville de Paris. 

Boulangerie. Voyez Caisse de la 
boulangerie. 

Bourses de lycées et collèges. Fon- 
dation de bourses dans les lycées et 
collèges suivants : Ghâteaudun , 
B.1771, n° 17,365, p. 724 i — Mul- 
house, B. 1771, n° 17,064, p. 724; 
— Toulon (Var), B. 1 743, ^17,177, 
p. 287. 

Bref. Voyez Archevêque in partibus. 

Brésil. Voyez Traités. 

Brevets d'invention. Proclamation 
de brevets d'invention et de 
certificats d'addition, B. 1746, 



n° 17,195, p. 3ai, et B. 1754, 
n° 17,237, p. 469. — Proclamation 
de quarante -trots cessions de bre- 
vets, B. 1747, n° 17,196, p. 377; 
— de trente - quatre cessions. 
B. 1752, n* 17,22c, p. 43y; — de 
vingt -deux cessions, B. 1759, 
n* 17,270, p. 588. 

Budget. Le budget des dépenses est 
présenté au Corps législatif par 
chapitres et articles, et le budget 
de chaque ministère est voté par 
chapitres (sénatus- consulte do 
8 septembre 1869), B. i~4a, 
n° 17,151, p. a53. — Répartition, 
par chapitres, des crédits du bud- 
get ordinaire et du budget extra- 
ordinaire de l'exercice 1870, 
B. 1755, n° 17,239, p. 5*5, et 
n° 17,240, p. 527. 

Bureaux de poste. Voyez Poètes 
(Administration des ). 
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GABLE SOUS-MARIN TRANSATLANTIQUE 

FBANÇAis. Approbation d'une con- 
vention intervenue entre le mi- 
nistre de l'intérieur et M. Knapp 
Barrow pour un câble sous-ma- 
rin à faire atterrir aux environs 
.de Brest, en un point du littoral 
de l'Empire à déterminer de con- 
cert avec l'administration des 
lignes télégraphiques, B. 1768, 
n" 17,362 , p. 685. — Approbation 
d'une convention intervenue en- 
tre le ministre de l'intérieur, au 
nom de l'État, et le contre-amiral 
Lacapelle, au nom de la compa- 
gnie du câble transatlantique 
français, B. 1768, n° 17,333, 

Caisse de la boulangerie. Modifi- 
cation de l'article 2 du décret du 
7 janvier i854, concernant la 
caisse du service de la boulange- 
rie de Paris, B. 1726, n° 17,023, 
p. 6. 

Caisses d'amortissement et des dé- 
pôts et consignations. M. Jtoa- 
land, sénateur, gouverneur de la 
Banque de France, est maintenu 
dans les fonctions de président de 
la commission de surveillance de 
ces caisses, B. 1742, n° 17,105, 
p. 265. — M. Louvet, membre du 
Corps législatif, est appelé a faire 
partie de cette commission, en 
remplacement de M. Alfred Le 
Baux, B. 1763, n° 17,234, p. 467. 
— Tableau, par chapitres, des 
dépenses du budget spécial de la 
caisse d'amortissement , pour 
l'exercice 18703. 1765, n° 17,240, 
p. 542. 

Canalisation de la Moselle. Voyez 
Ministère des travaux publics. 

Canaries. Voyez Postes [Administra- 
tion des). 

Canaux. Amélioration de la partie 
inférieure du canal de Lucon 
(Vendée), B. 1730, n° i7,i33, 
p. 202 ; — du oanal du Rhône au 
Rhin, versant du Rhône (Jura et 



Doubs), B. 1739, n° I7,i36\ 
p. 2o3; — du canal de Briare, 
dans les départements de l'Yonne 
et du Loiret, B. 1767, n° 17,32g, 
p. 683; — du canal d'Orléans, 
dans le département du Loiret, 
B. 1767, n° i7,33o, p. 683;— et 
du canal du Loing, dans les dé- 
partements de Seine-et-Marne et 
de l'Yonne, B. 1767, n° i7,33i, 
p. 684. — Établissement d'un ca- 
nal d'irrigation à dériver du Petit- 
Buech (Hautes-Alpes), et conces- 
sion de ce canal à l'association 
syndicale de propriétaires arro- 
sants dite da Canal de Guire, 
B. 1744, n° 17,189, p. 3oo. — 
Établissement d'un canal destiné 
à arroser, au moyennes eaux dé- 
rivées du torrent d'Aiguë- Aynel , 
une partie du territoire de la 
commune de Moline-en-Queyras 
(Hautes-Alpes), et concession de 
l'établissement de ce canal à l'as- 
sociation syndicale formée dans 
ladite commune sous le nom de 
Société da canal de Pierre-Grosse, 
B. 1759, n* 17,272, p. 591. — 
Etablissement d'un canal destiné 
à arroser, au moyen des eaux dé- 
rivées de la Bonne, sept com- 
munes du département de l'Isère, 
et concession de ce canal à l'asso- 
ciation syndicale formée dans 
lesdites communes sous le nom 
d'Association syndicale du canal de 
Beaumont, B. 1769, n° 17,273, 
p. 591. 

Certificats d'addition. Proclama- 
tion de brevets d'invention et de 
certificats d'addition, B. 1746, 
n° 17,195, p. 32i; et B. 1754, 
^17,237,^469. 

Cessions de brevets. Proclamation 
de quarante - trois cessions de 
brevets d'invention, B. 1747» 
n° 17,196, p. 377; — de trente- 
quatre cessions, B. i752,-n°i7,226, 
p. 437 ; — de vingt-deux cessions , 
B. 17^9, n° 17,270, p. 588. 
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Chambres et bourses de com- 
merce. Contribution spéciale à 
percevoir, en 1870, pour les 
dépenses de plusieurs chambres 
et bourses de commerce, B. 1763, 
n* 17,295, p. 633. 

Changements de noms. Voyez Noms. 

Chemin de halage. Construction 
d'un chemin de halage entre re- 
cluse du Châtelier et la cale de 
Lessart (Côtes-du-Nord) , B. 1744* 
n° 17,187, p. 299. 

Chemins de fer. 

CONCESSION ET IXECTTIOM. 

Promulgation de la convention 
additionnelle à la convention du 
18 juillet 1867, pour l'établisse- 
ment d*un chemin de fer de Sar- 
reguemines à Sarrebrûck, con- 
clue le i*' juillet 1869 entre la 
France et la Prusse, B. 1743, 
n* 17,167, p. 269. — Approbation 
de 1 adjudication passée le 9 juil- 
let 1869 pour la concession du 
chemin de fer de Lérouville à la 
ligne des Àrdennes, près Sedan, 
B. 1743, n° 17,175, p. 282. —Dé- 
claration • d'utilité publique de 
l'établissement d'un chemin de 
fer direct entre la Rochelle et Ro- 
chefort, B. 1756, n* 17,247, 
p. 559. — Loi du 8 mai 1 869, qui 
approuve les articles 3 , 4 et 5 
d'une convention passée entre le 
ministre de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics et 
MM. Mangini pour la concession 
d'un chemin de fer de Lyon à 
Montbrison, B. 1760, n° 17,274, 
p. 593. — Décret du 16 octobre 
1869, qui approuve ladite con- 
vention, B. 1760, n° 17,275, 
p. 595. 

TIUYàUI. 

Approbation de travaux à exé- 
cuter et de dépenses à faire sur 
l'ancien réseau de la compagnie 
des chemins de fer de Paris à Lyon 
et à la Méditerranée, B. 1731, 
n* 17,061, p. 71, et n* 17,062, 
p. 70; B. 1733, n° 17,077, 
p. 93, — et sur le nouveau 



réseau des mêmes chemins, 
B. 1731, n° 17,066, p. 81, et 
B. 1768, n° 17,335, p. 692; — 
sur 1 ancien réseau de la compa- 
gnie du chemin de fer du Nord , 
B. 1741, n* 17,144, p. *45; — 
aux chemins de fer de l'Ouest, 
pour l'établissement d'une 
conde voie sur la ligne du Y ' 
à Mézidon, B. 1741, n* 17,145, 

Ï>. 247 ; — aux mêmes chemins de 
èr de l'Ouest, B. 1756, n* 17,248, 
p. 660. — Pose de rails destinés 
a relier la gare de Dunkerque 
(Nord) au quai des Hollandais, 
dépendant du port de cette ville, 
B. 1757, n # 17,259, p. 57a — 
Agrandissement de la gare d'Ab- 
beville (Somme), B. 1737, 
n° 17,116, p. i54; — de la sta- 
tion d ( Ailly-sur-Noye , sur la ligne 
de Greil à Amiens (Somme). 
B. 1744, n° 17,188, p. 299; — de 
la gare de Choisy-le-Roi (chemin 
de fer de Paris à Orléans), 
B. 1745, n* 17,191, p. 3i8. — 
Construction d une gare de mar- 
chandises à Vergèze (Gard) (che- 
min de fer de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée), B. 1757,0*17,260, 
p. 571. 

FEOROGATIOS DE DELAI. 

Prorogation du délai fixé pour 
l'exécution du chemin de fer 
d'Hazebrouck à la frontière de 
Belgique, B. 1756, n* 17,249, 
p. 562. 

MODIFICATION DB CÂBIIA Dl CBàUH. 

Modification de l'article 29 du 
cahier des charges annexé au dé- 
cret du 4 novembre 1 865 , portant 
concession du chemin de fer du 
montCenis, B. 1748, n* 17,204, 
p. 3oo. 

- BMS1UUICII1MBHTS. 

Autorisation accordée à la com- 
pagnie des fonderies et forges de 
Terre-Noire, la Voulte et Bessègw 
d'établir un chemin de fer d'em- 
branchement des mines de Lall« 
et de Rochoul à la ligne de Bas- 
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sègesàAJaîs, B. 1735, n° 17,089, 
p. io5. — Un nouveau délai d'un 
an est accordé à. la compagnie des 
inines de Bruay pour l'exécution 
du raccordement de la fosse sf 3 
avec le chemin de fer d'embran- 
chement reliant les mine* de 
Bruay à la ligne des houillères du 
Pas-de-Calais, B. 1741, n* 17*146,; 
p. a 48. — Déclaration d'utilité 
publique de l'établi ssement' d'un» 
embranchement de chemin de 
fer destiné à relier la fosse dite 
Saint-René au garage que la comr 
pagnie des mines d'Aniche a éta- 
bli à Déchy, sur la ligne de Douai 
àValenciennes,B. 1764 ,n° 17,309, 
p. 645. 

PONDS DE CQH COtaS. 

Ouverture- d'un crédit sur 
^exercice 1869, à titre de fonds 
de concours versé* au Trésor par 
fia compagnie des chemins de fer 
du Midi , pour la construction des 
ponts tournants de la gare et du 
quai des Moulins, au port de Cette, 
B: 1741, û* 17,147. p. 34g. — Ou- 
verture au ministre des travaux 
ftobilcs, sur l'exercice 1869V d'un 
crédit représentant une somme 
versée au Tré>or par la compa- 
gnie des chemins de fer d'Orléans 
et protonretnents pour prix de 
rachat de la concession du che- 
min de 1er de Sainl-Éloi à h ligne 
deCommcntry à Gannat , B. 1761 , 
n a 17,225, p. 435. 

Déclaration d'utilité publiée 
<ie rétablissement d'u* chemin 
de fer d'intérêt local de Bordeaux 
à la Sauve, par Créon, B. 1747, 
a° i7,o3o»p. 9;— de la limite du 
département du Pas-de-Calais à 
Gamaqhes, par DouUena et Ai- 
rain es, B. 1728* n° 17,093, p. !*g; 
— d'Évreux à Elbeuf et de Dreux 
à Àcquigny^ weeeinbf&ttchement 
de, Pacy- sur» Eure à Vecnon, 
B, V7Ô8, n.° i,7»i?4t p.,i&7^rr^ide 
Steinbourg à B*u*wtter (Bas- 

Xr Série. 



Rhin) ,B* 1740, n° 17^38, p. ao6; 

— de Barbezieux à Ghâteaun&uf 
(Charente), B. 1745, n° 17,190, 
p. 3oi j ~ de Colmar au Rhin , 
B. 17Ô0, iï° 17,210, p<397; — de 
la limite du département du Loi* 
ret à oelle du département de 
•'£ttr&, sous le titre de Chesniu de 
Jèr d'intérêt looal d'Orléans à 
Boum, B. 1753, n* 17,1129, p. 445. 

— Modification des conditions 
d'exécution des chemins de fer 
d'intérêt local du département de 
l'Hérault, B» 1761, *° 17433, 
p*4»i. 

QAOtfC* ME »RISB fit POSSESSION 
DE TERRAIBS. 

Établissement de la .station de 
&*int- Etienne- défisse, sur le 
chemin de.ferdô)Libouirne à Ber- 
gerac, partie comprise dans le 
département de la Gironde , entre 
. fcibpUF&e et Castlllon, B. 1746, 
n° 17**93, p. 3i8. 

CBBftiNsyuuN40x. Répartition entre 
les département» de la deuxième 
annuité des subventions accor- 
dée* paj la loi du 11 juillet 1868 
pour l'achèvement des chemins 
vicinaux, B. 1737, n° 17,110, 
p» i.^o. — Répartition entre les 
éépartesneats d'une somme de 
sept cenA cinquante mille francs , 
formant le complément de la 
deuxième annuité de la subven- 
tion de cent millions accordée 
par, la loi du 11 juillet 1868 
pour l'achèvement des chemins 
vicinaux ordinaires, B. 1737, 

, n° 17,111, p« 144* — A partir du 
1" janvier 1870, les receveurs des 
commîmes n'auront droit à au- 
cune remise sur les opérations 
d'encaissement des subvention* 
allouées aux communes par l'État 
• et les départements pour l'achè- 
vement des chemins vicinaux, 
par application de la loi susvisôe, 
& 1743, n° 17,173 , p. 380. 

GHOtomou (SouiéiÉ »b). Voyez Dm; 
M Ug§* • 

CWWOIWCHIFTIÛI» ÉLECTORALS. 

Voytl Élections. 
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6IRC0NSCRIPTI0NS TERRITORIALES. 

Voyez Communes. 

Clergé. Voyez Archevêque. 

Coalitions. Voyez Amnistie. 

Coc h inchine. Voyez Colonies. 

Collèges communaux. Le collège 
de Wissembourg est autorisé à 
porter le nom de Collège Stanislas , 
B. 1726, n° 17,018, p. 3. — La 
ville de Beaucaire (Gard) est au- 
torisée à créer un collège d'en- 
seignement secondaire spécial, 
B. 1751, n° 17,223, p. 433. — Le 
collège de Guéret est déclaré ly- 
cée impérial, B. 1701, n° 17,224, 
p. 434. 

Collèges électoraux. Voyez Elec- 
tions. 

Colonies. La colonie de la Guade- 
loupe est autorisée à percevoir 
des droits de tonnage sur les na- 
vires de toute provenance et de 
tous pavillons entrant à la Pointe- 
à-Pître, B. i73i,n° 17,060, p. 70. 
— Abrogation de l'acte de navi- 
gation du 21 septembre 1793 
dans les colonies françaises où il 
est encore en vigueur, B. 1737, 
n* 17,105 , p. 1 34. — Dispositions 
relatives aux frais de justice en 
matière criminelle, correction- 
nelle et de simple police, à la 
Martinique , à la Guadeloupe et à 
la Réunion, B. 1746, n* i7,2o3, 
p. 387. — Organisation de 1 admi- 
nistration de la justice dans les 
établissements français de la côte 
d'Or et du Gabon, B. 1766, 
n° 17,243, p. 56o. — Création 
d'un conseil privé en Cochin- 
chine , B. 1752 , n* 17,227, p. 44i ; 
— et d'une direction de l'intérieur 
au Sénégal, B. 1753, n° 17,230, 
p. 462. 

Comité consultatif des arts et 
manufactures. Sont nommés 
membres de ce comité : MM. Cor- 
nudet, président de section au 
Conseil d'État, et de Boureuille, 
conseiller d'Etat, B. 1766, 
n° 17*318, p. 673, — ainsi que 
M. Amé, directeur général des 
douanes, B. 1766, n° 17,320, 
p. 674* — Sont membres de droit 



du même comité : le secrétaire 
général du ministère de l'agricul- 
ture et du commerce et les direc- 
teurs du commerce intérieur et 
du commerce extérieur, B. 1766. 
n° 17,319, p. 674. 

Commerce. Voyez Chambres et 
bourses de commerce. 

Commissariats de police. Voyez 
Police. 

Commissions. Voyez Caisses d'amor- 
tissement et des dépôts et consigna- 
tions. 

Communautés religieuses. Voyez 
Congrégations. 

Communes. 

CEftATIOV. 

La section des Artigues, com- 
posée de deux territoires, est dis- 
traite, savoir : une partie, de la 
commune de Lussac, arrondisse- 
ment de Libourne (Gironde), et 
une autre partie, de la commune 
de Montagne , même canton. Ces 
territoires formeront une autre 
commune distincte, dont le chef- 
lieu est fixé aux Artigues , et qui en 
portera le nom (décret du i4 août 
1869), B. 1742, n° 17,160,0. 267. 
— La section de la Frasse est dis- 
traite de la commune de Saint- 
Sigismond, canton de Cluses „ 
arrondissement de Bonneville 
(Haute-Savoie). Elle formera une 
commune distincte, dont le chef- 
lieu est fixé au village de la 
Frasse, et qui en portera le nom 
(décret du 3 novembre 1869). 
B. 1764, n° 17,311, p. 663. — La 
section du Pratz est distraite de 
la commune de Mégève, canton 
de Sallanches, arrondissement de 
Bonneville (Haute-Savoie). Elle 
formera une commune distincte, 
dont le chef-lieu est fixé au Pratz, 
et qui en portera le nom ( décret 
du 3 novembre 1869), B. 1764. 
n* 17,312, p. 664. 

AftOlIOR »B 6SGTIOM. 

La section dite du Jomrdie est 
distraite de la commune d'Àvier- 
noz, canton de Thorens, arron- 
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dissement d'Annecy (Haute-Sa- 
voie), et réunie à la commune 
de Thorens, B. 1753, n° 17,235, 
p. 467. 

Compagnie nu câble sous-marin. 
Voyei Câble. 

Concessions de chemins de fer. 
Voyez Chemins de fer. 

Congrégations. Sont reconnues, 
comme congrégations dirigées par 
une supérieure locale, les associa- 
tions des: Sœurs de la Miséricorde, 
à Kernisy (Finistère), B. 1766, 
n* 17,266 , p. 558; — de la Sainte- 
Famille, à Sées (Orne). B. 1731, 
n* 17,056 , p. 62 ; — du tiers ordre 
de Saint-Dominique, à Brioude 
(Haute-Loire) ,B. 1731, n° 17,055 , 
p. 61. 

Suppression d'établissement et 
retrait d'autorisation de fondation : 
Bordeaux (Gironde)' (Dames de 
la Réunion au Sacré-Cœur de Jé- 
sus), B. 1756, n° 17,245, p. 557. 

Uonseil d'État. 

Le contre-seing des décrets 
portant nomination des membres 
du Conseil d'État est placé dans 
les attributions du ministre pré- 
sidant le Conseil d'État, B. 1730, 
n' 17,042, p. 63. 

Vacances, année 1869, B. 1737, 
n° 17,113, p. 147. 

Rapports entre le Gouverne- 
ment de l'Empereur, le Sénat , le 
Corps législatif et le Conseil 
d'État, B. 176a, n* 17,291, p. 6ai. 
Fixation du nombre des audi- 
teurs, B. 1763, n° 17,296, p. 635. 

NOMINATIONS. 



MINISTRE PRÉSIDANT. 

M. le marquis de Chasseloup- 
Laubat, en remplacement de 
M. Vuitry, B. 173b, n° 17,062, 
p. 58. 

PRÉSIDENT DE 8BCTIOB. 

Intérieur, instruction publique 
et cultes, M. Riche, B. 1707, 
n° 17,120, p. i55. 
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CONSEILLEES D'ETAT Blf SERVICE ORDINAIRE. 

MM. Aucoc, B. 1760, n° 17,283, 
p.6i5 ; — Cottin,B. 1731, n° 17,068, 
p. 83; — Charles Robert, B. 1737, 
n* 17,121, p. i55. 

CONSEILLERS D'ÉTAT El SBEYIGE ORDINAIRE 
■ORS SECTIONS. 

MM. Delarbre, B. 1748, 
n° 17,207, p. 392; — Greffier, 
B. 1748, n° 17,207, p. 392 î— Gui- 
gné (de), B. 1760, n° 17,27 
p. 614 ; — Pigeard, B. 174 
n° 17,207, p. 392. 

CONSEILLERS D'ÉTAT 

DÉSIGNE* POUR PAIRE PARTIB DE L'ASSEMBLEE 

DÉLIBÉRANT AU CONTENTIEUX. 

MM. Cottin, B.1760, n° 17,281, 
p.6i5; — le baron J tanin, h. 1760, 
n* 17,281, p. 6i5. 

COMMISSAIRE DU GOUTBBBBMBNT 
AU CONTENTIEUX. 

M. Perret, B. 1763, n° 17,808, 
p. 644. 

COMMISSION MIXTE DBS TBATAUX PUBLICS. 

M. Monceaux, conseiller d'État, 
en remplacement de M. Gaadin, 
B. 1768,^17,347, p. 703. 

MAÎTRES DBS REQUÊTES DE PREMIÈRE CLASSE. 

MM. Bertier, B. 1760, n° 17,286, 
p. 6i5; — Moreau, B. 1731, 
n° 17,069 , p. 84 ; — Rouher ( Gus- 
tave), B. 1760, n° 17,284, p. 6i5. 

maItbbs des requêtes DB deuxième classe. 

MM. Darcy (Henry), B. 1731, 
n* 17,069, p. 84; — Franqueville 
(de), B. 1760, n° 17,286, p. 6i5; 
— Savoye, B. 1760, n° 17,286, 
p. 616. 

MAtTRES DES REQUÊTES EN SERTICB 
BXTRAOBDIRAIBB. 

MM. Flandin (Anatole), B. 1768, 
n° 17,345 , p. 702 ; — Guigné (de), 
B. 1737, n° 17,122, p. i55; — Mes- 
nord, B. 1771, n° 17,370, p. 726. 

AUDITEUBS DB PRBMIÊBE CLASSE. 

MM. Georges Brame, B. 1737, 
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n° 17,123, p. i55; — Geffrier, 
B-1729., a* 17,939, p. 5i; — de 
Ladoucette, B. 1729, a° 17^39, 
p. 5l; — de. Lortigae* B. 1720, 
n° 17,029, p. 8; — Oldekop, 
B. 1747, n° 17,201, p. 384; — Re- 
boni, B. 1729, n* 17,089, p. 5i. 

AUDITEUR* EN SERVICE BIT RAOBDIH AIRE. 

MM. Michel Gornudet, B. 1729, 
n° 17M0, p. 62; — Genimr 
(Maxime), B* 1760, n° 17,28a, 

. p. 61 5; — Maurice deJoinville, 
B. 1768, n° 17»346, p. 7o3; — 
Anatole Legrand, B. 1737 , 
n° 17,123, p. i56; — Le Loup de 
Sancy, B. 1768 , n° 17,346, p. 703. 

Conseil consultatif d'hygiène pu- 
blique. Organisation de ce con- 
seil, B. 1763, n° 17,297, p. 636. 

Conseil du sceau des titres. 
M. Greffier, secrétaire général du 
ministère de la justice et des 
cultes, est nommé commissaire 
impérial près le conseil du sceau 
des titres, B. 1742, n° 17,166, 
p. 2Ê8. — M. Gentear, conseiller 
d'État, est nommé membre du 
conseil' du sceau des titres , 
B. 1771,0° 17,369, p. 725. 

Conseil général des ponts et 
chaussées. Modification de la 
composition de ce conseil, 
B. 1766, «° 17,244, p. 555. 

Conseil privé. Décret du 18 no- 
vembre 1869, portant' que les 
membres du Conseil privé se- 
ront membres de droit du con- 
seil supérieur du commerce, de 
l'agriculture et de l'industrie, 
B. 1766, n° i7«323v pi 677; Voyez 
Colonie* 

Conseil supérieur du commerce, 
de l'agriculture et de t'ïnocs- 
trie. Modification de l'article i w 
du décret du 2 février i853, en 
ce qui concerne la composition 
de ce conseil, B. 1766, n°'i 7,32 1, 
p. 675. -—Composition dudit eon- 
sieit; n f 17,32a, p. 6j6. — Les 
membres du Conseil' privé -en se- 
ront membres de droit, n° 17,323, 
p.677. — Le secrétaire général 
du ministère de i'agricwture et 



du commerce remplira les fonc- 
tions de commissaire général 
administratif près ledit conseil , 
n° 17,324, p. 678. 

Conseils d'aiukwwssembkt. Con- 
vocation pour la première partie 
de leur session, B. 1726, n* 17,02% 
p. 5 ; et pour la deuxième partie, 
B. 1733, n° 17,078, p. 96. 

Conseils généraux. Convocation de 
ces conseils , B. 1733 , m* 17,078 , 
p. 96. 

Conseils de prud'ïiommis. Créa- 
tion d'un conseil à Cbâtdicrawlt, 
B. 1731, n* 17,064, p. 77. — Mo- 
dification des eotiseib de : Li- 
moges. B. 1763, n° 17,294. p. 63i ; 
— Rennes, B. 1763, n° 17,958, 
p. 638, — et Tours, B. 17&, 
n° 17,299, p. 640; — AJais, 
B. 1768, n° 17,336, p. 69a; — 
Brest, B. 1768, n* 17,337, p. 694. 

Constitution. Modification de di- 
vers articles. Vover Sénalas-con- 
sulte. 

Contraventions en matière de 
presse. Voyez Amnistie. 

Contributions spéciales. Voyez 
Ghambres et bourses de commence. 

Contentions. Promulgation év con- 
ventions concluesontre fa France et 
les États désignés ci-après : 



Prusse : ligne entre Sarregne- 
mines et Sarrebrûck (convention 
additionnelle à celle du 18 juillet 
1867) , B. 1743 , n° 17,167, p. 269. 



Pays-Bas; article additionnel à 
la convention du 22 janvier 1868, 
B. 1726* n° L74H&* p. 1. — Por- 
tugal : articles additionnels à la 
convention du 24 déoemi>rei865, 
B. 1748; n* 17,202, p. 38fr. 

TELEGRAPHIE. 

Brésil, Danemark, Haïti (ré- 
publique d"), Italie et Portugal . 
B. 1744, n" 17^180 à 17,183, 
p. 28a à 2981 — Fraso* : aoaes- 
sion à la déclawUion de U coafë- 
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renée télégraphique internatio- 
nale de Vienne, B. 1749, 
n* 17,208, p. 39a- — Grande-du- 
ché de Luxembourg, B. 177a, 
n* 17,371^.727. 

PROPRIETE INDUSTRIELLE. 

États-Unis d'Amérique, B. 1733, 
n a 17,075, p. 89. 

COMPÉTENCE JUDICIAIRE. 

Suisse (Confédération), B. 1758, 
n° 17,264, p. 573. 

EXTRADITION DE MALFAITEURS. 

Bavière, B. 1771, n° 17,366, 

7»- , 
Corps législatif. 

Sénatus-consulte du 8 septem- 
bre 1869, qui modifie divers ar- 
ticles de la Constitution, les arti- 
cles 3 et 5 du sénatus-conaulte 
du 26 décembre 1802 et lar- 
ticle 1" du sénatus-consulte du 
3i décembre 1861, B. 1742, 
n* 17,161, p. a63. — Rapports 
entre le Gouvernement de l'Em- 
pereur, le Sénat, le Corp» législa- 
tif et le Conseil d'État, B. 1762, 
n ç 17,391, p. 621. 

Prorogation de la session extra- 
ordinaire, B. 1729, n° 17,037, 
p. 5i. — Convocation pour le 
29 novembre 1869, &* l 7^^ 
n° 17,250, p. 563. — Clôture de 



la session extraordinaire; ouver 
ture de la session ordinaire du 
Corps législatif de 1870, B. 1773, 
n° 17,376, p. 735. 



H0HISATI0H5. 



Sont nommés : président , 
M. Schneider, B. 1726, n° 17,019, 
p. 3; — vice-présidents : MM. Al- 
fred Le Eouw, le baron Jérôme 
David et Du Mirai, B. 1726, 
n* 17*020, p. 4; — et questeurs, 
MM. Hébert et le général Letreton, 
B. 1726, n° 17,021, p. 5. 

Correspondances. Voyez fruits 
( Adm inisiration des ). 

Côte d'Or. Voyez Colonies. 

Côtes. Voyez Routes. 

Cour des comptes. Vacances , année 
1869, B. 1737,^17,108, p. 137. 

Cours d'eau. Voyez Canaux et Ma- 
rais. 

Cours et tribunaux. Voyez Magh- 
trataneel Offices. 

Crédit foncier. Approbation de 
modifications aux statuts du Cré- 
dit foncier de France, B. 1737, 
n* 17,116» p. i5a 

Crédits. Répartition, par chapitres, 
des crédits du budget ordinaire 
et du budget extraordinaire de 
l'exercice 1870 , B. 1706 , 
n° 17,209, p. 026, et n° 17,240, 
p. 6*7- Voyez Ministères. 

Crimes politiques. Voyez Amnistie. 



D 



Danemark. Voyez Traités. 
Déclarations. Voyez Traites. 
Délits politiques et délits de 
presse. Voyez Amnistie. 

DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES. Voyez 

Télégraphie. 

Dépôts db mendicité* Voyez. Men- 
dicité. 

Députés. Voyez Corps législatif et 
Élections. 

Déserteurs. Voyez Amnistie. 

DBSSÉcflBMBNT. Voyez Étangs. 

Direction de l'ikfantbrie. Voyez 
Armée. 



Domaine public maritime. Voyez 
Mer. 

Domaines. Affectation au départe- 
ment de l'agriculture, du com- 
merce et des travaux publics de 
terrains domaniaux sis à Blois , 
B. 1726, n° 17,025, p. 7 ; — de ter- 
rains à Ardrea (Pas-de-Calais), 
B. 1737, n* 17,117, p- i65; — 
pour rétablissement du canal des 
salines de Dieuze, de partte.de la 
forêt de Hamesbûhi (Meurthe), 
B. 1763, n° 17,233, p. 46j; — de 
terrains provenant des tortifica- 
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tions de la place de Béthune (Pas- 
de-Calais), B. 1771, n° 17,363, 
p. 724; — au ministère de l'agri- 
culture et du commerce , de l'hô- 
tel domanial situé à Paris rue 
de Varennes, n° 78, B. 1739, 
n* i7,i3o, p. 199. — Remise à 
l'administration des domaines de 
plusieurs parcelles de la forêt do- 
maniale de Bond y et affectation 
au service des manufactures de 
l'État d'une parcelle de la même 
forêt, B. 1743, n ' 17,168 et 
17,169, p. 275 et 274. 
Dons et legs. Autorisation au pro- 
viseur du lycée d'Amiens d'accep- 



ter le legs fait à cet établissement 
par le sieur E. Poultier d'une 
somme de cinq cents francs, des- 
tinée à ta fondation d'un prix, 
B. 1734, n° 17,087, p. io3; — à 
la société de chirurgie de Paris* 
d'accepter la donation faîte par la 
dame veuve Laborie d'une rente 
de mille deux cents francs sur 
l'État pour la fondation d'un prix 
dit Prix Edouard Laborie, sur un 
sujet de chirurgie, B. 1748, 
n° 17,206, p. 392. 

Douanes. Voyez Tarifs. 

Droits de [tonnage. Voyez Colo- 
nies. 



E 



Eaux thermales. Voyez Ministère 
des travaux publics. 

Écluses. Voyez Canaux. 

École des langues orientales vi- 
vantes. Réorganisation de cette 
école, B. 1768, n° 17,334, p. 688. 

École secondaire ecclésiastique. 
Établissement d'une école À Saint- 
Jean-en Royans (Drôme), B. 1737, 
n° 17,107, p. i36. 

Élections. Convocations partielles 
des électeurs des circonscriptions 
électorales des départements sui- 
vants, à l'effet d'élire chacune un 
député au Corps législatif: Lot-et- 
Garonne (deuxième circonscrip- 
tion) (décret du 17 décembre 
1869), B. 1769, n° 17,355, p. 706; 
— Haute-Saône ( troisième cir- 
conscription ), B. 1770, n° 17,355, 
p. 709; — Seine (première, troi- 
sième , quatrième et huitième cir- 
conscriptions) ( décrets du 27 octo- 
bre 1869), B. 1757, n 0- 17,262 
à 17,255, p. 565 à 568; — Vendée 
(deuxième circonscription) (dé- 
cret du 27 octobre 1869), B. 1757, 
n* 17,256, p. 568, — et première 
circonscription (décret du 17 dé- 
cembre 1069 ) , B. 1769, n° 17,352, 
p. 703 ; — Vienne (troisième cir- 
conscription) (décret du 27 octo- 
bre 1869), B. 1757, n° 17,257, 
p. 569; — décret du même jour 



concernant la publication des 
deux décrets relatifs à la convo- 
cation des collèges électoraux de 
la Vienne et delà Vendée, B. 1757, 
n° 17,268, p. 5to, — et décret du 
17 décembre 1869, concernant la 
publication des deux décrets du 
même jour relatifs à la convoca- 
tion des collèges électoraux de 
la première circonscription de la 
Vendée et de la deuxième cir- 
conscription de Lot-et-Garonne, 
B. 1769, n° 17,354, p. 707. 

Engrais. Voyez Règlement d'admi- 
nistration publique. 

Enseignement secondaire. La ville 
de Beaucaire (Gard) est autorisée 
à créer un collège d'enseigne- 
ment secondaire spécial, B. 1761, 
n* 17,223, p. 433. 

Entrepôts. La ville de Paris est au- 
torisée à ouvrir un ou plusieurs 
entrepôts réels provisoires pour 
les boissons, B. 1767,0* 17,826, 
p. 681. 

Episcopat. Voyez Archevêque. 

Errata. Au Bulletin n° i65o , p. 36g. 
voyez V Errata qui fait suite au Bul- 
letin n* 1760, p. 616. 

Espagne. Voyez Postes (Administra- 
tion des). 

Établissements de charité*. Voyez 
Congrégations et Petites Sonars dm 
Pauvres. 
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ÉTABLISSEMENTS D'INSTRUCTION PU- 
BLIQUE. Voyez Bourses de lycées et 
collèges* 

Établissements français. Voyez 
Colonies. fc 

Établissements thermaux. Voyez 
Ministère des travaux publicf. • 

Étangs. Approbation d'un traité 
passé entre le préfet de l'Hérault 
et le maire de Mèze , portant con- 
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cession à cette commune, et à 
charge de comblement, d'une 
portion de l'étang de Thau, 
B-i763,n° 17,306, p. 643. 

États-Unis d Amérique. Voyez 
Marques de fabrique et Postes {Ad- 
ministration des). 

Exportation. Voyez Colonies. 

Extradition. Voyez Traités. 



F 



Fleuves. Voyez Navigation et 
Pêche. 

Fonds de concours. Voyez Chemins 
de fer et Ministère des travaux pu- 
blics. 

Forêt domaniale de Bondy. Voyez 



' Administration des domaines et Ma- 

nufactures de tÉtat. 
Fortifications. Voyez Places de 

guerre. 
Frais de justice. Voyez Colonies. 
Frais de route. Voyez Armée. 



Gabon. Voyez Colonies. 

Garde nationale. Voyez Amnistie. 

Gibraltar. Voyez Postes (Adminis- 
tration des). 

Gouvernement. Sénatus - consulte 
qui modifie divers articles de la 
Constitution , les articles 3 et 5 du 
sénatus-consulte du a 5 décembre 
i85a et l'article î" du sénatus- 
consulte du 3i décembre 1861, 
B. 174a, n° 17,151, p. 2Ô3. — 
Rapports entre le Gouvernement 
de l'Empereur, le Sénat , le Corps 
législatif et le Conseil d'État, 
B. 176a, n° 17,291, p. 6ai. 



Gouvernement général de l'Algé- 
rie. Voyez Algérie. 

Grand - duché de Luxembourg. 
Voyez Télégraphie. 

Grande chancellerie de la Légion 
D'honneur. Voyez Légion d'hon- 
neur. 

Gril de carénage. Autorisation au 
sieur Camus d'établir et exploiter 
un gril de carénage dans le port 
de Perros-Guirec (Côtes-du-Nord), 
B. 1764, n° 17,310, p. 660. 

Grues. Voyez Ports. 

Guadeloupe. Voyez Colonies. 



H 



Haïti ( République 

Traités. 
Hangars. Voyez Ports. 



d'). Voyez 



Huissiers. Voyez Offices. 
Hygiène publique. Voyez Conseil. 



Immeubles domaniaux. Voyez Do- 
maines. 

Importations. Les marchandises 
admises à l'entrepôt. fictif, lors- 



qu'elles sont importées par na- 
vires français, jouiront du même 
bénéfice lorsque l'importation 
aura lieu sous pavillon étranger, 
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B. 1734 , n* 17,083, p. 101. — Les 
marchandises destinées à l'admis- 
sion temporaire pourront être 
importées, par mer tout tou» pa- 

« rillons, B> 1734, «* i7,ote, 
p. 10a. 

Impositions additionnelles. Voyez 
Chambra et bourses de tômmerve. 

IMPRIME*» (POtfGB 0B L*). V6y« 

Amnistie. 

MPRIMER1E IMPERIALE. Tableau, 

par chapitres , des crédits accor- 
dés pour l'exercice 1 870 , B. 1 755 , 
n° 17,240, p. 54a. — Fixation de 
la répartition de l'excédant an- 
nuel des recettes sor les dépenses 
du service de l'Imprimerie impé- 
riale t B. 1766 , n° 17,326, p. #79. 

Imprime*. Voyez Postes {Administra- 
tion des). 

Infanterie. Voyez Armée. 

Inondations. Voyez Travaux. 

Inscription maritime. Voyez Am- 
nistie et Mer. 

Insoumis. Voyez Amnistie. 

Instruction publique. Voyez Bout- . 
ses, Collèges, Dons et Legs, Écoles, 



Enseignement secondaire, Lycées, 
ÉNnittèrâ de WtMln&tion pnbnems, 
Professeurs et Traitements. 

IWtÛÊuu. M. Vêtotiral Matai* de te 
nouilly, ministre de la mari», 
est chargé de l'intérim du mfae- 
» tère de la guerre, B. 1734. 
*f ira85, p. 10a. — Gesaatîonde 
cet Intérim, B. 1741, n* 17,148 
p. i5o.— r M. Dnvergiar, garde des 
sceaux, ministre de la justice et 
des cultes , est chargé de Tintera* 
du ministère de l'intérieur pea- 
dant l'absence de M. de Forçait 
la Roptetie, R 1748, ti» i7,*&, 
p. 391. — Cessation de cet inté- 
rim, B. tjoo, 11* V7,ai5, p. 4il 
-*- M. Alfred Le Be*uv, mùiisto 
de l'agriculture et du commerce, 
est chargé de l'intérim 'en rninb- 
tère des finances pendant l'ab- 
sence de M. Mogne, B. 17*», 
n* 17,211, p. 4i4- 

Inventions. Voyez Brevets. 

Irrigation. ¥oye* Canaux, 

Italïb. Voyez Traités. 



Journal offtcibl. Les services dn 
Journal officiel dn matin, du 
Journal officiel du soir et du Mo- 
niteur des communes sont pla- 
cés dans les attributions du mi- 
nistre de l'intérieur, BM7S0, 
n° 17,042, p. 64. 



JttoBS de paix. Attribution an juge 
- de paix de Samt»doud ( Algérie) 
de la compétence étenme déter- 
minée par l'article 2 da décret do 
* 19 avrilp854 , B. 17341, n*rj,it». 
p. 25l. 



Langues orientales. Voyez École 

des langues orientales vivantes. 
Légion D'honneur. Virement de 

crédits, exercice 1868, B. 1743, 

n° 17,176, p. 286. 
Legs. Voyez Dons et legs. 
Lettres. Voyez Postes (Administra- 

tion des). 
Librairie (Police de la). Voyez 

Amnistie. 
Lignes télégraphiques. Voyee Câble 

sons-marin et Télégraphie. 



Limites de la mer. Voyez Mer. 

Luxembourg (Graud-dcché vê). 
Voyez Télégraphie. 

Lycées. Le lycée de tfacon est a* 
torisé à porter le nom de Lyok 
Lamartine, B. 1726, n° 17,017, 
p. 2. — Fixation du traitement 
éventuel des professeurs des ly- 
cées de Paris et du Prince-lmpé 
rial, B. 1749, n° 17,209, p. 39Ô, 
— et augmentation dataartema* 
des proriseurs des lycées des dé- 
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îj56, n* 17,242, | ( Creuse) est déclaré lycée, B. 17611 
n° 17,224, p. 434. 



parlements , B 

p. 649. — Le collège de (îuéret 



M 



.Magasins dÉKERACx. M. Godillot est 
autorité a établir une salle de 
▼entes puWkruesdans la cour du 
magasin général dont H est per- 
missionnaire à Paris, boulevard 
'Bourdon, B. i?43, il* 17,172, 

P*79- 
Wagistrature. Augmentation du 

nombre des juges suppléants du 
tribunal de commerce de Paris, 
B. 1782 , n° 17,071, p. 85. — Àt- 
triimtion au juge de paix de Saint- 
Ciôud( Algérie) de la compétence 
étendue déterminée par l'article 2 
du décret du 19 août i854, 
B. 1741, n # i7,i5o,p.a$i. — Or- 
ganisation de l'administration de 
ta justice dans les établissements 
français de la côle d'Or et du Ga- 
bon, B. 1756; n" 17,243, p. 55o. 
^fàNCPACTCRB de Sèvres. Report à 
l'exercice 1869 d'une portion du. 
crédit ouvert sur l'exercice 1868 

Sour les travaux de construction 
e la manufacture de Sèvres, 
B. f768, n° 17,358, p. 695. 

Wawwacturbs de l'État. Affecta- 
tion au service des manufactures 
de l'État 4'une parcelle de la fo- 
rêt domaniale de Bondy, B. 1743, 
0*17,169, p. 274. 

HàAais. Redressement du cours 
d'eau du Limancet , dans les ma- 
rais de Bordeaux et de Bruges 
(Gironde), B. 1788, n' 17,341, 
p. 701. Toyez Assainissement de 
terrains. 

-Marchandises. Voyet Importation. 

■Marques die fabrique. Promulga- 
tion de fa convention conclue , le 
16 avril 1869, entre la France et 
les États-Unis d'Amérique pour 
•là garantie de ta propriété des 
marques de fabrique , B. 1783 , 
nr 17,075^.89. 

Martinique. Voyez Colonies. 

MtiKDiciVE. Affectation du dépôt de 



mendicité du Mans au service du 
département d'Ilie- et -Vilaine , 
B. 1781, n° 17,059, p. 69. 

Mbr. Fixation des limites sur la 
partie du territoire de la com- 
mune de Saint-Raphaël (quartier 
maritime de Saint-Tropet , dépar- 
tement du Var) comprise entre 
le Vallar-de-la-Garde-Vieille et la 
plage du Pouvait , B. 1761 , 
tt° 17,388 ,.p« 619; — aur la grève 
de rÉcluse-en-Diaard (commune 
de Saiu4-Énog*t, quartier mari- 
time de Saint-Malo, département 
d'I Ile-et-Vilaine), depuis la par- 
celle n° 1007, à Test» jusqu'au 
mur bordant la parcelle n° 954 , 
à l'ouest, B. 1761, n # .17,1*89, 
p. 619. 

Militaires isolés. Voyez Armée. 

Mines. Règlement, sous forme 
d'abonnement, pour cinq an nées, 
à partir de 1866, de la redevance 
proportionnelle de k mine de 
houille de Commentry (.Allier), 
B. 1741, n° 17,143, p. a4i. Voye* 
Minuter e des travaux publics, 

Ministère de L'agriculture et do 
commerce. Ce ministère est réta- 
bli tel qu'il existait avant sa réu- 
nion au ministère des travaux 
'publics, B. 1780, n° 17,043, 
p. 54. — M. Alfred Le Roux e^t 
nommé ministre de l'agriculture 
etducommerce,B.i73o,n*i7.o5i, 
p. 58 % — et M. Ozenne, secrétaire 
général, B. 1787, n° 17,119, 
' pi i55., — Affectation à ce minis- 
tère de Tbôtel domanial situé 
rue de Varennes , n* 78 , B. 1739 , 
n* 17,1 3o, p. 199. - — Répartition 
entre ledit ministère et celui des 
travaux publics des crédits attri- 
bués par la loi de finances de 
1869 au ministère de l'agricul- 
ture , du commerce et des travaux 

• publics, B. 1743, n° 17,170, 
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p. 276. — Virement de crédit, 
exercice 1869 , B. 1760, n* 17,21a, 
p. 4i4. 

Ministère des affaires étran- 
gères. M. le prince de la Tour 
d'Auvergne est nommé ministre 
des affaires étrangères, B. 1730, 
n* i^,o44, p. 54. — Virement de 
.crédits, exercice 1868, B. 1729, 
n* 17,035, p. 49, et B. 1765, 
n° 17,316, p. 670; — exercice 
1869, B. 1768, n* 17,339, p. 697. 

Ministère d'État. Suppression de 
ce ministère, B. 1730, n* 17,04a, 
p. 53. — Transport au ministère 
de la justice et des cultes des 
crédits alloués au budget ordi- 
naire du ministère d'État pour 
l'exercice 1869, B. 1739, n* 17,130, 
p. 201 . — Transport au ministère 
de l'intérieur du crédit alloué au 
budget du ministère d'État , exer- 
cice 1869 , pour frais de rédaction 
et d'administration du Journal 
officiel de l'Empire, B. 1750, 
n* 17,213, p. 416. 

Ministère des finances. M. Magne 
est nommé ministre des finances , 
B. 1730, n* 17,046, p. i55. — Vi- 
rement de crédits, B. 1727, 
n 0- 17,031 et 17,032, p. 25 et 26. 
— Ouverture, exercice 1868, de 
deux chapitres destinés à recevoir 
l'imputation des payements faits 
pour rappels d'arrérages de ren- 
tes viagères et de pensions qui se 
rapportent à des exercices clos, 
B. 1765, n° i7,3i5, p. 668. Voyez 
Intérim. 

Ministère de la guerre. M. le ma- 
réchal Niel est nommé ministre 
de la guerre, B. 1730, n° 17,047, 
p. 56 , — et M. le général Le Bœuf 
est nommé au même ministère, 
en remplacement de M. le maré- 
chal Niel, décédé, B. 1741, 
n° 17,148, p. 260. Voyez Adminis- 
tration centrale, Armée, Infante- 
rie et Intérim. 

Ministère de l'instruction pu- 
blique. M. Bourbeau, député, est 
nommé ministre de l'instruction 
publique, en remplacement de 



M. Duruy, B. 1730, n° 17,0*9, 
p. 57. — Ouverture, sur l'exer- 
cice 1869, d'un crédit, a titre de 
fonds de concours verses au tré- 
sor par le département de la Mo- 
selle, pour les travaux de restau- 
ration du lycée de Metz, B. 17^7, 
n* 17,104. p- i33. Voyez Bourses, 
Collèges, Dons et legs. Écoles, En- 
seignement secondaire, Lycées, 
Professeurs et Traitements. 

Ministère de l'intérieur. Les ser- 
vices du Journal officiel du ma- 
tin , du Journal officiel du soir et 
du Moniteur des communes sont 
placés dans les attributions du 
ministre de l'intérieur, B. 1730, 
n° 17,042 , p. 54- — M. de Formé* 
la Roquette est nommé ministre 
de l'intérieur, B. 1730, n* 17,045, 
p. 55. — Transport à ce minis- 
tère du crédit alloué au budget 
du ministère d'État, exercice 
1869, pour frais de rédaction et 
d'administration du Journal offi- 
ciel de r Empire, B. 1700, n°i7,ai3. 
p. 416. Voyez Intérim. 

Ministère de la justice et des 
cultes. Le contre-seing des dé- 
crets portant nomination des mi- 
nistres, des membres du Conseil 
Îtrivé et du Sénat est placé dans 
es attributions du garde des 
sceaux , ministre de la justice et 
des cultes, B. 1730, n° 17,042. 
p. 53. — Sont également placées 
dans ses attributions diverses at- 
tributions de l'ancien ministère 
d'État, B. 1739, n* i7,i3i,p. 200. 
— M. Duvergier est nommé garde 
des sceaux, ministre de la justice 
et des cultes, B. 1730, n* 17,041, 
p. 53, — et M. Greffier, secrétaire 
général, B. 1742, n # 17,165. 
p. 268. — - Transport des crédits 
alloués au budget ordinaire du 
ministère d'État pour l'exercice 
1869 (décret du 11 août 1869), 
B. 1709, n° 17,132, p. aoi. — 
Modification de ce décret, B. 1700, 
n* 17,214, p. 417. -—Répartition, 
par articles , du crédit accordé 

Sendant l'exercice 1870 (service 
eta justice), B. 1768, n° 17,340, 
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p. 698. Voyez Magistrature, Mi- 
nistres et Offices. 
Ministère db la Maison de L'EM- 
PEREUR ET DES BEAUX-ARTS. M. le 

maréchal Vaillant est nommé mi- 
nistre de la Maison de l'Empereur 
et des beaux -arts, B. 1760, 
n° 17,003, p. 09. — Virement de 
crédits, B. 1733, n* 17,079 , p. 96. 

Ministère de la marine et des 
colonies. M. l'amiral Rigault de 
Genoailly est nommé ministre de 
la marine et des colonies , B. 1730, 
n* 17,048, p. i56. — Ouverture 
d'un crédit sur l'exercice 1869, à 
titre de fonds de concours versés 
au trésor par la ville de Roche- 
fort , pour la construction , dans 
cette ville, d'un égout destiné à 
l'assainissement de la caserne des 
équipages de la flotte et des quar- 
tiers environnants, B. 1747, 
n° 17,197, p. 38a. — Ouverture 
d'un crédit supplémentaire pour 
des créances constatées sur des 
exercices clos, B. 1769,^ 17,269, 
p. 585. — Virement de crédits , 
exercice 1868, B. 1766, n° i7,3i3, 
p. 665. 

Ministère des travaux publics. 
M. Gressier est nommé ministre 
des travaux publics, B. 1730, 
n° 17,060, p. 57. — Le service 
des mines reste chargé, sous la 
direction de ce ministère , de la 
police et de la surveillance des 
établissements thermaux, en ce 
qui concerne la recherche, le 
captage et l'aménagement des 
sources d'eaux minérales, B. 1743, 
n* 17,171, p. 378. — Ouverture 
d'un crédit sur l'exercice 1868, 
à titre de fonds de concours ver- 
sés au trésor par des départe- 
ments, des communes et des par- 
ticuliers , pour l'exécution de di- 
vers travaux publics, B. 1731, 
n° 17,065 , p. 78; — sur l'exercice 
1869, B. 1739, n° 17,129, p. 197, 
B. 1743, n° 17,174, p. 281, et 
B. 1763, n* 17,293, p. 626. — Ou- 
verture d'un crédit sur l'exercice 
1869, a titre de fonds de con- 
cours versés au trésor par le dé- 



partement de la Moselle , pour les 
travaux de canalisation de la Mo- 
selle, B. 1737, n" 17,109, p. i38. 

— Virement de crédits , exercice 
1868, B. 1740, n° 17,139, p. 225. 

— Répartition par chapitres, 
entre ce ministère et le ministère 
de l'agriculture et du commerce, 
des crédits attribués par les lois 
de finances de 1869 au ministère 
de l'agriculture, du commerce et 
des travaux publics, B. 1743, 
n° 17,170, p. 275. — Ouverture, 
sur l'exercice 1869, d'un crédit 
représentant une somme versée 
au trésor par la ville de Grave- 
lines, en exécution de la loi du 
20 mai 1868, pour travaux d'amé- 
lioration du port de cette ville, 
B. 1752, n° 17,228, p. 443. — 
Ouverture, sur l'exercice 1869, 
d'un crédit représentant une 
somme versée au trésor par la 
chambre de commerce de Bor- 
deaux, en exécution de la loi du 
20 mai 1868 , pour travaux à ef- 
fectuer au port de cette ville, 
B. 1753, n° 17,231, p. 464. — Re- 
port, à l'exercice 1869, d'une 
portion des crédits ouverts pour 
l'exercice 1868, à titre de fonds 
de concours versés au trésor, 
B. 1753, n Q 17,232 , p. 465. Voyez 
Canaux, Chemins de fer, Ministres, 
Ponts, Ports et Routes. 

Ministres. Sont nommés : M. Du- 
vergier, garde des sceaux, minis- 
tre de la justice et des cultes, 
B. 1730, n° 17,041, p. 53; — M. le 
prince de la Tour d Auvergne, mi- 
nistre des affaires étrangères; 
M. de Forcade la Roquette, minis- 
tre de l'intérieur; M. Maane, mi- 
nistre des finances; M. le maré- 
chal Niel, ministre de la guerre; 
M. l'amiral Rigault de Genouilty, 
, ministre de la marine et des co- 
lonies; M. Bourbeau, ministre de 
l'instruction publique; M. Grès-, 
sier, ministre des travaux publics; 
M. Alfred Le Roux, ministre de 
l'agriculture et du commerce; 
M. le marquis de Chasseloup-Lau- 
bat, ministre présidant le Conseil 
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d'État; M. ie maréchal Vaillant, 
ministre de la Maison de l'Empe- 
reur et des beaux-arts, B. 1700, 
n°* 17,044 à 17,05^, p. 54 à 60; 
— ministre do la guerre, M. le 
général Le Bœuf, en remplace- 
ment de M. le maréchal Niel, dé- 
cédé, B. 1741, n° 17,148, p. a5o. 



Modification de la Constitution. 
Voyez Sénutas-contulle. 

Moniteur dcb communes. Le service 
du Moniteur des communes est 
placé dans le» attributions dm. mi- 
nistre de l'intérieur, B. 1730, 
n* 17,042, p. 54. 



N 



Navigation. Amélioration de la na- 
vigation du Rhône, au passage 
de Gr%ny (Rhône et Isère), 
B. 1736, n° 17,101, p. i3o; — 
entre Givors et Vienne (Rhône et 
Isère ),B.i 737^*17,118, p. i55; 
— - au passage de Saint-Martin 
(Gard et Vaucluse ) , B. 1738 , 
n* 17,126, p. 195. — Abrogation 
de lacté de navigation du ai sep- 
tembre 1793 dans les colonies 
françaises où il est encore en vi- 
gueur, B. 1737, n° 17,105, p. i34. 
— Élargissement de la rivière de 
f Aubois , entre l'écluse des Ou- 
dins et le domaine de Bertbun , 
dans les communes de Chantay 
et de Patinges (Cher), B. 1763, 
n* i7,3o5, p. 643. Voyez Amnis- 
tie, Canaux et Marais 

Nominations. Voyez Caisse des con- 
signations. Conseil d'État, Conseil 
du sceau des titres, Corps légis- 
latif, Intérim, Ministres et Sénat, 

Noms. Autorisations aux termes des- 
quelles les personnes ci-après sont 
autorisées, savoir : M. Albert {An- 
neUFéiix) , à ajouter à son nom 
celui de Roulkac et à s'appeler 
Alberi-Ronlkac, B. 1768,^17,848, 
p. 7o3; — M. Boulanger ( Marie- 
Henry-Albert) , a ajouter à son nom 
celui de Cave et à s'appeler Bou- 
langer-Cavé, B. 1742, n* 17,162 , 
•p. 267. — M. Brunet {Edmond- 
Louis- Albert) , à ajouter à son nom 

• celui de Vivien de Goubert et à 
s'appeler Brunet Vivien de Goubert, 
B. 1760, n* 17,221, p. 420; — 
MM. Clioguot (Louis-Henri et 
Charles* fiaoène), à ajouter à leur 
nom celui de de Mantgue et à 



s'appeler Clicguot ée Messtmue, 
B. i 7 43, n* 17,178, b. 287; — 
M. Cocu (Denis), à substituer à 
son nom celui de Cassa et à s'ap- 
peler Cossu au lie» de Cocu, 
B. 1747, n* 17,200, p. 383; 

— M. CouiUon (François-Pierre), à 
substituer à son nom oetai de 
Coulhon et à s'appeler Conlhon au 
lieu de CouiUon, B. 17*6, n* 17,656, 
p. 7; — M. Cerveau (Paul-Gaspard 
Ernest) , à ajoutera son nom celui 
de Léal et a s'appeler Cerveau- 
Léui, B. 1763, n° 17,307,0. 643; 

— M. Delahuppe(hidoré-Marie)< 
à ajouter à son nom celui de ie 
Larturière et à s'appeler fltefa- 
huppe de Larturière, B. 17911, 
n° 17,088. p. 61. — M. Desma- 
zières (Edouard- Bernard -Aliène) 
et M. Desmazières (Raoul -Jacques- 
Michel-Édouard-Mario) , à ajou- 
ter à leur nom celui de Mar- 
chand et à s'appeler Desmasières 
Marchand, B. 1742, n* 17,163, 
p. 265 ; — M. DeviUe (Jean-Ga- 
briel-Henry+Brnest) , à ajouter à 
son nom celui de Sardefys et à 
s'appeler Devith-Surd)efys,B. 1747, 
n° 17,200, p. 384;— M. Deyvmx, 
dit Gassier (Hyacenih&Henri-Sym- 
phorien ) , à ajoutera son nom ce- 
lui de Gassier 4^ à s'appeler ùe>- 
vaux-Gassier, B. 1771, n* 17,36e, 
p. 72Ô. — M. Ducrorgurtêt Sa- 
veuse (Marie-Éric-AlphonMéY à ajon 
ter à son nom celui de àePons 
Renepont et à s'appeler Ducrec 
ffuet de Saveum de Pons Renepont. 
B. 1763, n* 17,307, p. 043; — 
M. le baron Bstave (Charles), à 
ajouter à son nom celai d* de Val 
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sery et à s'appeler Estave de Val- 
sery, B. 1768, n° 17,349, p. 7o3; 

— M. François (Théodore-Marie- 
Stanislas ) , à ajouter à son nom cé- 
leri de Mongtsitoy et à s'appeler 
François - Mongahy , . Bk 1765 , 
n° 17,317, p. 671;— M. Gaillard 
( G/**lav<?)> à ajouter à tan nom 
celai d'Ayassé et à s'appeler Gai7- 
Imrd-Ayasse, B. 17Ô8, n° 17,268, 
p. 584; — M. GaWort (Simon), à 
ajouter à son» nom celui, de Du- 
hrtml et à s'appeler Gvelon-AMi- 
brootf , B, i73&,nf 17,08», p. 99; 

— M» Botnie* •(Mûhifaflafrir), 
* substituer à sonnera celui 4e 
Harnay efc A s'appeler Harnay au 
lieudeBowato^B. 1747, nP *7,20O, 
p. 384 ; — AL» Jfqpa ( Mwtry~,Je<wi) , 
à ajouter à son aom celui de Rapp 
efca s'appeler Hope*Bapp,B. 1768, 
n* i7,35o f p. 70&; — M. Zw«c (£«- 
jnnèe), k ajouter à son nom oehii 
de Cerf et à s'appeler Uaae-Cerf, 
B, 1732, n? 17,074, pt 87; — 
Mw L*tni0mi$<\A*qe~Aiariç*#rQSfHr- 
Édouatd) et M. Lanteno»{Marie- 
Emmanmcl - Antoine - Georges ) , à 
ajouter À leur *om ceku de £A<m- 
depim de Borners* et à «'appeler 
bantenoit-Chùndepi* de Boîtiers, 
B. 1742-, »' i7,i$9* p. 266; — 
IL GQem{Jsan-B*piisie~Vwtor) ( è> 
substituera son nom celui à» Le- 
bret et à s'appeler Lebret au lieu 
de Coqu, B. 1765, n° 17,317, 
p. 671. — M. Lefer (Hippoly te- Eu- 
gène-Marie) , à ajouter à son nom 
oeJai 6& deëoMÈtabm* et<à s'app** 
1er Le/ar ds ftwiato/t, B* 1771, 
n* 17,361 T pi 726;-» Minéraux 
( Cha rles Fm ep er )*, Âiejeutepàtaon 
nom oefoi de de la Moche el à 
«'appelé* jfonatoa de- te Bâche, 
Bl 1771^ *• i7»3*i, p* 72a/: — 
M..£eey (iGatlûi*), à ajouter à 
•onuoro' celai de Bernard et à 
s'Appeler Lety+Bermr>d>h> 1747, 
n° 17,200, p. 383: — M. Marteau 
(Franeais), à ajeftter à etafiom 
eetab de. d'Anton* .et à e'appefer 
Manteau fémtry* Bc 178*1 
Bl 17,08*, p*e*»^:.tf*t0<*(F4- 
/ûMsfolaAa) , à ajoatev à se&itbm 



celui de Meda et à s'appeler Men- 
gin-Meda, B. 1742, n° 17,1 54, 
p. 265 ; — M. Michel ( Jean-Ma- 
rie), à ajouter à son nom celui 
de BeauHem et à- s'appeler Michel 
Beaulieu, B. 1768, a* 17,265, 
p. 582. — M lu Molina (Eugénie- 
Léonie), à ajouter à son nom ce- 
lui de Silvestré et à s'appeler Mo- 
lina-Sibeslre B* 1726, n° 17,026, 
p. 7. — M. Bourroailloa (Bertrand), 
à substituera son nom cehii de 
Moura, B. 17^2, n° 17,072,9; 86; 
— M. Olivier. (Jules -César), à ajou- 
ter à son nom celtw de de Surdon 
et t s* appeler Obvier de Surdon , 
B. 1771,- n° 17,361, p. 724 ; — 
M. Orfuure (Charles- Pierre- Ar- 
mendrbeaw) , à ajouter à son nom 
eaUii de de Tantalûup et à s'ap- 
peler Orfuure de T&Maloup, 
B. 1760» o* 17,276, p., 6i4; — 
M. fapMo» (Pierre-Théophile), à 
ajouter à son no*» celui de 
Ghemby et à- s'appeler Papillon- 
Ghamby, B. 1760, nT 17*319, 
p. 672 ; — M. Pellissier de Féli- 

fonde ( Marie- Itippoty te), à ajouter 
'son no» celui de dAnjony et à 
d'appeler PelKssiev de Féhgqnde 
d'Anjenyu B. 1742, n° i7.*53, 
p. 265;— M. Puntoas (Bertrand- 
Mksrie*Henrfy , à s'appeler Pentous- 
Bàlgayrès Du/aux de Btjrbatan, 
B. 1755, n° 17,241, p. 548 ; — 
M. Raimond (Henri-Jean- Antoine) , 
à ajouter à son nom' celui de Hu- 
lin et à s'appeler Baimond-Hulin, 
B. 1742, a* V7%*56, p> 265 1 -~ 
M. Sarrauste (Emile- Antoine- frun- 
f»i»J6êm*kU M, Sarremê* (Paul* 
François-Louis ) et M. SarraasU (Isi- 
derer£r*nçQis*h*ui»), à ajxmler à 
leur nom celui de de ÀfaiMère 
«fe m «'«pptke Satowuto de Men* 
tiuèrei Bi 1742^° 17,*^ p. 266; 
^- M. Teste (Glanéc-Uermutd-Fé- 
lia)* à ajooteo à.eea nom celui 
àa de Sogey et à> Rappeler Teste 
de Sagey, B; 172e;, *° it.«ô8, 
f. ^\;^Ui Tisiiev{bQuisrJûieph)i 
ms^svAar à ton nomoduide Xa- 
£ke4sMgneek*<**M*\w Tissief-iLa- 
cftana^n^B.i7^n'47^44,P702. 
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Offices. Rédaction dans les cours et 
tribunaux suivants : 

AVOUÉS DBS CODfcS IMPÉRIALES. 

Nancy (Meurthe), à neuf. 
B. 1734, n p 17,088, p. 104. 

AVOUÉS DE PRSMlàftf IHSTARCI. 

Bazas (Gironde), à quatre, 
B. 174a, n° i>i6i, p. 267; — 
Caslelnaudary (Aude) , à quatre, 
B. 1760, n° 17,280, p. 6i5; — 
Dunkerque (Nord) , à six, B. 1743, 
n° 17,179, p. 288; — Évreux 
(Eure), à sept, B. 1742, n° 17,163, 
p. 267; — Foit (Àriége), à sept, 
B. 1726, n° 17,028 , p. 7 ; — Gre- 
noble (Isère), à quinze, B. 1743, 
n* 1 7, 179, p. 288 ; — Morlaix (Finis- 
tère), a cinq, B. 1760, n° 17,220, 
p. 419; — Villefranche (Rhône), 
à onze, B. 174$, n° 17,179, p. 288. 



Agen (Lot-et-Garonne), à dix- 
neuf, B. 1750, n* 17,218, p. 419; 
Andelys (les) (Eure), à dix-neuf, 
B. 17D1, n° 17,070, p. 84; An- 
gouléme (Charente), à vingt- 
trois, B. 1760, n* 17,280, p. 61 5 ; 



Arcis-sur-Aube (Aube), à sept. 
B. 1742, n* 17,163 , p. 267; — 
Barbezieux (Charente), à quinze, 
B. 1753, n* 17,236, p. 467; — 
Carpentras (Vauctuse), à nuit, 
B. 1742, n* 17,163, p. 268; Con- 
folens (Charente), à quatorze, 
B. 1750, n° 17,219, p. 419; — 
Druguignan ( Var ) , à seize , 
B. 1771, n* 17,367, p. 726; — 
Guingamp ( Cotes-du-Nord ) , à 
treize, B. 1743, n* 17,179, p. a88; 
— Lons-le-Saunier ( Jura ) , à vingt 
et un, B. 1771 , n* 17,368, p. 7*5 ; 
— Mauriac (Cantal), à dix- sept, 
B. 1771, n° 17,367, p. 7*5; 
Mayenne (Mayenne), à dix-sept, 
B. 1743, n° 17,179, p. 288; — 
Nantua ( Ain ) , à quatorze , 
B. 1726, n* 17,027, p. 7; — Sau- 
mur (Maine-et-Loire ) , à quatorze. 
B. 1742, n* 17,164, p- 268;Sarerne 
(Bas-Rhin), à quinze, B. 1739, 
n* 17,137, p. 2o4; Strasbourg 
( Bas-Rhin ) , à vingt-quatre , 
B. 1739, n° 17,137, p. 2o4; — 
Tulle (Corrèze) , à trente-quatre . 
B. 1726, n* 17,028, p. 7. 
Ordre judiciaire. Voyez Magistra- 
ture. 



Paris (Ville de). Voyez Ville de 
Paris. 

Passages d*bau. Voyez Péages et Tra- 
vaux. 

Pats-Bas. Voyez Postes (Administra- 
tion des). 

Péages. Approbation de tanfi pour la 
perception de péages : sur la Loire, 
à Nantes, B. 1742, n* 17,167, 
p. 266 ; — sur la Meuse , au Peut- 
Torcy , commune de Sedan ( Ar- 
dennes*), B. 1761, n* 17,200, 
p. 619; — sur le Rhône, au bac 
du Rocher-des-Doms , commune 
d'Avignon (Vaucluse), B. 1745, 
n* 17,194, p. 319. 



Pbgrb. Désignation des parties des 
fleuves , rivières et canaux réser- 
vées pour ta reproduction du 
poisson dans les départements du 
Doubs, de la Haute-Saône, de la 
Côte-d*Or, du Jura, de l'Ain, de 
Saône-et-Loire, du Rhône, delà 
Haute-Savoie, de la Loire, de 
risère , de la Savoie, de t'Ardèdte, 
de la Drôme, du Gard, de Vau- 
cluse, des Hautes- Alpes et de 

- l'Aude, B. 1741, n* 17,141, p. 229. 

Pêches maritimes. Voyez Amnistie, 

Petites Sœurs des Pauvres. Fon- 
dation a Plantières, commune de 
Borny (Moselle), d'un asile de 
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vieillards tenu par les Petites 
Sœurs des Pauvres , B. 1731 , 
n* 17,058, p. 68. 

Plages de guerre. L'enceinte du 
Roc, a Granvilie, est classée 
comme ouvrage défensif faisant 
partie intégrante de la place, et, 
comme telle, rangée dans la 
deuxième série des places de 
guerre ; et la redoute 22 , dite 
de l'Esplanade-du-Roc , est déclas- 
sée, B. 1763, n° 17,29a, p. 6a5. 

Poisson (Reproduction du). Voyes 
Pèche. 

Police. Création de commissariats de 
police : à Anor ( Nord ) , B. 1760 , 
n* 17,278, p. 614, — et à Blois 
( Loir-et-Cher ) , B. 1773, n* 1 7,379, 
p. 738. 

Suppression des commissariats de 
police établis dans les localités ci- 
après : La Guerche ( Ille-et- Vilaine) , 
B. 1747, n* 17,198, p. 383; — 
Mortagne (Vendée)» B. 1760, 
n° 17,277, p. 6i4; — Saint- 
Hilaire (Vendée), B. 1760, 
n* 17,277, p. 614 ; — Uxerche, 
(Corrèze), B. 1773, n* 17,380, 
p. 738. 

Fixation ou extension de la juri- 
diction des commissariats de police 
de .'Cherbourg (Manche), B. 1747, 
n* 17,199, p. 383 ; — Octevilfe 
(Manche), B. 1747, n° 17,199; 
p. 383. 

Police de l'imprimerie et de la 
librairie. Voyez Amnistie. 

Police maritime. Voyez Amnistie. 

Ponts. Déclarations d'utilité publique, 
autorisations de construction et de 
péage, modifications des péages ou 
rachat des ponts établis ou à établir 
dans les localités suivantes : Bel- 
mont ( Jura) , sur la Loue, B. 1728, 
n* 17,034, p. 46; Bourg d'Oisans, 
sur la Romanche (Isère) , B. 1788, 
n* i7,i2Ô, p. 195 ; Brionne (Eure), 
sur la Risle, B. 176*3, n° i7,3o4, 
p. 643; — Caille (la), sur le tor- 
rent des Usses (Haute-Savoie), 
B. 1741 , n° 17,143, p. 24a; — 
Jurançon (Basses-Pyrénées), sur 
le gave de Pau (élargissement) „ 
B. 1763, n° 17,001, p. 64a; — 



Laissey (Doubs), sur le Doubs, 
B. 173S, n° 17,095, p. 122 ; — Me- 
lu n (Seine-et-Marne), sur la Seine, 
B. 1744, n* 17,186, p. 299; — 
Saint-Nazaire (Isère), sur l'Isère, 
B. 1732, n* 17,073, p. 86; — Tré- 
lissac (Dordogne), sur l'Isle, 
B. 1754, n° 17,238, p. 52i. 

Ponts et chaussées. Modification 
de la composition du conseil gé- 
néral des ponts et chaussées, 
B. 1756, n* 17,244, p. 555. 

Ports maritimes et de commerce. 
Autorisation accordée à la compa- 

gaie des docks -entrepôts du 
avre de reconstruire le hangar 
au*e!le possédait sur le quai sud 
au bassin Vauban, au port du 
Havre, B. 1733, n 9 17,076, p. 91 ; 

— au sieur Martin, de faire éta- 
blir sur le quai sud du bassin à 
flot de Calais ( Pas-de-Calais ) 
quatre grues à vapeur, B. 1733, 
n° 17,080, p. 97. — Ouverture, 
sur l'exercice 1869, d'un crédit 
représentant une somme versée 
au trésor par la ville de Dunker- 
que, en exécution de la loi du 
20 mai 1868 , pour les travaux 
d'amélioration du port de cette 
ville, B. 1737, n* 17,106, p. i35. 

— Amélioration des ports de 
Paimpol et de Porlrieux (Côtes-du- 
Nord), B. 1739, n" 17,134 et 
17,135, p. 2o3; — de celui de 
Saint-Martin, île de Ré (Charente- 
Inférieure), B. 1744, n° 17,184, 
p. 298; — du grau de Palavas 
(Hérault), B. 1763, n* 17,302, 
p. 642. — Construction de quais 
verticaux insubmersibles sur la 
rive droite de la Loire , au port de 
Nantes (Loire-Inférieure), B. 1744, 
n° 17,185, p. 298. — Autorisation 
à la compagnie des chemins de 
fer de la Vendée d'établir sur les 
vieux quais du port des Sables- 
d'Olonne (Vendée) deux grues 
destinées au chargement et au dé- 
chargement des marchandises., 
B. 1768, n* 17,267, p. 582. — Au- 
torisation au sieur Camus d'éta- 
blir et exploiter un gril de caré- 
nage dans le port de Perros-Gui- 
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rec (Côtes-du-Nord),. B. 1764, 
n° 17,310, p. 660. 

Portugal. Voyez Traités. 

Possessions espagnoles de la 
côte septentrionale d'afrique. 
Voyez Postes [Administration des). 

Possessions françaises. Voyez Colo- 
nies. 

Postes (Administration des). Pro* 
mulgation d'un article addition- 
nel à la convention de poste con- 
clue le 32 janvier 1868 entre la 
France et les Pays-Bas, B. 1726 ♦ 
n° 17,016, p. 1. — Promulgation 
des articles additionnels à la con- 
vention de poste du a 4 décembre 
i865, signée entre la France et 
le Portugal le 5 novembre 1868, 
B. 1748, n° 17,20a , p. 385. — Ac- 
cession de la France à la déclara- 
tion signée à Vienne le 22 juillet 
1,868, et relative à la suppression 
des taxes accessoires de transport 
des dépèches télégraphiques par 
la poste, B. 1749, n° 1,7,208, 
p. 093. — Décret relatif aux cor- 
respondances expédiées de l'Es- 
pagne, des Baléares, des Canaries, 
des possessions espagnoles de la 
côte septentrionale d'Afrique et 
de Gibraltar pour la France et 
l'Algérie, B. 1731., n° 17,063, 
p. 76. — Taxes à percevoir tant 
pour les lettres ordinaires affran- 
chies et Us lettres chargées expé- 
diées de la Franoe ou de l'Algérie 
à destination de la Roumanie que 



pour les lettres non affranchies 
expédiées de la Roumanie à des- 
tination de la France ou de l'Al- 
gérie, B. 1787 , n° 17,114, p. i48. 
— Dispositions relatives aux cor- 
respondances expédiées de la 
France ou de l'Algérie à destina- 
tion de la Servie, par l'intermé- 
diaire de l'office des postes austro- 
hongroises et vice versa, B, 17G5, 
n° I7,3i4, p. 667. — Décret con- 
cernant les correspondances expé- 
diées de la France et de, l'Algérie 
tant à destination des Etats-Unis 
et de leurs territoires qu'à desti- 
nation des pays auxa/iels les États- 
Unis servent d'intermédiaire, 
B* 1-773, n* 17,374» p. 73i. Voyez 
Télégraphie. 

Postes militaires. Voyez Places de 
guerre. 

Presse (Délits et contraventions 

EN MATIÈRE DE). VoyCZ AfWlÛtig. 

Paix La BORiB. Voyea Dons et Legs. 

Processeurs» Fixation du traite- 
ment éventuel dos> professeurs 
des lycées de Paris et du Prinee- 
ïaipériaU B. 1749, n 9 17.309. 
p. 395. 

Propriété industrielle. Voyei 
M1irq9.es de fabriqua. 

Protocole. Voyez Traités* 

Proviseurs. Voyez Lycées. 

Prud'hommes. Voyea CoMseils de 
prud'hommes. 

Prusse. Voyei Conventions. 



R 



Receveurs des communes. Voyez 
Chemins vicinaux* 

RÈGLEMENT D'ADMINISTRATION PU- 
BLIQUE pour la livraison, en fran- 
chise de droits, des sels destinés 
à la nourriture des bestiaux, à la 
préparation des engrais ou à l'a- 
mendement direct des terres, 
B. 1761, n° 17*5187, p% 617. 

Règlement sur les frais de route 
des militaires isolés (Modifica- 
tion au), 8.173 un 17,057* p. 63. 



Reproduction du poisson. Voyez 
Pêche, 

République d'Haïti. Voyez Traités. 

Réunion. Voyez Colonies* 

Réunions publiques. Voyez Amnis- 
tie 

Rjvages maritime* Voyez. Jfer. 

Rivières. Voyez Navigation, Péage 
et Pêche. 

Roumanie. VQjtzPosiu[ Administra- 
tion des ). 

Routes agricole*.. Remplacement 
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de la route n* 3 par une autre 
route portant le même numéro , 
allant de la Fer té-Saint- Aubin à 
la route départementale n 4 3, à 
Muides, en passant par la Ferté- 
Saint-Cyr et Crouy (Loir-et-Cher), 
B. 1730, n* 17,094, p. 12a. — 
Établissement dans la Dombes 
(Ain), sur un développement de 
cent vingt- deux kilomètres, de 
quinze routes agricoles, B. 1736, 
n* 17,103, p. i3i. 
Routes départementales. État in- 
dicatif, par départements, des clas- 
sements, travaux, rectifications et 
déclassements des routes dépar- 
tementales qai suivent : Ain , route 
n* 3 , de Bourg à Lyon ( raccorde- 
ment), B. 1726, n* 17,093, p. 132; 
Alpes (Basses-), route n" 9, 
d'Oraison à Draguignan, à la 
descente de Quinson , B. 1757, 
n° 17,26a, p. 571; Ardèche, 
route n* 1, de Serrières à Barjac, 
dans la traverse et aux abords de 
Quintenas, B. 1700, n° 17,317, 
p. 419; — Finistère, route n° 1, 
d'Hennebont à Lanvéoc (côte de 
Saint - Ouarneau ) , B. 174Ô, 
n* 17,193, p. 3i8, et route n°a, 
de Lannion à Brest, B. 1736, 
n* 17,02 4 > p. 7; — Gard, route 
n* ao, d'Alats à Saint-André-de- 
Valborgne, aux abords d'Alais, 
B. 1767, n # i7,3a8, p. 683;— Hé- 
rault, route n* 17, de Saint-Chi- 
nianà Narbonne, entre la route 
impériale n 4 11a, au col de Por- 
tet , et le pont de Gabelas, B. 1771, 
n* 17,36a , p. 734; — Loire, route 
n° i3 (classement), B. 1750, 
n° 17,316, p. 419; Lozère, route 
n* 4, de Serverette à la Garde 
(côte de Vialgoze) , B. 177a , 
n* 1 7,373, p. 730 ;— Saône (Haute-), 
route n° 4, de Besançon aux 
Vosges (rectification de la côte 
du Tartre), B. 1757, n° 17,361, 
p. 671; Savoie (Haute-), route 
n°a, entre TÉcIuis et Viry,B. 1734, 
n° 17,086, p. io3; — Yonne, 
route n* 6, de Tonnerre à Aval- 
Ion, B. 1738, n* 17,137, p. 196. 
Routes impériales. Classements gé- 



néraux ou partiels, déclassements, 
changements de dénominations : 
Route n # 5 , de Paris à Genève et 
en Italie , par le Simplon , B 1 76*8 , 
n* 17,128, p. 196. 

RBCTIPICATIOHS ACTORIsétS. 

Route n* i5, de la Celle-Saint- 
Avent à Azay-le-Ferron , en face 
de la station de Port- de -Piles; 
B. 1768, n* 17,343, p. 70a; — 
n* 38, de Rouen à Saint -Orner, 
dans la côte dite de Labroye (Pas- 
de-Calais), B. 1763, n* 17,303, 
p. 643 , — n° 39, de Mon treuil-su r- 
Mer à Mézières , dans la côte dite 
de Monià-Flos (Pas-de-Calais) , 
B. 1767, n° 17,327, p. 68a ;~ 
n° 47, de Vouziers à Longuyon 
aux abords de Montmédy (Meuse), 
B. 1736, n* 17,100, p. i3o; — 
n* 60 , de Nancy à Orléans , dans 
la rampe dite de Coursealles 
(Haute-Marne), B. 1763, n* 17,300, 
p. 64i; — n* 93, de Valence à 
Genève, dans la rampe de la Ma- 
ladière, B. 1768, n° 17,343, p. 701; 
— n* 107 bis, de Saint-Florac à 
Alais (Lozère et Gard) (classement 
d'une nouvelle route), B. 1736, 
n° 17,10a, p. i3o; — n* i34, de 
Bordeaux en Espagne (élargisse- 
ment du pont de Jurançon , sur le 
gave de Pau) (Basses-Pyrénées), 
B. 1763, n* 17,301, p.. 643; — 
n* i38, dans la traversée du pont 
Fouchard , aux abords de Saumur 
(Maine-et-Loire) (travaux pour 
protéger cette route contre les 
inondations de la Loire), B. 17Ô7, 
p. 17,263, p. 672, et reconstruc- 
tion du pont de Brionne , sur la 
Risle(Eure), B. 1763, n° 17,304, 
. 643; — n° 139, de Périgueux 

la Rochelle, dans la côte de la 
Rochebeaucourt ( Charente et 
Dordogne), B. 1735, n* 17,091, 
p. îai ; — n° ao3, d'Annecy à 
Thonon , entre Bonneville et Fin- 
drol (Haute -Savoie), B. 1709, 
n* 17,371, p. 591; — n*3o6, entre 
Viry et Saint - Julien , B. 1734» 
n* 17,086, p. io3. 



r 
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Salles de ventes publiques. Voyez 
Magasins généraux. 

Sels. Règlement d'administration 
publique pour la livraison en 
franchise de droits des sels des- 
tinés à la nourriture des bestiaux, 
à la préparation des engrais ou à 
d'amendement direct des terres, 
B. 1761, n° 17,287, p. 617. 

SÉNAT. 

Convocation pour le 2 août 
1869, B. 1729, n° 17,036, p. 5o, 
— et pour le 29 novembre, même 
année, B. 1756, n° 17,260, p. 563. 

Rapports entre le Gouverne- 
ment de l'Empereur, le Sénat, 
le Corps législatif et le Conseil 
d'État, B. 1762,^17,291, p. 621. 

NOMINATIONS. 



PftisiDBHT : 

. M. Rouher, B. 1730 f n* 17,054, 
p. 59, et B. 1773, n* 17,376, 
p. 706. * 

TICE-PJIÉSIDBITS : 

MM. le maréchal comte Bara- 
gaeyd'Hilliers>ie maréchal comte 
Regnaud de Saint- Jean-d'Angéfy, de 
Royer, Devienne,B.i r j'j^ ^17,377, 
p. 7 36. 

SOIT XLBTÉS à LA DICIItA DE 8ÉHATBDR : 

MM. Duruy, ancien ministre, 
B. 1731, n° 17,067, p. 83; — Gref- 



fier, ancien ministre, B. 1773, 
n* * 7*378, p. 73*7; — le vicomte 
de Ricnemont, député, B. 1769, 
n° 17,351 , p. 705 ; — le baron de 
Talleyrand-Périgord, ancien am- 
bassadeur, B. 1756, n 4 17,251, 
p. 563; — le prince de la Tour 
d'Auvergne, ancien ministre des 
affaires étrangères, B. 177$, 
n° 17,378, p. 737; — Vuitry, an- 
cien ministre, B. 1731, n° 17,067, 
p. 83. 

Sénatus-consultb qui modifie di- 
vers articles de la Constitution, 
les articles 3 et 5 du sénatus-con- 
sulte du 23 décembre i85a et l'ar- 
ticle 1 er du s en a tu s- consul te du 
3i décembre 1861, B. 1742, 
n° 17,161 , p. 253. 

Sénégal. Voyez Colonies. 

Service des mines. Voyez Ministère 
des travaux publics. 

Service judiciaire. VoyeiMagistra- 
ture. 

Service postal. Voyez Postes (Ad- 
ministration des). 

Servie. Voyez Postes (administra- 
tion des). 

Servitudes militaires. VoyezPlaces 
de guerre. 

Société de chirurgie. Voyez Dons 
et legs. 

Sœurs. Voyez Congrégations et Pe- 
tites Sœurs des Pauvres. 

Sources d'eaux mtnéralbs. Voyez 
Ministère des travaux publics. 

Suisse. Voyez Traités. 



Tarifs de douanes ou de postes. 
Les modifications apportées à ces 
tarifs par des traités internatio- 
naux ne seront obligatoires qu'en 
vertu d'une loi (sénat us-consul te 
du 8 septembre 1869), B. 1742, 
n° 17,151 , p. 253. 

TÉLÉGRAPHIE. 

Réduction de la taxe des dé- 



pêches télégraphiques privées 
transmises par les appareils auto- 
graphiques, B. 1740, n° 17,140, 
p. 227. 

Promulgation de la convention 
conclue le 16 mai 1864 entre la 
France, le Brésil, la république 
d'Haïti, F Italie et le Portugal, 
pour rétablissement d'une ligne 
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télégraphique internationale entre 
le continent européen et l'Amé- 
*rique, B. 1744, n* 17,180, p. 289. 
— Publication du protocole stçné 
à la suite de ladite convention 
pour rétablissement d'une ligne 
"télégraphique transatlantique , 
B. 1744, n° 17,1*81, p. 293. — Pu- 
blication de l'acte d'acceptation , 
par la France, de l'accession du 
Danemark à cette convention , 
B. 1744, n* 17,182, p. 295. — 
Approbation du protocole signé 
à Paris le 3i août 1869, et sa pu- 
blication , B. 1744 , n° 17,183 , 
p. 297. 

Approbation de l'accession de 
la France à la déclaration signée 
à Vienne le 22 juillet 1868, et 
relative à la suppression des taxes 
accessoires de transport des dé- 
pêches télégraphiques par la 
poste, B. 17^9, n° 17,208, p. 393. 
Promulgation de la déclaration 
relative à la taxe des dépêches té- 
légraphiques signée à Paris, le 
21 décembre 1869, entre la France 
et le grand-duché de Luxem- 
bourg, B. 1772, n° 17,371, p. 727. 
Taxe des dépêches télégraphi- 
ques échangées entre la France 
et l'Algérie ou la Tunisie, B. 1772, 
n* 17,072, p. 728. Voyez Câble. 

Terrains domaniaux. Voyez Do- 
maines. 

Terrains insalubres. Voyez Assai- 
nissement de terrains. 

Traitements. Fixation du traite- 
ment éventuel des professeurs 
des lycées de Paris et du Prince- 
Impérial, B. 1749, n° 17,209, 
p. 395. — Augmentation du traite- 
ment des proviseurs des lycées 
des départements , B. 17Ô6 , 
n 9 17,242 , p. 54o. 

Traités. 

Promulgation de la convention 
conclue, le 29 novembre 1869, 
entre la France et la Bavière 
pour l'extradition réciproque des 
malfaiteurs, B. 1771, n* 1 7,356, 
p. 711. 

Promulgation de la convention 
conclue, le i5 juin 1869, entre 



la France et la Confédération 
suisse sur la compétence judi- 
ciaire et l'exécution des juge- 
ments en matière civile, B. 17Ô8, 
n° 17,264, p. 573. 

Promulgation de la convention 
conclue, le 16 avril 1869, entre 
la France et les États-Unis d'Amé- 
rique pour la garantie de la pro- 
priété des marques de fabrique , 
B. 1733,^17,075, p. 89. 

Promulgation d'un article addi- 
tionnel à la convention de poste 
conclue le 22 janvier 1868 entre 
la France et les Pays-Bas, B. 1726, 
n° 17,016, p. 1. — Promulgation 
des articles additionnels à la con- 
vention de poste du 24 décembre 
i865, signée entre la France et 
le Portugal le 5 novembre 1868 , 
B. 1748, n° 17,202, p. 385. 

Promulgation de la convention 
additionnelle à la convention du 
18 juillet 1867, pour l'établisse- 
ment d'un chemin de fer de Sar- 
reguemines à Sarrebrûck, con- 
clue le 1" juillet 1869 entre la 
France et la Prusse, B. 1743, 
n° 17,167, p. 269. — Protocole 
signé à la suite de cette conven- 
tion, B. 1744, n* 17,181, p. 293. 

— Publication de l'acte d accep- 
tation , par la France , de l'acces- 
sion du Danemark à ladite con- 
vention, B. 1744, n° 17, 182, p. 295. 

— Approbation du protocole si- 
gné à Paris le 3i août 1869, et 
sa publication, B. 1744, n* i7»i83, 

P- *97- 

Promulgation de la convention 

conclue le 16 mai 1864 entre la 
France, le Brésil, la république 
d'Haïti , l'Italie et le Portugal , 
pour l'établissement d'une ligne 
télégraphique internationale 
entre le continent européen et 
l'Amérique, B. 1744» n° 17,180, 
p. 289. 

Approbation de l'accession de 
la France à la déclaration signée 
à Vienne le 22 juillet 1868, et 
relative à la suppression des taxes 
accessoires de transport des dé- 
pêches télégraphiques par la 
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poste» B. 1749, n* 17,208, p. 30,3. 
Promulgation de la déclaration 
relative à la taxe des dépêches 
télégraphiques entre la France et 
le grand-duché de Luxembourg , 
B. 177a, n* 17,371, p. 727. Voyez 
Conventions. 
Travaux. Déclaration d'utilité pu- 
blique des travaux projetés pour 
protéger la ville d'Aups (Var) 
contre les inondations du torrent 
de la Grave, B. 1735, n* 17*090, 
p. 120. — Assainissement des 
>rairies de Sous-la-Roche et de 
lennot , communes de Pesmes 
Haute-Saône) et de Mutigney 
Jura),B. 1735, n° 17,092, p. 121. 



— Déclaration d'utilité publique < 
des travaux destinés à proléger 
contre les inondations de la Loire 

!a partie de la route impériale 
i* i38 située dans la traversée 
du pont Fouchard, aux abord» 
de Saumur (Maine - et - Loire ) , 
B. 1757, n - 17,263, p. 572; — des 
travaux projetés pour le déplace-, 
ment du passage d'eau de Poses M 
sur la Seine (Eure), et pour la 
construction d'un bac à voitures, 
B. 1758, n° 17,267, p. 682. Voyez 
Chemins de fer. 

Tribunaux. Voyez Colonies, Magis- 
trature et Offices. 

Tunisie. Voyez Télégraphie. 



u 



Uhiversite. Voyez Bourses, Collèges, 
Dons et legs, Écoles, Enseignement 
secondaire, Lycées, Professeurs et 
Traitements. 



Utilité publique. Voyez Canaux, 
Chemins de fer. Ponts, Ports et 
Routes. 



Vacances. Voyez Conseil d'État et 
Cour des comptes. 

Ventbs publiques. Voyez Magasins 
généraux. 

Villb de Paris. Modification de 
l'article 2 du décret du 7 janvier 
i854* concernant la caisse de la 
boulangerie de la ville de Paris, 
B. 1726, n° 17,023, p. 6. — Aug- 
mentation du nombre des juges 



suppléants du tribunal de com- 
merce deParis, B. 1732, n* 17,071, 
p. 85. — La ville de Paris est au- 
torisée à ouvrir un ou plusieurs 
entrepôts réels provisoires pour 
les boissons, B. 1767, n* 17,026, 
p. 681. 
Virements de crédits. Voyez Minis- 
tères. 
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